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CIRCULAIRE. 


Recours  en  grâce.  ^—  Demandes  en  remise  d'amendes.'—  Instruction. 

—  Recouvrement  des  amendes. 

(3  décembre  1879.) 

Monsieur  le  Procureur  gênerai, 

M.  le  Ministre  des  finances  ma  fait  remarquer  qu^il  arrive 
fréquemment  que  les  demandes  en  remise  d'amendes  in- 
struites conformément  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du 
10  juillet  1877  ^^\  sont  notifiées  aux  percepteurs  par  les  par- 
quets avant  la  transmission  des  extraits  de  jugements,  et  sans 
Îne  mention  soit  faite  da  montant  de  la  condamnation  et  de 
adresse  da  débiteur. 
Gomme  ce  mode  de  procéder  est  de  nature  à  occasionner 
des  erreurs  et  qu^il  amène  souvent  des  retards  dans  fenvoi 
des  renseignements  demandés  aux  comptables  chargés  de  la 
perception  des  amendes,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  pres- 
crire a  vos  substituts  de  consigner  toutes  les  indications  né- 
cessaires dans  les  notifications  relatives  à  la  mise  à  Tinstruc- 
tion  des  recours  en  grâce. 

J  ai  constaté ,  de  mon  côté ,  que  les  extraits  de  jugements 
ou  arrêts  destinés  à  assurer  le  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires  sont  rarement  transmis  aux  percepteurs 
avec  toute  la  célérité  désirable  et  qu'il  s'écoule  quelquefois 
un  temps  fort  long  avant  que  l'envoi  en  soit  opéré.  Afin  de 
remédier  à  cet  état  de  choses,  qui  présente  de  sérieux  incon- 

<*»  Voir  BaOetùi  officiel,  1877,  p.  87. 


»{  â  )*<i  a  a  décembre  1879. 

v^nients,  j'ai  décidé  que,  désormais,  ledit  envoi  devrait  avoir 
lieu  dans  un  délai  de  huit  jours  à  partir  du  moment  où  le 
jugement  sera  devenu  définitif.  Je  vous  recommande  de  teok 
la  main  à  l'exécution  de  cette  décision  et  de  m  accuser  récep- 
tîoD  de  ia  présente  circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exem- 
piaires  en  nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

E.  LE  ROYER. 

Le  Conseiller  d'État, 
Dirtcteer  des  affaires  crùnmeUes  et  des  grâces, 

CH.  SBVESTRB.  < 


CIRCULAIRE. 


Fraii  de  justice.  —  Condamnations  pécuniaires.  —  Recouvrement, 

—  Instructions  généxdes. 

(sa  décembre  1879.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Le  mode  de  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires 
opéré ,  depuis  1 878 ,  par  les  percepteurs ,  a  été  indiqué  dans 
instruction  du  Ministère  des  finances,  du  20  septembre 
1875,  dont  un  extrait  constitue  l'annexe  B  de  la  circulaire  de 
mon  prédécesseur,  en  date  du  1 4  août  1 876  ^K 

L'^cpérience  a  démontré  que  les  règles  tracées  sont  ineffi- 
caces au  point  de  vue  du  contrôle  des  titres  de  perception. 

En  effet ,  elles  ne  permettent  pas  de  s'assurer  si  les  greffiers 
ont  délivré  des  extraits  de  tous  les  jugements  rendus,  et  les 
agents  de  l'enregistrement  n'ont  pu  jusqu'ici  rapprocher  utile- 
ment les  sommes  prises  en  charge  aes  minutes  des  jugements 
auxquds  elles  se  rapportent. 

Ces  inconvénients  se  reproduisent  sous  une  autre  forme  à 
ia  Cour  des  comptes ,  qui  ne  trouve  pas  dans  les  documents 
somnis  à  sa  vérification  les  éléments  d'un  apurement  régulier 
relativement  à  la  responsabilité  des  comptables. 

Pour  y  remédier,  une  Commission  a  été  chargée  d'exami-^ 

^^  Voir  Jta&tm  t^fidel,  1876,  p.  137  et  169. 
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ner  le  meilleur  mode  de  contrôle  des  titres  de  perception 
destinés  au  recouvrement  des  amendes  et  autres  condamna- 
tions pécuniaires. 

Cette  Commission,  composée  de  fonctionnaires  du  Minis- 
tère des  finances  et  de  TAdministration  de  la  justice,  a  pro- 
posé les^  mesures  suivantes,  qui  ont  reçu  Tapprobation  de 
mon  collègue  des  finances  et  auxquelles  j'ai  donné  nnion 
adhésion. 

Le  nouveau  système  repose  sur  une  double  base  : 

1  **  A  lavenir,  tous  les  jugements  d*un  même  tribunal  re- 
cevront un  numéro  d  ordre  appartenant  à  une  série  non  in- 
terrompue, recommencée  chaque  année;  ce  numéro  sera 
reproduit  sur  les  extraits  de  jugements  ou  d*arréts ,  les  états 
de  liquidation  et  les  exécutoires  supplémentaires; 

a^  Les  extraits  seront  classés  dans  un  bordereau  d  envoi , 
sur  lequel  les  greffiers  reproduiront  les  numéros  des  juge- 
ments et  tous  les  renseignements  énoncés  sur  lesdits  extraits. 
Le  bordereau  d  envoi  résumera ,  de  plus ,  tous  les  faits  qui  se 
seront  produits  pendant  lopération  du  recouvrement. 

Le  numérotage  de  toutes  les  pièces  a  pour  but  de  permettre 
aux  agents  de  1  enregistrement  de  s'assurer  facilement  qu'il 
n  y  a  pas  eu  d  omission  dans  la  délivrance  des  extraits  de  ju- 
gements. 

Quant  au  bordereau  d'envoi ,  il  facilitera  la  mission  de  vé- 
rification de  ces  agents  en  leur  fournissant  le  moyen  de  rap- 
{)rocher  chaque  article  des  feuilles  d  audience  et  des  états  ae 
iquidation  déposés  aux  srefFes. 

Cette  innovation  impuque  la  délivrance  dW  extrait,  par 
chaque  jugement  rendu,  que  ce  jugement  soit  définitif  ou 
qu  il  soit  susceptible  d'opposition  ou  d  appel. 

Les  deux  traits  principaux  du  nouveau  mode  de  contrôle 
étant  ainsi  déterminés,  il  reste  à  indiquer  les  modifications 
de  détail  qui  doivent  faire  lobjet  des  instructions  à  donner 
aux  greffiers  de  votre  ressort. 

I. 

TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

1.  Extraits.  —  Le  mode  de  recouvrement  des  condamna- 
tions pécuniaires  organisé  par  la  circulaire  du  1 5  décembre 


a  a  décembre  1879. 

i833  est  modifié  en  ce  sens»  quau  lieu  et  place  d'un  relevé 
sommaire ,  il  sara  délivré  un  extrait ,  ainsi  que  la  loi  le  prescrit. 
En  conséquence,  à  partir  du  i*' janvier  1880,  les  greffiers 
délîvTeront  des  extraits  de  tous  les  jugements  portant  con* 
danmatton  et  ils  les  adresseront  aux  receveurs  des  finances 
defamnidiasenient,  classés  dans  le  bordereau  d'envoi  dont 
il  vient  d*étre  parlé  et  qui  sera  préparé  conformément  au 
modèle  n*  1  ^^\ 

Si  les  jugements  sont  susceptibles  d*appel  ou  d opposition, 
les  extraits  seront  provisoires  et  le  mot  provisoire  sera  inscrit 
en  caractères  très  apparents  sur  lesdits  extraits. 

Si  les  jugements  sont  définitifs,  les  extraits  porteront  la 
mention  que  le  jugement  est  définitif. 

Chaque  extrait  sera  payé  au  greffier  à  raison  de  sS  cen- 
times. 

i"*  Extraits  provisoires,  —  Les  greffiers  adresseront  au  rece- 
veur des  finances  les  extraits  provisoires  dans  un  délai  de  huit 
JDurs. 

Le  lendemain  de  la  réception  des  bordereaux  d*envoi,  et 
après  s  être  assuré  qu'il  n  y  a  pas  d'erreur  matérielle,  le  rece« 
veur  des  finances  transmettra  au  percepteur  les  extraits  de  ju- 
gement pour  être  mis  en  recouvrement. 

Suivant  la  marche  usitée  pour  les  anciens  relevés  som- 
maires, le  percepteur  devra  adresser  immédiatement  aux 
parties  un  avertissement  officieux  d'avoir  à  payer  les  condam-* 
nations  prononcées. 

Lorsque  la  partie  payera  volontairement,  lextrait  provi- 
soire tiendra  lieu  d  extrait  définitif,  et  la  somme  recouvrée 
figurera  en  recette  sur  les  sommiers  et  carnets  prescrits  par 
les  instructions. 

En  cas  d'abstention  d'un  ou  de  plusieurs  condamnés,  et 
dans  le  délai  d'un  mois,  le  receveur  des  finances  adressera 
iétat  des  retardataires  (module  n""  2)  avec  les  extraits  corres- 
pondants, au  magistrat  (juge  de  paix  ou  commissaire  de  po- 
lice) auquel  incombe  le  soin  de  faire  signifier  les  jugements 
non  exécutés.  Cet  état  devra  notamment  contenir,  d'une  ma- 

'^  Voir,  pour  les  modèles ,  la  circulaire  de  la  Direction  générale  de  la  compta- 
kflité  poÛMpw ,  en  date  de  ce  jour,  aimeiée  à  la  présente  intcmolîon. 
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nière  très  exacte»  tous  les  renseienements  que  le  percepteur 
aura  pu  recueiUir  sur  la  solvaDÎlité  du  débiteur  et  ae  sa 
famille. 

Lorsmie  le  jugement  aura  été  sifi[nifié  et  qu'il  sera  devenu 
définitil  à  défaut  d'opposition  ou  d appel,  le  greffier  dressera 

Î gratuitement  un  nouvà  extrait  portant  le  même  numéro  que 
'extrait  provisoire,  qu'il  sera  destiné  à  remplacer  et  contenant 
l'indication  des  frais  de  signification. 

Mais  il  sera  alloué  un  droit  de  a  5  centimes  au  greffier  pour 
l'extrait  du  jugement  devenu  définitif  sur  l'opposition  ou 
l'appel. 

Par  suite  de  la  délivrance  de  l'extrait  définitif,  il  ne  sera 

5 lus  nécessaire  de  fournir,  conune  le  prescrivait  l'article  a  3 
e  l'instruction  du  qo  septembre  1876,  la  signification  ainsi 
que  la  grosse  ou  l'emédition  du  jugement. 

Dans  le  délai  de  huit  jours,  à  partir  du  moment  où  le  ju- 
gement signifié  sera  devenu  définitif,  le  mairistrat  qui  aura 
Sréalablement  eu  le  soin  de  certifier  sur  la  leuiUe  de  tête  et 
'indiquer  dans  la  colonne  1 1  de  l'état  des  retardataires  la 
suite  donnée  à  chaque  jugement  par  les  mots  :  signifié  ou  non 
signifié  y  renverra  ledit  état  au  receveur  des  finances,  qui,  s'il 
le  juge  utile,  pourra  le  soumettre  au  contrôle  et  au  visa  du 
parquet  du  tribunal  de  première  instance. 

L  état  des  retardataires  ainsi  annoté  sera  annexé  au  borde- 
reau d'envoi  correspondant  et  servira  de  titre  d  annulation 
des  articles  non  recouvrés. 

a*  Extraits  définitifs.  —  L'envoi  sera  fait  par  les  greffiers 
au  receveur  des  finances  dans  le  délai  de  cinq  jours,  et,  par 
le  receveur,  le  lendemain  de  la  réception  des  extraits. 

Le  recouvrement  sera  poursuivi  conformément  aux  instruc- 
tions actuellement  en  vigueur. 

2.  Bordereau  d'envoi.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
les  greffiers  donneront  à  tous  les  jugements  d'une  même  an- 
née une  série  unique  et  non  interrompue  de  numéros 
d'ordre. 

Cette  série  de  numéros  sera  exclusivement  affectée  aux  re- 
lations des  greffiers  avec  les  agents  du  Trésor. 

Les  numéros  d'ordre  devront  être  reproduits  sur  les  extraits 


3)  décembre  1879. 

de  jugements ,  étals  de  liquidation  et  exécutoires  supplémen- 
taires, ainsi  que  sur  les  bordereaux  d'envoi  (modèle  n*  1). 

Les  gre£Bers  rempliront  les  sept  premières  colonnes  du  bor- 
dereau d*envoi,  en  y  donnant  toutes  les  indications  que  Tar- 
ticle  16  de  l'instruction  du  ao  septembre  iSyS  prescrivait  à 
regard  des  anciens  relevés  sommaires,  et  Us  en  certifieront 
l'exactitude  sur  la  feuille  de  tête. 

En  cas  d'erreur  matérielle ,  reconnue  par  le  receveur  des 
finances ,  le  bordereau  et  les  extraits  à  l'appui  seront  renvoyés 
au  greffier  pour  rectification  et  approbation  des  surcharges. 

Les  seuls  jugements  à  comprendre  sur  le  bordereau  d'envoi 
sont  ceux  qui  auront  donné  lieu  è  la  délivrance  d'extraits;  les 
extraits  devront  y  être  joints  et  classés  dans  leur  ordre  nu- 
mérique. 

Les  autres  jugements,  notamment  ceux  portant  acquitte- 
ment, ne  doivent  pas  figurer  sur  le  bordereau  d'envoi.  Par 
suite,  la  colonne  n""  1  de  ce  bordereau,  affectée  aux  numéros 
d'ordre  des  jugements,  présentera  des  lacimes  qui  devront' 
être  contrôlées  par  les  agents  de  l'enregistrement,  lors  des 
vérifications  quileur  incombent. 

Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  un  extrait  de 
jugement  ne  pourra  pas  être  remis  au  moment  de  la  forma- 
tion du  bordereau  a  envoi,  le  greffier  devra  se  borner  à  y 
mentionner  son  numéro  d'ordre ,  sauf  à  l'inscrire  avec  tous 
les  détails  nécessaires  dans  celui  des  bordereaux  suivants ,  à 
l'appui  duquel  il  sera  produit. 

Les  comptables  des  finances  devront  alors  mettre  sur  ces 
deux  bordereaux  les  références  nécessaires  pour  faciliter  le 
contrôle  des  agents  de  l'enregistrement 

Les  extraits  définitifs  seront  également  compris  sur  le  bor- 
dereau d'envoi ,  à  leur  ordre  numérique ,  mais  à  la  suite  des 
extraits  provisoires. 

Les  extraits  de  jugements  par  défaut  doivent  être  classés 
sur  le  bordereau  d'envoi  avec  les  extraits  provisoires.  Lors- 
c[u'un  jugement  est  frappé  d'opposition,  et  donne  ultérieure- 
ment lieu  à  un  second  jugement ,  l'extrait  relatif  à  ce  dernier 
jugement  est  classé  avec  les  extraits  définitifs.  En  outre,  le 
bordereau  d'envoi  et  Textrait  définitif  doivent ,  indépendam- 
ment du  numéro  d'ordre  qui  leur  est  propre ,  rappeler  le  nu- 
méro du  jugement  par  défaut ,  afin  de  faire  ressortir  le  double 
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eaiploi  et  de  permettre  au  receveur  des  finances  et  aux  agents 
de  Tenrrgistr^ment  d  en  tenir  compte  dans  la  constatation 
des  recettes  et  la  vérification  des  titres  de  perception. 

Lorsque  le  bordereau  d'envoi  contiendra  des  exécutoires 
supplémentaires  (art.  i53  et  i64du  décret  du  18  juin  181 1), 
le  greffier  devra  les  mentionner  à  la  suite  des  extraits  défini- 
tifs ,  par  Tindication  du  numéro  et  de  la  date  du  jugement , 
du  numéro  d'ordre  de  Tétat  de  liquidation  et  du  montant  de 
la  somme  à  recouvrer,  laquelle  sera  comprise  dans  le  total 
dudit  bordereau. 

Dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  vérification  des  agents  de 
lenregistrement ,  des  erreurs  auraient  été  constatées,  il  sera 
produit  : 

1**  Pour  les  erreurs  en  plus,  des  certificats  de  réduction 
établis  par  les  greffiers  et  visés  contradictoirement  par  les 
agents  de  l'enregistrement; 

a®  Pour  les  erreurs  en  moins,  des  extraits  complémen- 
taires, appuyés  dun  bordereau  d  envoi  distinct  et  rappelant 
le  numéro  de  l'extrait  erroné. 

Si  des  extraits  omis  sont  réclamés  au  greffier,  cet  officier 
ministériel  les  délivrera  et  les  comprendra  dans  ledit  borde- 
reau d  envoi  distinct  prescrit  pour  les  erreurs  complémen- 
taires constatant  des  erreurs  en  moins. 

Aucune  rémunération  ne  sera  allouée  aux  greffiers  pour  la 
formation  des  pièces  rectificatives. 

3.  Service  dr  Paris.  —  La  situation  exceptionnelle  du 
tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Pans  exige  des  disposi- 
tions particulières,  à  raison  de  la  multiplicité  des  condamna- 
tions et  de  la  difficulté  de  déterminer  le  domicile  des  habi- 
tants, surtout  de  ceux  qui  sont  le  plus  habituellement  atteints 
par  la  loi  de  répression. 

Le  greffier  remettra  au  receveur  central  de  la  Seine  les  ex- 
traits de  tous  les  jugements  rendus,  non  pas  dans  le  délai  de 
huit  jours,  mais  tous  les  jours. 

Ces  extraits  seront  accompagnés  de  deux  bordereaux  d'en- 
voi comprenant:  l'un,  les  extraits  de  jugements  concernant 
les  condamnés  habitant  Paris  ou  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine;  l'autre,  les  extraits  de  jugements  concer- 
nant les  con4arnnés  habitant  la  b^nliepe, 
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Le  bordereau  d*envoi  sera  conforme  au  modèle  n""  5.  Il 
devra  notamment  comprendre  une  colonne  distincte  pour  le 
domicile  du  condamné  (rue  et  numéro) ,  afin  que  les  erreurs 
fréquentes  existant  dans  les  indications  de  cette  nature  puissent 
être  immédiatement  relevées  et  signalées  par  lagent  de  len- 
registrement. 

Le  receveur  central  remettra  le  bordereau  et  les  extraits 
relatifs  aux  condamnés  de  Paris  et  des  départements  au  per- 
,  cepteur  spécial  pour  en  opérer  le  recouvrement,  soit  direc- 
tement, soit  par  Tintermédiaire  de  ses  collègues  pour  son 
compte.  Quant  au  bordereau  et  aux  extraits  concernant  les 
condamnés  habitant  la  banlieue,  le  receveur  central  en  pren- 
dra charge  sur  des  sommiers  établis  par  perception  et  les 
transmettra  aux  percepteurs  de  la  résidence  des  condamnés. 
Lorsque  les  condamnations  de  simple  police  entraînent  une 
peine  corporelle,  il  est  dans  l'usage,  à  Paris,  de  remettre 
a  abord  au  parquet  les  extraits  de  jugements  y  relatifs,  et  ce 
sont  ces  mêmes  extraits  qui ,  après  l'exécution  de  la  peine , 
sont  produits  au  receveur  centrafpour  servir  au  recouvrement 
de  la  condamnation  pécuniaire.  Ce  mode  de  procéder  devra 
être  abandonné,  et  le  greffier  adressera  à  lagent  du  Trésor 
les  extraits  destinés  au  recouvrement,  en  même  temps  qu'il 
remettra  au  parquet  ceux  qui  lui  sont  nécessaires. 

[..es  extraits  de  jugements  à  délivrer  par  le  greffe  du  tribu- 
nal de  simple  police  à  Paris  devront  être  individuels  et  con- 
formes au  modèle  prescrit  par  le  Bulletin  officiel  da  Ministère 
de  la  justice,  du  2*  trimestre  de  1877.  Toutefois,  à  l'égard  des 
contraventions  encourues  par  les  agents  d'une  administration 
civilement  responsable,  comme,  par  exemple,  la  Compagnie 
générale  des  voitures,  le  greffier  pourra  former  des  extraits  de 
jugement  collectifs,  suivant  le  modèle  n*  8. 

Aucune  exception  n'est  apportée  dans  le  service  des  tribu- 
naux de  simple  police  du  département  de  la  Seine,  autres 
que  celui  de  la  ville  de  Parts. 

TRIBUNAUX  DE    POLICB   CORRECTIONKBLLB ,  COURS  D'APPEL, 
COURS  D'ASSISES   ET  COUR  DE  CASSATION. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  ci-dessus  concernant 
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les  extraits  de  juçements  définitifs  en  matière  de  simple  po- 
lice sont  applicables  aux  extraits  de  jugements  et  d'arrêts  défi- 
nitifs des  tribunaux  de  police  correctionnelle ,  des  cours  d'ap- 
pel ,  des  cours  d'assises  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Ainsi,  tous  les  jugements  définitifs,  même  ceux  qui  auront 
été  suivis  d'un  acquittement-  ou  qui  concerneront  le  service 
des  forêts  et  celui  des  régies  financières,  ainsi  que  tous  les 
arrêts  prononcés  dans  le  cours  d'une  même  année ,  recevront 
un  numéro  d'ordre  spécial  par  juridiction,  affecté  aux  rela- 
tions des  greffiers  avec  les  agents  du  Trésor. 

Ce  numéro  sera  reproduit  sur  les  extraits  de  jugements  ou 
d'arrêts  définitifs,  états  de  liquidation,  exécutoires  supplé- 
mentaires et  bordereaux  d'envoi. 

Les  extraits  de  jugements  et  d'arrêts  définitifs  devront  être 
délivrés  au  plus  tard  dans  les  vingt-cinq  jours  de  la  date  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  Ils  seront  joints  au  bordereau  d'envoi 
(modèle  n**  4)  et  inscrits  dans  leur  ordre  numérique. 

Les  exécutoires  supplémentaires  et  les  extraits  complémen- 
taires formés  à  la  suite  de  la  vérification  des  agents  de  l'enre- 
gistrement seront  également  inscrits  et  totalisés  sur  le  bor- 
dereau. 

Service  de  Paris.  —  Tribunal  de  première  instance.  —  Le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance  devra  remettre  éga- 
lement au  receveur  central  de  la  Seine  les  extraits  des  juge- 
ments définitif  rendus  en  matière  correctionnelle.  Ils  seront 
accompagnés  d'un  bordereau  d'envoi  conforme  au  modèle 
n«6. 

Ce  bordereau ,  qiii  ne  devra  comprendre  que  les  extraits  y 
annexés,  sera  établi  à  des  époques  indéterminées,  mais  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq  jours  à  partir  de 
la  date  des  jugements.  (Inst.  du  20  septemnre  iSyS,  art.  a5.) 
En  conséquence,  lorsque  les  extraits  du  jugement  ne  pour- 
ront pas  être  produits  avec  le  bordereau  d'envoi ,  le  greffier 
mentionnera  sur  ledit  bordereau  les  numéros  des  jugements , 
et  il  inscrira  les  détails  nécessaires  dans  celui  des  borde- 
reaux d'envoi  suivants  à  l'appui  duquel  les  extraits  seront  pro- 
duits. 

D'après  le  principe  ci-dessus  rappelé,  tous  les  jugements 
rendus  dans  le  cours  d'une  même  année  devront  recevoir  une 
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série  non  interrompue  de  numéros  d'ordre.  Mais  comme ,  à 
Paris,  ie  tribunal  se  compose  de  plusieurs  chambres ,  il  devra 
y  avoir  une  série  distincte  de  numéros  d'ordre  pour  chaque 
chambre,  et  les  extraits  aflPérents  à  une  même  chambre  feront 
ibbjet  de  bordereaux  d'envoi  également  distincts  et  portant 
le  numéro  de  la  chambre. 

CaarJtcqypel,  Cour  J^ assises  et  Cour  ie  cassa;tion.  — Le  mode 
de  procéder  qui  vient  d'être  indiqué  pour  le  tribunal  correc- 
tionnei  est  entièrement  applicable  aux  arrêts  définitifs  de  la 
cour  d'appel  de  Paris,  de  la  cour  d'assises  du  département 
de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  cassation. 

Service  des  grandes  villes.  —  A  l'égard  des  grandes  villes , 
où  le  service  du  contrôle  sera  fait  par  un  agent  spécial  de 
renregistrement,  le  mode  de  procéder  ci-dessus  indiqué  pour 
la  ville  de  Paris  sera  appliqué,  sauf  quelques  modifications 
de  détail. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Les  mesures  ci-<les$us  prescrites  vont  imposer  aux  greffiers 
un  surcroît  de  travail. 

J'ai  pensé  qu'il  était  juste  d'accorder  à  ces  officiers  minis- 
tériels une  rémunération  correspondante. 

La  substitution  des  extraits  provisoires  aux  relevés  som- 
maires, institués  par  la  circulaire  du  i5  décembre  i833, 
assure  déjà  aux  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  une 
augmentation  de  i5  centimes  par  jugement  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel. 

J'examinerai  ultérieurement  s'il  y  a  lieu  d'allouer,  en  outre, 
une  indemnité  spéciale  pour  la  rédaction  du  bordereau 
d'envoi. 

Le  prix  des  extraits  provisoires  et  du  bordereau  d'envoi 
sera  taxé  au  profit  des  greffiers  sur  la  caisse  du  receveur  de 
) enregistrement  comme  frais  de  justice  criminelle,  tandis 
que  celui  des  extraits  définitif  leur  sera  payé  par  la  trésore- 
rie générale,  à  l'exception  des  extraits  aénnitifs  fournis  en 
remplacement  des  extraits  provisoires. 

Le  nouveau  mode  de  contrôle  des  titres  de  perception  des 
condamnations  pécuniaires  doit  avoir  pour  résultat  de  per- 
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mettre  auxpercepteurs  d  opérer  des  recouvrements  beaucoup 
plus  considérables  que  par  le  passé. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vou- 
loir bien  recommander  au\  greffiers  de  votre  ressort  d'ap- 
porter toute  leur  attention  à  l'exécution  de  ces  instructions , 
notamment  au  numérotage  des  pièces,  au  classement  des 
extraits  dans  les  bordereaux  d*envoi  et  à  la  délivrance  de  ces 
extraits  dans  les  délais  spécifiés. 

Je  compte  sur  votre  active  surveillsmce  et  sur  celle  de  vos 
substituts  pour  assurer  le  régulier  fonctionnement  d'une  ré- 
forme destinée  à  sauvegarder  d'une  manière  plus  efficace  les 
intérêts  du  Trésor,  c  est-à-dire  des  contribuables. 

Vous  trouverez  ci  joint,  pour  tous  les  parquets  ainsi  que 
pour  les  greffes  de  la  Cour  et  des  tribunaux  de  votre  ressort, 
un  nombre  suffisant  d'exemplaires  de  la  présente  circulaire, 
ainsi  que  de  celle  de  la  Direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  contenant  les  nouveaux  modèles. 

Je  désire  que  vous  m'en  accusiez  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajmtice, 

E.  LE  ROYEB. 

Le  Conseiller  d'État , 
Directeur  des  affaires  crimindles  et  des  grâces  » 

GH.  SEVBSTRE. 


Annexe  A. 


Instruction  adressée  par  le  Directeur  général  de  la  comptabilité 
publique,  le  22  décembre  1879,  à  MM.  les  trésoriers-payeurs 
généraux  et  les  receveurs  des  finances. 

Monsieur,  lexpérience  ayant  démontré  finsuffisance  àes 
mesures  indiquées  aux  articles  78  à  yS  de  l'instruction  du 
•io  septembre  1873 ,  le  Ministre,  par  un  arrêté  du  3o  novem- 
bre 1 878 ,  a  institué  une  Commission ,  à  l'effet  de  rechercher 
les  moyens  d'assurer,  d'une  manière  efficace ,  le  contrôle  de$ 
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titres  de  perception  destinés  au  recouvrement  des  amendes 
et  condamnations  pécuniaires. 

Sur  le  rapport  de  cette  Commission  (voir  Annexe  B),  et 
i'avB  conforme  de  1  administration  de  f  enregistrement ,  du 
timbre  et  des  domaines,  le  département  de  la  justice  [voir 
Cire,  da  22  décembre  courant)  et  celui  des  finances  ont  décidé 
1  adoption  da  nouveau  mode  de  procéder  ci-après  : 

I. 

TRIBUNAUX   DE   SIMPLE   POLICE. 

Etablissement  et  envoi  des  extraits  de  jugements.  —  1°  ^4  ta- 
venir,  les  greffiers  des  tribunaxix  de  simple  police  donneront  à 
tous  les  jugements  d'une  même  année  une  série  unique  et  non  m* 
terrompue  de  numéros  d'ordre.  Cette  série  de  numéros,  exclusive- 
ment affectée  aux  relations  des  greffiers  avec  les  agents  du 
Trésor,  est  indépendante  des  numéros  qui  peuvent  être  attribués 
à  chaque  affaire  pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  justice. 

Jafl^elle  {attention  des  receveurs  des  finances  sur  cette 
disposition ,  qui  forme  la  base  principale  sur  laquelle  repose 
tout  le  syst^e  élaboré  par  la  Commission.  Elle  est,  en  effet, 
le  seul  moyen  de  permettre  aux  agents  de  Tenregistrement 

r',  on  le  verra  plus  loin,  sont  chargés  du  contrôle  des  titres 
perception ,  ae  s  assurer  facilement  qu'il  n  y  a  pas  de  la- 
cune dans  la  délivrance  des  extraits. 

1*  Les  jugements  rendus,  qu'ils  soient  susceptibles  d'appel  ou 
d opposition,  oa  qu'ils  soient  définitifs,  feront  l'objet  d'ex- 
traits de  jugements  portant,  solvant  le  cas  et  d'une  manière  très 
apparente  f  les  mots  :  provisoire  ou  définitif.  Chaque  extrait  de 
jugement  sera  payé  à  raison  de  25  centimes. 

Cette  disposition  entraine  la  suppression  des  relevés  som- 
maires en  usage  depuis  i833 ,  pour  le  recouvrement  des  con- 
damnations desimpie  police ,  susceptibles  d  appel  ou  d  oppo- 
sition, et  leur  remplacement  par  des  extraits  provisoires  de 
jugements.  Les  extraits  provisoires,  qui  présentent  tous  les 
avantages  des  relevés  sommaires,  seront,  comme  Tétaient 
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ceux-ci ,  payés  aux  greffiers  par  le  Ministère  de  la  justice  »  ainsi 
qu  il  est  dit  ci-après. 


3"  Extraits  provisoires.  —  Les  extraits  provisoires  non 
couvres  seront,  après  la  signification  da  jugement,  et  lorsqu'il  n'y 
aara  pas  opposition  ou  appel,  remplacés  par  des  extraits  dé- 
finitifs  comprenant  les  frais  d'enregistrement  et  de  signification 
et  portant  les  mêmes  numéros  que  tes  extraits  provisoires.  Ces  ex- 
traits ne  donneront  droit,  du  reste,  à  aacune  nouvelle  rémunéra- 
tion. 

Par  suite,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  fournir,  comme  ie 

Erescriyait  l'article  2 3  de  Tinstruction  du  20  septembre  1876 , 
signification  ainsi  que  la  grosse  ou  Texpéaition  du  juge- 
ment. 

Les  extraits  provisoires  non  recouvrés  et  signifiés  doivent 
être  remplacés  par  des  extraits  définitifs  portant  le  même  nu- 
méro d  ordre.  Mais  pour  éviter  que  ces  deux  titres  ne  soient 
mis  simultanément  en  recouvrement,  les  comptables  devront 
veiller,  avec  le  plus  grand  soin  &  ce  que  les  extraits  provisoires 
non  recouvrés  soient  exactement  rattachés  i  f  état  des  retarda- 
taires (voir  S  11*). 

Pour  prévenir  également  toute  erreur  dans  ie  payement 
des  frais  d  extraits,  les  greffiers  devront  indiq;uer  dans  la  co- 
lonne 1 1  du  bordereau  d'envoi,  par  le  mot  dapUcata,  inscrit 
en  regard  de  l'extrait  défmitif ,  qu  il  a  été  étabU  en  remplace- 
ment d  un  extrait  provisoire. 

4°  Les  greffiers  devront  adresser  au  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  les  extraits  des  jugements  rendus,  avec  un  bor- 
dereau denvoi  (modèle  n**  1),  établi  par  exercice  (voirS  21"*). 
Cet  envoi  aura  ueu  :  pour  les  extraits  provisoires ,  dans  un  délia 
de  huit  jours,  à  partir  de  la  date  du  jugement,  et,  pour  les  ex- 
traits définitifs,  dans  les  cinq  jours,  au  plus  tard,  de  la  date 
d'enregistrement  du  jugement. 

Ces  bordereaux,  dont  la  production  a  été  prescrite  par  la 
circulaire  du  Garde  des  sceaux,  du  i4  août  1876,  rappelée 
dans  celle  de  la  comptabilité  publique  du  10  octobre  sui- 
vant, devront  être  transmis  à  la  Cour  des  comptes  comme 
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Aines  de  perception.  A  cet  effet,  ils  seront  établis  conformé- 
ment au  modèle  n"*  i ,  imprimé  ci-après ,  et  seront  ensuite 
soumis  parle  receveur  des  finances  à  la  vérification  des  agents 
de  iem^'strement  (voir  S  iS**). 

Ainsi  qu^il  est  expliqué  au  paragraphe  7'',  les  jugements 
devront  être  inscrits  dans  leur  ordre  numérique  et  classés 
comme  suit  :  i""  extraits  provisoires;  2®  extraits  définitifs; 
3'  exécutoires  supplémentaires.  Les  jugements  par  défaut 
sont  classés  d'abord  parmi  les  extraits  provisoires  (voir  S  1 4^) , 
puis  avec  les  extraits  définitifs,  après  qu'ils  ont  été  signifiés. 

Si  le  condamné  défaillant  a  fait  opposition  avant  le  délai  de 
huit  jours  fixé  ci-dessus  pour  f  envoi  de  lextrait  provisoire,  il 
nest  pas  délivré  d'extrait  provisoire,  et,  lors  de  l'envoi  de 
lextrait  concernant  le  deuxième  Jugement,  le  greffier  doit 
faire  connaître  qu'il  n'a  pas  été  délivré  d'extrait  provisoire.  Il 
doit  paiement  indiquer  succinctement  dans  la  colonne  1 1  les 
extraits  devenus  définitifs  à  la  suite  de  signification ,  afin  que 
le  trésorier  général  puisse  facilement  contrôler  ultérieure- 
ment les  ferais  d'extraits  dont  le  payement  est  réclamé  au 
Trésor. 

S"*  Les  numéros  d'ordre  mentionnés  au  paragraphe  J"  devront 
être  reproduits  sur  les  extraits  de  jugements,  états  de  liquidation 
et  exécutoires  supplémentaires ,  ainsi  que  sur  les  bordereaux  d'en- 
voi. 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  le  nouveau  mode  de 
numérotage  est  très  important.  Je  recommande,  en  consé- 
quence ,  aux  comptables  de  tenir  la  main  à  ce  que  cette  pres- 
cription soit  rigoureusement  exécutée. 

6*"  Les  greffiers  rempliront  les  sept  premières  colonnes  du  bor- 
dereaud'envoif  en  y  donnant  toutes  tes  indications  que  l'article  16 
de  Tinstruction  du  20  septembre,  prescrivait  à  l'égard  des  anciens 
relevés  sommaires,  et  ils  en  certinerorU  l'exactitude  sur  lafeuiUe 
àe  tête.  En  cas  d'erreur  matérielle,  reconnue  par  le  receveur  des 
finances,  les  bordereaux  et  les  extraits  à  l'appui  seront  renvoyés 
COL  greffier  pour  récitation  et  approbation  des  surcharges. 

Les  greffiers  doivent  donner,  dans  les  colonnes  3  et  4, 
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tous  les  renseignements  nécessaires  au  recouvrement  des 
condamnations  et  à  lattribution  des  amendes.  Us  inscrivent , 
dans  la  colonne  5 ,  le  montant  de  l'amende  (principal  et  dé- 
cimes), et,dansJa  colonne  6,  celui  des  autres  condamnations 
(restitutions,  confiscations,  droits  de  poste,  frais  de  jus- 
tice, etc.).  Le  montant  de  ces  deux  colonnes  est  totalisé  dans 
la  colonne  7. 

A  l'arrivée  du  bordereau,  le  receveur  des  finances  doit 
s'assurer  qu'il  renferme  bien  tous  les  extraits  y  relatés  et  que 
le  montant  de  ces  extraits  y  est  exactement  rapporté.  Après 
avoir  donné  aux  extraits  conservés  dans  ses  bureaux  un  nu- 
méro d'ordre  spécial  à  l'arrondissement,  il  en  prend  charge 
sommairement  sur  le  carnet  d'enregistrement  prescrit  à  l'ar- 
ticle 17  de  l'instruction  du  20  septembre  1876.  Il  suffit 
d'indiquer  le  numéro  du  bordereau  d'envoi,  la  date  de  ré- 
ception, le  tribunal,  le  nombre  et  le  montant  des  extraits 
provisoires  totalisés  dans  la  colonne  7  du  bordereau  d'envoi. 

7°  Les  seuls  jugements  à  comprendre  sur  le  bordereau  d* envoi 
sont  ceux  qui  auront  donné  lieu  à  la  délivrance  d'extraits;  les  ex- 
traits devront  y  être  joints  et  classés  dans  leur  ordre  numérique. 
Les  autres  jugements  t  notamment  ceux  portant  acquittement,  ne 
doivent  pas  figurer  sur  le  bordereau  d'envoi.  Par  suite  y  la  colonne 
fi"  1  de  ce  bordereau,  affectée  aux  numéros  d'ordre  des  jugements , 
présentera  des  lacunes  qui  devront  être  contrôlées  par  les  agents 
de  l'enregistrement,  lors  des  vérifications  <,ai  leur  incombent  en 
exécution  des  paragraphes  16*  à  IQ^  ci-après. 

Les  lacunes  qui  existeront  dans  les  numéros  d'ordre  portés 
sur  les  bordereaux  d'envoi ,  seront  l'objet  tout  spécial  ae  l'at- 
tention des  agents  de  l'enregistrement.  Ils  devront  donc  s'as- 
surer du  motif  des  lacunes  et  certifier,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle ,  à  la  première  page  des  bordereaux  d'envoi , 
que  tous  les  extraits  qui  devaient  être  mis  en  recouvrement 
ont  bien  été  transmis  aux  receveurs  des  finances. 

8'  Dans  le  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  un  extrait  de 
jugement  ne  pourra  pas  être  remis  au  moment  de  la  formation  du 
borderecm  d' envoi ,  le  greffier  devra  se  borner  à  y  mentionner  son  nu- 
méro d'ordre,  sauf  à  l'inscrire  avec  tous  les  détails  nécessaires 
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dam  celai  des  bordereaux' suivants  à  l'appui  duquel  il  sera  pro- 
duit Les  comptables  des  finances  devront  alors  mettre  sur  ces 
deux  bordereaax  les  références  nécessaires  pour  faciliter  le  con- 
trôle des  agents  de  l'enregistrement. 

U  importe  mie  le  greffier  constate  également,  dans  la  co- 
lonne 1 1  desoits  bordereaux ,  en  regard  du  numéro  d  ordre 
de  Textrait  qui  n*a  pu  être  produit  en  temps  utile,  que  cette 
pièce  sera  envoyée  ultérieurement.  De  son  côté ,  le  receveur 
des  finances,  lorsque  cet  extrait  lui  parviendra,  indiquera 
dans  la  colonne  1  a  le  numéro  du  bordereau  d'envoi  dans  le- 
quel il  est  compris. 

Si,  au  moment  de  la  vérification  des  agents  de  lenregis- 
trement ,  les  extraits  en  suspens  n'avaient  pas  encore  été  dé- 
livrés par  le  greffier,  l'agent  de  contrôle  dresserait  pour  ces 
extraits  un  relevé  dans  la  forme  du  bordereau  d'envoi,  et  le 
relevé  serait  commimiqué  à  l'employé  chargé  ultérieurement 
du  même  contrôle,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  délivrance 
desdits  extraits. 

9^  Le  lendemain  de  la  réception  des  bordereaux  d'envoi,  et 
après  s'être  assuré  qu'il  n'y  a  pas  d'erreur  matérielle  (voir  $  &) , 
(e  receveur  des  finances  transmettra  au  percepteur  les  extraits  de 
jugement  pour  être  mis  en  recouvrement, 

U  devra,  au  préalable,  indiquer  avec  soin  sur  le  borde- 
reau d'envoi  resté  dans  ses  bureaux  (col.  i4),  la  direction 
donnée  à  chaque  extrait.  Cette  indication,  conforme,  du  reste , 
aux  instructions  antérieures,  n'est  demandée  que  pour  les  ex- 
traits provisoires,  pour  lesquels  elle  est  indispensable.  Les 
receveurs  des  finances,  en  effet,  ne  prennent  charge  que  du 
total  de  ces  titres  sur  leurs  carnets  d'enregistrement  (voir  5  6*)  ; 
ce  n'est  donc  que  sur  le  bordereau  d'envoi  qu'ils  peuvent  con- 
stater la  direction  donnée  à  chaque  extrait  provisoire  en  vue 
de  son  recouvrement. 

1 0*  En  ce  qui  concerne  les  extraits  provisoires ,  le  percepteur 
devra,  suivant  la  marche  usitée  pour  les  anciens  relevés  sommaires , 
odresser  mmédiatement  aux  parties  un  avertissement  officieux 


22  décembre  1879.  '<>*(   18  )« 

d'avoir  à  payer  les  condamnations  prononcées.  Lorsque  la  partie 
payera  volontairement ,  l extrait  provisoire  tiendra  lieu  d'extrait 
définitif  y  et  la  somme  recouvrée  figurera  en  recette  sur  les  som- 
miers et  carnets  prescrits  par  les  instructions. 

Il  n  est  rien  changé ,  à  cet  égard  ,  aux  dispositions  de  1  ar- 
ticle 19  de  imstruclion  du  20  septembre.  Comme  par  le  passé, 
les  percepteurs  n  auront  pas  à  constater  sur  leurs  carnets  la 
prise  en  charge  de  chaque  extrait,  et  ib  se  borneront  à  y  con- 
signer le  montant  total  de  la  lettre  d  envoi. 

1 1®  État  des  retardataires.  —  En  cas  d'abstention  d'un  ou  de 
plusieurs  condamnés,  et  dans  le  délai  d'un  mois,  le  receveur  des 
finances  adressera  fétat  des  retardataires  (modèfe  n^  q),  aïoec 
les  extraits  correspondants,  au  magistrat  (jage  de  paix  ou 
commissaire  de  pohce)  auquel  incombe  le  soin  de  faire  signifier 
les  jugements  non  exécuté».  Cet  état  devra  notamment  contenir, 
d'une  manière  très  exacte,  toiis  les  renseignements  que  le  percu- 
teur aura  pu  recueillir  sur  la  solvabilité  du  débiteur  et  de  sa  fa- 
mille. Lorsque  le  jugement  aura  été  signifié  et  qu'il  sera  devenu 
définitif  à  défaat  d'apposition  ou  d'appet,  lexbrait  prxwùoire  devm 
être  remplacé  par  le  greffier,  comme  il  est  dit  au  paragraphe  3°, 
par  un  extrait  définit^. 

Sur  la  première  page  de  1  état  des  retardataires ,  formé  par 
le  percepteur,  le  receveur  des  finances  indiquera,  dans  un 
cadre  préparé  à  cet  effet ,  le  nombre  et  le  montant  des  extraits 

Srovisoires  adressés  par  le  greffier,  le  nombre  et  le  montant 
es  articles  recouvrés ,  enfin  le  nombre  et  le  montant  des  ar- 
ticles à  recouvrer  détaillés  audit  état. 

Il  importe  que  les  comptables  donnent  les  renseignements 
les  plus  complets  sur  la  solvabilité  des  débiteurs ,  soit  que 
ceux-ci  aient  le  moyen  de  se  libérer  par  leur  travail  ou  leur 
fortune  personnelle ,  soit  qu  ils  puissent  être  aidés  par  leur 
famille,  car  cest  en  grande  partie  d'après  ces  indications  que 
les  juges  de  paix  ou  les  commissaires  de  police  peuvent  dé 
cider  s*il  y  a  lieu  de  faire  signifier  les  jugements. 


e- 


la""  Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  magistrat,  après  avoir  in- 
diqué dans  la  colonne  11  et  certifié  sur  la  feuUle  de  tête  de  l'état 
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des  retardataires  la  suite  donnée  à  chaque  jugement  y  par  les  mots 
signifié  ou  non  signifie,  renverra  ledit  état  au  receveur  des 
finances,  ^ui^  s'il  le  juge  utile,  pourra  le  soumettre  au  contrôle  et 
au  visa  du  parquet  du  tribunal  de  première  instance. 

L'état  des  retardataires,  ainsi  annoté,  sera  annexé- aa  borde- 
reau denvoi  correspondant ,  comme  titre  d'annulation  des  articles 
non  recouvrés. 

Cette  obligation  imposée  au  magistrat  de  police  d'indiquer 
la  suite  donnée  aux  jugements  dont  le  recouvrement  n  aura 
pas  été  effectué  volontairement,  est  fort  importante.  Elle 
permet,  en  effet,  de  fournir  à  la  Gourdes  comptes  une  pièce 
authentique  qui  déchaîne  les  comptables  des  sommes  dont 
ils  n  ont  pu  obtenir  le  payement.  Mais  lobligation  pour  le 
magistrat  de  police  d'indiquer  la  suite  qull  a  donnée  aux  ju- 

Sements ,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  immixtion 
e  ladministration  des  fiaances  dans  les  attributions  de  la 
justice,  attendu  que  le  magistrat  se  borne  à  constater  i^fait 
matériel  de  la  signification  ou  de  la  non-signification ,  et  non 
les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  décision ,  dont  il  ne  doit 
compte  qu'au  chef  du  parquet. 

Je  recommande  d  aiUeurs  aux  receveurs  des  finances  de  ne 
soumettre  au  visa  du  parquet  les  décisions  du  magistrat  de 
police,  qu autant  qu'elles  leur  paraîtraient  en  désaccord  avec 
tes  renseignements  recueillis  par  eux  sur  la  solvabilité  des 
condamnés. 

1 3®  Extraits  définitifs,  —  Les  ^traits  définitifs  seront  égale- 
ment  compris  sur  le  bordereau  d'envoi,  à  leur  ordre  numérique, 
mais  à  la  suite  des  extraits  provisoires  (voirie  modèle  n"  1).  L'en- 
voi en  sera  fait  par  les  greffiers  au  receveur  des  finances,  et  par 
celui-ci  aux  percepteurs,  dans  les  délais  réglementaires.  Le  recou- 
vrement en  sera  poursuivi  conformément  aux  instructions  aetueUe- 
ment  en  vigueur. 

m 

Comme  les  extraits  provisoires ,  les  extraits  définitifs  devront 
recevoir  un  numéro  a  ordre  à  la  recette  des  nuances,  avant 
leur  mise  en  recouvrement.  Il  y  aura  lieu  de  se  conformer, 
pour  leur  prise  en  charge  et  leur  envoi  au  percepteur,  aux 
dispositions  de  l'article  a6  de  Tinstruotion  du  ao  septembre» 


a. 
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Les  extraits  définitifs  étant  enregistrés  individuellement  par 
le  receveur  des  finances ,  ce  comptable  pourra  se  dispenser 
de  remplir  à  leur  égard  la  colonne  1  li  du  bordereau  a  envoi 
(direction  donnée  aux  extraits),  ce  renseignement  étant  déjà 
consigné  sur  Je  carnet,  modèle  8,  de  Tinstruction  précitée. 

Je  ferai  remarquer  que  les  extraits  de  jugement  qui ,  aux 
termes  de  farticle  25  de  l'instruction  du  20 septembre,  étaient 
remis  à  la  trésorerie  générale  par  tous  les  greffiers  du  départe- 
ment,  seront ,  à  1  avaiir,  envoyés  directement  à  chaque  recette 
des  finances.  Par  suite ,  le  receveur  particulier  devra ,  aussitôt 
après  en  avoir  passé  écriture,  donner  avis  au  trésorier  général 
du  numéro  et  du  montant  total  du  bordereau  d'envoi  conte- 
nant les  extraits  dont  il  aura  pris  chai^. 

De  son  côté,  le  trésorier  général  n'aura  plus  à  prendre 
charge  des  extraits  à  recouvrer  dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture,  que  pour  le  montant  de  chaque  bordereau 
d'envoi.  A  cet  effet,  des  comptes  distincts  par  arrondissement 
seront  tenus  à  la  fin  du  sommier  de  la  trésorerie  générale. 
Les  totaux  de  ces  comptes  seront  récapitulés  chaque  mois  sur 
le  sommier  de  l'arrondissement  du  chef-lieu ,  et  il  sera  fait 
total  général  des  extraits  mis  en  recou\Tement  pour  l'ensemble 
du  département. 

1  li^  Les  extraits  de  jugements  par  défaut  doivent  être  classés 
sur  le  bordereau  d'envoi  avec  les  extraits  provisoires.  Lorsqu'un 
jugement  est  frappé  d'opposition,  et  donne  ultérieurenient  lieu  à 
un  second  jugement,  f extrait  relatif  à  ce  dernier  jugement  est 
classé  avec  les  extraits  définitifs.  En  outre,  le  bordereau  d'envoi  et 
l'extrait  définitif  doivent,  indépendamment  du  numéro  d'ordre  qui 
leur  est  propre,  rappeler  le  numéro  du  jugement  par  défaut,  afin 
défaire  ressortir  le  double  emploi  et  de  permettre  au  receveur 
des  finances  et  aux  agents  de  l'enregistrement  d'en  tenir  compte 
dans  ht  constatation  des  recettes  et  la  vérification  des  titres  de 
perception. 

Lorsque  le  bordereau  d'envoi  contiendra  des  exécutoires  sup- 
plémentaires (art.  163  et  16i  du  décret  du  18  juin  1811),  le 
Greffier  devra  tes  mentionner  à  la  suite  des  extraits  définitifs,  par 
indication  du  numéro  et  de  la  date  du  jugement,  du  numéro 
d'ordre  de  l'état  de  liquidation  et  du  montant  de  la  somme  à  recou- 
vrer, laquelle  sera  comprise  dans  le  total  dudit  bordereau. 
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Les exëcutoires  supplëmentaires  devront,  ainsi  qu'il  a  été 
ditprécédemncieiit  ,  S'  5**,  être  inscrits  sous  ie  numéro  d'ordre 
du  jugement  auquel  se  rapportent  les  dépenses  comprises  sur 
fétatde  liquidation  mis  en  recouvrement.  Il  sera,  dès  lors, 
iâdle  au  receveur  des  -finances  d'inscrire  sur  son  sommier, 
eo  regard  de  ckiaque  jugement  pris  en  charge ,  des  références 
qui  permettent  de  connaître  l'ensemble  des  sommes  afférentes 
à  la  même  condamnation. 

i5*  Les  recevewtrs  des  ^nonces  mentionneront,  dans  la  colonne 
n*  8  du  horderetMU  d'envoi ,  le  montant  des  sommes  dont  ils  aaront 
pris  charqe  et  Us  additionneront  cette  colonne,  avec  rappel  du 
montant  aes  bordereaux  antérieurs ,  de  sorte  que  le  dernier  borde^ 
reott  de  teoDereice  présentera  le  total  de  tous  tes  titres  se  référant 
aux  jugements  rendus  pendant  cet  exercice. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  que  cette  concor- 
dance entre  les  résultats  des  bordereaux  d'envoi  et  les  titres 
dont  il  a  été  pris  charge  dans  les  écritures  des  receveurs  des 
finances,  ne  peut  exister  qu'à  la  condition  qu'on  aura  eu 
égard  aux  augmentations  et  réductions,  constatées  par  les 
agents  de  l'enregistrement  dans  les  colonnes  9  et  10  desdits 
bordereaux. 

1 6**  Contrôle  des  agents  de  l'enregistrement  —  Dans  les  dix 
prenders  jours  de  chaque  mois,  le  receveur  des  finances  établira, 
pour  V ensemble  de  son  arrondissement,  un  bordereau  récapitulatif 
f  modèle  n"*  3)  oà  seront  inscrits,  par  cour  et  tribunal,  tous  les 
bordereaux  d^envoi  dont  il  aura  pns  charge  dans  l' avant-dernier 
mais.  Les  bordereaux  récapitulatifs  de  chaque  arrondissement, 
appufés  des  bordereaux  d'envoi  (modèle  n*  \)  et  des  états  de  re- 
tardataires (modèle  n*  3),  seront  transmis  par  le  trésorier  géné- 
ral au  directeur  de  l'enregistrement,  qui  sera  chargé  de  les  faire 
contrôler  par  les  agents  sous  ses  ordres. 

Avant  de  les  transmettre  au  trésorier  général ,  le  receveur 
des  finances  devra  indiquer  en  toutes  lettres,  sur  la  première 
page  des  bordereaux  d'envoi ,  la  somme  dont  il  a  pris  charge. 
Tous  les  bordereaux  d'envoi,  transmis  pendant  l'avant-der- 
pier  mois ,  doivent  être  classés ,  par  juridiction  (simple  police, 
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police  correctionnelle,  cour  d'appel,  cour  d'assises)  et  par 
numéro  d'ordre,  avant  d'être  portés  sur  le  bordereau  récapi- 
tulatif. Le  montant  de  chaque  bordereau  d'envoi  sera  totalisé 
successivement  avec  celui  des  bordereaux  antérieurs ,  de  ma- 
nière à  présenter  en  fin  d'exercice  un  total  définitif  égal  aux 
titres  de  perceptions  dont  il  aura  été  pris  charge. 

Les  envois  de  chaque  arrondissement  seront  récapitulés 
par  le  trésorier  général  sur  un  bordereau  présentant  le  total 
de  l'envoi  pour  l'ensemble  du  département,  avec  report  des 
mois  antérieurs.  Il  sera  tenu  compte  de  l'envoi  fait  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  sur  un  carnet  spécial  présentant  : 
1*  la  date  de  l'envoi;  a**  le  numéro  du  bordereau;  3"  son 
montant;  4°  la  date  du  renvoi  par  le  directeur  de  l'enregis- 
trement; b"*  en  cas  de  renvoi  partiel,  le  montant  des  titres 
renvoyés  et  la  juridiction  qu'ils  concernent.  Les  directeurs  et 
trésoners  généraux  devront,  après  vérification  matérielle  de 
ces  envois,  en  accuser  réception,  par  écrit,  dans  un  délai 
maximum  de  cinq  jours. 

1 7*  Les  agents  de  V enregistrement  s'assureront  quil  n'existe 
aucune  lacune  ni  omission  dans  les  envois;  ils  rapprocheront  cïujujue 
article  des  feuilles  d'audience  et  des  états  de  Uquidation  déposés 
aux  greffes;  ib  constateront  le  résultat  de  leur  vérHication  dans 
les  colonnes  9  et  10  des  bordereaux  d'envoi;  enfin  ^  ils  apposeront 
leur  signature  sur  la  feuille  de  tête  de  ces  bordereaux, 

La  vérification  des  agents  de  l'enregistrement  doit  avoir 

[>our  objet  principal  de  reconnaître  si  les  lacunes  existant  dans 
a  série  des  numéros  d'ordre  sur  les  bordereaux  d'envoi  sont 
justifiées  par  l'acquittement  des  prévenus  ou  par  toute  autre 
cause  légitime.  Dans  le  cas  où  des  erreurs  importantes  ou  ha- 
bituelles seraient  relevées,  le  receveur  des  finances  devrait  en 
informer  immédiatement  le  chef  du  parquet,  chargé  de  la 
police  du  greffe. 

Quand  1  agent  de  contrôle  aura  relevé  des  omissions,  telles 
que  le  nombre  ou  le  nom  des  condamnés,  la  solidarité,  la 
responsabilité  civile,  etc. ,  il  devra  l'indiquer  dans  la  colonne 
1 3  du  bordereau  d'envoi.  Mais  lorsqu'il  s'agira  de  l'omission 
d'un  ou  de  plusieurs  extraits,  l'agent  de  contrôle  devra,  en 
outre,  en  donner  avis  au  greffier,  afin  que  celui^^i  établisse 
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les  extraits  absents  et  les  comprenne  dans  un  bordereau  d*en- 
yoi  distinct. 

18"  Le  directear  renverra  ensuite  au  trésorier  général,  après 
ïavm  revéta  de  son  visa,  le  bordereau  récapitulât^  mensuel,  ac- 
compagné des  bordereaux  d'envoi  dament  vérifiés  et  des  états  de 
retardataires  correspondants.  En  ce  qui  concerne  les  erreurs  cons- 
talées  par  cette  vérification,  il  sera  produit  :  P  pour  les  erreurs  en 
pks,  des  certificats  de  réduction  établis  par  les  greffiers  et  visés 
contradictoirement  par  les  agents  de  l'enregistrement;  5"  pour  les 
erreurs  en  moins,  des  extraits  complémentaires,  appuyés  d'un 
bordereau  d'envoi  distinct  et  rappelant  le  numéro  de  Vextrait 
erroné.  Le  trésorier  général  accusera  réception  de  ces  justifications 
au  directeur  de  l'enreqistrement. 

Aucune  rémunération  ne  sera  allouée  aux  greffiers  pour  la  for- 
mation des  pièces  rectificatives. 

U  convient  de  remarquer  que  les  erreurs  constatées  par  les 
agents  de Tenregistrement,  lors  de  leur  vérification,  n entraî- 
nent aucune  altération  des  titres  primitif.  Les  sommes  prises 
en  chaire  par  le  receveur  des  finances  en  vertu  d  extraits  er* 
ronés  doivent  continuer  à  figurer  dans  ses  écritures  pour  le 
chiffre  indiqué  dans  la  colonne  8  du  bordereau  d  envoi.  Les 
modifications  en  plus  ou  en  moins  sont  justifiées  par  la  pro- 
duction des  pièces  rectificatives,  dont  il  est  passé  écriture, 
soit  comme  complément  de  prise  en  charge,  soit  comme  ré- 
duction de  titre. 

Le  directeur  de  l'enregistrement  ne  doit  pas  attendre  que 
ses  agents  aient  fini  leur  vérification  pour  transmettre  au  tré- 
sorier générsd  les  pièces  rectificatives  dont  la  nécessité  a  été 
reconnue;  il  importe  au  contraire  qu'elles  lui  soient  adressées 
immédiatement  après  leur  établissement,  afin  de  pouvoir  être 
recouvrées  en  temps  utile. 

19*  Le  travail  de  vérification  des  agents  de  S  enregistrement  de- 
vra être  terminé  assez  à  temps  pour  que  les  bordereaux  récapitu- 
latifs puissent  être  rendus  à  la  trésorerie  générale  au  plus  tard  le 
31  décembre  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

Cette  dernière  date  constitue  un  délai  maximum  qui  devra 
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être  réduit  toutes  les  fois  que  ce  sera  possible,  non  seulement 
en  vue  de  faciliter  la  régularisation  des  erreurs  constatées, 
mais  encore  afin  que  les  trésoriers  généraux  puissent  joindre 
les  pièces  à  leur  compte  final,  lors  de  son  envoi  à  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique. 

Il  a,  du  reste,  été  entendu  avec  ladministration  de  lenre- 
gistrement  que  les  directeurs  feront  aux  trésoriers  généraux 
le  renvoi  des  bordereaux  récapitulatifs  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  vérification  dans  les  greffes. 

20""  A  t avenir,  les  bordereaux  récapitulatifs  mensuels  accom- 
pagnés, comme  il  vient  d'être  dit,  des  bordereaux  d'envoi  et  des 
états  de  retardataires,  seront  produits  à  la  Cour  des  comptes, 
comme  titres  de  perception,  au  lieu  et  place  des  extraits  de  ju- 
gement et  des  bordereaux  trimestriels  prescrits  par  les  articles  73 
à  76  et  par  le  modèle  n'  16  de  Pinstraction  du  30  septembre  1875. 
Par  suite,  les  extraits  de  jugements  seront,  à  mesure  de  leur  re- 
couvrement,  classés  dans  les  archives  de  la  recette  des  finances, 
suivant  leur  ordre  ^inscription  sur  le  sommier,  de  manière  à  pou- 
voir être  facilement  consultés  en  cas  de  recherches  ou  de  réclama- 
tions ultérieures. 

Les  extraits  de  jugements  devront  être  conservés,  pendant 
trente  ans ,  dans  les  archives  des  recettes  des  finances.  Il  im- 
porte que  le  classement  en  soit  fait  avec  beaucoup  de  soin. 
Lmexécution  de  cette  disposition  engagerait  gravement  la 
responsabilité  des  comptables. 

2 1*  Exercice.  —  Enfin,  et  pour  faciliter  le  contrôle  de  ladmi- 
nistration  de  ^enregistrement,  il  a  para  qu'il  convenait  de  modi- 
fier  r article  68  de  ladite  instruction,  aux  termes  duquel  tous  les 
extraits  parvenus  à  la  trésorerie  générale  appartenaient  à  Vexer- 
cice  courant,  lors  même  que,  d'après  la  date  du  jugement  ou  de 
r  extrait,  les  faits  se  rapportaient  à  tannée  précédente.  A  l'avenir, 
au  contraire,  toutes  les  condamnations  d'une  même  année  seront 
recouvrées  au  titre  de  l'exercice  pendant  lequel  les  jugements  au- 
ront été  prononcés.  Toutefois  les  exécutoires  supplémentaires,  ainsi 
que  les  extraits  complémentaires  résultant  de  la  vérification  des 
agents  de  ï enregistrement,  appartiendront  à  l'exercice  de  Vannée 
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penAmt  laquelle  ces  pièces  auront  été  fournies  au  receveur  des 
finance. 

Cette  disposition  s  applique  aux  condamnations  prononcées 
en  1879,  ^^^^  1^  extraits  parviendront  aux  receveurs  des 
finances  en  1 880 ,  afin  que  les  titres  de  perception  de  lexer- 
cice  1880,  établis  d*apres  les  nouvelles  r^es,  ne  compren- 
nent bien  que  les  fûts  afférents  audit  exercice.  Je  recom- 
mande spécialement  ce  point  à  l'attention  des  receveurs  des 
finances. 

L'exception,  £ûte  au  sujet  des  exécutoires  supplémentaires 
et  des  extraits  complémentaires,  est  motivée  sur  ce  que  la 
production  de  ces  pièces  est  souvent  trop  tardive  pour  qu'on 
puisseles  rattacher  à  l'exercice  pendant  lequel  les  jugements 
ont  été  rendus.  Pour  la  même  cause,  on  devra  étendre  cette 
eiception  aux  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de 
guerre  maritimes,  dont  l'imputation  sera  déterminée  par  la 
date  d'envoi  des  extraits  à  la  direction  générale  de  la  comp- 
tabilité publique. 

U. 

TBIBUXArX  DE  POLICE  CORRECTIONNELLE,  COURS  D*APPEL ,  COURS  D*ASSISES 

ET  GOUR  DE  CASSATION. 

ApfUcation  à  ces  juridictions  des  règles  relatives  aux  tribunaux 
de  simple  poUce.  —  Les  rè^es  qui  viennent  d  être  tracées  au 
paragraphe  1^  ci-dessus  concernant  les  extraits  de  jugements 
aéfinitits  en  matière  de  simple  police  sont  applicables,  en 
principe, «aux  extraits  de  jugements  et  d'arrêts  définitifs  des 
tnhanaux  de  police  correctionnelle,  des  cours  d' appela  des  cours 
d'assises  et  de  la  Cour  de  cassation. 

En  conséquence,  tous  les  jugements,  même  ceux  qui  au- 
ront été  suivis  d'un  acquittement  ou  qui  concerneront  le  ser- 
vice des  forets  et  celui  des  régies  financières,  ainsi  que  tous 
les  arrêts  prononcés  dans  le  cours  dune  même  année,  rece- 
VTont  an  numéro  d'ordre  spécial  par  juridiction ,  affecté  aux 
relations  des  greffiers  avec  les  agents  du  Trésor.  (Voir  $  I*',  i°.) 

Ce  numéro  sera  reproduit  sur  les  extraits  de  jugements  ou 
d  arrêts  définitifs,  états  de  liquidation,  exécutoires  supplémeq- 
taires  et  bordeream^  d*envoi  (S  V\  o""). 
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Les  extraits  de  ju^ments  et  d  arrêts  définitifs  devront  être 
délivrés  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  de  la  date  de  lenre- 

Eistrement  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  Ils  seront  joints  au 
ordereau  d'envoi  (modèle  n'  â)  et  inscrits  dans  leur  ordre 
numéricpe  {$  I*  6",  7**  et  8'). 

Les  exécutoires  supplémentaires  et  les  extraits  complémen- 
taires formés  à  la  suite  de  la  vérification  des  agents  de  f  enre- 
gistrement seront  également  inscrits  et  totalisés  sur  ce  borde- 
reau (8 1*',  1 4°j. 

Les  greffiers  ne  doivent  pas  comprendre  sur  les  borde- 
reaux d'envoi  les  jugements  portant  acouittement,  ainsi  qu  il 
est  dit  plus  haut  (voir  7®) ,  ni  les  condamnations  forestières 
qui  donnent  lieu  à  une  vérification  spéciale  (voir  le  para- 
graphe ci-^près) ,  ni  enfin  les  condamnations  rendues  exclusi- 
vement dans  rintérèt  d  une  régie  financière  (enregistrement , 
contributions  indirectes  et  douanes). 

Les  bordereaux  d*envoi ,  vérifiés  par  les  agents  de  l'enregis- 
trement, et  les  bordereaux  récapiûdatifs,  certifiés  par  le  di- 
recteur, seront  produits  à  la  Cour  des  comptes  conmie  titres 
de  perception  (5  P',  i6*  à  ao"). 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  ont  été  invités  par  leur 
administration  (voir  iS*")  à  adresser  aux  trésoriers  généraux 
les  bordereaux  récapitulatifs  et  autres  pièces  aussitôt  après 
leur  vérification,  bien  que  le  délai  fixé  pour  leur  renvoi 
ne  soit  pas  expiré;  je  recommanderai  également  aux  comp- 
tables de  transmettre  aux  directeurs,  tous  les  quinze  jours, 
les  bordereaux  d'envoi  concernant  les  jugements  et  arrêts 
rendus  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  et  les 
cours  d'appel,  lorsque  le  nombre  des  extraits  reçus'sera  suffi- 
sant pour  former  un  envoi.  Les  greffiers  de  ces  juridictions 
n'établissant  pas,  en  effet,  d'extraits  provisoires,  le  délai  pres- 
crit par  le  paragraphe  16^  pour  la  transmission  des  borde- 
reaux d'envoi  en  matière  de  simple  police  peut  être  sensible- 
ment abrégé  pour  les  bordereaux  d'envoi  relatifs  aux  tribunaux 
correctionnels  et  aux  cours  d'appel. 

Condamnations  forestières,  —  En  ce  qui  concerne  les  con- 
damnations forestières ,  l'administration  de  l'enregistrement  n'a 
pas  à  intervenir  dans  le  contrôle  des  extraits  de  jugements , 
et,  par  suite,  les  receveurs  des  finances  ne  doivent  pas  faire 
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figurer  ces  extraits  sur  les  bordereaux  récapitulatif  [moièle 
îf  3),  La  circulaire  de  la  Comptabilité  publique  du  19  juin 
1877,  S  6,  ayant  prescrit  la  formation  de  relevés  trimestriels 
compreiMoit  les  extraits  de  jugements  rendus  en  matière  fo- 
rpstière,  ainsi  que  les  transactions  avan^ja^^m^n^  recouvrées, 
et  ces  relevés  étant  vériBés  par  les  in^cteurs  des  forêts»  il  a 

Eru  que  ce  mode  de  contrôle  était  suffisant.  En  conséquence , 
dits  relevés  serviront  de  titres  de  perception  pour  la  Cour 
des  comptes,  au  lieu  et  place  des  extraits  de  jugements  et 
des  bulletins  de  transaction  avant  jugement. 

Les  extraits  concernant  les  condamnations  forestières  ne 
doivent  pas  être  portés  sur  les  bordereaux  d*envoi  [modèle 
n*  i).  Mais  les  greffiers  n'en  doivent  pas  moins  continuer  de 
les  adresser  avec  un  bordereau  spécial.  La  nécessité  de  ce 
document  a  été  reconnue  par  la  circulaire  du  Garde  des 
sceaux  du  i^  août  1876,  qui  est  toujours  en  vigueur  (voir 
cire,  compt.  pubL  10  octobre  1876).  En  conséquence,  les 
extraits  devront,  comme  par  le  passé,  être  accompagnés 
dun  bordereau  indiquant  seulement  la  date  du  payement, 
le  nom  du  condamné  et  le  montant  total  de  la  condamna- 
tion. 

Je  ferai  remarquer  aux  receveurs  des  finances  qu'il  n'est 
apporté  aucun  changement  aux  dispositions  de  l'instruction 
du  20  septembre  1876  (art.  91  et  gÀ),  en  ce  qui  concerne  les 
délais  denvoi  des  extraits  de  jugements  rendus  en  matière 
Forestière.  Les  délais  de  prescription  spéciaux  à  ces  condam* 
nations  ne  permettent  aucune  modification  à  cet  ^ard. 

Contrôle  des  extraits  d'arrêts  mis  en  recouvrement  dans  un  ar- 
rondissement autre  que  cehd  oà  ib  ont  été  rendus.  —  En  vue 
(réviter  les  omissions  et  doubles  emplois ,  il  avait  été  décidé 
(voir  cire,  du  19  juin  1877,  S  7)  que  le  percepteur  qui  aurait 
pris  charge  d'un  extrait  ae  jugement  de  première  instance 
devrait  poursuivre  également  le  recouvrement  des  extraits 
darrèts  des  cours  d'appel  ou  de  cassation  auquel  il  a  pu  don- 
ner lieu,  et 'que,  dans  les  deux  cas,  le  percepteur  opérerait 
pour  son  propre  compte ,  même  lorsque  l'arrêt  d'appel  ou  de 
cassation  aurait  été  rendu  dans  un'  autre  arrondissement. 

Conune,  dans  ces  conditions,  il  n'existe  aucun  contrôle 
de  la  prise  en  charge  par  le  percepteur  du  siège  de  la  pre- 
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mière  juridiction ,  la  vérification  des  arrêts  étant  faite  seule- 
ment au  greffe  des  cours,  j'ai  cru  devoir  apporter  à  la  circu- 
laire précitée  du  19  juin  1077  les  modifications  suivantes  : 

Les  recouvrements  de  fespèce  continueront  d'être  effec- 
tués, conformément  aux  dispositions  de  cette  circulaire,  par 
le  percepteur  qui  aura  pris  charge  de  l'extrait  de  jugement , 
et  ce  comptable  sera  tenu  de  faire  tous  les  rapprochements 
prescrits  par  les  instructions;  mais,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  le 
comptable  eftectuera ,  poar  le  compte  de  son  collègue  du  siège 
de  la  cour  d'appel  ou  de  la  Cour  de  cassation  ^  le  recouvrement 
des  condamnations  prononcées  par  ces  juridictions.  Les  ex- 
traits d'arrêts  ne  seront  plus  alors  transmis  avec  un  bulletin 
de  prise  en  charge,  mais  ils  seront  envoyés  à  l'appui  d'une 
contrainte  extérieure,  et  les  sommes  recouvrées  en  vertu  des- 
dits arrêts  seront  adressées  au  comptable  du  siège  de  la  cour 
qui  les  aura  rendus. 

m. 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES   X   LA   VILLE   DB   PARIS 
ET  À  CERTAINES  GRANDES  VILLES. 

• 

L'importance  du  service  des  amendes  à  Paris,  et  dans  cer- 
taines grandes  villes,  ne  permet  au  nouveau  système  de  fonc- 
tionner qu'à  la  condition  d'avoir  des  agents  de  contrôle  spé- 
ciaux, attendu  la  nécessité  de  vérifier  désormais,  au  greffe  de 
toutes  les  juridictions,  la  minute  de  tous  les  arrêts  et  juge- 
ments rendus  dans  le  cours  d'une  même  année,  afin  de  s'as- 
surer :  1  °  qu'il  n'y  a  pas  de  lacunes  dans  les  envois  des  gref- 
fiers; a*"  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires  sont 
exactement  portées  sur  les  extraits;  3**  enfin,  à  l'égard  des 
graiïds  centres,  où  il  est  difficile  de  déterminer  le  domicile 
des  condamnés,  que  ce  domicile  a  été  exactement  indiqué. 

Dans  les  villes  où  l'administration  de  l'enregistrement  aura 
établi  des  agents  spéciaux  de  contrôle,  le  service  sera  exécuté 
conformément  aux  règles  adoptées  pour  les  départements, 
sauf  certaines  modifications  de  détail ,  notamment  en  ce  qui 
concerne  :  1  •*  la  forme  des  bordereaux  d'envoi  ;  2°  les  époques 
de  communication  de.  ces  bordereaux  par  le  receveur  centrai 
de  la  Seine;  ^  les  époques  de  renvoi  des  pièces  constatant 
les  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement, 
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Aucune  exception ,  toutefois,  ne  parait  devoir  être  apportée 
dans  le  service  des  tribunaux  de  simple  police  du  départe- 
ment de  la  Seine,  autres  que  celui  de  la  ville  de  Paris.  Les 
gre£Bers  de  ces  tribunaux  et  les  agents  du  Trésor  se  conlor- 
meront  aux  règles  indiquées  sous  les  n^'  i"*  à  ai"*  du  para- 
graphe 1*. 

La  recette  centrale  devra  notamment  établir  un  bordereau 
récapitulatif  distinct  (modèle  if  3  précité)  pour  les  extraits  des 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police  de  la  banlieue ,  et 
le  soumettre  aux  vérifications  àes  agents  de  Tenregistrement 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  con- 
trôle dans  les  départements. 

Service  de  Paris.  —  En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris, 
d  a  été  décidé  que  les  règles  qui  viennent  d*être  tracées  se- 
ront appliquées  en  principe ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Tribunal  de  simple  police.  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
simple  police  remettra  joamellement  au  receveur  central  de 
la  Seine  les  extraits  des  jugements  rendus,  qu'ils  soient  provi- 
soires ou  définitif. 

Ces  extraits  seront  accompagnés  de  deux  bordereaux  d'en- 
voi comprenant  :  Tun ,  les  extraits  de  jugements  concernant 
les  condamnés  habitant  Paris  ou  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine;  l'autre,  les  extraits  de  jugements  concer- 
nant les  condamnés  habitant  la  banlieue. 

Le  bordereau  d'envoi  sera  conforme  au  modèle  n"  5.  Il 
devra  notamment  comprendre  une  colonne  distincte  pour  le 
domicile  du  condamné  [rue  et  numéro),  afin  que  les  erreurs 
fréquentes  existant  dans  les  indications  de  cette  nature  puissent 
être  immédiatement  relevées  et  signalées  par  l'agent  de  l'en- 
registrement. 

Le  receveur  central  remettra  le  bordereau  et  les  extraits  re- 
latif aux  condamnés  de  Paris  et  des  départements  au  per- 
cepteur spécial ,  pour  en  opérer  le  recouvrement ,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  ses  collègues  pour  son 
compte.  Quant  au  bordereau  et  aux  extraits  concernant  les 
condamnés  habitant  la  banlieue,  le  receveur  central  en  pren- 
dra chaîne  sur  des  sommiers  établis  par  perception  et  les 
transmettra  au  percepteur  de  la  résidence  des  condamnés. 
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Lorsque  les  condamnations  de  simple  police  entraînent 
une  peine  corporelle,  il  est  dans  Tusage,  à  Paris,  de  remettre 
d*abord  au  parquet  les  extraits  de  jugements  y  relatifs,  et  ce 
sont  ces  mêmes  extraits  qui,  après  Texécution  de  la  peine, 
sont  produits  au  receveur  central  pour  servir  au  recouvre- 
ment de  la  condamnation  pécuniaire.  Ce  mode  de  procéder 
est  aujourd'hui  abandonné  :  le  greffier  adressera  à  lagent  du 
Trésor  les  extraits  destinés  au  recouvrement,  en  même  temps 
qu'il  remettra  au  parquet  ceux  qui  lui  sont  nécessaires. 

liCS  extraits  de  jugements  à  délivrer  par  le  greffe  du  tribu- 
nal de  simple  police  à  Paris  devront  être  inaxvidojeb  et  con- 
formes au  modèle  prescrit  par  le  BuUetin  officiel  du  Ministère 
de  Injustice  du  2*  trimestre  de  1877.  Toutetbis,  à  l'égard  des 
contraventions  encourues  par  les  agents  d'une  administra- 
tion civilement  responsable,  le  greffier  pourra  former  des 
extraits  de  jugements  collectifs,  conformes  au  modèle  n""  S  ci- 
après  ,  lequel  a  d'ailleurs  été  concerté  avec  le  Minbtère  de  la 
justice. 

Tribunal  de  première  instance.  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  devra  remettre  également  au  receveur  cen- 
tral les  extraits  de  jugements  définitifs  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle. Ils  seront  accompagnés  d'un  bordereau  d'envoi 
conforme  au  modèle  n°  6. 

Ce  bordereau,  qui  ne  devra  comprendre  que  les  extraits  y 
iuinexés,  sera  établi  à  des  époques  indéterminées,  mais  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq  jours  à  partir  de 
la  date  des  jugements  (Instr.  du  10  septembre  1875,  art.  25). 
En  conséquence,  lorsque  les  extraits  de  jugements  ne  pour- 
ront pas  être  produits  avec  le  bordereau  d'envoi ,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  indiqué  au  paragraphe  I^,  8*^. 

D'après  le  principe  ci-dessus  rappelé,  tous  les  jugement» 
rendus  dans  le  cours  d'une  même  année  devront  recevoir  une 
série  non  interrompue  de  numéros  d'ordre.  Mais  comme,  à 
Paris,  le  tribunal  se  compose  de  plusieurs  chambres ,  il  devra 
y  avoir  une  série  distincte  de  numéros  d'ordre  pour  chaque 
chambre,  et  les  extraits  afférents  à  une  même  chambre  fe- 
ront l'objet  de  bordereaux  d'envoi  également  distincts  et  por- 
tant le  numéro  de  la  chambre. 
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Coar  d'offel,  cour  d'assises  et  Cour  de  cassation.  —  Le  mode 
de  procéder  qui  vient  d*étre  indiqué  pour  le  tribunal  correc- 
tionnel est  entièrement  applicable  aux  arrêts  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  de  la  cour  ci  assises  du  département  de  la  Seine 
et  de  la  Cour  de  cassation. 

Contrôle.  —  Dans  les  dix  premiei^  jours  de  chaque  mois , 
le  receveur  central  de  la  Seine  établira,  suivant  les  règles  et 
conformément  au  modèle  prescrit  par  le  paragraphe  I*',  1 6**, 
an  bardereaa  récapitulatif  comprenant  tous  les  nordereaux  re- 
mis pendant  le  mois  précédent  par  les  greffiers  du  tribunal 
de  simple  police  de  la  ville  de  Paris ,  du  tribunal  de  première 
instance  et  des  cours  d*appel,  d'assises  et  de  cassation.  Le  re- 
ceveur central  transmettra  le  bordereau  récapitulatif,  avec 
les  bordereaux  d*envoi  à  lappui,  au  directeur  ae  lenregistre- 
luent,  qui  en  fera  opérer  la  vérification  d'après  le  mode  in- 
diqué au  paragraphe  I",  i6'  à  i8*.  Cette  vérification  devra 
être  terminée  dans  le  délai  d*un  mois,  et  les  bordereaux  sus- 
mentionnés devront  être  rendus  à  la  recette  centrale,  ap- 
puyés, s'il  y  a  lieu,  de  certificats  de  réduction  et  d'extraits 
complémentaires. 

Service  des  grandes  villes.  —  A  l'égard  des  villes  où  le  con- 
trôle du  service  des  amendes  sera  fait  par  un  agent  spécial  de 
l'enregistrement,  la  marche  à  suivre  sera  exactement  la  même 
que  celle  qui  a  été  indiquée  aux  paragraphes  I  et  II  ci-dessus, 
sauf  que  les  bordereaux  récapitulatif  mensuels  (modèle  n'  3) 
et  les  pièces  à  l'appui  seront  vérifiés  par  cet  agent  et  rendus 
à  la  trésorerie  générale  par  le  directeur  de  l'enregistrement 
dans  un  délai  de  trois  mois^  au  lieu  du  3i  décembre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice. 

Il  va  sans  dire  que  ce  délai  de  trois  mois  est  la  limite  ex- 
trême du  temps  accordé  à  ces  agents  spéciaux  pour  terminer 
leur  vérification.  Ils  devront  même,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, se  renfermer  autant  que  possible  dans  le  délai  d'un 
mob  donné  à  Paris  pour  Texécution  de  ce  service. 
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IV. 

C0NSBIL8  DB  PRÉFECTUKB,  CONSEILS  DE   GLERRE,  TRIBUNAUX   MARITIMES. 

En  ce  qui  concerne  les  amendes  et  condamnations  pro- 
noncées par  les  conseils  de  préfecture ,  conseils  de  guerre  et 
tribunaux  maritimes,  les  modes  de  contrôle  actuellement  en 
usage  sont  maintenus.  Outre  que  cette  partie  du  service  a 
été  récemment  réglementée,  il  a  été  reconnu  que  les  dispo- 
sitions qui  la  régissent  se  rapprochent  sensiblement  des  me- 
sures prescrites  par  la  présente  instruction. 

Les  trésoriers  généraux  devront  donc  continuer  à  appli- 

S[uer  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  1 1  juillet  1 078 , 
§  9  et  10,  et  de  celle  du  1"  octobre  1878,  S  6.  De  plus,  en 
fin  de  gestion,  ils  devront  former  des  bordereaux  récapitu- 
latifs [modèle  n"  7)  pour  les  extraits  d'arrêtés  des  conseils 
de  préfecture  et  les  extraits  de  jugements  des  conseils  de 
guerre.  Us  les  soumettront  ensuite  au  visa  du  secrétaire  géné- 
ral de  la  préfecture  ou  du  commissaire  du  Gouvememont 
près  le  conseil  de  guerre. 

Les  bordereaux  d'envoi  et  les  bordereaux  récapitulatifs 
précités  serviront  de  titres  de  perception. 

V. 

PAYEMENT  DES  FRAIS  0*BXTRAITS. 

Le  remplaceiiient  des  relevés  sommaires  par  des  extraits 
provisoires  et  la  transformation  des  extraits  provisoires  en  ex- 
traits définitifs  ont  pour  conséquence  de  modifier  les  condi- 
tions de  rémunération  des  greffiers.  S'inspirant  des  disposi- 
tions du  décret  du  7  avril  181 3,  article  6,  7*,  relatif  aux  frais 
d'extraits ,  le  Garde  des  sceaux  a  décidé  qu  à  l'avenir  les  gref- 
fiers seront  payés  au  taux  de  2  5  centimes  pour  chaque  extrait 
provisoire  ou  définitif. 

Il  y  a  lieu,  toutefois,  de  remarquer  qu'il  n'est  dû  aucune 
rémunération  pour  les  extraits  définitifs  établis  en  remplace- 
ment d'extraits  provisoires,  ni  pour  la  formation  des  pièces 
rectificatives  ^certificats  de  réduction  ou  extraits  complémen- 
taires), dont  la  production  aura  été  demandée  par  les  agents 
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de  i  administration  de  Tenregistrement ,  lors  de  la  vérification 
des  titres  de  perception. 
J'appellerai  spécialement  lattention  des  comptables  sur  le 

Sayement  de  ces  allocations.  Les  frais  d*extraits  provisoires 
esdnés  à  remplacer  les  relevés  sommaires  sont  considérés 
œmme  fixas  de  justice,  et,  comme  tels,  susceptibles  de  re- 
couvrement sur  les  condamnés.  Ils  sont,  à  ce  titre,  payés  par 
les  receveurs  de  Tenregistrement  pour  le  compte  et  sur  le 
budget  du  Ministère  de  la  justice.  Les  trésoriers  généraux  de- 
vront, au  contraire,  acquitter  sur  mandat  spécial,  et  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tarticle  33 1  de  f  instruction  du 
ao  septembre  1  oyS,  la  somme  de  2b  centimes  due  aux  gref- 
fiers pour  chaque  extrait  définitif  qui  n*a  pas  été  établi  en 
remplacement  d  un  extrait  provisoire. 

H  n'est  rien  changé  quant  à  Tallocation  de  5  centimes  par 
article,  fixée  par  le  décret  du  18  juin  1811,  pour  le  payement 
des  exécutoires  supplémentaires. 

La  présente  circulaire  est  adressée  à  la  trésorerie  générale 
au  nombre  de  quatre  exemplaires  pour  ses  bureaux  et  d'im 
exemplaire  pour  chaque  recette  des  finances. 

Recevez,  Monsieur,  Tassurance  de  ma  considération  dis- 
tinguée et  de  mon  attachement. 

Le  ComeilUr  d^État, 
Directeur  général  de  la  Comptabilité  publique, 

rB.  DE  ROUSSY. 
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DÉt^ABTElfEirT 

(Circulaire  da  aa  décembre  1879,  S  I,  4*.) 


.  MODELE  N*  1. 
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àXBOSDiaSEMKHT 
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d*Offdi« 
da  boidtfHB  ^oiToi  : 

se.  TRIBUNAL  D£  SUIPLE  POUCE 


18 


BORDEREAU  DENVGl  DES  EXTRAITS  DE  JUGEMENTS 

PROVISOIRES  ET   DÉFINITIFS 

adrmés  à  Ut  Recette  âe$  finances  de  Vammdissement  désigné  ci-cantre, 
pour  servir  aa  rtcoatrement  des  amendes  et  condamnations  pdeuniains. 


CtKTiFià  TexActitiide  des  colonnes  1  à  7  du  présent  bordereau. 

A  ,  ie  18 

Le  Greffier, 


Vu  et  pris  en  charge  les  sommes  portées  dans  la  colonne  8  du  pré* 
lent  bordereau ,  montant  à  (en  toutes  lettres) 


Le  Receveur  des  finances. 


Vu  et  vinipii  Fensemble  du  présent  bordereau,  sans  lacune  ni  omis- 
sioo,  par  le  soussigné,  qui  certifie  Texactitude  des  sommes  prises  en 
charge  (colonne  6)  et  des  rectifications  indiquées  dans  les  colonnes  9 
et  10. 

A  ,  le  18      . 

(  Vérificateur  ) 
Le  l  \del  Enregistrement, 


3. 


^ 
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IT  DOMICltU' 

des  oondsmn^s 

•et        * 

dos  penoaDcs 

ri  vilement  responsables 

on  solidsixM. 


MONTANT 


4le 

JU'AnRDI 
(  principal 

•t 
décimes). 
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Idtm 

Idem 

Idem 

Idem 

Idtm 

Idem 

Idem 


Police  des  met.  Laon. 
Code  pénal  (art.   ). 

DoYal  (  Louis  )t  à  Laon. 

Idem 

Bran  (Pierre),  son  fî^re 
responsable.  Laon. 

Tapage.  Laon.  Gode 
pénal  (  art.     ) . . . . 

Lefebvre  (  fleari  )  et 
Adam  (  Pierre  ),  oon- 
domnës  solMaires. 

Ivresse.   Laon.  Loi 
da            (art.    ). 

Germaia-(Cbarl(9i.)«  à 
Saint-Piccre. 

Idem 
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«• 

Idem 

Chrétien  (Henri),  i 
I^on. 

Idem 

Fsare  (Amédée),  à 
Laon. 

Idem 

RbHànd  (Pime),  à 
Choissy. 

i*' avril  1879. 


Idem 
Idem 
Idem 

Idem 


Tapage.  Laon.  Gode 
pénal  (art.    ).... 


Police  des  mes.  Laon. 
Gode  pénal  (art.  ). 

Bruit  et  cris.  Laon. 
Code  pénal  (art.    ). 

Ivresse.   Laon.  Loi 
da  (art.    ). 


Idem. 


Veuve  Pierrod  (Anne). 
à  Laon. 


Durand    (Pierre),    à 
Laon. 

Benoit  (Loub) 

Viard  (Jean),  à  Laon. 


Martin  (PhiUppe),  à 
Laon ,  son  pare  res- 
ponsable. 


aôjanv.  1879.  Police Leroui  (Jean) 
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MODÈLE  N*  S. 
(Circulaire  da  sa  décembre  1879.  S  I*,  11*.) 


Ce  modMe  concerne  Tétat  des  condamnés  retardataires,  dressé  par  ie  percep- 
teur :  il  a  paru  inutile  de  le  reproduire  ici. 


MODÈLE  N*  3. 
(Circulaire,  du  29  décembre  1879,  S  I*',  16*.) 


Ce  modèle  est  relatif  au  bordereau  récapitulatif  des  bordereaux  d*envoi 
adressés  par  les  greffiers.  1^  bordereau  doit  être  établi  par  les  receveurs  des 
finances. 
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MODÈLE  N*  4. 
(Circnlaîre  do  aa  décembre  1879,  S  II.) 
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poar  servir  an  recoavrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 


CsKTiTii  Texaclitude  des  colonnes  1  à  7  du  présent  bordereau. 

A  ,  le  18 

Le  Greffier, 


Vu  et  pris  en  charge  les  sommes  portées  dans  la  colonne  8  du  pré- 
sent boraereau,  montant  à  (en  toutes  iettres) 


Le  Beceveur  des  finances. 


Vu  et  YBRiFii  Tensemble  du  présent  bordereau, 'sans  lacune  ni  omis^ 
son,  par  le  soussî^é,  qui  certifie  Texactitude  des  sommes  prises  en 
charge  (colonne  8)  et  des  rectifications  indiquées  dans  tes  colonnes  9 
et  10. 
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MODÈLE  IT  5. 
(Circulaire  du  a  a  décembre  1879,  S  IIL) 


Ce  modèle,  spécial  au  tribunal  de  simple  police  du  département  de  ia  Seine, 
reproduit  les  dispositions  du  mod^e  n*  1.  Voy.  ce  modèle»  supra. 


MODÈLE  N*  6. 
(Circulaire  du  aa  décembre  1879,  S  III.) 


Ce  modèle  concerne  les  bordereaux  d*envoi  des  extraits  de  jugements  ou  arrêts 
^our  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine,  delà  Cour  d^appel  de  Paris, 
de  la  Cour  d*assises  du  département  de  la  Seine  et  de  la  Cour  de  cassation.  Voy. 
le  mod^e  n*  4  »  sapra. 


MODÈLE  N*  7. 
(Circulaire  du  aa  décembre  1879,  J  IV.) 


Il  a  paru  inutile  de  reproduire  ce  modèle  qui  concerne  les  conseils  de  préfec- 
ture et  les  conseils  de  guerre. 


MODÈLE  N*  8. 
(Circulaire  du  a  a  décembre  1879,  S  IIL) 


Ce  modèle,  spécial  au  tribunal  de  simple  police  de  Paris,  concerne  Pextrait 
collectif  des  jugements  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  qui  doit  être  dressé 
par  le  greffier. 


19  décembre  1879. 


ÂNIŒXS  B. 


B^porl  aa  Minùtre  des  finances  au  nom  de  la  Commission  chargée 
de  T examen  cTun  mode  de  contrôle  des  titres  de  perception  destinés 
aa  recoavrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires. 

(5  juillet  1879.) 

Monsieur  le  Ministre , 

Nfmmation  de  la  Commission.  —  La  Commission  instituée 
par  votre  arrêté  du  3o  novembre  iSj&  ^^\  pour  examiner  le 
mode  de  contrôle  des  titres  de  perception  destinés  aa  recouvre- 
ment des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  a  Thonneur  de 
vous  soumettre,  dans  le  présent  rapport,  le  résultat  des 
études  auxquelles  elle  s'est  livrée  et  les  mesures  dont  elle 
croit  devoir  proposer  ladoption. 

Exposé  de  la  question.  — *  Depuis  le  i**  janvier  187^1  et  con- 
formément à  Tarticle  a  5  de  la  loi  du  39  décembre  1873,  le 
recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires, 
précédenunent  confié  à  TAdministration  de  Tenregistrement , 
est  opéré  par  les  percepteurs  des  contributions  directes,  sous 
le  contrôle  et  la  responsabilité  des  receveurs  des  finances. 

Aux  termes  des  articles  1 5  et  suivants  de  Tinstruction  du 
20  septembre  1876,  les  titres  en  vertu  desquels  les  amendes 
sont  recouvrées  consistent  :  1®  dans  les  relevés  sommaires  et  ex- 
traits de  jugements  délivrés  par  les  gre£Eîers  des  tribunaux  de 

"'  Cette  Commission  est  composée  comme  suit  : 

Arrêté  in  Mmistre  éts  finances  da  30  novembre  i878,  MM.  DuMBZ,  eùnseUler  maître 
à  la  Omr  des  cornâtes  ,  président  ;  Rouget,  inspecteur  général  des  finances:  Babihkt 
et  Deu)]|,  administrateurs  à  la  direction  générale  de  l'enregistrement,  des  do- 
moines  et  da  timbre;  Coudbr,  sous-directear  de  la  comptabilité  pubUgue :  Hogdb, 
inspecteur  des  finances;  Lambert,  chef  de  bureau  à  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique;  Prisse,  souê-diefà  la  même  direction,  secrétaire, 

irrité  da  ISjamfier  1879.  M.  Fabioron,  inspecteur  des  finances,  en  remplacement 
de  M.  HocdA,  chargé  d'ane  mission  à  rextérieur. 

Arrêté  da  2  avril  1819.  MM.  JoLU,  cM  de  burean  au  Ministère  de  la  justice; 
Bouchez  ,  substitut  da  procureur  général  près  la  Cour  dappel  de  Paris;  MarmaOMB  , 
commis  greffier  à  la  même  cour. 
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f)olice;  a®  dans  les  extraits  de  jugements  et  d'arrêts  délivrés  par 
es  grefGers  des  tribunaus^  et  cours ,  et  par  les  secrétaires  des 
conseils  de  guerre ,  tribunaux  maritimes ,  conseils  de  préfec- 
ture et  conseils  de  prud*hommes. 

Pour  assurer  le  contrôle  des  produits  constatés  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  simple  police  (^),  les  articles  yS  à  78  de  la 
même  instruction  prescrivent  aux  receveurs  des  finances  de 
former,  par  cour  ou  tribunal,  des  relevés  trimestriels  des  ex- 
traits de  jugement  et  relevés  sommaires  qui  leur  sont  parve- 
nus et  de  les  communiquer  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment, poiu*  être  rapprochés,  au  greffe  de  chaque  tribunal, 
des  actes  et  pièces  ét'Jiblissant  l'exigibilité  et  la  liquidation  des 
produits. 

Or  ce  dernier  contrôle ,  qui  s'applique  au  plus  grand  nombre 
des  condamnations,  et  dont  la  nécessité  est  incontestable, 
a  été,  d'une  part,  reconnu  presque  impossible,  surtout  dans 
les  grandes  villes,  à  raison,  soit  de  l'insuffisance  des  docu- 
ments remis  aux  agents  de  l'enregistrement,  soit  du  travail 
considérable  qu'il  exige  dans  la  forme  où  il  est  actuellement 
exercé.  D'autre  part ,  les  pièces  fournies  à  la  Cour  des  comptes 
ne  sont  pas  de  nature  à  assurer  d'une  manière  efficace  les  vé- 
rifications qu  elle  est  appelée  à  faire  à  cet  égard  sur  les  opé- 
rations des  comptables.  Cette  situation  appelle  d'autant  plus 
l'attention  que  le  produit  des  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires s'est  accru  d'une  manière  très  sensible  depuis  que 
le  service  est  confié  aux  percepteurs  ^^\ 

Frappée  de  ces  inconvénients,  la  Direction  générale  de  la 
comptabilité  publique  engagea,   à  plusieurs  reprises,  avec 

(*>  Un  contrôle  spécial,  en  dehors  de  T Administration  de  Tenregistrement,  est 
établi  pour  les  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de  guerre ,  tribunaux 
maritimes  et  conseils  de  préfecture ,  ainsi  que  pour  les  condamnations  pronon- 
cées en  matière  forestière  par  les  tribunaux  correctionnels. 

^'^  La  moyenne  des  trois  dernières  années  pendant  lesquelles  le  ser\'ice  des 
amendes  a  été  effectué  par  TAdministration  de  Tenregistrement  a  été  de 
6,173,000  francs. 

Les  recouvrements  opérés  par  les  percepteur  s'élèvent,  savoir  : 

Exercice  1874 9,969,600' 

1875 : 10,320,700 

1876 9,696,200 

1877 , , , . ,  9,567,800 
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l'Administration  de  lenr^^istrement ,  des  pourpariers ,  à  leffet 
de  changer  le  mode  défectueux  de  procéder  indiqué  dans 
rÎDStruction  du  ao  septembre.  Mais  les  deux  services  intéres- 
sés D ayant  pu  tomber  d'accord,. Votre  Excellence  décida  de 
confier  f  étude  de  cette  question  à  une  Conunission  compo- 
sée :  d'un  conseiller  maître  à  la  Cour  des  comptes ,  président; 
de  deux  inspecteurs  des  finances;  de  deux  administrateurs  de 
l'enregistrement;  du  sous-directeur  et  de  deux  employés  su- 
périeurs de  la  comptabilité  publique. 

Cette  Commission  a  tenu  douze  séances ,  du  6  janvier  au 
17  mai  1879,  et,  après  avoir  successivement  examiné  tous 
les  points  que  comportait  la  question,  elle  a  formulé  dans 
le  résumé  ci-joint  le  résultat  de  ses  travaux. 

J  ai ,  en  conséquence ,  l'honneur.  Monsieur  le  Ministre ,  de 
vous  exposer  succinctement  les  considérations  qui  ont  amené 
la  Commission  à  proposer  l'adoption  des  mesures  indiquées 
dans  ce  résumé ,  et  dont  le  développement  se  trouve 
d'ailleurs  consigné  dans  les  procès-verbaux  de  chaque  séance 
(liasse  ci-jointe). 

Premier  avant-frojet  Vérification  des  extraits  avant  leur  mise 
en  recouvrement  —  Le  premier  point  sur  lequel  la  Commis- 
sion s'est  mise  d'accord  est  quil  faut  que  le  contrôle  des 
titres  de  perception  soit  exerce  par  des  fonctionnaires  autres 
que  les  comptables  responsables  du  recouvrement. 

Aux  termes  des  instructions  du  Ministre  de  la  justice, 
les  magistrats  du  parquet  sont  et  ont  été  de  tout  temps 
chargés  de  viser  et  de  certifier  l'exactitude  des  extraits  déli- 
vrés par  les  greffiers.  Il  pouvait  sembler  logique  de  demander 
aux  parquets  les  éléments  du  contrôle;  mais  la  Commis- 
sion a  pensé  qu'on  ne  pouvait  astreindre  des  magistrats  étran- 
gers aux  questions  financières  et  préoccupés  d  intérêts  d'un 
autre  ordre  à  effectuer  la  vérification  de  plus  de  700,000  ex- 
traits. 

Ce  point  écarté ,  on  ne  pouvait  choisir  l'agent  de  contrôle 
que  dans  le  personnel  du  Ministère  des  finances.  L'Adminis- 
tration de  l'enregistrement  ayant  affirmé  l'intention  de  prêter 
son  concours  aux  agents  de  la  perception ,  conformément  au 
principe  posé  dans  l'instruction  du  ao  septembre  1876,  il  ne 


32  décembre  1879. 

restait  plus  qu'à  rechercher  les  moyens  de  rendre  efficace  le 
contrôle  de  cette  administration ,  sans  lui  imposer  toutefois 
un  surcroit  de  travail  qui  pût  nuire  à  lexercice  de  ses  attri- 
butions normales. 

Tout  d abord,  la  (Commission  étudia  un  système  proposé 
par  les  représentants  de  Tinspection  des  finances  et  de  ia 
comptabilité  publique ,  lequel  consistait  à  faire  opérer  par  les 
receveurs  de  lenregistrement  la  vérification  des  extraits  déli- 
vrés par  les  greffiers,  avant  de. les  remettre  aux  agents  de  ia 
perception.  Ce  système  aurait  nécessité  la  remise  des  extraits 
au  receveur  de  lenregbtrement»  au  moment  même  de  lenre- 
gistrement des  jugements  et  arrêts.  Or,  dune  part,  tous  les 
jugements  et  arrêts  dont  le  contrôle  est  exercé  par  les  agents 
de  Tenregistrement  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregis- 
trés ;  d'autre  part ,  pour  ne  parler  que  de  ceux  qui  sont 
soumis  à  la  formalité  de  Tenregistrement ,  tous  les  fixais  à  com- 
prendre dans  l'extrait  ne  sont  pas  connus  avant  l'enregistre- 
ment. Il  aurait  donc  fallu  délivrer  deux  extraits  au  moins 
Sour  chaque  jugement  ou  arrêt,  ce  qui  aurait  entraîné  une 
ouble  dépense  dans  le  prix  des  frais  a  extraits,  et  un  double 
travail  dans  le  service  de  la  perception  et  dans  celui  du  con- 
trôle. 

Tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  avait  de  fondé  dans  les 
objections  présentées  à  cet  égard  par  les  administrateurs  de 
l'enregistrement ,  la  Commission ,  à  raison  des  avantages  qu'of- 
fi'ait  la  vérification  préalable  des  extraits  de  jugement,  ne 
crut  pas  devoir  en  abandonner  le  principe ,  et  elle  s'efforça 
de  remédier  par  des  dispositions  exceptionnelles  aux  diffé- 
rents cas  où  le  mode  de  vérification  préalable  par  les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  pouvait  pas  être  applique.  Dans 
cet  ordre  d'idées,  la  Commission  rédigea  un  premier  travail 
(voir  pièce  n*  5) ,  qui  fut  distribué  à  chacun  de  ses  membres. 
Mais,  à  la  lecture  de  ce  traviail,  on  fut  fi^ppé  de  complica- 
tions qu'entraînait  le  défaut  d'uniformité  dans  les  moues' de 
procéder,  suivant  qu'il  s'agissait  des  jugements  provisoires 
non  enregistrés  ou  des  jugements  définitifs  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement*  Par  suite,  et  après  avoir  épuisé 
toutes  les  combinaisons  relatives  au  syst^e  de  la  vérification 
préalable,  la  Commission  dut  y  renoncer  complètement  et 
rechercher  s'il  ne  serait  pas  possible  de  maintenir  le  contrôle 
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postérieur  au  recouvrement ,  tel  qu'il  est  prescrit  par  Im- 
stniction  du  ao  septenibre ,  sauf  amélioration  dans  le  mode 
d'exécution. 

De9xième  ODant-prajet.  Contrôk  des  extrcdis  après  leur  prise 
en  charge,  —  A  cet  e£tet,  les  représentants  de  T Administration 
de  l'enregistrement  soumirent  à  la  Commission  un  contre- 
projet  d après  lequel  les  extraits  devaient,  comme  par  le 
pssaé ,  être  remis  directement  par  les  greffiers  aux  receveurs 
des  finances  et  n'être  vérifiés  par  les  agents  de  l'enregistre- 
ment cp^après  leur  prise  en  cnarge  par  les  comptables.  Ce 
contre*projet  contenait  deux  innovations  importantes  :  l'ime, 
que  tous  les  jugements  et  extraits  d*un  même  tribunal  rece- 
vraient un  numéro  d'ordre  appartenant  à  une  série  non  in- 
terrompue, rec<Mnmencée  cnaque  année;  l'autre,  que  les 
bordereaux  d'envoi  des  greffiers  reproduiraient  tous  les  ren- 
seignements énoncés  sur  les  extraits  eux-mêmes.  En  efiet,  par 
le  numérotage  des  jugements  et  extraits ,  il  devrait  être  facile 
de  constater  les  lacunes,  et,  par  le  détail  des  condamnations 
sur  le  bordereau  d'envoi,  les  vérificateurs  de  1  enregistrement 
obtenaient  les  moyens  de  s'assurer,  sans  beaucoup  de  peine, 
de  la  régularité  des  titres  mis  en  recouvrement. 

Toutefois,  comme  ces  deux  nouvelles  dispositions  ne  pou- 
iraient  pas  être  mises  à  exécution  sans  l'assentiment  du  Minis- 
tère de  la  justice,  la  Commission  pensa  qu'il  était  indi^n- 
sable  de  lui  adjoindre  trois  fonctionnaires  appartenant  a  ce 
ministère  et  dioisis  parmi  les  membres  de  r  Administration 
centrale ,  du  parquet  et  des  greffes.  Tel  a  été  l'objet  de  votre 
arrêté  du  a  avril  1879. 

La  première  séance  de  la  Conmûssion ,  ainsi  complétée ,  a 
a  eu  lieu  le  9  avril.  Afioi  de  mettre  ses  nouveaux  col]^[ues  au 
courant  de  ses  précédents  travaux,  la  Commission  avait  fait 
imprimer  un  résumé  (voir  pièce  n'  9)  contenant  l'exposé  de 
ses  dernières  délibérations.  Mais,  avant  d'en  commencer  la 
discussion ,  et  sur  la  proposition  de  l'un  des  représentants  du 
Ministère  de  la  justice,  la  Commission  examina  la  question 
de  savoir  si  elle  devait  borner  son  rôle  à  assurer  le  recouvre- 
ment des  condamnations  pécuniaires ,  ou  si  elle  devait  aussi 
s'occuper  du  payement  des  fixais  de  justice  et,  par  suite ,  de  la 
vérification  tant  des  états  taxés  que  des  états  de  liquidation 
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dont  la  tenue  est  prescrite  pour  chaque  affaire  par  le  décret 
de  181 1. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  taxés,  et  bien  quon  puisse 
craindre  que  la  taxation  n  en  soit  pas  toujours  faite  avec  la 
soin  désirable,  la  Gonuiitssion  a  pensé  que  ce  point  était  du 
ressort  exclusif  du  Ministre  de  la  justice ,  et  qu'il  ne  lui  ap- 
partenait  pas  s*y  immiscer. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  états  de  liquidation  te- 
nus dans  les  greffes  et  si  les  exécutoires  remis  par  eux  aux 
comptables  pour  en  opérer  le  recouvrement  comprennent 
bien  tous  les  frais  de  justice  avancés  par  le  Trésor,  la  Com- 
mission a  insisté  sur  futilité  qu'il  y  aurait  de  mettre  en  har- 
monie la  dépense  et  le  recouvrement  des  frais  de  justice; 
mais  elle  a  reconnu  qu'il  appartenait  encore  au  Ministre  delà 
justice  de  faire  étudier  la  question  par  une  commission  spé- 
ciale, tout  en  exprimant  le  désir  que  quelques-uns  de  ses 
membres  fissent  partie  de  cette  nouvelle  commission  au  point 
de  vue  de  l'uniformité  dans  les  décisions  à  prendre. 

Votre  Excellence  a  d'ailleurs  partagé  cet  avis  (lettre  au 
Garde  des  sceaux,  du  2 1  avril  1879J. 

Cette  question  incidente  étant  ainsi  réservée ,  la  Commission 
procéda  à  la  discussion  de  son  nouveau  travail,  établi,  comme 
il  vient  d'être  dit ,  sur  la  base  du  numérotage  de  tous  les 
jugements  et  de  la  formation  d'un  bordereau  d'envoi  repro- 
duisant les  mêmes  détails  que  les  extraits  de  jugements.  Toute- 
fois, avant  d'en  adopter  définitivement  la  teneur,  la  Commis- 
^on,  pensant  qu'il  serait  vraisemblablement  nécessaire  d'y 
apporter  certaines  modifications  en  ce  qui  concerne  le  service 
aes  amendes  à  Paris ,  jugea  utile  d'appeler  dans  son  sein ,  pour 
leur  demander  des  renseignements,  le  greffier  du  tribunal 
de  première  instance  et  le  greffier  du  tribunal  de  simple  po- 
lice, ainsi  que  le  receveur  central  de  la  Sdine  et  son  fondé  de 
pouvoirs. 

Le  concours  de  ces  fonctionnaires  a  été  des  plus  utiles.  Leurs 
observations ,  basées  sur  l'expérience  qu'ils  ont  acquise  dans 
l'exécution  d'un  service  qui,  à  Paris,  atteint  des  proportions 
excessivement  considérables ,  ont  amené  la  Commission  à  ré- 
former sur  plusieurs  points  son  précédent  travail  ;  elles  lui  ont 
permis  notanmient  d'adopter  pour  les  départements  et  pour 
Paris  un  mode  de  procéder  uniforme ,  sauf  quelques  disposi- 


*{  49  )— >■  aa  décembre  1879. 

tions  exceptionnelles  justifiées  par  {extension  du  service  dans 
cette  dernière  ville. 

Il  est  toutefois  une  observation  d*une  certaine  importance 
qui  a  été  formulée  par  les  greffiers ,  et  à  laquelle  il  n'appartient 
pas  à  la  Conunission  de  donner  satis&ction  :  c*est  le  surcroit 
de  travail  que  leur  occasionnera  le  bordereau  d'envoi ,  dont  il  a 
été  question  ci-dessus.  Or  les  greffiers  sont  des  officiers  mi- 
nbtériels,  et  le  décret  de  181 1  a  déterminé  leurs  attributions, 
ainsi  que  les  charges  et  bénéfices  de  leur  emploi  :  ils  objec- 
tent, dès  lors,  qu'ils  ne  pourraient,  sans  une  compensation, 
être  astreints  à  fournir  le  supplément  de  renseignements 
que  comporte  le  bordereau  d'envoi  ^^K 

La  Commission ,  sans  contester  aux  greffiers  le  droit  de  re- 
cevoir une  indemnité,  estime  qu'il  appartient  au  Garde  des 
sceaux  seul  de  statuer  sur  le  principe  de  cette  indemnité  et , 
s'il  y  a  fieu,  d*en  déterminer  le  mode  et  l'importance.  Elle  se 
borne  à  faire  remarquer  que  toutes  le^  administrations  de 
l'État  sont  solidaires,  qu'elles  doivent  toutes  poursuivre  le 
même  but  :  la  bonne  exécution  des  services  publics.  Dès  lors , 
si  l'intérêt  du  budget,  c'est-à-dire  l'intérêt  des  contribuables, 
exige  de  la  part  des  greffiers,  agents  rémunérés  par  l'État, 
un  document  de  nature  à  amener  un  léger  surcroit  de  tra- 
vail, la  production  de  ce  document  ne  saurait  être  subor- 
donnée à  une  question  aussi -secondaire  que  celle  d'une  rému- 
uération  supplémentaire  plus  ou  moins  élevée  de  ces  agents. 
Au  surplus.  Monsieur  le  Ministre,  si  le  travail  de  la  Com- 
mission reçoit  votre  adhésion  et  celle  de  votre  collègue,  M.  le 
Garde  des  sceaux ,  il  sera  possible  de  donner,  en  grande  par- 
tie du  moins,  satisfaction  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
simple  police.  Je  me  réserve  de  traiter  ce  point  dans  le  para- 
graphe suivant. 

Projet  définitif  de  la  Commission.  —  Ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur, Monsieur  le  Ministre,  de  l'énoncer  au  commencement 
du  présent  rapport  «  le  résultat  définitif  des  travaux  de  la 
Commission  est  formulé  dans  le  résumé  ci-joint  : 

$1*'.  Tribanaiix  de  simple  police.  —  Le  paragraphe  i"  de 

'^^  Le  nombre  des  extraits  de  jugements  peut  être  ëxalué  à  doo,ooo  pour  les  tri- 
banaux  de  simple  police,  et  à  iâo,ooo  pour  lea  tribunaux  correctionnels. 
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ce  résumé  concerne  les  tribunaux  de  simple  poUce,  dont  les 
condamnations  sont  actuellement  recouvrées  en  vertu  d*un 
mode  exceptionnel  prescrit  par  une  circulaire  du  Ministre  de 
la  justice,  du  i5  décembre  i833.  Or,  bien  que  les  disposi- 
tions de  cette  circulaire  aient  reçu  la  consécration  du  temps , 
elles  ont  été,  à  plusieurs  reprises,  vivement  critiquées. 

En  effet,  d après  le  décret  du  7  avril  181 3,  article  7,  les 
condamnations  pécuniaires  ne  peuvent  être  recouvrées  qu'en 
vertu  dun  extrait  de  jugement  délivré  par  le  greffier  du  tribu- 
nal et  payé  sur  le  pied  de  2  5  centimes.  On  peut  donc  se  de- 
mander si  une  simple  circulaire  ministérielle  a  pu  régulière- 
ment déroger  à  un  aécret ,  et  substituer  aux  extraits  individuels 
de  jugements  des  relevés  sommaires  collectifs  payés  aux  gref- 
fiers à  raison  de  10  centimes  par  article. 

Dun  autre  côté,  lorsque  les  condamnés  obtempèrent  à 
l'invitation  officieuse  du  percepteur,  ils  sont  tenus  de  payer, 
outre  le  principal  et  les  frais  accessoires  de  la  condamnation, 
le  coût  de  larticle  correspondant  du  relevé  sommaire,  soit 
10  centimes.  Il  nest  pas,  en  eQet,  possible  de  réclamer  aux 
parties  la  somme  de  20  centimes,  puisqu'il  n'a  pas  été  délivré 
d'extrait  de  jugement,  mais  on  peut  encore  se  demander  si, 
dans  Timpossibilité  de  recouvrer  la  redevance  réglementaire 
de  25  centimes,  il  est  bien  régulier  d'opérer  une  perception 
de  10  centimes  qui  n'a  lieu  en  vertu  d'aucun  texte  de  loi  ni 
de  décret. 

Enfin ,  l'état  des  retardataires  prescrit  par  la  circulaire  de 
i833,  c'est-À-dire  l'état  des  condamnés  qui  ne  se  sont  pas 
volontairement  libérés ,  est  remis  au  juge  de  paix  ou  au  com- 
missaire de  police ,  qui  sont  chargés  d'apprécier  l'opportunité 
de  la  signification  des  jugements.  En  fait ,  ces  magistrats  peu- 
vent ne  pas  poursuivre  l'exécution  des  jugements  rendus,  en 
ne  les  faisant  pas  signifier,  et  ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  con- 
naître la  décision  qu'ils  ont  prise  à  cet  éeard. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  de  1 833  ont  eu  pour  but 
de  restreindre  les  frais  supportés  par  les  parties  qm  se  libè- 
rent volontairement,  et  d'éviter  au  Trésor  les  frais  firustra- 
toires  que  lui  occasionnerait  la  signification  de  jugements  con- 
cernant les  condamnés  notoirement  insolvables.  Mais  on 
comprend  comment  elles  peuvent  être  critiquées  en  principe , 
et  quels  inconvénients  peut  présenter  leur  application. 
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La  Commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher^ 
en  ?ue  du  contrôle  aes  titres  de  perception  destinés  au  re- 
couvrement des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  un 
mode  de  procéder  qui  conservât  les  avantages  du  système  de 
i833 ,  sans  encourir  les  reproches  dont  il  est  lobjet. 

Il  résulte  en  effet  de  renseignements  fournis  par  les  tréso- 
soriers-paveurs  généraux ,  sur  la  demande  de  la  I>irection  gé- 
nérale delà  comptabilité  publique  (voir  pièce  n^  16),  que  les 
jugements  rendus  en  1878,  en  matière  de  simple  police,  se 
répartissent  comme  suit  : 

DépartemenU.      Paris.  Total. 

Nombre  d*articles  inscrits  sur  les 
rdevés  sommaires 56,83a 

Nombre   d^articles  payés  volon- 
tairement      a3,853 

Nombre  d'articles  portés  sur  les 

étais  de  retardataires ^3^979 

Nombre  d'articles  signifiés 18,617 

Nombre  d'articles  non  signifiés.  19,36a 

Aujourd'hui ,  le  Trésor  fait  lavance  : 

De  78,241  articles  de  relevés  sommaires,  à 
10  centimes 7,824^  10* 

De  18,661  extraits  de  jugements  signifiés,  à 
aS  centimes 4,665  a5 

Total 1 2,489  35 

Les  condamnés  lui  sont  redevables  : 

De  39,661  articles  (payés  volon-  ] 

tairement)  à  10  centimes. . . .   3,966'  lo*  1     g  gj,   35 

De  18,661  extraits  (signifiés)   à  j       ' 

a5  centimes 4>665  a5  ) 

Et  le  Trésor  supporte  sans  aucune  compensa- 
tion la  dépense  de  38,58o  articles  que  les  con- 
damnés nont  pas  payés  volontairement 3,858  00 

La  Commission  propose  de  renoncer  complètement  aux 
relevés  sommaires  et  de  les  remplacer  par  des  extraits  de  ju« 

4* 
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gements  que  les  greffiers  désigneraient  par  les  mots  :  provi- 
soire ou  définitif,  et  qui  le«r  seraient  payes  indistinctement 
sur  le  pied  de  a  5  centimes. 

Par  contre ,  les  extraits  délivres  après  signification ,  ne  se- 
raient rétribués,  comme  renseignement  administratif,  qu'à 
raison  de  10  centimes. 

Les  résultats  de  ce  mode  de  procéder,  au  point  de  vue  fi- 
nancier, seraient  les  suivants  : 

1  •  Le  Trésor  avancerait  : 

78,^41  articles  à  i5  centimes 19,560'  ao* 

18,661  à  10  centimes 1,866  10 

Total ai ,4^6  35 

a""  Les  condanmés  seraient  redevables  envers 
le  Trésor  : 

De  3g, 661  articles  (payés  volon- 
tairement) à  a5  centimes. ...   9,915'  a 5'  f     ,  r «     r 
De  18,661   extraits  (signifiés)  à  /   i4» 

a5  centimes 4,665  a5 

3""  Les  extraits  des  jugements  non  signifiés  et 
non  recouvrés  constitueraient  dès  lors  une  dé- 
pense pour  le  Trésor  de 6,845  85 

La  diflérence  entre  les  deux  systèmes  est  donc 
de • 3*987  85 

Sans  doute ,  Monsieur  le  Ministre ,  le  nouveau  système  pro- 
posé occasionnera  au  Trésor  une  aggravation  de  charges  de 
a, 987  fir.  85  cent.;  mais  la  Commission  espère  quun  sacri- 
fice aussi  minime  ne  vous  paraîtra  pas  être  un  obstacle  à  l'a- 
doption dune  mesure  qu'elle  consiaère  comme  devant,  à  la 
fois,  faciliter  le  service  des  agents  delà  perception,  permettre 
à  la  Cour  des  comptes  d'exercer  un  contrôle  dont  les  élé- 
ments lui  font  actuellement  défaut,  et,  enfin,  compenser 
dans  ime  certaine  mesure  le  surcroît  de  travail  à  imposer 
aux  greffiers  de  simple  police,  en  leur  attribuant  une  rému- 
nération dont  ils  se  croient  injustement  privés  par  la  circu- 
laire de  i833. 


• 
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En  conséquence,  la  G>mniission  propose  doreaniser  de  la 
manière  suivante  le  service  du  recouvrement  des  amendes 
prononcées  en  matière  de  simple  police  : 

!•  A  l'avenir  les  greffiers  donneront  à  tous  les  jugements 
d'une  même  année  une  série  unique  et  non  interrompue  de 
numéros  d  ordre.  Cette  série  de  numéros  »  exclusivement  affec- 
tée aux  relations  des  greffiers  avec  les  agents  da  Trésor,  est  indé- 
pendante des  numéros  qui  peuvent  être  attribués  à  chaque 
affaire  pour  les  besoins  de  TÂdministration  de  la  Justice. 

Cette  disposition ,  Monsieur  le  Ministre ,  forme  la  base  prin- 
ipale  sur  laquelle  repose  tout  le  système  élaboré  par  la  Com- 
mission. Elle  est  le  seul  moyen  de  permettre  aux  agents  de 
Tenregistrement,  qui,  on  le  verra  plus  loin,  sont  chargés  du 
contrôle  des  titres  de  perception,  de  s'assurer  facilement  qu'il 
n'y  a  pas  de  lacane  dans  la  délivrance  des  extraits  de  juge- 
ments. 

2**  Les  jugements  rendus,  qu'ils  soient  susceptibles  d'appel 
oa  {opposition  y  ou  qu'ils  soient  définitifs  ^  feront  l'objet  a  ex- 
traits de  jugements  portant,  suivant  le  cas  et  d'une  manière 
très  apparente ,  les  mots  :  provisoire  ou  définitif.  Chaque  exti^t 
de  jugement  sera  payé  à  raison  de  a  5  centimes. 

3°  Les  extraits  provisoires  non  recouvrés  seront,  après  la 
signification  du  jugement,  et  lorsqu'il  n'y  aura  pas  opposition 
ou  appel ,  complétés  par  les  greffiers  au  moyen  de  l'indication 
des  n*ais  d'enregistrement  et  de  signification  (voir  ci-après 
S  1 1*").  Ces  extraits  deviendront  ainsi  définitifs,  et  ce  surcroit 
de  renseignement  sera  rétribué  à  raison  de  1  o  centimes. 

Par  suite ,  il  ne  sera  plus  nécessaire  de  fournir,  comme  le 

(prescrivait  l'article  2  3  de  l'instruction  du  20  septembre  1876, 
a  signification  ainsi  que  la  grosse  ou  l'expéaition  du  juge- 
ment. 

4*  Les  greffiers  devront  adresser  au  receveur  des  finances 
de  l'arroncussement  des  extraits  des  jugements  rendus,  avec 
un  bordereau  d'envoi  [modèle  n''  1)  établi  par  exercice  (voir 
$  21**).  Cet  envoi  aura  lieu  :  pour  les  extraits  provisoires, 
dans  un  délai  de  huit  jours,  et,  pour  les  extraits  définitifs, 
dans  les  cinq  jours  au  pfais  tard  de  la  date  d'enregistrement 
du  jug^nent. 
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5"*  Les  numéros  d*ordre  mentionnés  au  paragraphe  1^  de- 
vront être  reproduits  sur  les  extraits  de  jugements ,  états  de 
liquidation  et  exécutoires  supplémentaires,  ainsi  que  sur  les 
bordereaux  d'envoi. 

6**  Les  greffiers  rempliront  les  sept  premières  colonnes  du 
bordereau  d'envoi,  en  y  donnant  toutes  les  indications  que 
l'article  16  de  l'instruction  du  20  septembre  prescrivait  à 
l'égard  des  anciens  relevés  sommaires,  et  ils  en  certifieront 
l'exactitude  sur  la  feuille  de  tête.  En  cas  d'erreur  matérielle , 
reconnue  par  le  receveur  des  finances,  le  bordereau  et  les 
extraits  à  1  appui  seront  renvoyés  au  greffier  pour  rectifica- 
tion et  approbation  des  surcharges. 

7°  Les  seuls  jugements  à  comprendre  sur  le  bordereau 
d'envoi  sont  ceux  qui  auront  donné  lieu  à  la  délivrance  d'ex- 
traits; les  extraits  devront  y  être  joints  et  classés  dans  leur 
ordre  numérique.  Les  autres  jugements,  notamment  ceux 
portant  acquittement,  ne  doivent  pas  figurer  Sur  le  borde- 
reau d'envoi.  Par  suite,  la  colonne  n*  1  de  ce  bordereau,  af- 
fectée aux  numéros  d'ordre  des  jugements,  présentera  des 
lacunes  qui  devront  être  contrôlées  par  des  agents  de  l'enre- 
gistrement, lors  des  vérifications  qui  leur  incombent  en  exé- 
cution des  paragraphes  16**  à  19**  ci-après. 

S^  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quelconque,  un  extrait 
de  jugement  ne  pourra  pas  être  remis  au  moment  de  la  for- 
mation du  bordereau  d'envoi;  le  greffier  devra  se  borner  à  y 
mentionner  son  numéro  d'ordre  y  sauf  à  l'inscrire  avec  tous  les 
détails  nécessaires  dans  celui  des  bordereaux  suivants ,  à  l'ap- 
pui duquel  il  sera  produit.  Les  comptables  des  finances  de- 
vront alors  mettre  sur  ces  deux  bordereaux  les  références 
nécessaires  pour  faciliter  le  contrôle  des  agents  de  fenregis- 
trement. 

9*  Le  lendemain  de  la  réception  des  bordereaux  d'envoi , 
et  après  s'être  assuré  qru'il  n'y  a  pas  d'erreur  matérielle  (voir 
5  G'*) ,  le  receveur  des  hnances  transmettra  au  percepteur  les 
extraits  de  jugements  pour  être  mis  en  recouvrement. 

lo*"  En  ce  qui  concerne  les  extraits  provisoires,  le  percep- 
teur devra,  suivant  la  marche  usitée  pour  les  anciens  relevés 
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sommaires ,  adresser  immédiatement  aux  parties  un  avertisse- 
ment officieux  d  avoir  à  payer  les  condamnations  prononcées. 
Lorsque  la  partie  payera  volontairement,  Textrait  provisoire 
tiendra  lieu  d  extrait  définitif,  et  la  somme  recouvrée  figurera 
en  recette  sur  les  sommiers  et  carnets  prescrits  par  les  ins- 
tructions. 

1 1""  En  cas  d^abstention  dun  ou  de  plusieurs  condamnés, 
et  dans  le  délai  d'un  mois ,  le  receveur  des  finances  adressera 
Fétat  des  retardataires  [modèle  n"  2),  avec  les  extraits  corres- 

E codants ,  au  magistrat  (juge  de  paix  ou  commissaire  de  po- 
ce)  auquel  incombe  le  soin  de  laire  signifier  les  jugements 
non  exécutés.  Cet  état  devra  notamment  contenir,  d  une  ma- 
nière très  exacte ,  tous  les  renseignements  que  le  percepteur 
aura  pu  recueillir  sur  la  solvabilité  du  débiteur  et  de  sa  fa- 
mille. Lorsq[ue  le  jugement  aura  été  signifié  et  qii'il  sera  de- 
venu définitif  à  défaut  d'opposition  ou  d'appel ,  l'extrait  pro- 
visoire devra  être  complété  par  le  greffier  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  S"*. 

12**  Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  magistrat,  après  avoir 
indiqué  dans  la  colonne  1 1  et  certifié  sur  la  feuille  de  tête  de 
ietat  des  retardataires  la  suite  donnée  à  chaque  jugement, 
par  les  mots  signée  ou  non  signifié,  renverra  ledit  état  au  re- 
ceveur des  finances,  qui,  s'il  le  juge  utile,  pourra  le  soumettre 
au  contrôle  et  au  visa  du  parquet  du  tribunal  de  première 
instance. 

L'état  des  retardataires,  ainsi  annoté,  sera  annexé  au  bor- 
dereau d'envoi  correspondant,  comme  titre  d'annulation  des  ^ 
articles  non  recouvrés. 

Je  crois  devoir,  Monsieur  le  Ministre ,  appeler  votre  atten- 
tion sur  ce  point.  L'obUgation  pour  le  magistrat  de  police 
d'indiquer  la  suite  qu'il  a  donnée  aux  jugements  rendus  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  immixtion  de  l'Adminis- 
tration des  finances  dans  les  attributions  de  la  justice.  Ce  que 
nous  demandons  à  connaître,  c'est  le  fait  mcUériel  de  la  signi- 
fication ou  de  la  non-signification ,  et  non  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  décision  du  magistrat  de  police,  motifs  dont  il 
ne  doit  compte  qu'au  chef  du  parquet.  Mais  ce  renseignement 
d'ordre  est  indispensable,  attendu  que  seul  il  permet  de  four- 
nir à  la  Cour  aes  comptes  une  pièce  authentique  qui  dé- 
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charge  les  comptables  des  sommes  dont  ils  n  ont  pas  été  en 
mesure  de  poursuivre  le  recouvrement. 

1 3*  Les  extraits  définitifs  seront  également  compris  sur  le 
bordereau  d'envoi,  à  leur  ordre  numérique,  mais  à  la  suite 
des  extraits  provisoires  (voir  le  modèle  71"  i).*  L'envoi  en  sera 
fait  par  les  greffiers  au  receveur  des  finances ,  et  par  celui-ci 
aux  percepteurs ,  dans  les  délais  réglementaires.  Le  recouvre- 
ment en  sera  poursuivi  conformément  aux  instructions  ao> 
tuellement  en  vigueur. 

1 4**  Les  extraits  de  jugements  par  défaut  doivent  être  classés 
sur  le  bordereau  d'envoi  avec  les  extraits  provisoires.  Lors- 
qu'un jugement  est  frappé  d'opposition,  et  donne  ultérieure- 
ment lieu  à  un  second  jugement,  l'extrait  relatif  à  ce  dernier 
i'ugement  est  classé  avec  les  extraits  définitifs.  En  outre,  le 
)ordereau  d'envoi  et  l'extrait  définitif  doivent,  indépendam- 
ment du  numéro  d'ordre  qui  leur  est  propre,  rappeler  le  nu- 
méro du  jugement  par  défaut,  afin  de  faire  ressortir  le  double 
emploi ,  et  de  permettre  au  receveur  des  finances  et  aux  agents 
de  l'enregistrement  d'efa  tenir  compte  dans  la  constatation 
des  recettes  et  la  vérification  des  titres  de  perception. 

Lorsque  le  bordereau  d'envoi  contiendra  des  exécutoires 
supplémentaires  (art.  i63  et  i64  du  décret  du  18  juin  1811), 
le  greffier  devra  les  mentionner  à  la  suite  des  extraits  défini- 
tifs ,  par  l'indication  du  numéro  et  de  la  date  du  jugement , 
du  numéro  d'ordre  de  l'état  de  liquidation  et  du  montant  de 
la  somme  à  recouvrer,  laquelle  sera  comprise  dans  le  total 
dudit  bordereau. 

i5**  Les  receveurs  des  finances  mentionneront,  dans  la  co- 
lonne n"  8  du  bordereau  d'envoi,  le  montant  des  sommes 
dont  ils  auront  pris  charge,  et  ils  additionneront  cette  co- 
lonne, avec  rappel  du  montant  des  bordereaux  antérieurs, 
de  sorte  que  le  aernier  bordereau  de  l'exercice  présentera  le 
total  de  tous  les  titres  se  référant  aux  jugements  rendus  pen- 
dant cet  exercice. 

16°  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  rece- 
veur des  finances  étanlira  pour  l'ensemble  de  son  arrondisse- 
ment un  bordereau  récapitulatif  (modèle  n^'S)  où  seront  inscrits, 
par  cour  et  tribunal,  tous  les  bordereaux  d'envoi  dont  il  aura 
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pris  charge  dans  lavant-dernier  mois.  Les  bordereaux  récapi- 
tulatifs de  chaque  arrondissement,  appuyés  des  bordereaux 
d'envoi  (modèle  it'  i)  et  des  états  des  retardataires  [modèle 
n**  2),  seront  transmis  par  le  trésorier  général  au  directeur 
de  l'enregistrement,  qui  sera  chargé  de  les  faire  contrôler  par 
les  agents  sous  ses  ordres. 

1 7*  Ces  agents  s'assureront  qu'il  n  existe  aucune  lacune  ni 
omission  dans  les  envois;  ils  rapprocheront  chaque  article 
des  feuilles  d'audience  et  des  états  de  liquidation  déposés  aux 
grefies;  ils  constateront  le  résultat  de  leur  vérification  dans 
les  colonnes  9  et  10  des  bordereaux  d'envoi;  enfin,  ils  appo- 
seront leur  signature  sur  la  feuille  de  tête  de  ces  borde- 
reaux. 

i8*  Le  directeur  renverra  ensuite  au  trésorier  général, 
après  lavoir  revêtu  de  son  visa,  le  bordereau  récapitulatif 
mensuel,  accompagné  des  bordereaux  d'envoi  dûment  véri- 
fiés et  des  états  de  retardataires  correspondants.  En  ce  qui 
concerne  les  erreurs  constatées  par  cette  vérification ,  il  sera 
produit  :  i**  pour  les  erreurs  en  plus,  des  certificats  de  rédac- 
tion établis  par  les  greffiers  et  visés  contradictoirement  par  les 
agents  de  l'enregistrement;  2^  pour  les  erreurs  en  moins,  des 
ejctraits  complémentaires,  appuyés  d'un  bordereau  d'envoi  dàtinct 
et  rappelant  le  numéro  de  l'extrait  erroné.  Le  trésorier  géné- 
ral accusera  réception  de  ces  justifications  au  directeur  de 
l'enregistrement. 

Aucune  rémunération  ne  sera  allouée  aux  greffiers  pour  la 
formation  des  pièces  rectificatives. 

1 9*  Le  travail  de  vérification  des  agents  de  l'enregistrement 
devra  être  terminé  assez  à  temps  pour  que  les  bordereaux  ré- 
capitulatifs puissent  être  rendus  à  la  trésorerie  générale  au 
plus  tard  le  01  décembre  de  la  deuxième  année  de  l'exercice. 

ao*  A  l'avenir,  les  bordereaux  récapitulatifs  mensuels ,  ac* 
compagnes,  comme  il  vient  d'être  dit,  des  bordereaux  d'en- 
voi et  des  états  de  retardataires,  seront  produits  à  la  Cour 
des  comptes,  comme  titres  de  perception,  au  Heu  et  place  des 
extraits  de  jugements  et  des  bordereaux  trimestriels  prescrits 
par  les  articles  78  à  76  et  par  le  modèle  n""  16  de  l'instruction 
du  20  septembre  1075.  Par  suite,  les  extraits  de  jugements 
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seront,  à  mesure  de  leur  recouvrement,  classés  dans  les  ar- 
chives de  la  recette  des  finances ,  suivant  leur  ordre  d'inscrip- 
tion sur  le  sommier,  de  manière  à  pouvoir  être  facilement 
consultés  en  cas  de  recherches  ou  de  réclamations  ultérieures. 

1 1**  Enfin,  et  pour  faciliter  le  contrôle  de  TAdministratioD 
de  l'enregistrement ,  il  a  paru  qu'il  convenait  de  modifier  Tar- 
ticle  68  de  ladite  instruction ,  aux  termes  duquel  tous  les  ex- 
traits parvenus  à  la  trésorerie  générale  appartenaient  à  l'exer- 
cice courant,  lors  même  que,  d'après  la  date  du  jugement 
ou  de  l'extrait,  les  frais  se  rapportaient  à  l'année  précédente. 
Â  l'avenir,  au  contraire ,  toutes  les  condamnations  d'une  même 
année  seront  recouvrées  au  titre  de  l'exercice  pendant  lequel 
les  jugements  auront  été  prononcés.  Toutefois  les  exécutoires 
supplémentaires,  ainsi  que  les  extraits  complémentaires  ré- 
sultant de  la  vérification  des  agents  de  l'enregistrement ,  ap- 
partiendront à  l'exercice  de  l'année  pendant  laquelle  ces  pièces 
auront  été  fournies  au  receveur  des  finances. 

S  II.  Tribunaux  de  police  correctionnelle,  cours  d'appel  et  cours 
d'assises.  —  Le  paragraphe  II  du  résumé  ci-joint  a  pour  but 
d'appliquer  en  principe  aux  extraits  de  jugements  et  d'arrêts 
dénnitits  des  tnbunaax  de  police  correctionnelle,  des  coar5  d'ap- 
pel et  des  cours  d'assises  les  règles  qui  viennent  d'être  tracées 
au  paragraphe  I"  ci-<lessus  concernant  les  extraits  de  juge- 
ments définitifs  en  matière  de  simple  police. 

Ainsi ,  tous  les  jugements ,  même  ceux  qui  auront  été  suivis 
d'un  acquittement  ou  qui  concerneront  le  service  des  forêts 
et  celui  des  régies  financières,  ainsi  que  tous  les  arrêts  pro- 
noncés dans  le  cours  d'une  même  année ,  recevront  un  na- 
méro  d'ordre  spécial  par  juridiction ,  affecté  aux  relations  des 
greffiers  avec  les  agents  au  Trésor.  (Voir  S  Y\  i°.) 

Ce  numéro  sera  reproduit  sur  les  extraits  de  jugements 
ou  d'arrêts  définitifs ,  états  de  liquidation ,  exécutoires  supplé- 
mentaires et  bordereaux  d'envoi  f  S  I*,  5*]. 

Les  extraits  de  jugements  et  d  arrêts  aéfiniti&  devront  être 
délivrés  au  plus  tard  dans  les  vingt-cinq  jours  de  la  date  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  Ils  seront  joints  au  bordereau  d'envoi 
[modèle  n*  à)  et  inscrits  dans  leur  ordre  numérique  (S  F,  6*t 
7*»  et  %% 
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Les  exécutoires  suppiëmentaires  et  les  extraits  complémen- 
taires finrmés  à  la  suite  de  la  vérification  des  agents  de  lenre- 
gistrement  seront  également  inscrits  et  totalisés  sur  ce  borde- 
reau (Si*  i4*). 

Les  bordereaux  d'envoi,  vérifiés  par  les  agents  de  Tenregis- 
trement,  et  les  bordereaux  récapitulatifs ,  certifiés  par  le  di- 
recteur, seront  produits  à  la  Cour  des  comptes  comme  titre 
de  perception  (fl",  i5®  à  ai"). 

Ed  ce  qui  concerne  les  condamnations  forestières^  TAdmi* 
nislradon  de  Tenregistrement  n  a  pas  à  intervenir  dans  le  con- 
trôle des  extraits  de  jugements,  et,  par  suite,  les  receveurs 
des  finances  ne  doivent  pas  faire  figurer  ces  extraits  sur  les 
bordereaux  récapitulatif  {modèle  n''  3).  La  circulaire  de  la 
comptabilité  publique  du  19  juin  1877,  ^  ^'  ayant  prescrit 
la  formation  de  relevés  trimestriels  comprenant  les  extraits 
de  jugements  rendus  en  matière  forestière,  ainsi  que  les 
transactions  avant  jugement  recouvrées ,  et  ces  relevés  étant 
vérifiés  par  les  inspecteurs  des  forêts ,  la  Commission  estime 
oiie  ce  mode  de  contrôle  est  suffisant.  En  conséquence,  les* 
dits  relevés  serviront  de  titres  de  perception  pour  la  Cour  des 
comptes,  au  lieu  et  place  des  extraits  de  jugements  et  des 
bulletins  de  transaction  avant  jugement. 

S  m.  Dispositions  spéciales  à  la  ville  de  Paris  et  à  certaines 
gnades  villes.  —  Ainsi  que  j  ai  eu  Thonneur  de  vous  le  £ûre 
comiaitre.  Monsieur  le  Ministre,  le  service  des  amendes,  à 
Paris,  nécessite  des  dispositions  exceptionnelles,  à  raison  de 
la  multiplicité  des  condamnations  et  de  la  difficulté  de  déter- 
miner le  domicile  des  habitants,  surtout  de  ceux  qui  éont  le 
plus  habituellement  atteints  par  la  loi  de  répression.  Cette 
nécessité  s'impose  également  pour  les  villes  de  Bordeaux, 
Lyon ,  Marseille  et  Toulouse ,  où  Timportance  du  service  a 
déjà  nécessité  la  création  d'un  percepteur  spécial  des  amendes, 
comme  à  Paris ,  ainsi  que  pour  quatre  ou  cinq  autres  villes 
où  le  nombre  des  articles  mis  en  recouvrement,  sans  être 
aussi  important,  est  encore  très  considérable. 

Le  nouveau  système  de  contrôle  que  la  Commission  pro- 
pose d'organiser  ne  pourrait  toutefois  fonctionner  à  Paris  et 
dans  ces  grands  centres  qu'à  la  condition  de  donner  à  l'Ad- 
nûnistration  de  l'enregistrement,  par  une  augmentation  de 
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personnel,  le  moyen  d*exercer,  dans  les  conditions  prévues 
par  le  projet  de  la  Commission,  le  contrôle  quelle  serait  im- 
puissante i  faire  fonctionner  utilement  aujourd'hui  avec  le 
nombre  des  agents  mis  à  sa  disposition. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  agents  de 
Tenregistrement  seront  tenus  de  vérifier  désormais ,  au  greffe 
de  toutes  les  juridictions,  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police ,  la  minute  de  tous  les  arrêts  et  jugements  ren- 
dus dans  le  cours  d'une  même  année ,  afin  de  s'assurer  : 
I**  qu'il  n'y  a  pas  de  lacune  dans  les  envois  des  greffiers; 
^"^  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires  sont  exactement 
portées  sur  les  extraits;  3°  enfin,  à  l'égard  des  grands  centres, 
où  il  est  difficile  de  déterminer  le  domicile  des  condamnés, 
que  ce  domicile  a  été  exactement  indiqué.  Un  pareil  travail 
exigera  beaucoup  de  temps,  non  seulement  i  cause  du 
nombre  des  jugements  et  arrêts ,  mais  surtout  à  raison  du 
soin  qu'il  comporte. 

D'après  les  explications  fournies  à  la  Commission ,  l'Adaii- 
nistration  de  l'enregistrement  croit  pouvoir  suffire  à  ce  sur- 
croit de  travail  avec  un  supplément  de  dix  agents,  dont  six 
vérificateurs  et  quatre  contrôleurs,  qu'elle  attacherait,  soit  à 
titre  permanent,  soit  pour  un  temps  déterminé,  aux  direc- 
tions dans  lesquelles  l'insuffisance  du  personnel  serait  recon- 
nue. Pour  le  aépartement  de  la  Seine,  notamment,  le  nou- 
veau service  exigera  le  concours  permanent  de  deux  agents, 
l'un  pour  la  ville  de  Paris,  l'autre  pour  la  banlieue.  L'en- 
semble de  la  dépense  est  évalué  à  37,100  fi^ancs. 

Je  crois  devoir,  en  consécpience.  Monsieur  le  Ministre,  in- 
sister 'sur  la  nécessité  de  la  création  d'emplois  demandée  par 
l'Administration  de  l'enregistrement,  en  faisant  remarquer 
que  c'est  à  Paris  et  dans  les  grands  centres  que  le  recouvre- 
ment des  amendes  est  le  plus  productif,  et  que  c'est  là  sur- 
tout qu'il  importe  d'exercer  un  contrôle  dont  aujourd'hui  les 
éléments  font  entièrement  défaut. 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  le  service  à  Paris  et  dans  les 
grands  centres  sera  exécuté  conformément  aux  règles  adop- 
tées pour  les  départements ,  sauf  certaines  modifications  de 
détail,  notamment  en  ce  qui  concerne  :  i"*  la  forme  des  bor- 
dereaux d'envoi;  a*"  les  époques  de  communication  de  ces 
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bordereaux  par  le  receveur  central  de  la  Seine  ou  par  les  re- 
cereurs  des  finances  des  grands  centres;  3""  les  époques  de 
renvoi  des  piècSes  constatant  les  vérifications  des  agents  de 
Tenr^listrement. 

1*   BANLIEUE  DE  PARIS. 

Aucune  exception ,  toutefois,  ne  parait  devoir  être  apportée 
dans  le  service  des  tribunaux  de  simple  police  du  départe- 
méat  de  la  Seine,  autre  que  celui  de  la  ville  de  Paris.  Les 
greffiers  de  ces  tribunaux  et  les  agents  du  Trésor  se  confor- 
meront aux  règles  indiquées  sous  les  n"*  1  à  ai  du  para- 
graphe I*. 

La  recette  centrale  devra  notamment  établir  un  bordereau 
récapitulatif  distinct  [modèle  n!"  3  f  récité)  pour  les  extraits  des 
jugements  des  tribunaux  de  simple  police  de  la  banlieue ,  et 
les  soumettre  aux  vérifications  des  agents  de  f  enregistrement 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  adoptées  pour  le  contrôle 
daos  les  départements. 

a*  SERVICE  DE  PARIS. 

En  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris,  la  Commission  estime 
que  les  r^es  qui  viennent  d'être  tracées  peuvent  être  appli- 
quées en  principe,  sauf  les  modifications  ci-après. 

Triimnal  de  simple  police.  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
simple  police  remettra  journellement  au  receveur  central  de 
la  Seine  les  extraits  des  jugements  rendus,  qu'ils  soient  pro- 
visoires ou  définitifs. 

Ces  extraits  seront  accompagnés  de  deux  bordereaux  d  en- 
voi comprenant  :  l'un,  les  extraits  de  jugements  concernant 
les  condamnés  habitant  Paris  ou  les  départements  autres  que 
celui  de  la  Seine;  l'autre,  les  extraits  de  jugements  concer- 
nant les  condamnés  habitant  la  banlieue. 

Le  bordereau  d'envoi  sera  conforme  au  modèle  n"  5.  Il 
devra  notamment  comprendre  une  colonne  distincte  pour  le 
domicile  du  condamné  (me  et  numéro),  afin  que  les  erreurs 
fréquentes  existant  dans  les  indications  de  cette  nature  puis- 
sent être  immédiatement  relevées  et  signalées  par  l'agent  de 
l'enregistrement. 


Le  receveur  central  remettra  le  bordereau  et  les  extraits 
relatifs  aux  condamnés  de  Paris  et  des  départements  au  per- 
cepteur spécial  pour  en  opérer  le  recouvrement,  soit  directe- 
ment, soit  par  Tintermediaire  de  ses  collègues  pour  son 
compte.  Quant  au  bordereau  et  aux  extraits  concernant  les 
condamnés  habitant  la  banlieue,  le  receveur  central  en  pren- 
dra charge  sur  des  sommiers  établis  par  perception  et  les 
transmettra  aux  percepteurs  de  la  résidence  des  condamnés. 

Lorsque  les  condanmations  de  simple  police  entraînent 
une  peine  corporelle,  il  est  dans Tusage,  à  Paris,  de  remettre 
d'abord  au  parquet  les  extraits  de  jugements  y  relatifs»  et  ce 
sont  ces  mêmes  extraits  qui,  après  Texécution  de  la  peine, 
sont  produits  au  receveur  central  pour  servir  au  recouvre- 
ment de  la  condamnation  pécuniaire.  Ce  mode  de  procéder 
devra  être  abandonné,  et  le  greffier  adressera  è  lagent  du 
Trésor  les  extraits  destinés  au  recouvrement,  en  même  temps 
qu'il  remettra  au  parquet  ceux  qui  lui  sont  nécessaires. 

Les  extraits  de  Jugements  à  délivrer  par  le  grefife  du  tribu- 
nal de  simple  pouce  à  Paris  devront  être  ûmviàoeU  et  con- 
formes au  modèle  prescrit  par  le  bulletin  officiel  du  Ministère 
de  la  justice,  du  a*  trimestre  de  1877.  Toutefois,  à  l'égard 
des  contraventions  encourues  par  les  agents  d'une  adminis- 
tration civilement  responsable ,  comme ,  par  exemple ,  la  Com- 
pagnie générale  des  voitures ,  le  greffier  pourra  former  des 
extraits  de  jugements  collectifs,  suivant  un  modèle  à  détermi- 
ner par  le  Garde  des  sceaux,  de  concert  avec  l'Administration 
des  finances. 

Tribunal  de  première  instance.  —  Le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  devra  remettre  également  au  receveur  cen- 
tral les  extraits  des  jugements  définitifs  rendus  en  matière 
correctionnelle.  Us  seront  accompagnés  d'un  bordereau  d'en- 
voi conforme  au  modèle  n"  6.. 

Ce  bordereau ,  qui  ne  devra  comprendre  que  les  extraits  y 
annexés,  sera  étabu  à  des  époques  indéterminées,  mais  dans 
un  délai  qui  ne  pourra  dépasser  vingt-cinq  jours  à  partir  de 
la  date  des  jugements  (Instr.  du  20  septemore  1876,  art.  25). 
En  conséquence,  lorsque  les  extraits  de  jugements  ne  pour- 
ront pas  être  produits  avec  le  bordereau  d'envoi,  il  sera  pro- 
cédé comme  u  est  indiqué  au  paragraphe  I*',  S*". 
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D'ajurès  le  principe  ci-dessus  rappelé,  tous  les  jugements 
rendus  dans  le  cours  d'une  même  année  devront  recevoir  une 
série  non  interrompue  de  numéros  d*ordre.  Mais  comme ,  à 
Paris,  le  tribunal  se  compose  de  plusieurs  chambres,  il  de- 
vra y  avoir  une  série  distincte  de  numéros  d  ordre  pour  cha- 
aue  chambre,  et  les  extraits  afférents  à  une  même  chambre 
feront  lobjet  de  bordereaux  denvoi  également  distincts  et 
portant  le  numéro  de  la  chambre. 

Cour  d^appel  et  cour  d'assises.  —  Le  mode  de  procéder  qui 
rient  d  être  indiqué  pour  le  tribunal  correctionnel  est  entière- 
ment applicable  aux  arrêts  définitifs  de  la  cour  d  appel  de 
Paris  et  ae  la  cour  d'assises  du  département  de  la  Seine. 

Contrôle.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  mois,  le 
receveur  central  de  la  Seine  établira ,  suivant  les  règles  et 
conformément  au  modèle  prescrit  par  le  paragraphe  1 ,  1 5^ 
et  16*,  anbordereaa  récapitulatif  compremni  tous  les  borde- 
reaux remis  pendant  le  mois  précédent  par  les  greffiers  du 
tribunal  de  simple  police  de  la  ville  de  Paris ,  du  tribunal  de 
première  instance  et  des  cours  d  appel  et  d  assises.  Le  rece^ 
Yeur  central  transmettra  le  bordereau  récapitulatif,  avec  les 
bordereaux  d'envoi  à  Tappui ,  au  directeur  de  l'enregistrement, 
qui  en  fera  opërer  la  vérification  d'après  le  mode  indiqué  au 
paragraphe  I,  16"*  à  l8^  Cette  vérification  devra  être  terminée 
dans  le  délai  d'un  mois,  et  les  bordereaux  susmentionnés  de- 
vront être  rendus  à  la  recette  centrale,  appuvés,  s'il  y  a  lieu, 
de  certificats  de  réduction  et  d'extraits  complémentaires. 

3*  SBRVIGE  DES  GRANDES  VILLES. 

A  l'égard  des  villes  où  le  contrôle  du  service  des  amendes 
sera  fait  par  un  agent  spécial  de  l'enregistrement,  la  marche 
i  suivre  sera  exactement  la  même  que  celle  qui  a  été  indiquée 
aux  paragraphes  I  et  II  ci-dessus,  sauf  que  les  bordereaux  ré- 
capitulatifs mensuels  [modèle  if  3)  et  les  pièces  à  l'appui  se- 
ront vérifiés  par  cet  asent  et  rendus  à  la  trésorerie  générale 
par  le  directeur  de  1  enregistrement  dans  un  délai  de  trois 
ïïwà,  au  lieu  du  3i  décembre  de  la  seconde  année  de 
Veiercice. 
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S  IV.  Frais  des  imprimés  à  l'usage  des  greffes.  —  Le  para- 
graphe IV  du  résumé  ci-joint  a  pour  objet,  Monsieur  le  Mi- 
nistre ,  la  dépense  des  imprimés  à  IWage  des  greffes. 

Aux  termes  de  larticle  ^9  du  décret  du  18  juin  181 1  et 
de  Tarticle  6,  7",  du  décret  du  i3  avril  181 3,  les  greffiers 
sont  rémunérés  à  raison  de  1  o  centimes  par  article  des  relevés 
sommaires  et  de  a  5  centimes  par  extrait  de  jugement  ou 
d'arrêt.  Par  suite ,  ils  ont  jusqu'ici  fourni  les  imprimés  de  ces 
relevés  et  extraits,  ainsi  que  ceux  des  bordereaux  d'envoi. 
[Circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  là  ajoût  1876.) 

Mais ,  comme  les  nouveaux  modèles  proposés  par  la  Com- 
mission en  ce  qui  concerne  les  bordereaux  d  envoi  (modèle  /i**  i, 
i,  5  et  6)  sont  destinés  à  recevoir,  outre  les  renseignements 
dont  la  production  incombe  aux  greffiers ,  d'autres  mentions 
ou  indications  étrangères  à  leur  service,  et  que  ces  modèles 
sont  d'un  plus  grand  format  et  contiennent  des  détails  plus 
étendus  que  par  le  passé,  il  semble  juste  de  ne  pas  laisser  à 
leur  charge  le  prix  des  nouvelles  formules.  La  Commission 
demande ,  dès  lors ,  que  le^  greffiers  soient  approvisionnés 
des  formules  n**»  1 ,  4 ,  5  et  6  par  les  soins  du  receveur  des 
finances  de  leur  arrondissement ,  qui  serait  remboursé  de  ses 
avances  en  fin  d'année,  sur  la  production  des  factures  d'im- 
pression et  d'un  compte  d'emploi  des  formules  remises  aux 
greffiers. 

Il  ne  saurait  être  en  effet  question  de  laisser  ces  imprimés 
à  la  charge  des  receveurs  des  finances,  qui  n'ont  aucune  ré- 
munération pour  le  service  des  amendes ,  service  qui ,  sans 
parler  du  surcroit  de  travail  et  de  responsabilité  qui  leur  in- 
combe depuis  1874,  a  notablement  augmenté  leurs  firaisde 
personnel  et  de  matériel. 

D'un  autre  côté,  la  Commission  s'est  assurée  auprès  de  la 
Direclîon  générale  de  la  comptabilité  publique  que  le  cha- 
pitre Su  du  budget:  Frais  d'extraits  de  jugements  et  d'arrêts, 
est  suffisamment  doté  pour  couvrir  cette  dépense,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  un  crédit  supplémentaire. 

$5  V,  VI  et  VII.  Conseils  de  préfecture;  conseils  de  guerre;  tri- 
bunaux maritimes.  —  Enfm,  Monsieur  le  Ministre,  les  para- 
graphes V,  VI  et  VII  ont  pour  objet ,  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  condamnations  prononcées  par  les  conseils  de 
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préfecture,  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  de 
mainteiiir  ies  modes  de  contrôle  actuellement  en  usage.  Outre 
que  cette  partie  du  service  a  été  récemment  réglementée ,  la 
Commission  a  reconnu  que  les  dispositions  qui  la  régissent 
se  rapprochent  sensiblement  des  mesures  proposées  dans  le 
présent  rapport. 

Telles  sont ,  Monsieur  le  Ministre ,  les  mesures  dont  la  Com- 
mission croit  devoir  proposer  Tadoption.  Si,  comme  elle  Tes- 
père,  ces  mesures  obtiennent  votre  adhésion  et  celle  du  Mi- 
nistre de  la  justice,  non  seulement  elles  atteindront,  j  en  ai 
la  ferme  conviction ,  le  but  que  vous  lui  avez  prescrit  de  re- 
chercher :  l'établissement  a  un  contrôle  sérieux  et  efficace 
d'un  produit  budgétaire  qui  se  chifiBre  aujourd'hui  par  1  o  mil- 
lions, mais  encore  elles  auront  ce  résultat  d  assurer  aiLx  dé-  , 
âsioos  de  la  justice  une  sanction,  qui  leur  ferait  défaut  si  le 
recouvrement  des  amendes  prononcées  par  elle  n  était  pas 
régulièrement  poursuivi  et  rigoureusement  contrôlé. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon 
dévouement  respectueux. 

Le  ConseiUer  mattre.  Président  de  la  Commission, 

DUMEZ. 


CIRCULAIRE. 
Magistrats.  —  Congés.  —  Autorisation. 

(7  janvier  1880.) 

Monsieur  le  Premier  Président , 
Monsieur  le  Prociu^eur  général. 

Un  erand  nombre  de  magistrats  quittent  leur  siège  sans 
avoir  obtenu  un  congé  régulier. 

Chaque  joiu*  des  fonctionnaires  judiciaires  de  tout  ordre 
croient  pouvoir  se  présenter  à  la  Chancellerie  sans  mon  auto- 
risation. 

Ces  halMtudes  sont  une  atteinte  à  la  discipline ,  elles  sont 
contraires  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  et  elles  nui- 
sent aux  magistrats  dans  l'opinion  des  justiciables.  Je  suis  dé- 
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cidé  à  mettre  un  terme  aux  abus  que  je  vous  signale,  et  jo 
VOU3  prie  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que,  dans 
votre  ressort,  les  règles  en  matière  de  congé  soient  par  tous 
fidèlement  observées. 

Recevesc  ^  Monsieur l'asâurance  de  ma  o<Hi»dératioii 

la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 


CilRGULAIBE. 

Instruction  criminelle,  -*  Notices  individuelles,  —  Formules 

imprimées* 

(16  janvier  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général . 

Pour  faire  suite  à  la  circulaire  de  mon  prédéce$s6ur  en 
date  du  7  juin  dernier  ^^\  relative  à  la  distribution  des  im- 
primés pour  extraits  d*arréts  ou  de  iueements ,  je  vous  prie , 
sur  la  demande  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur,  d  en  consi- 
dérer les  dispositions  comme  applicables  aux  imprimés  pour 
notices  individuelles,  qui  seront,  ainsi  que  les  premiers,  dis- 
tribués aux  parquets  par  les  directeurs*  des  circonscriptions 
pénitentiaires. 

Vous  voudrez  bien  porter  k  la  connaissance  de  vos  substi- 
tuts la  présente  circulaire  et  m*en  accuser  réception. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée.  . 

Le  Garde  des  sceau»,  Miiustre  de  la  justice, 

JPLKS  CAZOT. 

Le  Conseiller  d'État, 
Directeur  des  affaires  crtmineUes  et  des  grâces, 

GH.  SBVESTRE. 


<<)  VoT.  ÈaUetm  epkMp  1879,  p.  8y.  ^  Voy.  ë^aiêiMBt  dfeuWre  da  Ifiiiistre 
de  rinterieur,  infra,  p. 
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GIRGULAIRB. 


Frais  de  justice.  —  Droits  de  poste  en  matière  forestière 
et  en  matière  de  pèche  fluviale. 

(22  janvier  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Il  vient  d*âtre  décidé ,  entre  le  département  des  finances 
et  la  Chancellerie  que  le  droit  de  poste  devait  être  compris 
dans  la  liquidation  des  dépens  tant  en  matière  forestière 
qu*en  matière  de  pêche  fluviale,  mais  en  observant  ladist  no- 
tion suivante  : 

Toutes  les  fois  que  les  poursuites  auront  lieu  directement 
à  la  reouête  des  préposés  spéciaux  à  lai  surveillance  et  à  la 
police  (les  boitf  et  forêts  soumis  au  régime  forestier  et  de  la 

Sèche  fluviale  ,  Taffaire  venant  à  laudience  sans  intervention 
u  mini^ère  public,  et  la  présomption  étant  qu'aucune  cor* 
respondance  n  a  eu  lieu  par  la  voie  de  la  poste ,  on  ne  saurait 
reclamer  un  droit  de  poste  au  condamné. 

Mais  si  le  ministère  public  a  poursuivi,  soit  d* office  et 
dans  f intérêt  général,  soit  à  la  smte  dune  plainte  de  la  par- 
tie civile ,  ou  avec  son  adjonction ,  certains  aélits  forestiers  ou 
de  péché  fluviale,  il  y  a ,  dans  le  sens  de  l'article  3,9  11,  du 
décret  du  18  juin  1011,  instruction  criminelle  ouverte,  des 
correspondances  sont  possibles  cfn  probables ,  et  il  conrient 
dès  lors  de  comprenore  dans  la  liquidation  des  dépens  k 
recouvrer  sur  les  cOfidtfmnés  un  droit  dé  p^j^te  fixé  d'après  le 
tarifa  forfait  élabh  par  l'article  1 9  de  la  loi  du  5  mal  i855. 
La  présence  de  la  partie  civile  ne  change  riêrh  à  la  situation 
légale  prévue  par  la  loi  de  iS5'5.  Seulement  )a  partie  civile 
est  tenue  de  tous  les  fi^s  au)U{uels  ont  donné  lieu  Tinstruc- 
tion  et  le  jtigement  de  Taflaire ,  sauf  Son  réèburs  contre  les 
prévenus  ou  accusés  qui  seront  condamnés,  et  contre  les 
personnes  civilement  responsables  du  délit. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien,  en  ce  qui  vous  concerne,  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  Texécution  de  la  décision  que  je  vous 
communique. 

5. 


S9  janvier  1880.  — «•(  68  )• 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  la  justice, 

JULE5  CAZOT. 

Le  ConteiUer  d^ÈttU , 
DirecUur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

GH.  SBVESTRB. 


GUtGULAIRE. 

Chasse.  —  Clôture,  —  Poursuites. 
(33  janvier  1880.) 

Monsieiu*  le  Procureur  général , 

Pour  arrêter  la  destruction  du  gibier  que  des  plaintes  nom- 
breuses signalent  comme  excessivement  rare ,  M.  le  Ministre 
de  Tintérieur  a  avancé  Tépoque  de  la  clôture  de  la  chasse 
cette  année,  et,  en  prescrivant  une  seule  et  même  date  pour 
la  fermeture  de  la  chasse  dans  tous  les  départements,  a  géné- 
ralisé l'interdiction  de  vendre ,  acheter  ou  colporter  le  ginier. 
Pour  que  cette  mesure  soit  efficace ,  il  importe  qu'une  sur- 
veillance active  et  incessante  soit  exercée  par  vous;  je  vous 
5 rie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  a 
iriger  des  poursuites  toutes  les  fois  que  des  procès-verbaux 
constatant  aes  infiactions  aux  lois  sur  la  police  de  la  chasse 
leur  seront  adressés. 

Des  instructions  ont  été  envoyées  aux  maires ,  aux  oouunis- 
saires  de  police,  aux  commandants  de  gendarmerie,  en  leur 
recommandant  de  veiller  à  ce  que  les  agents  de  police,  les 
gardes  champêtres  et  les  gendarmes  s'efforcent  d  assurer  la 
stricte  exécution  de  la  loi. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 

JULES  CàZOT. 

Le  Conseiàler  d^État . 
Directeur  des  affaires  crimineUes  el  des  grâces, 

CH.  SEVBSTRE. 


s  lévrier  iSSo. 

BéCISlON. 

Avocats.  —  Conseils  de  discipline. 
(3  iëvrier  1880.) 

Lorsque  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  ne  dé- 
passe pas  cinq,  ces  avocats  ne  peuvent  se  constituer  en  con- 
seil de  discipline.  L ordonnance  du  a 7  avril  i83o  exige,  en 
effet,  qu'il  y  ait  élection ,  ce  qui  n  est  possible  que  lorsque  les 
avocats  inscrits  sont  ay  moins  au  nombre  de  six. 

Toutefois ,  lorsque  des  élections  ont  été  régulièrement  faites , 
le  conseil  élu  doit  continuer  à  remplir  ses  fonctions  alors 
niéme  que  le  nombre  des  avocats  inscrits  qui  était  de  six  au 
moment  de  félection  se  trouverait  réduit  à  un  chiffre  inférieur 
pendant  le  cours  de  Tannée  judiciaire. 

Le  nombre  des  avocats  inscrits  peut  varier,  à  diverses  re- 
prises, au  cours  de  Tannée  judiciaire ,  par  suite  de  radiations, 
de  décès  et  aussi  par  suite  a  inscriptions  nouvelles  au  tableau. 
On  ne  saurait  admettre  que  chacune  de  ces  circonstances  soit 
de  nature  à  modifier  la  juridiction  disciplinaire  en  Tattribuant 
successivement,  tantôt  au  tribunal,  tantôt  à  un  conseil  élu, 

(Lettre  au  bâftoniuer  des  avocaU  pr^s  la  cour  d*appel  de  U  Marti- 
nique, du  3  février  1880.) 


CIRCULAIRE. 


Recours  en  arâce,  —  Rejet.  —  Notification  de  la  décision.  — 
Modijicalion  à  la  circulaire  du  29  janvier  1879. 

(8  fi^vrier  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  29  janvier  1879  ^'^  les  dé- 
cisions de  rejet  intervenues  sur  recours  en  grâce  ne  doivent 
être  notifiées  aux  parquets  que  lorsque  la  peine  est  inférieure 
à  trois  mois  d'emprisonnement.  On  a  pensé  que  la  notifica- 
tion n  avait  aucune  raison  d*ètre  en  ce  qui  concerne  les  peines 
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de  trois  mois  et  au-dessus,  dont  i exécution  ne  peut  être  sus- 
pendue que  pour  des  causes  grares. 

La  distinction  établie  par  cette  circulaire ,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'attention  qu'on  apporte,  soit  à  la  Chancellerie, 
soit  dans  les  parquets ,  à  en  assurer  les  dispositions ,  rend  les 
omissions  inévitables.  La  Chancellerie ,  ayant  à  statuer  chaque 
jour  sur  un  nombre  considérable  de  demandes  en  grâce, 
peut  oublier  de  notifier  ses  décisions.  De  leur  côté,  les  par- 
quets, perdant  de  vue  l'obligation  qui  leur  est  imposée  de 
faire  exécuter,  dès  qu'elles  sont  devenues  définitives ,  les  con- 
damnations à  trois  mois  d'emprisonnement  et  au-dessus,  at- 
tendent quelquefois,  pour  faire  procéder  à  rincarcération, 
d'avoir  été  avisés  de  la  solution  qu  ont  reçue  les  recours. 

Pour  éviter  les  conséquences  regrettables  qui  résultent,  au 
point  de  vue  de  Texécution  des  peines,  de  ces  omissions  in- 
volontaires, j'ai  décidé  qu'à  l'avenir  toutes  les  décisions  se- 
raient notifiées ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pourtant  de  surseoir  à 
l'incarcération  en  dehors  des  conditions  déterminées  par  la 
circulaire  précitée.  D'autre  part,  comme  malgré  cette  me- 
sure ,  des  erreurs  pourraient  encore  se  produire ,  vous  invite- 
rez vos  substituts  à  vous  transmettre,  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre,  une  liste,  qui  sera  dressée  dans  la  forme 
du  modèle  ci-joint,  de  tous  les  recoure  dont  ils  auraient  été 
saisis  et  sur  lesquels  il  n'auraient  pas  été  informés  qu'il  eût 
été  statué.  Vous  me  ferez  parvenir  immédiatement  les  listes 
que  vous  aurez  reçues  et  je  vous  donnerai  avis  des  décisions 
qui  auront  été  prises. 

Je  vous  demanderai,  à  cette  occasion,  de  vouloir  bien 
vous  assurer  si  toutes  les  condamnations  prononcées  dans  le 
courant  de  1878  et  dans  les  premiers  mois  de  1879,  et  qui 
ont  fait  lobjet  de  recours  en  grâce,  ont  été  exécutées.  Le 
surcroît  de  travail  qu'a  entraîné ,  au  commencement  de  l'an- 
née dernière,  l'examen  des  dossiers  des  condamnés  de  la 
Commune  a  mis  mon  département  dans  l'ippipossibilité  de 
suivre  avec  toute  la  vigilance  désirable  les  affaires  correction- 
nelles! et  j'ai  pu,  dans  plusieurs  circonstances,  constater 
qu'aucune  mesure  d'exécution  n'avait  encore  été  prescrite, 
en  l'absence  de  notification,  relativement  à  des  arrêts  et  ju- 
jements  de  date  fort  ancienne. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  ia  présente  civcu- 
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iaire,  dont  je  tous  adresse  des  exemplaires  pour  tous  vos  sub- 
stituts. 

Beoevei,  Monsieur  le  Procureur  géqérâ  •  Tassuraoce  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

JULSS  CAZOT. 

Le  Censeilkr  d^Étml , 
liirtelmftks^airnerimimUes  et  des  gréées, 

GV.  SKVBSTAS. 


COCB. 


TRIBUKAL. 


ETAT  NOMINATIF 

des  condamnés  qui  ont  formé  des  recours  en  grâce  pendant 
le  '  trimestre  et  sur  la  situation  desquels  il  n'a  pas 
encore  été  statué. 


NDMÉROS 

des 
Botsntt. 


NOMS  ET  PRÉNOMS 
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DATE 
des 

TIOR9 
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DÉCISIONS. 


5  mars  i88o» 

DÉCISION. 

Honneurs  et  préséances:  —  Tribunaux,  —  Faculté  de  se  rendre 
directement  aux^cérémcnies  publiques. 

(4  mars  1880.) 

En  vertu  d'une  décision  du  !23  août  1816,  concertée  entre 
les  deux  départements  de  Tintérieur  et  de  la  justice,  les  auto- 
rités judiciaires  ont  le  droit  de  se  rendre  directement  aux  cé- 
rémonies publiques,  sans  se  joindre  au  cortège  du  préfet  ou 
sous-préfet. 

(Dépêche  au  Ministre  de  T intérieur,  du  d  mars  1880.) 


CIRCULAIRE. 

Frais  de  justice,  —  Contrainte  par  corps,  —  Exécution  de  la  peine. 

(5  mars  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  finances  appelle  mon  attention  sur  une 
pratique  généralement  répandue  dans  les  parquets,  qui  a 
pour  résultat  d  aœraver  sans  nécessité  les  charges  du  Trésor. 

Lorsqu'un  individu ,  débiteur  envers  TÉtat  par  suite  de 
condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  lui,  réside 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  délit  a  été  commis  et  la 
condamnation  prononcée ,  les  magistrats  qui  le  soumettent  i 
f  exercice  de  la  contrainte  par  corps  sont  clans  Tusage,  en  dé- 
livrant Tordre  d  arrestation ,  de  requérir  son  transftrement 
dans  le  lieu  même  où  la  sentsnce  a  été  rendue  pour  qu*ii  y 
soit  procédé  à  son  incarcération. 

Cette  pratique  augmente  la  dette  du  condamné  de  tous  les 
frais  d'escorte  et  de  transport,  et  ces  frais  restent  définitive- 
ment à  la  chaîne  de  TÉtat  lorsque  le  recouvrement  ne  peut 
en  être  obtenu. 

Il  est  évident  que  les  magistrats  se  croient  obligés  d'appli- 
quer ainsi  à  f  exercice  de  la  contrainte  par  corps  les  règles 
qui  président  à  lexécution  des  peines  d^emprisonnement  de 
courte  durée, 
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Des  différences  notables  existent  cepen<lant  entre  les  deux 
mesures. 

Le  caractère  exemplaire  de  l'emprisonnement  exige  que 
cette  peine  soit  subie  dans  le  lieu  même  où  le  d^it  a  été 
coimnis  et  il  est  dès  lors  indispensable  d*y  faire  conduire  le 
C4)ndamné  s*il  réside  dans  un  autre  lieu. 

Mais  ia  contrainte  par  corps  est  moins  une  peine  qu'un 
moyen  de  coercition  employé  pour  obtenir  le  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires.  Il  importe  dès  lors  de  ne  pas 
augmenter  sans  utilité  le  chiffre  des  sommes  dues  à  TÉtat  par 
l'exagération  des  frais  de  contrainte. 

Ce  résultat  serait  atteint  si  la  contrainte  par  corps  était  su- 
bie dans  la  maison  d'arrêt  la  plus  proche  du  lieu  où  le  débi- 
teur aurait  été  arrêté. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Procureur  général,  don- 
ner des  instructions  dans  ce  sens  aux  substituts  de  votre  res- 
sort et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ijs  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur 
des  affeùre*  crùnin^les  et  des  grâces , 

TANON. 


QIRGULÂiRE. 


Insirudion  criminelle.  —  Extraits  de  condamnation  à  une  peine 
corporelle.  —  Signalement  du  condamné.  —  Contributions  in- 
directes. 

(rg  mars  1880.) 

« 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  7  juin  1 879  ^^\ 
prescrivant,  pour  tout  extrait  de  condamnation  à  une  peine 
corporelle,  quelles  qu'en  soient  la  nature  et  la  durée,  le  si- 
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gnalement  du  condamné ,  est  applicable  en  malière  de  con- 
tributions indirectes  comme  en  toute  autre. 

En  conséquence ,  M.  le  Ministre  des  finances  a  bien  voulu , 
sur  ma  demande,  faire  adresser  aux  agents  de  la  régie  une 
circulaire  suivant  laquelle  ils  devront  relater,  dans  leurs  pro- 
cès-verbaux, le  signalement  des  prévenus,  toutes  les  fois  que 
Tinfi'action  constatée  est  punie  dune  peine  corpcH*elle. 

Cette  cipcidaire  porte  la  date  du  39  janvier  dernier,  et  est 
signée  par  M.  le  conseiller  d*£tat,  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes.  Les  parquets  pourront  sy  référer  pour 
en  réclamer  l'exécution  auprès  de  cmi  de  droit,  dans  le  cas 
où  les  procès-verbaux  qu'ils  recevraient  ne  seraient  pas  cx)n- 
formes  à  la  disposition  qu  elle  contient. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  oet  avis  à  vos  sub- 
stituts et  m'accuser  réception  de  I4  présenta  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  gé^éi^^i ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  det  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  automation  : 

LeDirtctear 
des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

TANOH. 


DÉCISION. 


Magistrats.  —  Instruction,  —  Désignation  faite  par  le  tribunal.  — 

Drqit  au  traitement. 

Le  juge  désigné  par  le  tribunal,  conformément  à  rarticle  58 
du  Code  d'instruction  criminelle  pour  faire  l'instruction,  en 
remplacement  du  titulaire  appelé  à  d'autres  fonctions ,  n'a  pas 
besoin  d'une  délégation  spéciale  pour  toucher  l'indemnité  af- 
férente au  service  de  l'instruction.  La  désignation  du  tribunal 
suffit  pour  la  lui  attribuer  de  plein  droit.  La  circulaire  du 
18  décembre  1878  ne  s'applique  pas  à  cette  hypothèse  ^^K 
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NOTE. 

Coikn  jmUeiairês.  — -  MilUairet.  — •  Transmission  par  Us  par^ueU 
auxhtureawc  de  recrutement  des  duplicata  de  hulktins  n'  i. 

Tne  note  insérée  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  justice 
.Wtobre- décembre  1878,  page  i34)  relativement  au  casier 
judiciaire  des  militaires  et  à  la  transmission  des  duplicata  de 
bulletins  n""  1  aux  bureaux  de  recrutement,  rappelait  les  dis- 
positions  des  circulaires  des  19  février  et  i5  décembre  1874, 
et  insistait  sur  les  deux  points  suivants  : 

I  "*  Ce  n  est  pas  au  commandant  de  recrutement  du  chef- 
iieu  de  corps  a  armée  que  les  duplicata  doivent  être  adressés, 
mais  bien  au  commandant  de  recrutement  du  lieu  de  naissance 
des  condamnés; 

a""  Les  bulletins  doivent  contenir  tous  les  renseignements 
dont  lautorité  militaire  a  besoin  pour  rechercher  l*homme  et 
le  suivre  lorsqu'il  est  libéré  de  sa  peine. 

II  résuite  des  réclamations  parvenues  à  M.  le  Ministre  de 
la  guerre  que  les  parquets  ne  se  conforment  pas  toujours  à 
cette  double  recommandation ,  dont  Timportance  ne  saurait 
cependant  leur  échapper,  au  point  de  vue  de  Texécution  de 
la  loi  du  27  juillet  io'jià  ,  sur  loi^anisalion  4b  fArmée. 

MM.  les  Procureurs  généraux  et  leurs  substituts  sont,  en 
conséquence,  priés  de  surveiller  attentivement  cette  partie  du 
service. 

Les  documents  des  procédures  doivent  mettre  les  greffiers 
à  même  d'inscrire  sur  les  duplicata  destinés  aux  bureaux  de 
recrutement  les  indications  dont  il  est  question  plus  haut  et 
qui  ont  pour  but  de  préciser  la  situation  militaire  des  condamnés 
appartenant  à  t armée  active  ou  territoriale. 


NOTE. 


Traités, — République  de  l'Uruguay. — Protocole  du  12  octobre  1865, 
—  Liquidation  des  successions.  -«  Attributioi^  des  consuls. 

Le  gouvernement  de  l'Uruguay  s  est  refusé  à  proroger  le 
protocole  signé  à  Montevideo,  le  11  octobre  i8o5,  qui  re- 
connaissait aux  consuls  respectifs  le  droit  d'intervention  dans 


Janvier-mars  1880. 

radministràtion  de  la  succession  de  ceux  de  leurs  nationaux 
décédés  intestat. 

Les  consuls  de  la  république  de  rUruguay  établis  en  France 
doivent ,  par  suite ,  cesser  d  être  admis  à  administrer  des  suc- 
cessions dont  ia  liquidation  n'appartient  plus  désormais  cpi'aux 
autorités  françabes  compétentes. 

Toutefois,  par  réciprocité,  et  conformément  aux  usages 
ordinairement  observés,  les  consuls  de  TUruguay  devront 
continuer  à  être  avisés  par  les  autorités  locales  du  décès  de 
leurs  nationaux  et  pourront  même  être  autorisés  à  assister 
officieusement  à  Topposition  comme  à  la  levée  des  scellés, 
ainsi  qu'aux  opérations  d'inventaire.  (Dépêche  du  Ministre 
des  affaires  étrangères,  du  19  janvier  1880.) 


DÉCISIONS. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Commissions  de  revision  — 
Listes  électorales.  — *•  Eligibilité.  —  Préséance. 

{Janvier-mare  1880.) 

I.  Commissions  de  revision.  —  Lorsque  des  élections  faites 
pour  le  renouvellement  partiel  d'un  tribunal  de  commerce 
ont  été  annulées  pour  ce  motif,  que  la  commission  était  irré- 
gulièrement composée,  —  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le 
membre  du  tribunal  de  commerce  et  celui  de  la  chambre  de 
commerce  ont  été  désignés  par  le  président,  et  non  par  le 
corps  constitué  auquel  ils  appartiennent ,  —  les  opérations 
de  la  commission  se  trouvent  virtuellement  annulées,  et, 
bien  que  la  loi  ne  contienne  sur  ce  point  aucune  prescription 
formelle,  il  est  nécessaire  qu'elles  soient  recommencées  avant 
la  nouvelle  élection. 

(Lettre  an  Procureur  général  de  Toulouse,  du  i3  mars  1880.  — 
207  B  77.) 

II.  Listes  électorales.  —  La  commission  de  revision  des  listes 
électorales  n'est  pas  tenue  de  choisir  dans  chaque  canton  un 
nombre  d'électeurs  proportionné  à  celui  des  patentés  qui  y 
résident. 

(Lettres  au  Procureur  général  de  Grenoble  et  au  préfet  de  la  Drôme, 
des  38  et  29  janfier  1880,  — S07  B  77.) 


i  77  ). 

m.  Opérations  électorales.  —  Lorsqu'à  la  suite  d  une  élection 
consulaire  deux  candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de 
voix,  le  plus  âgé  doit  être  proclamé  juge.  Si  celui-ci  vient 
à  donner  sa  démission  même  avant  d  avoir  prêté  serment,  son 
concurrent  ne  peut  être  proclamé  en  son  lieu  et  place;  il 
doit  être  procédé  à  de  nouvelles  élections  pour  pourvoir  au 
remplacement  du  juge  démissionnaire. 

(LeUre  au  Procureur  généra!  de  Paris,  du   26  janvier  1880.  — 
a07  B  77.) 

r 

IV.  Eligibilité.  —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  décret  portant  aug- 
mentation du  nombre  des  juges  titulaires  d'un  tribunal  de 
commerce  il  est  procédé  A  de  nouvelles  élections ,  les-  nou- 
veaux juges  à  nommer  doivent  remplir  les  conditions  d'éligi- 
bilité exigées  par  l'article  6qo,  S  3,  du  Code  de  commerce, 
cest4-dire  avoir  déjà  rempli  les  fonctions  de  juge  suppléant. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Grenoble,  du  90  janvier  1880.  — 
Î107  B  77.) 

V.  Préséance,  —  Un  ancien  juge  réélu  membre  d'un  tribunal 
de  conunerce  après  avoir  cessé  pendant  une  année  d'en  faire 
partie,  conformément  à  l'article  623  du  Code  de  commerce, 
prend  rang  après  ses  collègues,  et  ne  peut  siéger  comme  pre- 
mier juge.  C'est  le  plus  ancien  juge,  auquel  appartient  le  titre 
(le  premier  juge,  qui  est  appelé,  le  cas  échéant,  à  remplacer 
le  président  ^^\ 

{ Lettre  au  Président  du  tribunal  de  coomerce  de  Oray,  du  9  mars 
1880.  —  207  B  77.) 


NOTE. 

Marques  de  fabrique,  —  Instruction  criminelle.  —  Jeunes  détenus, 
—  Détenus,  —  Honneurs  et  préséances,  —  Circulaires  de  MM.  les 
Ministres  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  F  intérieur  et  des 
cultes,  et  de  F  instruction  publique  et  des  leaux-arts. 

Le  Garde  des  sceaux  croît  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  MM.  les  Mi- 

""^  Voy.  MOefm  qjfhkl,  1876,  p.  59. 
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nistres  de  f  agriculture  et  du  commerce ,  de  f  intérieur  et  des 
cultes,  et  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls,  et  re- 
latives aux  marques  de  fabrique ,  aux  distributions  des  impri- 
més pour  extraits  de  jugements  et  notices  indifiduelles,  aux 
demandes  de  propositions  pour  la  mise  en  liberté  déjeunes 
détenus,  à  la  vérification  d!e  la  situation  pénale  des  condam- 
nés, et  enfin  au  rang  de  préséanoe  des  fonetionnairea  de 
rUniversité. 


Marques  de  fabrique,  —  Ouverture  des  dépots  effectués  soas  Veinpire 
de  la  loi  du  22  germinal  an  xi  et  du  décret  du  il  juin  ISOSf.  — 
Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  V agriculture  et  du  com- 
merce aux  présidents  des  tribunaux  de  commerce,  le  20  décembre 
1819. 

Monsieur,  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  a 3  juin 
i857,  les  dépôts  de  marques  de  fabrique  étaient  régis  par  la 
loi  au  2Q  terminai  an  xi  et  le  décret  du  1 1  juin  1009.  Aux 
termes  de  rartîcle  1 8  de  la  loi  de  fan  xi ,  nul  ne  pouvait  for- 
mer une  actioti  eh  contrefaçon  de  sa  marque  si  préalable- 
ment il  ne  Tavait  fait  contiaître  d'urie  manière  légale  par  le 
dépôt  d'un  modèle  au  greffe  du  tribunal  de  commercé  d'où 
f  élevait  le  chef-lîcu  de  la  manufacture  ou  de  l'atelier. 

Bien  que  la  loi  de  germinal  et  le  décret  de  1809  n'aient 

Eoint  prescrit  de  déposer  sous  pli  cacheté  les  marqués  de  fa- 
rique  ou  de  commerce,  certams  greffes  tie  consentaient  pas 
à  recevoir  les  dépôts  quand  ils  étaient  effectués  à  découvert; 
ils  procédaient  ainsi  par  analogie  avec  les  dispositions  en  vi> 
gueur  pour  les  dépôts  de  dessins  et  de  modèles  de  fabrique. 
Or,  il  arrive  fréquemment  aujourd'hui  que  des  parties 
intéressées  requièrent  la  communication  des  marques  dépo- 
sées antérieurement  à  la  mise  à  exécution  de  la  loi  de  1807, 
c'est-à-dire  avant  la  promulgation  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  a6  juillet  i858. 

J'ai  été  appelé,  sur  la  réclamation  d'ayants  cause  de  dé- 
posants ,  à  examiner  la  question  de  concert  avec  M.  le  Garde 
des  sceaux  Ministre  de  la  justice.  Nous  avons  reconnu,  mon 
collègue  et  moi,  que  l'obugation,  autrefois  indûment  impo- 
5ée  par  certains  greffes  pour  la  réception  des  manpie.^  ne 
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Miuraît  motiver  aujourdliui  le  refiis  d  ouverture  des  dépôts , 
quand  la  communication  des  marques  est  réclamée  par  les 
ayants  droit  des  déposants.  En  conséquence,  j'ai  llionneur 
de  TOUS  prier  d'autoriser,  à  Tavenir,  sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  et  dans  le  cas  où  les  dépôts  n auraient  été 
reçus  qu*à  couvert  au  greffe  de  votre  tribunal,  Touverture 
des  ^is  cachetés  renfermant  des  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  déposées  sous  i  empire  de  la  loi  du  ai  germinal 
an  u  6l  du  dœret  du  1 1  juin  1809. 

D'un  autre  côté ,  il  ma  paru  nécessaire  d'établir  k  statis- 
tique des  dépôts  de  marques  de  fabricnie  et  de  commerce  ef- 
fectués confoiœément  à  ta  loi  et  au  décret  {nrécités.  J  ai  pré- 
paré i  œt  effet  un  cadre  que  je  vous  adresse  cû-inclus  en 
double;  je  vous  serai  oblige  de  me  renvoyer  Tun  des  deux 
exemfdaures  après  lavoir  fait  remplir  par  le  gre£Ber  de  votre 
tribunal;  ce  document  devra  mètre  transmis  autant  que  pos- 
âbleavairt  le  3i  janvier  1880. 

Je  vous  pne  dTaïUeurs  de  m'aecuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire ,  à  laquelle  M.  le  MiirflMre  de  la  justice  a  donné 
son  agrément. 

Reeevea,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très 

distinguée. 

La  Ministre  d»  VagriçalUa^  et  4»  commeroe, 

P.  TlRARD. 


Instruction  criminelle,  —  Extraits  de  condamnations  à  une  peine 
corporelle.  •-*-  Disiù^thution  de  formules  imprimées.  •—  Circulaire 
adressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  20  décembre 
1819. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  adressée  aux  parquets 

Ear  M.  le  Ministre  de  la  justice,  le  7  juin  dernier,  ayant  rendu 
eaucoup  plus  firéquent  l'emploi  des  imprimés  nécessaires  à 
ia  rédaction  des  extraits  de  jugement  ou  arrêt  qui  doivent 
accompagner  les  condamnés  à  plus  de  quatre  mois  d'empri- 
sonnement, au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine,  j'ai  pensé  qu'il 
était  indispensable  d'organiser  un  mode  de  distribution  qui 
permette  mtt  différents  tribunaux  d'être  facilement  approvi- 
stomiéa* 
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A  cet  effet ,  il  a  été  déeidé ,  de  concert  entre  le  départe- 
ment de  la  justice  et  le  mien ,  que  la  distribution  des  for- 
mules imprimées  (modèles  n*"  i,  n"*  3,  n^  3)  sera,  à  lavenir, 
confiée  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires, 
qui  centraliseront  les  demandes  des  parquets  de  leur  circon- 
scription et  y  donneront  satisfaction  à  bref  délai. 

Par  suite  de  cette  décision,  M.  le  Ministre  de  la  justice  a 
bien  voulu,  dans  une  récente  circulaire,  inviter  les  parquets 
à  faire  connaître  au  chef-lieu  de  ia  circonscription  péniten- 
tiaire le  nombre  d'extraits  dont  ils  ont  besoin  annuellement. 
Ce  renseignement  servira  de  base  aux  commandes  que  les 
directeurs  devront  adresser  à  Tlmprimerie  Nationale  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  autres  fournitures  d'imprimés  et  de 
registres  nécessaires  au  service  des  prisons  départementales. 

En  outre ,  comme  il  y  aura  sans  doute  lieu  d  organiser  de 
la  même  manière  la  distribution  des  imprimés  destinés  à  la 
rédaction  des  notices  individuelles,  les  oirecteurs  devront  se 
mettre  dès  à  présent  en  mesure  de  répondre  aux  demandes 
qui  leur  seront  faites  uilérieurement  à  ce  sujet. 

Afin  que  le  nouveau  mode  de  procéder  puisse  fonctionner 
régulièrement  dès  le  i^  janvier  i88o,  je  fais  parvenir  un 
exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs  des  cir- 
conscriptions pénitentiaires  à  qui  un  premier  approvisionne- 
ment va  être  expédié  d'office. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Soiu-Secréudre  dÈtai, 
MARTIN-PEUILLÉE. 


Jeunes  détenus.  — Propositions  pour  la  mise  en  liberté.  —  Circulaire 
adressée  par  le  Ministre  de  F  intérieur  aux  Préfets,  le  f^  mars 
i880. 

Monsieur  le  Préfet,  comme  les  années  précédentes,  vous 
voudrez  bien  demander  aux  directeurs  des  établissements  de 
jeunes  détenus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  situés  dans  votre  dé- 
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partement,  un  état  de  propositions  comprenant  les  enfants 
qiii  auraient  mérité  par  leur  conduite,  leur  travail,  leurs 
progrès,  d*être  mis  en  liberté  provisoire. 

Vous  veillerez  à  ce  que  ce  travail  soit  établi  conformément 
auî  instructions  contenues  dans  les  circulaires  du  i*'  mars 
1877,  20  mars  1878  et  i5  avril  1879,  et  vous  adresserez  aux 
directeurs  les  recommandations  nécessaires,  afin  que  leurs 
propositions  vous  parviennent  en  temps  utile,  de  manière  à 
pouvoir  m*être  transmises ,  avec  votre  avis  personnel ,  avant 
le  20  avril,  délai  de  rigueur. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  5  octobre  1867  rela- 
te à  la  forme  à  donner  aux  propositions  devront  être  nette- 
ment observées. 

Vous  savez  Timportance  que  mon  administration  attache 
au  placement  des  enfants  chez  des  particuliers ,  sous  la  double 
condition  que  les  enfants  se  soient  montrés  dignes  de  cette 
faveur  d'une  part,  et,  de  lautre,  que  les  familles  auxquelles 
ils  sont  confiés  soient  d  une  moralité  irréprochable  et  ne 
puissent  leur  donner  que  de  bons  exemples. 

Je  vous  rappelle ,  à  cette  occasion ,  que  ces  placements  ne 
doivent  jamais  avoir  lieu  sans  votre  assentiment;  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  manquer  de  vous  assurer  quils  sont  faits 
conformément  aux  vues  de  T Administration. 

Je  recommande  particulièrement  à  votre  attention  les  pro- 
positions relatives  aux  engagements  dans  Tarmée. 

Parmi  les  enfants  susceptibles  dêtre  admis  à  contracter  un 
engagement  volontaire,  il  peut  s  en  trouver  dont  la  libéra- 
tion définitive  se  place  dans  f intervalle  des  deux  périodes 
filées  pour  les  engagements  de  cette  nature  par  le  décret  du 
28  juin  1878,  c  est-à-dire  entre  le  3i  mars  et  le  1"  octobre. 
l^  propositions  dont  ces  jeunes  gens  sont  l'objet  risquent 
donc  de  n être  pas  suivies  a  effet,  puisque,  d'une  part,  iéta- 
l>lissement  ne  saurait  les  garder  après  leur  libération,  et  que, 
de  l'autre,  les  influences  qui  les  attendent,  à  leur  sortie  de  la 
œlonip,  n'agissent  que  trop  souvent  dans  un  sens  contraire  à 
leur  première  détermination  et  à  leurs  véritables  intérêts. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  il  m'a  paru 
utile,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  libérables  avant  le 
ï' octobre  et  qui  se  trouveraient,  avant  le  3i  mars,  dans 
les  conditions  voulues  pour  contracter  un  engagement  vo- 
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A  cet  efiet ,  il  a  été  décidé ,  de  concert  entre  le  départe- 
ment de  la  justice  et  le  mien ,  que  la  distribution  des  for- 
mules imprimées  (mod^es  n""  i,  n"*  a ,  n^  3)  sera,  à  Tavenir, 
confiée  aux  directeurs  des  circonscriptions  pénitentiaires, 
qui  centraliseront  les  demandes  des  parquets  de  leur  oircon- 
scription  et  y  dcmneront  satisfaction  à  bref  délai. 

Par  suite  de  cette  décbion ,  M.  le  Ministre  de  la  justice  a 
bien  voulu,  dans  une  récente  circulaire,  inviter  les  parquets 
à  faire  connaître  au  chef-lieu  de  ia  circonscription  péniten- 
tiaire le  nombre  d'extraits  dont  ils  ont  besoin  annuellement. 
Ce  renseignement  servira  de  base  aux  c(»nmandes  que  les 
directeurs  devront  adresser  à  flmprimerie  Nationale  dans  la 
forme  prescrite  pour  les  autres  fournitures  d'imprimés  et  de 
registres  nécessaires  au  service  des  prisons  départementales. 

En  outre ,  comme  il  y  aura  sans  aoute  lieu  d'organiser  de 
la  même  manière  la  distribution  des  immîmés  destinés  à  ia 
rédaction  des  notices  individuelles,  les  oirecteurs  devront  se 
mettre  dès  à  présent  en  mesure  de  répondre  aux  demandes 
qui  leur  seront  faites  uiiérieurement  à  ce  sujet. 

Afin  que  le  nouveau  mode  de  procéder  puisse  fonctionner 
régulièrement  dès  le  i*'  janvier  1880,  je  fais  parvenir  un 
exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  directeurs  des  cir- 
conscriptions pénitentiaires  à  qui  un  premier  approvisionne- 
ment va  être  expédié  d'office. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  el  des  cultes. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  SojuSecrétaire  ttÉtat, 
MARTIN-FEUILLÉB. 


Jeunes  détenus.  — Propositions  pour  la  mise  en  liberté,  —  Circulaire 
adressée  par  le  Ministre  de  C intérieur  aux  Préfets,  le  i*^  mars 
1880. 

Monsieur  le  Préfet,  comme  les  années  précédentes,  vous 
voudrez  bien  demander  aux  directeurs  des  établissements  de 
jeunes  détenus  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  situés  dans  votre  dé- 
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partement,  un  état  de  propositions  comprenant  les  enfants 
qiii  auraient  mérité  par  leur  conduite,  leur  travail,  leurs 
progrès,  d'être  mis  en  liberté  provisoire. 

Vous  veillerez  à  ce  que  ce  travail  soit  établi  conformément 
aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires  du  i*'  mars 
1877,  20  mars  1878  et  i5  avril  1879,  et  vous  adresserez  aux 
directeurs  les  recommandations  nécessaires,  afin  que  leurs 
propositions  vous  parviennent  en  temps  utile,  de  manière  à 
pouvoir  m'être  transmises,  avec  votre  avis  personnel,  avant 
le  20  avril,  délai  de  rigueur. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  5  octobre  1867  rela- 
tives à  la  forme  à  donner  aux  propositions  devront  être  nette- 
ment observées. 

Vous  savez  Timportance  que  mon  administration  attache 
au  placement  des  enfants  chez  des  particuliers ,  sous  la  double 
condition  que  les  enfants  se  soient  montrés  dignes  de  cette 
faveur  dune  part,  et,  de  lautre,  que  les  familles  auxquelles 
ils  sont  confiés  soient  dune  moralité  irréprochable  et  ne 
puissent  leur  donner  que  de  bons  exemples. 

Je  vous  rappelle ,  à  cette  occasion ,  que  ces  placements  ne 
doivent  jamais  avoir  lieu  sans  votre  assentiment;  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  manquer  de  vous  assurer  qu'ils  sont  faits 
conformément  aux  vues  de  TAdministration. 

Je  recommande  particulièrement  à  votre  attention  les  pro- 
positions relatives  aux  engagements  dans  Tarmée. 

Parmi  les  enfants  susceptibles  d'être  admis  à  contracter  un 
engagement  volontaire,  il  peut  s'en  trouver  dont  la  libéra- 
tion définitive  se  pkce  dans  l'intervalle  des  deux  périodes 
filées  pour  les  ertgagements  de  cette  nature  par  le  décret  du 
28  juin  1878,  c'est-à-dire  entre  le  3i  mars  et  le  1"  octobre. 
Les  propositions  dont  ces  jeunes  gens  sont  l'objet  risquent 
donc  de  n'être  pas  suivies  d'effet,  puisque,  d'une  part,  l'éta- 
blissement ne  saurait  les  garder  après  leur  libération,  et  que, 
de  lautre,  les  influences  qui  les  attendent,  à  leur  sortie  dfe  la 
colonie ,  n'agissent  que  trop  souvent  dans  un  sens  contraire  à 
leur  première  détermination  et  à  leurs  véritables  intérêts. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  il  m'a  paru 
utile,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  libérables  avant  le 
l'octobre  et  qui  se  trouveraient,  avant  le  3i  mars,  dans 
les  conditions  voulues  pour  contracter  un  engagement  vo- 
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lontaire,  de  ne  pa3  attendre  lenvoi  des  propositions  d*en> 
semble. 

Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  demander  aux  direc- 
teurs de  colonies  d  examiner  d*iurgence  la  situation  des  jeunes 
détenus  de  cette  catégorie  et  les  inviter  à  faire  les  diligences 
nécessaires  pour  que  ceux-ci  soient  admis,  s*il  y  a  Ueu,  à 
contracter  un  engagement  avant  l'expiration  de  la  première 
période. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  t ultérieur  et  des  cuUes, 
Pour  le  Ministre  : 
Le  SouS'Seerétaire  iCÈtat, 
CONSTANS. 


Détenus.  -^  Vérification  de  la  situation  pénale  des  condamnés,  — 
Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  Cintérieur  aux  préfets,  le 
19  mars  1880. 

Monsieur  le  Préfet,  la  circulaire  du  12  novembre  1867 
prescrit  aux  directeurs  des  maisons  centrales  d'examiner  la 
situation  pénale  des  condamnés  dès  leur  arrivée  dans  ces 
établissements,  et  indique  la  marche  à  suivre  pour  déter- 
miner exactement  la  date  de  leur  libération.  Ces  précautions 
sont  siurtout  indispensables  lorsqu'il  s'agit  de  condamnés 
ayant  plusieurs  pemes  à  subir.  Dans  ce  cas,  il  est  toujours 
nécessaire  que  l'autorité  judiciaire  intervienne,  pour  décider 
si  les  peines  doivent  se  cumuler  ou  se  confondre. 

Cependant  je  suis  fréquemment  saisi,  à  ce  sujet,  par  les 
détenus  eux-mêmes,  de  réclamations  qui,  après  examen,  sont 
reconnues  fondées  par  la  chancellerie.  Il  y  a  donc  lieu  de 
croire  que  les  prescriptions  de  la  circulaire  précitée  ne  sont 

Sas  ponctuellement  suivies  dans  tous  les  établissements.  Afin 
en  assurer  l'exécution  à  l'avenir,  je  désire  que  vous  nae 
transmettiez  régulièrement  les  comptes  rendus  mensuels 
qu'aux  termes  de  cette  circulaire  les  directeurs  doivent  vous 
fournir,  des  communications  faites  par  eux  aux  parquets  et 
des  résultats  de  ces  communications. 
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De  plus ,  en  vue  de  rectifier  les  erreurs  qui  ont  pu  être 
commises ,  il  m*a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'inviter  les  directeui^ 
des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés  à  faire  le 
relevé  de  tous  les  détenus  ayant  plusieurs  peines  à  subir,  lis 
de?ront  indiquer,  en  regard  de  chaq[ue  nom«  si  la  situation 
peoale  du  condamné  a  été  déterminée  par  le  procureur  gé- 
néral ou  par  la  chancdlerie.  Pour  diacun  de  ceux  dont  la 
situation  n'aura  pas  été  soumise  à  l'autorité  judiciaire,  ils 
devront  m'adbresser,  par  la  voie  hiérarchique,  un  rapport 
accompagné  des  extraits  judiciaires  originaux.  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  où  la  solution  donnée  par  l'autorité  judi- 
ciaire paraîtrait  soulever  quelques  difficultés. 

Je  n  ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  responsabilité  qui  incom- 
berait aux  directeurs ,  si  par  suite  de  négligence  de  leur  part , 
la  détention  d'un  condamné  était  illégalement  prolongée. 

Je  vous  serai  obligé  de  ne  mettre  aucun  retard  à  me  trans- 
mettre les  relevés  généraux  et  les  rapports  individuels  dont  il 
est  question  ci-dessus,  et  d'y  joindre,  s'il  y  a  lieu,  vos  obser- 
vations. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  conndéra- 
tioD  très  distinguée. 

Le  Minùtre  de  Vintérieur  et  des  cultes. 
Pour  le  Ministre  : 
U  SoiuSeerHaire  d^ÉttU, 
CONSTANS. 


Honneurs  et  préséances.  —  Fonctionnaires  de  VVniversité.  —  Circu- 
laire adressée  par  M.  le  Ministre  de  F  instruction  publique  aux 
recteurs,  le  iO  janvier  1880. 

Monsieur  le  Becteur,  des  conflits  de  préséance  s'étant  élevés 
à  plusieurs  reprises  en  ces  derniers  temps ,  je  crois  nécessaire 
de  vous  rappeler  les  dispositions  du  décret  du  i5  novembre 
1811,  qui  règlent  le  rang  des  fonctionnaires  de  l'Université 
dans  les  cérémonies  publiques  : 

«Art.  i65.  Le  corps  de  l'académie,  composé  du  recteur, 
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des  inspecteurs,  du  conseil  académique  et  des  facultés,  pren- 
dra rang  immédiatement  après  le  conseil  miinicipaL 

«Art.  166.  Lorsqu'une  faculté  résidera  dans  un  chef-iieu 
de  département  qui  ne  sera  pas  chef-lieu  d'académie,  elle 
prendra  le  même  rang. 

(c  Le  doyen  se  mettra  à  la  tête  de  la  faculté. 

«Art.  167.  Les  proviseurs  de  lycées  assisteront  aux  céré- 
monies publiques  et  marcheront  avec  lacadémîe  ou  la  faculté, 
au  rang  de  leur  grade  dans  la  faculté.  » 

D'après  ces  dispositions ,  qui  concordent  avec  celles  du  dé- 
cret du  34  messidor  an  xii,  les  fonctionnaires  de  l'Université 
n'ont  aucun  rang  de  préséance  dans  les  villes  où  il  n'existe  ni 
académie  ni  faculté;  et  dans  les  villes  qui  en  sont  pourvues, 
les  fonctionnaires  expressément  désignés  par  le  décret  ont 
seuls  ime  place  marquée  dans  les  cortèges  et  les  cérémonies 
officielles. 

D'autre  part,  nulle  fraction  du  corps  académique  (hors  les 
facultés,  dans  le  cas  spécifié  par  l'article  166)  ne  saurait, 
comme  on  l'avait  pensé  à  certaine  époque,  avoir  qualité  pour 
le  représenter.  En  effet,  les  honneurs  sont  personnels  et  ne 
se  délèguent  point;  toute  instruction  contenant  une  appré- 
ciation contraire  doit  donc  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. Les  corps  auquels  aucun  rang  n'a  été  assigné  par  les 
décrets  précités  ne  sont  point  d'ailleurs  tenus  d'assister  aux 
cérémonies  publiques. 

J'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  Monsieur  le  Recteur,  à  donner 
des  instructions  dans  ce  sens ,  afin  de  prévenir  le  retour  des 
difficultés  qui  m'ont  été  signalées  par  plusieurs  de  mes  col- 
lègues. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'insir action  publique  et  des  bedëJS-arls , 

JOLES  FBRRY. 
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RECUEIL 

DBS  €lltCIILAIRES  DU  HNIStÉRE  DE  LA  JUSTICE 

m 

DE  I/ANNÉE  1790  AU  l*'  JANVIER  1876. 


Ce  recueil,  qui  doit  reproduire  les  circulaires  et  instruc- 
tions du  Ministère  de  la  justice  antérieures  au  i*Manvier  1876, 
point  de  départ  de  la  publication  du  Bulletin  officiel  du  Minis- 
tère de  Injustice,  est,  comme  ce  bulletin,  publié  en  exécution 
d'une  décision  de  H.  le  Garde  des  sceaux  et  par  les  soins  de 
son  département.  Il  formera  trois  volumes  in-S""  carré ,  sem- 
blables aux  volumes  annuels  du  Bulletin  officiel,  qu*il  précé- 
dera pour  constituer  avec  lui  une  seule  et  importante  collec- 
tion. 

Le  premier  volume  du  Recueil  des  circulaires  (1 790  à  i84o) 
est  déjà  paru;  le  deuxième  volume  vient  de  paraître,  et  le 
troisième  est^so«s  presse. 

Le  prix  de  chaque  volume  est  fixé  à  6  francs. 

On  peut  acquérir  dès  à  présent  les  premier  et  deuxième 
volumes  du  Recueil  des  circulaires  soit  en  souscrivant  aux  bu- 
reaux de  poste,  soit  en  adressant  la  somme  de  12  francs  par 
mandat-poste  à  M.  TAgent  comptable  de  Tlmprimerie  natio- 
nale. 

Les  personnes  qui  désireront  recevoir  les  volumes  francs  de 
port  devront  ajouter  au  prix  d'achat ,  pour  frais  d  afiranchis- 
sement,  60  centimes  pour  le  premier  volume  et  65  centimes 
pom*  le  second. 

On  peut  s'abonner  de  la  même  manière  au  Bulletin  officiel 
àa  Ministère  de  la  justice,  publié  depuis  le  i*'  janvier  1076, 
sous  la  forme  de  livraisons  trimestrielles ,  formant  annuelle- 
ment un  volume  in-8*  carré. 

Le  prix  de  fabonnement  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  de 
la  justice  est  de  5  francs  par  an. 

Les  volumes  de  ce  dernier  recueil  déjà  parus  sont  en  vente 
au  prix  de  20  centimes  la  feuille ,  correspondant ,  pour  Tannée 
1876,  à  6  fr.  3o  cent.;  pour  Tannée  1877,  à  6  francs;  pour 
Tannée  1878,  à  6  fr.  3o  cent.;  pour  Tannée  1879,  à  7  fr. 
70  cent. 
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GIRGULAIBE. 
Extraits.  —  Signalements.  •—  Contributions  indirectes, 

(19  mars  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  7  juin  1879, 
prescrivant,  pour  tout  extrait  de  condanination  à  une  peme 
corporelle ,  quelles  qu*en  soient  la  nature  et  la  durée ,  le  si- 
gnalement du  condamné,  est  applicable  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  comme  en  toute  autre. 

En  conséquence ,  M.  le  Ministre  des  finances  a  bien  voulu, 
sur  ma  demande ,  faire  adresser  aux  agents  de  la  régie  une 
circulaire  suivant  laquelle  ils  devront  relater,  dans  leurs  pro< 
cès-verbaux,  le  signalement  des  prévenus,  toutes  les  fois  que 
Tinfraction  constatée  est  punie  a  une  peine  corporelle. 

Cette  circulaire  porte  m  date  du  29  janvier  dernier  et  est 
signée  par  M.  le  conseiller  d'État,  directeur  général  des  con- 
tributions indirectes.  Les  parquets  pourront  s'y  référer  pour 
en  réclamer  lexécution  auprès  de  qui  de  droit ,  dans  le  cas 
où  les  procès-verbaux  qu'ils  recevraient  ne  seraient  pas  con- 
formes à  la  disposition  qu'elle  contient. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  cet  avis  à  vos  sub- 
stituts et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 


i 
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Recevez,  MoDsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

X0  Garde  des  iceaax.  Minisire  de  làjatUce, 

Par  antorisation  : 

Le  Directair 
des  affaires  crimineUes  et  des  grâces  , 

L.  TANON. 


DECISION. 
Magistrats.  —  Candidats,  —  Stage.  —  Exception, 

(33  mars  1880.) 

Les  articles  6&  et  65  de  la  loi  du  20  avril  1810  déterminent 
ies  conditions  que  doivent  réunir  les  candidats  de  la  magis- 
trature. Aux  termes  de  l'article  64  notamment ,  nul  ne  peut 
être  nommé  nsagistrat  dans  les  cours  et  tribtmaux  de  pre- 
mière instance,  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pendant  deux  ans, 
après  avoir  prêté  serment  à  la  cour  d'appel,  ou  s'il  ne  se 
trouve  dans  un  cas  d'exception  prévu.  Or,  une  seule  excep- 
tion a  été  faite  par  la  loi  en  faveur  des  avoués  non  licenciés 
en  droit,  ayant  dix  années  d'exercice  (article  27  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  xn). 

Par  suite,  un  juge  de  paix,  bien  que  licencié  en  droit,  ne 
peut  être  nommé  juge  s'fl  n'a  pas  deux  ans  de  stage. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Chambéry.  ) 


CIRCULAIRE. 

Magistrats.  —  Honorariat. 
(37  mars  1680,) 

Monsieur  le  Premier  Président  ^^\ 

Les  magistrats  que  la  limite  d'âge  oblige  à  résigner  leurs 
fonctions  ou  qui  donnent  leur  démission  par  suite  d^infirmi- 
tés  ou  de  convenances  personnelles ,  aspirent  très  légitime- 

^  Cette  drculaîre  a  été  également  adressée  aux  procureurs  généraux. 
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ment  à  obtenir  ITionorariat  qui  laisse  subsister  un  lien  entre 
eux  et  leurs  collègues  et  les  rattache  à  leurs  anciennes  fonc- 
tions. 

Malheureusement  ils  négligent  trop  souvent  d'exprimer 
leur  vœu  à  cet  égard  dans  leur  demande  de  mise  à  la  retraite 
ou  dans  leur  démission ,  et  les  démarches  au'ils  font  ultérieu- 
rement nécessitent  une  information  nouveUe  qu*il  serait  facile 
d'éviter. 

Un  de  mes  prédécesseurs,  par  une  circulaire  du  23  avril 
1 855 ,  avait  invité  les  chefs  de  la  cour,  lorsqu'  un  magistrat 

S  lacé  sous  leur  surveillance  se  retirait,  à  s  expliquer  toujours 
e  la  manière  la  plus  précise  sur  la  question  de  Thonorariat. 

Les  prescriptions  de  cette  circulaire  sont  généralement  per- 
dues de  vue.  Je  crois  devoir  vous  les  rappeler,  et  je  vous  prie 
de  vouloir  bien,  lorsque  vous  me  transmettrez  une  démis- 
sion ou  des  présentations  en  vue  de  remplacer  un  magistrat 
atteint  par  la  limite  d  âge ,  me  faire  connaître  si  le  magistrat 
qui  se  retire  vous  paraît  dans  les  conditions  voulues  pour 
obtenir  l'honorariat. 

Ce  mode  de  procéder  me  permettra  d  accorder  aux  magis- 
trats ,  par  le  décret  même  qui  désigne  leurs  successeurs,  le 
titre  honorifique  que  leurs  services  auront  mérité. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  cette 
circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Premier  Président,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  jusUce, 

JULES  GAZOT. 


CIRCULAIRE. 


FailUies.  —  Tenue  d'un  registre  au  greffe,  —  Etal  mensuel.  ^ 

Envoi  trimestriel: 

(27  mars  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

L'attention  de  mon  département  a  été ,  à  diverses  reprises, 
appelée  sur  les  abus  auxquels  donne  lieu  la  liquidation  des 
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faillîtes  et  sur  Tinsuflisaiice  des  prescriptions  du  Code  de  com- 
merce, en  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  ces  procédures. 

Pour  remédier,  au  moins  en  partie,  à  cet  état  de  choses, 
mes  prédécesseurs  ont,  il  est  vrai,  plusieurs  fois  insisté  sur 
lexécution  de  Tarticle  A89  du  Code  de  commerce;  mais,  en 
Tabsence  d'un  contrôle  organisé ,  ils  n  ont  pu  obtenir  tous  les 
résultats  désirables. 

Le  Code  de  commerce  investit  le  juge-commissaire  du  droit 
de  surveiller  les  faillites;  il  indique  à  l'aide  de  quels  docu- 
ments celte  surveillance  peut  être  exercée  :  u Tous  les  mois,» 
est-il  dit  dans  l'article  566,  «chaque  syndic  est  tenu  de  re- 
<(  mettre  au  juge<^ommissaire  un  état  de  situation  de  la  faillite.  » 
Cette  disposition,  si  elle  avait  été  observée,  aurait  sans  doute 
été  d'ime  efficacité  suffisante.  Dans  beaucoup  de  tribunaux, 
les  juges-commissaires  demandent,  il  est  vrai,  des  renseigne- 
ments aux  syndics  assistant  aux  réunions  de  créanciers  et  se 
font  adresser  des  rapports  sur  les  plaintes  ou  les  réclama- 
tions qui  leur  parviennent;  mais  ils  ne  croient  pas  nécessaire 
d'exiger  la  remise  d'états  mensuels ,  et ,  faute  ae  documents 
précis  et  périodiques ,  ne  peuvent  vérifier  l'exactitude  de  la 
comptabilité  des  syndics. 

Le  ministère  public ,  dont  l'intervention  n'est  prévue  que 
par  les  articles  469 ,  482  et  483  du  Code  de  commerce , 
D  exerce  aucun  contrôle  direct;  ces  articles  ne  lappellent  pas, 
en  effet,  à  concourir  à  la  surveillance  des  faillites;  ce  nest 
qu'à  l'occasion  des  crimes  ou  délits  qui  lui  sont  signalés  par 
le  jugeK^ommissaire ,  ou  qui  arrivent  autrement  à  sa  connais- 
sance, qu'il  peut  se  rendre  compte  de  la  gestion. 

Un  de  mes  prédécesseurs ,  dont  l'attention  avait  été  spé- 
cialement appelée  sur  la  situation  des  faillites ,  fit  procéder 
à  une  enquête,  et  des  renseignements  recueillis  il  est  résulté  : 
1*"  que  les  règlements  des  millites  subissaient  firéquemment 
des  retards  préjudiciables  aux  intérêts  des  parties,  retards 
qui  étaient  souvent  imputables  à  la  négligence  des  syndics  ; 
^'^  que  les  dispositions  de  l'article  489  du  Code  de  commerce, 
qui  prescrivent  le  dépôt  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  n'étaient  pas  toujours  observées;  3^*  que, 
comme  conséquence  de  ces  retards  et  de  la  conservation  ir- 
régulière  des  espèces ,  un  certain  nombre  de  cas  de  malversa- 
tion s'étaient  produits. 
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Le  besoin  d'un  contrôle  plus  sérieux  se  faisait  donc  impé- 
rieusement sentir.  Dans  certains  tribunaux  importants,  des 
mesures  ont  été  déjà  prises,  à  cet  effet,  sur  i initiative  des 
présidents.  Il  est  tenu  au  greffe  de  ces  tribunaux  une  comp- 
tabilité détaillée  des  faillites;  sur  un  registre,  dont  la  forme  et 
les  énonciations  varient  suivant  les  localités,  sont  inscrits,  pour 
cbaque  faillite,  à  leur  date  respective,  tous  les  actes  de  la 
gestion  des  syndics ,  leurs  recettes  et  leurs  dépenses. 

Ces  mesures ,  qui  ne  sont  d'ailleurs  que  Tapplication  do 
larticle  566  du  Code  de  commerce,  ont  produit  d'excellents 
résultats.  Il  a  donc  paru  que  le  meilleur  moyen  d'obtenir  la 
complète  régularité  des  opérations  des  syndics  était  de  géné- 
raliser et  de  rendre  obligatoires  des  règles  de  comptabilité 
qui  permettent  une  constante  surveillance. 

J'ai ,  en  conséquence,  et  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
d'État,  soumis  à  l'approbation  du  Président  de  la  République 
un  décret  qui  a  été  promulgué  à  la  date  du  a  5  mars  dernier. 
Ce  décret  prescrit  la  tenue  d'im  registre  sur  lequel  seront 
inscrits ,  pour  chaque  faillite ,  les  actes  relatifs  à  la  gestion  ;  il 
assure  ainsi  la  surveillance  du  juge-commissaire. 

Par  une  disposition  qui  aura  un  sérieux  intérêt  pratique, 
il  autorise  les  créanciers  à  demander  communication  du  re- 
gistre ,  et  leur  permet  ainsi  de  suivre  la  gestion  des  intérêts 
communs.  Toutefois ,  ce  droit  ne  devra  engendrer  aucun  abus, 
et  il  conviendra  de  recommander  aux  greffiers  de  prendre 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  empêcher,  lors  de  la 
communication  du  registre  aux  créanciers  ou  au  failli ,  les 
investigations  indiscrètes  dans  les  parties  du  rostre  concer- 
nant d  autres  faillites. 

Je  n'ai  pas  pensé  qu'il  fiât  indispensable  que  le  décret  con- 
thït  une  disposition  expresse  sur  les  époques  auxquelles  les 
états  devront  être  déposés  au  greffe.  Les  termes  de  l'ar- 
ticle 566  sont  suffisamment  explicites  à  cet  égard.  Un  état  de 
situation  doit  être  remis  tous  les  mois  au  îuge-commissaire; 
un  duplicata  de  cet  état  sera  donné  au  grenier.  En  outre ,  le 
juge-commissaire,  investi  par  l'article  45 q  d'un  pouvoir  de 
surveillance  absolu,  pourra  toujours  exiger,  s'il  le  croit  utile, 
que  des  états  lui  soient  plus  fréquemment  remis. 

Il  importe  que  les  états  mensuels  soient  régulièrement 
fournis;  l'envoi  trimestriel  de  relevés  qui  doit  être  fait  vous 
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pennettra  d'assurer  l'exécution  de  cette  mesure  imposée  par 
la  loi.  MM.  les  présidents  des  tribunaux  de  commerce  veille- 
roDt,  je  n'en  doute  pas,  avec  grand  soin,  à  la  stricte  exécution 
des  nouvelles  dispositions.  De  votre  côté,  sans  vous  ingérer 
dans  le  fonctionnement  des  juridictions  consulaires,  vous  de- 
vrez exercer  un  contrôle  sérieux  sur  cette  partie  importante 
de  l'adminbtration  judiciaire. 

Je  dots  ajouter  que  les  prescriptions  du  décret  du  25  mars 
n'empêcheront  pas ,  d'ailleurs ,  les  tribunaux  de  commerce , 
où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites  le  rendront  néces- 
saire, d'imposer  aux  syndics  des  règles  de  comptabilité  plus 
complètes  ;  mais  elles  suffiront,  dans  la  plupart  des  cas ,  pour 
remédier  aux  abus  qui  m'ont  été  signalés. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire ,  dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  vos  substituts  et  MM.  les  présidents  des  tribunaux 
de  commerce  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

IULES  GAZOT. 
U  Direeiear  des  affaires  cufiUs, 

2.  DUVEBGIBR. 


NOTE. 
Actes  de  Fêtai  civiL  —  Bulletin  sur  papier  non  timbré. 

m 

L'usage  suivi  à  Paris  et  dans  quelques  départements  de 
délivrer,  en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  le  législa- 
teur, sur  papier  non  timbré  des  bulletins  cle  l'état  civil,  revêtus 
du  sceau  de  la  mairie  ou  de  l'empreinte  d'une  griffe  figurant 
ia  signature  de  l'officier  de  l'état  civil,  constitue  une  contra- 
vention aux  lois  fiscales. 

(Lettre  au  Préfet  de  la  Seine ,  du  9  avril  1880.  —  106  B  79.  ) 
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ANNEXE. 


Circulaire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  aux  maires  du  département 

Paris ,  le  7  mai  1 880. 

Monsieur  le  Maire ,  M.  le  Ministre  des  finances  a  été  informé 
que  des  bulletins  detat  civil,  sur  papier  libre,  destinés  à  être 
conservés  par  les  intéressés,  avaient  pu,  dans  certains  cas, 
être  produits  abusivement  au  lieu  et  place  d'expéditions  au- 
thentiques. 

H  s  est  adressé ,  en  conséquence ,  à  M.  le  Garde  des  sceaux 
pour  lui  demander  que  les  bulletins  ainsi  délivrés  ne  fussent, 
en  dehors  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  revêtus 
daucun  signe  (griflfe  ou  signature)  pouvant  leur  enlever  le 
caractère  de  pièces  purement  privées. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Maire,  pour  vous  confor- 
mer aux  instructions  que  vient  de  m'adresser  M.  le  Garde  des 
sceaux,  d'accord  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  vous  abs- 
tenir désormais  d'apposer  votre  signature  ou  de  faire  apposer 
votre  ffriffe  sur  des  extraits  rédigés  sur  papier  libre ,  et  remis 
au  public  pour  être  conservés  à  titre  de  renseignements  per- 
sonnels. 

Cette  recommandation  ne  s'applique  pas^  cependant,  aux 
livrets  de  famille  qui  restent,  nécessairement,  aux  mains  des 
intéressés,  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  donner  lieu  aux 
abus  signalés  à  M.  le  Ministre  des  finances. 

Les  énonciations  portées  sur  ces  livrets  devront  donc, 
comme  par  le  passé,  être  accompagnées,  non  seulement  du 
cachet  de  la  mairie,  mais  aussi  de  la  griffe  ou  de  la  signature 
du  maire. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Maire,  de  vouloir  bien  m  accuser 
réception  de  la  présente  circulaire. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Maire,  l'assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Sénateur,  Prtfet  de  la  Seine, 
HÉROLD. 
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GIRGULAIBE. 
Amnistie,  —  Déserteurs. 

(loaTTÛ  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général» 

Je  vous  transmets,  à  toutes  fins  utiles,  i exemplaire  ci- 
joint  delà  ciculaire  qui  a  été  adressée  par  M.  le  Ministre  de 
iâ  guerre  aux  diverses  autorités  militaires  au  sujet  de  la  loi 
du  16^  mars  1880  relative  à  l'amnistie  pour  les  déserteurs  et 
les  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  ce  do- 
cument 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Ls  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Dimdenr 
des  affaires  criminelles  et  des  grâces , 

L.  TANON. 


ANNEXE. 


Le  Ministre  de  la  guerre  à  MM.  les  Gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon;  le  Gouverneur  général  civil  de  l'Algérie  ;  les  Généraux  coniman- 
dont  les  corps  formée;  les  Généraux  commandant  les  divisions  militaires 
de  r Algérie;  les  Généraux  de  brigade  commandant  les  subdivisions;  les 
Préfets  et  Sous-Préfets  des  départements;  les  Intendants  et  Sous-Intendants 
militaires;  les  Officiers  supérieurs  commandants  de  place  ;  les  Chefs  de 
corps  et  commandants  de  dépôt  de  recrutement;  les  Colonels  et  Officiers 
de  gendarmerie  (2*  Direction ,  cavalerie;  3*  Bureau,  justice  militaire). 

Paris ,  le  aS  mars  1880. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci -joint  amplia- 
lion  de  la  loi  du  16  mars  1880,  qui  accorde  amnistie  aux 
déserteurs  et  insoumis  ;  elle  est  accompagnée  d  une  instruc- 
tion indiquant  le  mode  d'exécution. 
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Je  vous  recommande  de  donner  la  plus  grande  publicité 
aux  dispositions  de  cette  amnistie ,  ann  de  faire  sentir  aux 
hommes  à  qui  elle  est  applicable,  ainsi  qu'à  leurs  familles, 
combien  il  est  de  leur  intérêt  d'en  profiter  dans  les  délais 
fixés,  puisque,  sous  aucun  prétexte,  ces  délais  ne  seront  pro- 
longés. 

Recevez,  Messieurs,  Tassurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

FÂRaB. 


Instruction  du  Ministre  de  la  guerre  pour  V application 
de  la  loi  d'amnistie  du  i6  mars  1880. 


I.  —  DÉSERTEURS  ET  INSOUMIS  AUXQUELS  L>AIClfISTIB  EST  APPLICABLE. 

Sont  compris  dans  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du 
16  mars  1880: 

i""  Les  sous-officiers,  caporaux,  brigadiers  ou  soldats  de 
l'armée  de  terre  en  état  de  désertion  ; 

n"*  Les  hommes  de  la  même  armée  et  les  jeunes  soldats 
en  état  d'insoumission; 

3^  Tous  les  déserteurs  et  insoumis  actuellement  détenus 
soit  comme  prévenus ,  soit  en  vertu  de  condamnations  pro- 
noncées pour  ces  deux  délits  ; 

U^  Tous  les  hommes  qui,  après  avoir  subi  une  condamna- 
tion pour  désertion  ou  insoumission ,  ont  été  dirigés  sur  des 
corps  et  sont  actuellement  sous  les  drapeaux. 

En  sont  exceptés  seulement  les  déserteurs  et  insoumis  qui 
se  trouvent  dans  le  cas  prévu  à  l'article  6  de  la  loi  d'am- 
nistie ,  lorsque  les  peines  prononcées  contre  eux  jK)nt  de  na- 
ture à  les  exclure  aes  rançs  de  l'armée ,  par  application  des 
dispositions  de  l'article  7  ae  la  loi  du  27  juillet  1872. 

Le  bénéfice  de  la  présente  amnistie  s'étend  aux  désertions 
successives  ainsi  qu'au  fait  de  vente  ou  de  dissipation  des 
effets  emportés,  et  qui  n'ont  pu  ou  ne  pourront  être  repré- 
sentés. 

Quant  aux  individus  qui  ont  été  condamnés  pour  désertion 
ou  pour  insoumission,  la  présente  amnistie  enaca  les  effets 
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de  la  condamnation ,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  hommes 
pour  lesquels  elle  est  conditionnelle  et  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  aux  prescriptions  de  la  loi  dans  les  délais  fixés  par 
Farticle  4. 

En  conséquence ,  les  hommes  âgés  de  moins  de  quarante 
ans,  qui  ont  subi  leur  peine,  devront  se  présenter  devant  les 
autontés  désignées  ci-après  pour  bénéficier  de  lamnistie. 

II.  —  AUTORrrÉS  CHARGÉES  D'APPLIQUER  L* AMNISTIE. 

Les  déclarations  de  repentir  nécessaires  f'î  pour  obtenir 
l'application  de  Tamnistie  seront  reçues  suivant  les  disposi- 
tions établies  ci-après ,  savoir  : 

En  France,  par  les  gouverneurs  militaires  de  Paris  et  de 
Lyon,  les  généraux  commandant  les  corps  d armée,  les  gé- 
raux  commandant  les  subdivisions  ; 

Les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commandants  des  bu- 
reaux de  recrutement  ; 

En  Algérie,  par  le  général  commandant  le  19*  corps  d'ar- 
mée, les  généraux  commandant  les  divisions  d'Alger,  d'On'in 
et  de  Constantine,  et  les  autres  autorités  mentionnées  ci- 
dessus. 

Dans  les  Colonies ,  par  les  gouverneurs  et  les  autorités  ma- 
ritimes. 

A  Y  Étranger,  par  les  divers  représentants  de  la  France. 

m.  —  AMKISTIB  ENTIÈRE  ET  SANS  CONDITION  DE  SERVIR.  —  HOMMES 

Acres  DE  QrARANTE  ANS. 

Les  déserteurs  et  insoumis  âgés  de  plus  de  quarante  ans 
sont,  en  vertu  de  l'article  q  de  la  loi  du  16  mars  1880,  am- 
nistiés de  plein  droit,  du  jour  de  la  promul^tion  de  la  loi 
en  France  et  en  Algérie,  et  devront  être  rayés  des  contrôles  ^K 

Il  pourra  leur  être  délivré,  même  en  dehors  des  délais 
fnés  à  l'article  4  de  ladite  loi ,  un  certificat  d'amnistie  entière 


^  La  présentation  volontaire  devant  les  autorités  chargées  de  recevoir  les  dé- 
clarations est  répntée  acte  de  repentir. 

^  La  loi  a  été  promulguée  au  Journal  officiel  de  la  Hépubliqae  française ,  le 
mardi  35  mais  1080.  Voir,  pour  la  promulgation  des  lois,  le  décret  du  11  no- 
vembre 1870 ,  modifiant  f  article  i**  du  Code  civil. 
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et  sans  condition  de  servir  conforme  au  modèle  n®  4  (voir 
aux  annexes) ,  s'ils  viennent  à  réclamer  cette  pièce  à  lautorité 
militaire  pour  justifier  de  leur  position. 

IV.  —  HOMMES  ATTEINTS  D*INFIRMIT£S. 

Les  déserteurs  et  insoumis  qui  auraient  des  infirmités  les 
rendant  impropres  à  tout  service  militaire  actif  ou  auxiliaire 
ne  seront  amnistiés  sans  condition  de  servir  qu  après  la  con- 
statation de  ces  infirmités. 

En  France,  cette  constatation  sera  faite  par  les  commissions 
de  réforme. 

A  YÉtranqer,  la  même  constatation  sera  opérée  par  les  mé- 
decins attachés  aux  consulats  et  ambassades,  quand  les  infir- 
mités sont  apparentes,  par  exemple  :  s'il  y  a  cécité,  perte  d'un 
œil  ou  d'un  membre.  Quant  aux  infirmités  non  apparentes, 
le  certificat  d'amnistie  entière  et  sans  condition  de  servir  ne 
pourra  être  délivré  à  finsoumis  ou  déserteur  qu'à  son  retour 
en  France ,  après  comparution  devant  la  commission  de  ré- 
forme. 


V.  —  AMNISTIE   CONDITIONNELLE.  —  DÉSERTEURS   ET  INSOrMIS 
DE  L'ARMÉE  ACTIVE,  ÂGÉS  DE  MOINS  DE  TRENTE  ANS. 

Les  déserteurs  et  insoumis  de  moins  de  trente  ans  appar- 
tenant à  l'armée  active  et  qui  ont  droit  seulement  à  l'amnis- 
tie conditionnelle  ne  peuvent  en  recevoir  l'application  qu'à 
leur  rentrée  en  France,  dans  les  délais  fixés  par  l'article  k  de 
la  loi  du  16  mars  1880,  et  en  faisant  leur  déclaration  de  re- 
pentir devant  les  autorités  militaires,  indiquées  au  S  «i  de  la 
présente  instruction. 

Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service  auquel  ils 
étaient  assujettis  au  moment  où  ils  ont  manqué  à  1  appel. 
Toutefois ,  les  uns  et  les  autres  cesseront  d'être  astreints  au  ser- 
vice actif  au  delà  de  leur  trentième  année  révolue ,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  S  3  de  l'article  de  la  loi  d'amnistie. 

Ceux  de  ces  hommes  résidant  à  l'étranger  ou  aux  colonies 
qui  n'auraient  pas  les  ressources  nécessaires  devront  réclamer 
leur  rapatriement,  comme  il  est  expliqué  au  S  2&. 
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VI.  —  CAS  DE  DISPENSE  DU   SERVICE  ACTIF. 

Les  hommes  âgés  de  moins  trente  ans  qui,  lors  de  ia  pro- 
mdgation  de  la  présente  loi,  se  trouveront  dans  lun  des  cas 
de  dispense  du  service  d activité  prévus  par  larticle  17  de  la 
loi  du  27  juillet  187a  et  en  auront  justifié  par  la  production 
des  pièces  indiquées  au  tableau  n*  3  (voir  aux  annexes),  se- 
ront classés  dans  la  disponibilité  de  1  armée  active  et,  par 
suite,  astreints  aux  exercices  prescrits  par  Tarticle  a 5  de  la- 
dite loi  de  recrutement. 

VII.  —  HOMMES  MARIÉS  ou  VEUFS,  AVEC  UN  OU  PLUSIEURS  ENFANTS. 

Les  déserteurs  et  insoumis  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
mariés,  veufs  avec  un  ou  plusieurs  enfants,  à  Tépoque  de  la 
promulgation  de  la  loi  danmistie  en  France  et  en  Algérie,  re- 
cevront f  application  de  Tamnistie  conditionnelle  après  avoir 
justifié  de  leur  position  par  des  pièces  authentiques  (voir  aux 
annexes,  le  tableau  n*  3).  A  cet  effet,  ils  pourront  faire  leur 
soumission  en  France  ou  en  Algérie,  et  il  sera  procédé  à  leur 
égard  comme  pour  les  déserteurs  et  les  insoumis  dont  il  est 
question  dans  le  S  8. 

Tout  mariage  contracté  à  l'étranger,  conformément  aux 
lois  du  pays  où  ils  résident,  donne  droit  à  Tapplication  de 
l'amnistie. 


VIU.  —  RÉSERVISTES  AYANT  MOINS  DE    TRENTE  ANS.  —  HOMMES 

X  L*éTRANGER  OU  AUX  COLONIES. 

Les  déserteurs  et  insoumis  âgés  de  moins  de  trente  ans 
appartenant  è  la  réserve  de  Tarmée  active  et  les  insoumis  ou 
ofaerteurs  âgés  de  plus  de  trente  ans,  qui  ont  droit  seulement 
àfamnistie  conditionnelle,  également  recevront  l'application 
de  ladite  anmistie,  en  faisant  leur  déclaration  de  repentir 
dans  les  mêmes  délais. 

Ceux  qui  se  trouveraient  à  l'étranger  ou  aux  colonies  au- 
ront )a  (acuité  de  faire  leur  déclaration  de  repentir  devant 
les  agents  diplomatiques  ou  les  autorités  coloniales  qui, 
après  justification  de  leur  position ,  par  une  pièce  authen- 
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tique  ainsi  qu*ii  est  indiqué  au  tableau  n""  3  (voir  aux  an- 
nexes] ,  dresseront  procès-verbal  de  la  déclaration ,  dont  copie 
sera  délivrée  aux  amnistiés. 

Ils  devront  immédiatement  adresser  cette  pièce,  par  Tin- 
termédiaire  desdits  agents  diplomatiques,  au  commandant 
du  bureau  de  recrutement  auquel  ils  appartiennent,  afin  que 
ces  ofliciers  puissent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
leur  faire  achever  ou  accomplir  les  exercices  périodiques  aux- 
quels la  loi  les  astreint.  Ils  pourront  toutefois ,  sur  leur  de- 
mande qui  sera  transmise  par  les  représentants  de  la  France , 
obtenir  du  Ministre  de  la  guerre  des  dispenses,  conformé- 
ment à  larticle  8  de  la  loi  du  18  novembre  1875. 

La  faculté  de  déclaration  de  repentir  à  Tétranger  ou  aux 
colonies  est  étendue  aux  hommes  qui  se  trouveraient  dans  le 
cas  de  dispense  prévu  par  Tarticle  17  de  la  loi  du  27  juâlet 
1872. 

IX.  —  néSBRTEUBS  ET  INSOUMIS  EN  DÉTENTION. 

Les  déserteurs  et  insoumis  détenus  dans  des  établissements 
militaires  ou  civib ,  à  Tépoque  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  16  mars  1880  soit  préventivement,  soit  en  vertu  de  con- 
damnations prononcées  pour  désertion  ou  insoumission  seu- 
lement, recevront,  suivant  leur  âge  et  leur  position,  applica- 
tion de  Tamnistie  avec  ou  sans  condition  de  servir. 

L  autorité  militaire  supérieure ,  dans  la  circonscription  de 
laquelle  ils  sont  détenus,  prescrira  le  renvoi  dans  leurs  foyers 
de  ceux  qui  seront  âgés  de  quarante  ans. 

Les  détenus  amnistiés  avec  condition  de  servir  seront  pro- 
posés au  Ministre  pour  être  dirigés  sur  des  corps  de  Tannée 
active  (s'ils  sont  âgés  de  moins  de  trente  ans) ,  ou  mis  à  la 
disposition  des  commandants  des  bureaux  de  recrutement 
dont  ils  dépendent  (s'ils  ont  dépassé  cet  âge)  et  auxquels  il 
appartiendra  de  prendre  les  mesures  que  comporte  leur  posi- 
tion. 

En  attendant  la  décision  à  intervenir,  ils  seront  placés  en 
subsistance  dans  un  corps  de  la  garnison. 

Quant  aux  déserteurs  et  insoumis  condamnés  en  même 
temps  pour  d'autres  faits  délictueux,  et  dont  la  conduite  se- 
rait satisfaisante ,  il  sera  procédé  à  leur  égard  comme  il  est 
indiqué  au  S  q  1 . 
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Les  hommes  présents  au  corps ,  après  avoir  subi  une  con- 
damnation pour  désertion  ou  insoumission ,  qui  seront  âgés 
de  plus  de  trente  ans ,  seront  mis  à  la  disposition  des  com- 
mandants de  bureaux  de  recrutement  dont  ils  dépendent ,  et 
auxquels  il  appartiendra  de  prendre  les  mesures  que  comporte 
leur  position. 

X.  —  GONTRÔLB  À  BTABUR. 

Les  autorités  militaires  chaînées  de  recevoir  les  déclarations 
de  repentir,  d  après  1  article  à  de  la  loi  d  amnistie ,  devront 
ouvrir  deux  contrôles  conformes  aux  modèles  n**  1  et  a  (voir 
aux  annexes) ,  pour  inscrire  : 

Sur  le  prunier,  celle  des  déserteurs  ou  des  insoumis  qui 
ont  droit  à  Tamnistie  entière  et  sans  condition  de  servir,  en 
raison  d'infirmités  les  rendant  impropres  au  service  militaire; 

Sur  le  second,  celle  des  déserteurs  ou  insoumis  ayant  droit 
seulement  à  famnistie  conditionnelle. 

A  l'expiration  des  délais  fixés  par  Tartide  à  de  la  loi  du 
16  mars  1880,  ces  contrôles  seront  clos  et  déposés  dans  les 
archives  de  Tétat-major  du  corps  d'armée  ou  du  gouverne- 
ment militaire. 

11  ne  sera  pas  ouvert  de  contrôle  pour  les  hommes  âgés 
de  jim  de  quarante  ans,  auxquels  Tanmistie  est  conférée  de 
plein  droit;  mais  les  corps  et  les  bureaux  de  recrutement  aux- 
quels ils  appartenaient  auront  à  les  comprendre  dans  une 
liste  à  envoyer  au  Ministre,  ainsi  qu'il  est  indiqué  au  S  ao. 

XI.  —  DÉLIVRANGB  DB  PEUILLB  DB  RODTB.  —  MISE  BN  SUBSISTANGB. 

Les  déserteurs  et  insoumis  aninistiés  et  inscrits  sur  le  con- 
trôle n"  2  (voir  aux  annexes)  qui  auront  un  service  à  accom- 
plir dans  Vannée  active  recevront  une  feuille  de  route  avec 
ndemnité  pour  se  rendre  librement,  savoir  : 

Les  déserteurs ,  au  corps  ou  au  dépôt  du  corps  auquel  ils 
oDt  appartenu,  pour  y  être  de  nouveau  incorporés; 

Et  les  insoumis ,  devant  le  commandant  du  bureau  de  re- 
crutement à  qui  aura  été  envoyé^  leur  déclaration  de  re- 
pentir. 

Les  insoumis  des  classes  sont  dirigés  sur  un  des  corps  de 
farmée. 
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Le$  hommes  déclares  insoumis,  en  raison  de  manque- 
ments aux  réunions  de  la  réserve  ou  de  Tarmée  territoriale , 
seront  informés  qu'ils  devront  être  convoqués  lors  du  pro- 
chain appel,  pour  une  période  d'exercice  de  la  réserve  ou  de 
Tarmée  territoriale,  suivant  le  cas.  Cet  avis  leur  sera  renou- 
velé par  écrit ,  lors  de  f  envoi  de  leur  livret. 

Les  uns  et  les  autres  pourront  provisoirement  être  placés 
en  subsistance  dans  un  des  régiments  voisins,  etime  feuille 
de  route  avec  indemnité  sera  délivrée  à  ceux  qui,  après  eita- 
men  de  leur  position ,  seront  renvoyés  dans  leurs  foyers. 


XII.  —  M19B  BN  RODTB  DBS  DÉTBNUS  AMNISTIE. 

Les  déserteurs  et  insoumis  détenus  qui  auront  droit  à 
Tamnistie  entière  et  sans  condition  de  servir  recevront  une 
feuille  de  route  avec  indemnité  pour  se  rendre  dans  leurs 
foyers. 

Ceux  qui  n  ont  droit  qu'à  f  anmistie  conditionnelle  pour- 
ront, à  moins  que  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles 
Tautorité  militaire  n  en  juge  autrement,  rejoindre  librement, 
munis  dune  feuille  de  route  avec  indemnité,  le  corps  qui 
leur  aura  été  assigné  ou  le  bureau  de  recrutement  dont  ils 
relèvent. 

XIII.  —  CONSTATATION  DUDENTITÉ. 

Tout  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  de  repentir 
d'un  déserteur  ou  dun  insoumis  devra,  avant  de  lui  appliquer 
l'amnistie,  s'assurer  de  l'identité  de  l'homme  qui  se  présente. 
A  cet  effet,  si  le  déserteur  ou  l'insoumis  na  pu  produire  les 
pièces  désignées  au  tableau  n^  3  (voir  aux  annexes  ) ,  pour 
constater  d'une  manière  positive  son  état  de  désertion  ou 
d'insoumission ,  ce  fonctionnaire  demandera  son  signalement 
n'  1  au  chef  de  corps  ou  au  commandant  du  bureau  de  recru- 
tement. 

Dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  à  sa  disposition  les 
documents  suffisants ,  il  en  référera  au  Ministre  [Bwreau  de  la 
justice  militaire). 

Les  pièces  communiquées  par  le  Ministre  devront  être  ren- 
voyées dans  le  plus  bref  délai. 


►(   101  )-#4—  loavrîJ  1880. 


\IV.  —  RENSBIGA'EIIENTS  À   TnAXSMBTTRE  AU  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Après  application  de  Tamniâtie  entière  et  sans  condition  de 
servir,  lautorité  militaire  transmettra  une  copie  du  certificat 
damnistie  au  Ministre  de  la  guerre  et  «u  chei  de  corps  ou  au 
commandani  du  bureau  de  recrutement  auquel  Thomme  ap- 
partient. 

Pour  f  amnistie  conditionnelle ,  le  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  la  déclaration  de  repentir  informera  le  chef  du  corps  de 
la  date  présumée  de  l'arrivée  du  déserteur  à  sa  destination 
et,  s  il  s  agit  dun  insoumis,  le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  auquel  appartient  Tamnistié. 

En  ce  qui  concerne  les  hommes  résidant  à  l'étranger  et  qui 
auront  reçu  lapplication  de  1  amnistie  conditionnelle  par  les 
soins  des  agents  diplomatiques  ou  des  autorités  cotoniales ,  il 
sera  procédé  comme  il  est  dit  au  S  8. 

Pour  les  hommes  résidant  aux  colonies,  les  demandes  de 
renseignement  et  les  transmissions  de  pièces,  entre  les  auto- 
rités coloniales  et  les  autorités  militaires  en  France ,  seront 
effectuées  par  Tintermédiaire  du  Ministère  de  la  marine. 


XV. MENTIONS  1  PORTER  SUR  LES  REGISTRES  MATRICULES 

BT  SUR  LES  LIVRETS. 

Les  mentions  suivantes  seront  portées  sur  les  registres  ma- 
tricules et  les  livrets  >  savoir  : 

I*  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  amnistiés  sans  condi- 
tion de  servir  : 

«Rayé  des  contrôles  le  comme  ayant 

atteint  f  âge  de  quarante  ans. 

«Interruption  de  services  du 
<iaa  (Instruction  du  ad  mars  1880.) 

ou  : 

«Rayé  des  contrôles  le  comme  étant 

atteint  d'infirmités  le  rendant  impropre  à  tout  service  actif 
oa  auxiliaire  dans  larmée  active. 
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lo  avrii  1880.  -— *-»•(    102  ) 

«Interruption  de  services  du 
«au  (Instruction  du  23  mars"  1880.) 

2°  Pour  les  déserteurs  et  insoumis  amnistiés  conditionnel- 
iement  : 

«Rentré  le 

ou  : 
((  Passé  le 

«  Interruption  de  services  du 
'  «au  (Instruction  du  23  mars  1880.) 

Toute  mention  de  désertion  ou  d'insoumission  devra  cesser 
de  figurer  sur  les  livrets,  relevés  de  services,  certificats  de 
bonne  conduite ,  congés ,  etc. ,  lorsqu'il  aura  été  fait  applica- 
tion de  la  loi  d'amnistie  du  16  mars  1880. 

XVI.  —  SIGNALEMENTS  N"  2. 

Les  commandants  de  corps  et  les  bureaux  de  recrutement, 
après  avoir  rayé  des  contrôles  de  la  désertion  et  de  finsou- 
mission  les  hommes  amnistiés  sans  condition  de  servir,  en 
raison  de  leui-s  infirmités,  devront  établir  des  signalements 
n°  2  pour  faire  cesser  les  recherches.  Ils  dresseront  le  même 
signalement  pour  les  déserteurs  ou  insoumis  amnistiés  avec 
condition  de  servir. 

Afin  de  simplifier  les  écritures,  il  ne  sera  pas  établi  de  si- 
gnalement n°  2  pour  les  déserteurs  ou  insoumis  âgés  de  plus 
de  quarante  ans  ou  ayant  atteint  cet  âge  depuis  lamnistie  du 
\!i  août  1869. 

On  se  bornera  à  adresser  des  listes  nominatives  de  ces  am- 
nistiés aux  diverses  autorités  qui  auront  reçu  les  signale- 
^ments  n°  i.  Une  de  ces  listes  sera  envoyée  au  Ministre,  trois 
mois  après  la  promulgation  de  la  loi. 

XWil.  —  DÉSERTEURS  QUI  SE  TROUVERAIENT  PRESENTS 

DANS  UN  AUTRE  CORPS. 

Le  déserteur  qui ,  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  aurait  pris  du  service  dans  un  autre  corps  que 
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celui  ^'il  â  abandonné,  sans  emploi  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, pourra  y  continuer  son  service.  Il  ne  sera  plus  recher- 
ché ni  poursuivi  pour  le  fait  de  désertion ,  s*il  est  actuelle- 
ment présent  à  son  nouveau  corps  et  s'il  fait  connaître  sa 
position  au  commandant  du  corps  qui  en  rendra  un  compte 
spécial  au  Ministre  [Bureau  de  la  Justice  militaire). 

WIII.  —  DÉSEaTKDBS  APPARTENANT  À  UN  CORPS  SUPPRIMÉ. 

Lorsque  le  militaire  de  Tannée  active  amnistié  appartien- 
dra à  un  corps  qui  aura  été  supprimé  depuis  sa  désertion,  il 
sera  incorporé ,  s'il  y  a  lieu ,  dans  un  corps  de  l'arme  dans 
laquelle  il  sera  reconnu  apte  à  servir. 

L'autorité  devant  laquelle  il  aura  fait  sa  soumission  adres- 
sera directement  son  signalement  n*  2  aux  autorités  à  qui  le 
signalement  n*  1  aura  pu  être  envoyé  et  au  Ministre  [Bureau 
de  la  Justice  militaire), 

\i\.  —  AlINISTIBS  CONDITIONNELLEMENT  QUI  NE  SB  RENDRAIENT  PAS 

\  LEUR  DESTINATION. 

Les  déserteurs  et  insoumis  non  dégagés  de  l'obligation  de 
servir  et  qui ,  après  avoir  profité  de  ramnistie  et  avoir  reçu 
UDe  feuille  de  route ,  ne  se  rendraient  pas  à  leur  destination 
dans  les  délais  fixés  par  le  Code  de  justice  militaii'e,  seront 
(le  nouveau  signalés  aussitôt  que  leur  absence  sera  connue , 
recherchés  et  poursuivis  comme  déserteure  et  insoumis. 

\\.  —  SUSPENSION  DES  POURSUITES  PENDANT  LA  DUREE  DU   DELAI 

DE  TROIS  MOIS. 

Toutes  poursuites  sont  suspendues  contre  les  hommes  qui 
se  sont  rendus  coupables  de  désertion  ou  d'insoumission  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  1 6  mars  1 880-^ 
mais  elles  seront  reprises ,  s'il  y  a  lieu ,  à  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  l'article  4  de  ladite  loi. 

Les  commandants  de  corps  et  de  bureaux  de  recrutement 
s'occuperont  alors  de  rechercher  les  déserteurs  et  insoumis 
qui  ne  se  seront  pas  présentés,  afin  de  faire  recommencer  les 
poursuites  à  leur  égard. 

8. 
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Avant  d*ëtablir  de  nouveaux  signalements  n^  i ,  il  sera  fait 
sur  les  registres  matricules  et  les  contrôles  dmsoumission 
déposés  dans  les  archives  des  corps  et  des  bureaux  de  recru- 
tement, un  relevé  des  déserteurs  ou  insoumis,  âgés  de  moins 
de  quarante  ans  qui,  n'ayant  droit  qu'à  l'amnistie  condition- 
nelle, n'en  ont  pas  profité  dans  les  délais  voulus.  Chaque 
chef  de  corps  ou  de  bureau  de  recrutement  adressera  au  Mi- 
nistre [Bureau  de  la  Justice  militaire)  un  état  de  ces  individus 
à  rechercher,  avec  les  observations  que  leur  position  poumi 
soulever  et  qui  pourront  nécessiter  des  instructions  spé- 
ciales. 


XXL  —  DÉ5£RTKUAS  ET  INSOUMIS  SB  TROtVÀNT  DANS  LES  CAS  PUBVUS 

À  L'ARTICLE  6. 

Conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du  1 6  mars  1 88o ,  les 
déserteurs  ou  insoumis  qui  auraient  été  condamnés  soit  con- 
tradictoiremcnt,  soit  par  contumace,  ou  qui  seraient  l'objet 
de  poursuites  pour  des  faits  étrangers  à  la  désertion  ou  à  Tin- 
soumission,  ne  peuvent  bénéficier  de  l'amnistie  que  pour  ces 
derniers  délits. 

Lorsqu'un  militaire  aura  été  condamné,  par  jugement  dis- 
tinct, pour  désertion  et  pour  faits  étrangers  à  la  désertion, 
il  n'aura  plus  à  subir  que  la  peine  prononcée  pour  ces  der- 
niers faits. 

Si  les  condamnations  ont  été  confondues,  comme  la  peine 
afférente  aux  faits  étrangers  à  h  désertion  n'est  pas  définie, 
les  hommes  devront  rester  détenus  dans  les  établissements 
où  ils  se  trouvent. 

Il  en  sera  de  même  en  ce  qui  concerne  les  militaires  con- 
damnés à  une  seule  peine,  pour  désertion  et  pour  d'aulres 
faits  commis.au  corps,  au  moment  de  la  désertion. 

Dans  ces  trois  cas,  il  y  aura  lieu  d'adresser  des  rapports 
qui  permettront  d'apprécier  si  les  condamnés  dont  il  s'agit 
sont  susceptibles  d'une  mesure  d'indulgence,  en  raison  du 
temps  qu'ils  auront  passé  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires militaires  ou  civils. 

Ceux  qui  seraient  l'objet  de  poursuites  pour  des  faits  étran- 
gers à  la  désertion  ou  à  l'insoumission  devront  être  jugés  sur 
les  inculpations  autres  que  la  désertion  ou  l'iosoumission ,  à 
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moins  que  ces  inculpations  ne  soient  couvertes  par  la  pres- 
cription, en  vertu  des  articles  636  et  suivants  du  Code  dm- 
stniction  criminelle. 


XXIL  —  NOUVEAUX  CAS  DB  DÉSERTION  OU  D'INSOUMISSION. 

Tout  homme  appartenant  à  larmëe  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable de  désertion  ou  d'insoumission  postérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  16  mars  1880  sera  signalé  et  pour- 
suivi conformément  aax  lois  et  règlements. 

XXIII.  —  LES  OBLIGATIONS  DE  LA  GENDARMERIE. 

Par  suite  de  ces  diverses  mesures ,  la  gendarmerie  n'aura 

Elus  à  rechercher  comme  déserteurs  ou  insoumis  que  les 
ommes  qui  lui  seront  signalés  depuis  la  promulgation  de  la 
loi  d*amnistie,  ou  après  le  délai  de  trois  mois  fixé  par  f ar- 
ticle k  de  ladite  loi  ;  elle  ne  s'assurera  pas  moins ,  avec  la  plus 
scrupuleuse  attention,  de  la  position  des  individus  qui  ne 
îustifîeraient  pas  d  une  position  régulière  sous  le  rapport  mi- 
litaire, et  elle  désignera  à  l'autorité  militaire  ceux  qui,  pou- 
vant avoir  des  droits  à  l'amnistie  entière  et  sans  condition  de 
servir,  n'en  auraient  pas  profité. 

XXIV.  —  RAPATRIEMENT  DES  BOMMES  X  L'ÉTRANGER. 

Le  rapatriement  au  compte  du  service  de  l'indemnité  de 
route  ne  peut  être  assuré  qu'aux  hommes  en  position  d'ac- 
complir le  service  militaire ,  soit  dans  l'armée  active ,  soit  dans 
la  réserve  ou  l'armée  territoriale  et,  en  ce  qui  concerne  les 
hommes  de  ces  deux  dernières  catégories ,  à  répoque  seule- 
ment où  ils  seront  convoqués  pour  une  période  a  exercices 
(voir  l'annexe  n*  7). 

Le  rapatriement  ne  peut  jamais  s'étendre  à  la  famille  de 

Les  gouverneurs  et  les  autorités  maritimes  aux  colonies ,  et 
les  représentants  de  la  France  à  l'étranger,  qui  auront  à  effec- 
tuer un  rapatriement  au  compte  de  la  guerre  dans  un  des  cas 
énumérés  au  tahleau  n®  6  (voir  aux  annexes),  se  borneront 
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à  assurer  le  secours  de  route  ou  le  transport  maritime  néces- 
saire pour  que  le  déserteur  ou  Finsoumis  puisse  rentrer  en 
France  et  gagner  la  plus  prochaine  résidence  d  officier  ayant 
qualité  pour  recevoir  la  soumission  (général  commandant  un 
corps  d  armée  ou  une  subdivision,  commandant  de  bureau 
de  recrutement,  officier  de  gendarmerie).  Pour  ce  parcours, 
le  prix  du  transport  sur  chemins  de  fer  français  sera  calculé 
d'après  le  tarif  plein ,  les  amnistiés  ne  pouvant  commencer  à 
jouir  de  la  réduction  de  tarif  que  quand  ils  seront  munis 
d  une  feuille  de  route  ou  d  un  sauf<)onduit  conforme  au  mo- 
dèle F'  prévu  par  larticle  47  du  décret  du  1 2  juin  1867. 

L'officier  qui  aura  reçu  la  déclaration  d  un  déserteur  ou 
d  un  insoumis  le  dirigera  sur  le  corps  ou  le  bureau  de  recru- 
tement où  il  doit  se  rendre ,  conformément  au  S  j  i  de  la 
présente  instruction.  A  cet  effet,  il  lui  fera  délivrer  une  feuille 
de  route  avec  indemnité  par  le  fonctionnaire  de  Tintendance 
ou  son  suppléant  légal  s  il  en  existe  dans  la  localité,  sinon 
il  le  renverra  devant  le  maire,  qui  lui  délivrera  un  sauf-con- 
duit pour  aller  jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  du  sous- 
intendant. 

Les  gouverneurs  et  les  autorités  maritimes  aux  colonies, 
et  les  représentants  de  la  France  à  l'étranger,  qui  auront  ul- 
térieurement à  rapatrier  un  déserteur  ou  un  insoumis  affecté 
à  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale  et  justifiant  qu'il  est 
convoqué  pour  ime  période  d'exercices  (voir  aux  annexes  le 
tableau  n°  7),  lui  assureront  le  secours  de  route  ou  le  trans- 
port maritime  nécessaire  pour  rentrer  en  France  et  se  rendre 
jusqu'à  la  plus  prochaine  résidence  de  sous-intendant  mili- 
taire ou  suppléant  légal. 

Pour  ce  parcours  sur  les  chemins  de  fer  français ,  le  prix 
du  transport  sera  calculé  d'après  le  tarif  réduit,  Thomme 
étant  alors  porteur  d'un  titre  de  voyage  régulier  (livret  indi- 
viduel ou  ordre  de  convocation)  qui  lui  donne  droit  à  ce 
tarif. 

Le  montant  des  secours  de  route  avancés  par  les  gouver- 
neurs, les  autorités  maritimes  et  les  agents  consulaires,  leur 
sera  remboursé  sur  la  production  de  leur  mémoire  et  dans  la 
forme  ordinaire. 
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XXV.  —  DISPOSITION  PINALE. 

A  partir  de  lexpiration  du  délai  de  trois  mois  fixé  par 
i article  k  de  la  loi  du  1 6  mars  1 880 ,  lapplication  de  lam- 
nistie  ne  pourra  plus  être  faite  à  ceux  qui  y  auraient  encore 
droit  : 

Pour  la  Fratice  et  l  Algérie,  que  par  MM.  If  s  gouver- 
neurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  les  généraux  comman- 
dant les  corps  d*armée ,  les  généraux  commandant  les  divisions 
de  r Algérie,  les  commandants  des  bureaux  de  recrutement, 
qui  devront  en  rendre  un  compte  spécial  au  Ministre  de  la 
guerre; 

Pour  les  colonies,  que  par  MM.  les  gouverneurs,  qui  de- 
vront en  rendre  un  compte  spécial  au  Ministre  de  la  marine. 

DISPOSITION  TRANSITOIRE. 

XXVI.  —  HOMMES  OMIS  DANS  LES  TABLEAUX  DE  RECENSEMENT. 

Conformément  à  la  disposition  finale  du  S  5  de  larticle  3 
de  la  loi  du  16  mars  1880,  les  hommes  omis  dans  les  ta- 
bleaux de  recensement,  quils  soient  ou  non  actuellement 
présents  sous  les  drapeaux ,  ne  seront  pas  astreints  au  service 
actif  au  delà  de  leur  trentième  année  révolue;  cette  disposi- 
tion toute  transitoire  ne  vise  que  les  omissions  antérieures  à 
la  promulgation  de  ladite  loi  et  ne  modifie  en  rien  pour  lave- 
nir  les  dispositions  de  l'article  12  de  la  loi  du  ^7  juillet  187a. 

Fait  à  Paris,  le  23  mars  1880. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
FARRE. 


NOTE. 

Tribunaux  de  commerce, — Listes  électorales.  —  Courtiers- interprètes 

conducteurs  de  navires, 

(i4  avril  1880.) 

Contrairement  à  une  décision  insérée  au  Bulletin  du  Mi- 
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nist^re  de  la  justice  f  année  1879 ,  p.  3],  la  Cour  de  cassation 
a  décidé ,  par  arrêt  au  1 4  avril  1 880,  que  les  courtiers-inter- 

{)rètes  conducteurs  de  navires  devaient  être  portés  sur  les 
istes  électorales  et  pouvaient  être  élus  juge^  consulaires. 


DEGRKT. 

Algérie.  —  Organisation  judiciaire,  —  Création  d'un  quatrième 
emploi  d'avocat  général  près  la  cour  d'appel  d'Alger. 

(30  avril  1880.) 

Le  Pa^sident  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jus- 
tice ; 

Vu  Tordonnance  du  26  septembre  i84îi ,  sur  Torganisation 
de  la  justice  en  Algérie  ; 

Vu  le  décret  du   i"  mars   i864,  sur  Inorganisation  de  la 
cour  d'appel  d'Alger  ; 

Vu  le  décret  du  10  août  1878  ; 

Vu  la  loi  des  finances  du  27  mars  1880, 

DécRÂTE  : 

Art.  1  •'.  Un  quatrième  emploi  d'avocat  général  est  créé  à 
la  cour  d  appel  a  Alger. 

Art.  2.   Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  qo  avril  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
JULES  CAZOT. 
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DECRET. 


Algérie.  —  Organisation  judiciaire.  —  Création  d'un  deuxième 

emploi  de  juge  suppléant  rétribué  et  d*un  quatrième  emploi  de 

commis  greffier  près  chacun  des  tribunaux  de   Constantine  et 

fOran, 

(30  avril  1880.) 

Le  Pa^sidskt  de  la  République  françatsb  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice; 
Vu  lordonnance  du  a 6  septembre  184^ ,  sur  lorganisation 
de  la  justice  en  Algérie  ; 
Vu  l'article  U  du  décret  du  i5  décembre  i858  ; 
Vu  l'article  55  du  Code  d*instruction  criminelle; 
Vu  le  décret  du  23  mars  1861; 
Vu  le  décret  du  2 5  août  1867; 
Vu  le  décret  du  1 2  décembre  1 874  ; 
Vu  la  loi  de  finances  du  27  mars  1880 , 

Art.  1*.  Un  deuxième  emploi  de  juge  suppléant  rétribué 
au  traitement  de  deux  mille  quatre  cents  francs  est  créé  près 
chacun  des  tribunaux  de  première  instance  de  Constantine 
et  d'Oran. 

Art.  2.  Les  fonctions  déjuge  d'instruction  sont  confiées  à 
lun  des  deux  juges  suppléants  rétribués  près  chacun  de  ces 
tribunaux  concurremment  avec  le  juge  a  instruction  actuel- 
lement institué. 

Art.  3.  Un  quatrième  emploi  de  commis  greffier  est  créé 
près  chacun  des  tribunaux  de  première  instance  de  Constan- 
tine et  d'Oran. 

Art.  4.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  20  avril  1 880. 

JULES  GRÉVY. 

Ls  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  GAZOT. 
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DECRET. 

Algérie.  —  Organisation  judiciaire,  —  Création  d'emplois  de  commis 
greffiers  salariés  par  l'Etat  près  les  justices  de  paix  pourvues  d*un 
suppléant  rétribué, 

(  20  avril  1880.  ) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  ; 
Vu  i  ordonnance  du  7  février  i845  ; 
Vu  les  décrets  des  10  août  iSyS,  19  avril  et  8  mai  1879; 
Vu  la  loi  de  finances  du  Q7  mars  1880, 

Décrète  : 

Art.  1".  Par  dérogation  à  Tarticle  3,  S  a ,  de  1  ordonnance 
du  9  février  i845,  des  emplois  de  commis  greffiers  sala- 
riés par  rÉtat  sont  créés  près  les  justices  de  paix  de  l'Algérie 
pourvues  d  un  suppléant  rétribué. 

Art.  2.  Un  traitement  de  cinq  cents  francs  par  an  est  atta- 
ché à  ces  fonctions.  *  * 

Art.  3.  Les  titulaires  de  ces  emplois  sont  nommés  et 
admis  au  serment  suivant  les  formes  indiquées  dans  le  dernier 
paragraphe  de  larticle  3  de  lordonnance  précitée. 

Art.  a.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  rexccution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  avril  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  delà  justice, 
JULES  CAZOT. 


NOTE. 

Patente,  —  Colporteurs  hollandais.  —  Officiers  de  police  judiciaire. 

Le  Garde  des  sceaux  appelle  l'attention  de  MM.  les  procu- 
reurs généraux  ot  procureurs  de  la  République  sur  la  circu- 
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laire  ci-après  de  M.  le  Ministre  de  rinlérieur,  et  les  prie  de 
recommander  aux  olïiciers  auxiliaires  de  police  judiciaire 
placés  sous  leurs  ordres  de  se  conformer  aux  prescriptions 
des  articles  27  et  28  de  la  loi  du  20  avril  i844. 

Paris»  ie  21  avril  i88o. 

Monsieur  le  Préfet ,  d'après  des  indications  parvenues 
dernièrement  au  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
ainsi  qu  à  Tadministration  des  finances ,  des  colporteurs  hol- 
landais parcourraient  la  France  en  grand  nombre  et  ven- 
draienf,  sans  être  assujettis  à  la  contribution  des  patentes, 
des  toiles  de  fabrication  étrangère. 

En  me  signalant  cet  état  de  choses  qui  cause  un  préjudice 
notable  au  Trésor  ainsi  qu  aux  fabricants  et  négociants  fran- 
çais, M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  finances  rappelle  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  25  avril  i844  (article  18),  «tout  individu 
u transportant  des  marchandises  de  commune  en  commune, 
uiors  même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  marchands  ou  fa- 
«bricants,  est  tenu  d'avoir  une  patente  personnelle  qui  est, 
H  selon  les  cas,  celle  de  colporteur  avec  balle,  avec  bête  de 
«somme  ou  avec  voiture.» 

En  outre,  et  comme  le  fait  observer  M.  le  Soûs-Secrétaire 
dïtat  au  Ministère  des  finances,  d'après  les  dispositions  de 
Tarticle  ig  de  la  même  loi,  et  de  l'article  22  du  traité  de 
commerce  et  de  navigation  du  7  juillet  i865,  les  commis- 
voyageurs  hollandais  ne  sauraient  prétendre,  chez  nous,  à 
l'exemption  de  patente  dont  bénéficient  les  commis-voyageurs 
français,  et  sont  tenus  d'acquitter  un  droit  de  32  fr.  5o  cent. 
Les  commerçants  hollandais  signalés  sont  donc  légalement 
passibles  de  la  contribution  des  patentes.  Pour  les  contraindre 
â  l'acquitter,  il  suffirait  d'appliquer  rigoureusement  les  ar- 
ticles 27  et  28  de  la  loi  précitée  du  26  avril  iSlik,  qui  con- 
fèrent aux  maires,  aux  adjoints,  aux  juges  de  paix  et  à  tous 
autres  officiers  ou  agents  de  police  judiciaire ,  le  droit  d'exi- 
ger de  tout  patentable  la  preuve  qu'il  est  soumis  à  l'impôt , 
et  de  saisir  et  séquestrer  les  marchandises  mises  en  vente  jus- 
qu'à production  de  la  preuve  que  la  patente  a  été  délivrée. 

Dans  ces  conditions,  et  afin  de  satisfaire  au  désir  qui  ma 
été  exprimé  par  M.  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  finances,  je 
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VOUS  prie  de  communiquer  les  observations  qui  précèdent, 
par  la  voie  du  Becuei[  administratif,  à  tous  les  fonctionnaires 
et  agents  places  sous  vos  ordres ,  et  notamment  aux  commis- 
saires de  police  dont  laction  en  matière  de  patentes  est  sur- 
tout appelée  à  s^exercer  à  Tégard  des  marchands  ambulants, 
sur  la  situation  plus  ou  moins  régulière  desquels  il  appartient 
essentiellement  à  ces  fonctionnaires  de  se  renseigner  et  de 
renseigner  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  Tautorité  compétente. 

Vous  voudrez  bien  m*accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  f assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  rintérieur  et  des  cultes  : 

Le  Directeur  de  la  sûreté  générale, 
GAZELLES. 


NOTE. 

Magistrats.  —  /*  Absence  de  trois  jours  sans  autorisation. 
2*  Absence  de  la  résidence,  — «  Nécessité  d*un  congé. 
3*  Congés.  —  Durée  limitée  aux  jours  d'audience. 

(a4avrfl  1880.) 

Les  membres  des  cours  d*appel  peuvent  s'absenter  trois 
jours  sans  autorisation  (art.  q5  du  décret  du  6  juillet  1810); 
mais  cette  faculté  de  quitter  leur  résidence  est  subordonnée 
aux  exigences  de  la  justice  et  les  magistrats  ne  peuvent  en 
user  que  quand  ils  ne  sont  pas  retenus  par  aucun  service  ^^K 

En  aucun  cas ,  les  chefs  de  cour  ne  peuvent  autoriser  les 
magistrats  placés  sous  leur  surveillance  à  quitter  leur  rési- 
dence un  jour  d  audience ,  sans  un  congé  régulier  ^*K 

Les  congés  doivent  être  accordés  pour  tout  le  temps  que  les 
magistrats  restent  éloignés  de  leur  résidence ,  et  leur  diu'ée 
ne  doit  pas  être  limitée  aux  seub  jours  d'audience  ^^K 

<*)  Voy.  décision  du  a4  avril  1879,  Balletin  79 ,  p.  79. 
^  Voy.  décision  du  i3  mai  1878,  Bulletia  78,  p.  45. 
^  Voy.  décision  du  16  mai  1878,  Bulletin  78,  p.  45. 
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CIRCULAIRE. 
Etat  civiL  —  Expéditions,  —  Actes  reçus  à  V étranger, 

(19  mai  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général ,  je  vous  adresse,  en  vous 
priant  de  vouloir  bien  en  faire  parvenir  un  exemplaire  à  cha- 
cun de  vos  substituts ,  une  circulaire  par  laquelle  M.  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  indique  que,  par  suite  des  changements 
apportés  dans  les  différents  services  de  son  administration, 
le  premier  bureau  de  la  sous-direction  du  droit  international 
privé  est  désormais  chargé  de  toutes  les  questions  relatives  à 
letat  civil. 

Cette  circulaire  porte  le  type  des  signatures  des  fonction- 
naires désignés  pour  délivrer  les  expéditions  des  actes  dressés 
par  les  agents  français  à  1  étranger,  ou  pour  viser  les  actes 
échangés  entre  la  France  et  les  puissances  liées,  à  cet  effet, 
avec  elle  par  des  traités. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  lassurance  de  ma 
consid^tion  très  distinguée. 

Le  Gard»  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 


ANNEXE. 


Monsieur ,  par  suite  des  modifications  que  le  décret 

du  a3  janvier  de  cette  année  a  apportées  dans  les  différents 
services  de  f  administration  centrale  du  Ministère  des  affaires 
étrangères,  le  premier  bureau  de  la  sous-direction  du  droit 
international  privé  est  chargé  de  toutes  les  questions  relatives 
à  Fétat  civil. 

Ce  bureau  aura,  en  conséquence,  à  délivrer  les  expéditions 
des  actes  dressés  par  les  agents  français  à  Tétranger  et  i  viser 
les  actes  échangés  entre  la  France  et  les  puissances  liées  à 
cet  effet  avec  elle  par  des  traités. 

J'ai  désigné ,  pour  signer  ces  expéditions  et  viser  ou  légali- 


ser  ces  actes ,  MM.  Rais ,  chef  de  bureau  de  Tétat  civil  à  la  sous- 
direction  du  droit  privé;  Fosse,  sous-chef  du  même  bureau, 
et  Boullay,  commis. 

Vous  trouverez  ci-contre  le  type  de  leurs  signatures. 

Recevez,  Monsieur ,  fassurance  de  ma  considération 

très  distinguée. 

Le  Président  da  Coitseil, 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

DE  FREYCINET. 
Pour  ampliation  : 

te  Ministre  plénipotentiaire . 
Directeur  du  contentieux  politique  et  çonunercial, 

RILLEFORT. 

M.  Riais  signera  :  M.  Fosse  signera  : 

Le  Chef  du  bureau  d'état  civil  délégué ,    Le  Sous-Chef  du  bureau  d'état  civil  délègue . 
H.  RIAIS.  A.  FOSSE. 

M.  Boullay  signera  : 

Pour  le  chef  du  bureau  d'état  civil  délégué, 
M.  BOULLAY. 


NOTE. 

Tribunaux.  —  Installation  de  magistrats.  —  Interdiction 

de  prononcer  des  discours. 

(  19  mai  1880.) 

L'installation  des  magistrats  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  doit  être  précédée  ou  suivie  d  aucune  allo- 
cution. Cet  usage  a  été  formellement  interdit  par  une  circu- 
laire de  la  Chancellerie  du  3o  octobre  1 849 ,  comme  contraire 
à  larticle  34  du  décret  du  6  juillet  1810,  aux  termes  duquel 
les  membres  du  ministère  public  près  les  cours  d*appel  ont 
seuls  le  privilège  de  prononcer  des  discours. 

(Lettre  au  premier  président  de  Lyon  du  19  mai  1880.  ) 
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GIRGLLAIRE. 

Mineurs,  —  Valeurs  mobilières.  —  Aliénation  et  conversion,  — 

Loi  du  27  février  i 880. 

(  20  mai  i88o.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

l.a  loi  du  27  février  i88o,  relative  à  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits,  et  à  la 
conversion  de  ces  valeurs  en  titi'es  au  porteur,  consacre  une 
aoielioration  importante.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  s'étaient 
préoccupés  surtout  de  sauvegarder  la  fortune  immobilière  des 
incipables;  ils  ont  entouré  de  formalités  protectrices  laliéna- 
lion  des  immeubles  appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits 
^art.  457  et  suivants  du  Code  civil).  A  fépoque  de  la  pro- 
mulgation du  Code,  la  fortune  mobilière  était  loin  d avoir 
acquis  lunportance  qu  elle  a  prise  aujourd'hui;  il  parut  donc 
inutile  d'édicter,  relativement  aux  ventes  de  meubles  incor- 
porels, des  dispositions  spéciales.  Néanmoins  le  législateur  ne 
tarda  pas  à  intervenir  pour  protéger  des  intérêts  si  dignes  de 
sa  sollicitude.  Dès  le  24  mai  1806,  une  loi  apporta  un  prp- 
inier  changement  aux  conditions  de  la  vente  des  valeurs  mo- 
bilières, réglées  jusmie-là  par  Farticle  452  du  Code  civil,  et 
obligea  le  tuteur  à  ODtenir  lautorisation  du  conseil  de  famille 
pour  les  aliénations  d'inscriptions  de  rentes  supérieures  à 
ôo  francs.  Les  dispositions  de  cette  loi  furent  étendues  aux 
actions  de  la  Banque  de  France  par  le  décret  du  25  sep- 
tembre 181 3.  Depuis  cette  époque,  la  propriété  mobilière 
>6sl  accrue  dans  une  proportion  considérable  et  sous  les 
formes  les  plus  diverses;  cependant  la  législation,  d'une 
portée  restreinte,  établie  par  les  dispositions  précitées,  n'a 
été  ni  complétée  ni  étendue.  Elle  était  notoirement  insuffl- 
ante; aussi,  pénétré  de  la  nécessité  de  faire  cesser  des  abus 
depuis  longtemps  signalés,  le  Gouvernement  a-t-il  saisi  les 
Chambres  d'un  ensemble  de  dispositions  destinées  à  combler 
une  incontestable  lacune.  Le  projet  présenté,  après  avoir  été 
adopté  par  les  deux  assemblées,  est  devenu  la  loi  du  27  fé- 
vrier dernier. 

^ux  termes  de  l'article  i*',  aucune  aliénation  de  valeurs 
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mobilières,  quel  quen  soit  le  chiffre,  appartenant  à  des  mi- 
neurs en  tutelle  ou  à  des  interdits ,  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Cette  autorisation  sera 
suffisante,  si  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  est 
inférieure  à  i,5oo  francs  en  capital;  mais,  si  Taliénation 
porte  sur  une  somme  supérieure,  la  délibération  devra,  en 
outre,  être  soumise  à  Thomologation  du  tribunal  (art.  a). 

Je  dois  vous  faire  remarquer  ici,  Monsieur  le  Procureur 
général,  que  la  loi  s'applique  à  tous  les  meubles  incorporels 
quelconques;  par  conséquent,  en  cas  de  cession  dun  office, 
après  le  décès  du  titulaire,  si,  parmi  les  héritiers  appelés  à 
recevoir  le  prix,  se  trouvent  des  mineurs,  vous  devrez  vous 
assurer  que  le  traité  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
et,  lorsque  la  valeur  sera  supérieure  à  i,5oo  francs,  homo- 
logué par  le  tribunal.  Ces  formalités  étaient  déjà  observées  dans 
la  plupart  des  cas,  et  la  Chancellerie  en  avait  recommandé 
l'accomplissement.  Cependant,  en  l'absence  d'un  texte  précis, 
certains  tribunaux  avaient  cru  ne  pouvoir  prononcer  1  nomo- 
logation  lorsqu'elle  leur  était  demandée.  La  loi  nouvelle  met 
fin  à  toute  divergence. 

La  disposition  relative  à  l'homologation  peut  donner  lieu, 
en  pratique,  à  certaines  difficultés  que  je  crois  devoir  signaler 
à  votre  attention.  H  sera ,  dans  certains  cas ,  impossible  de  sa- 
voir, le  jour  où  interviendra  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, si  la  valeur  mobilière,  titre  de  rente,  obligation  de 
chemins  de  fer,  etc. ,  représentera,  au  moment  de  l'aliénation 
projetée,  un  capital  intérieur  ou  supérieur  à  i,5oo  firancs,  et 
si,  par  suite,  la  délibération  du  conseil  devra  être  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal  ou  en  être  dispensée.  Les  valeurs 
dont  il  s'agit,  alorâ  même  qu'elles  seraient  cotées  à  la  Bourse, 
sont  soumises  à  des-^lluctuations  diverses.  Si  les  meubles  in- 
corporels à  aliéner,  d'une  valeur  inférieure  à  1 ,5oo  francs  le 
jour  de  la  délibération,  ont  acquis  une  valeur  supérieure  à 
ce  chiffre  le  jour  où  il  s'agira  de  réaliser  l'aliénation,  faudra-t-il 
admettre  que  cette  aliénation  ne  pourra  avoir  lieu  sans  que 
la  délibération  ait  été  homologuée?  M.  le  Ministre  des  fi- 
nances s'est  préoccupé  de  cette  question.  Après  l'avoir  exa- 
minée, nous  avons  pensé,  mon  collègue  et  moi,  que,  dans 
ce  cas ,  l'homologation  ne  serait  pas  nécessaire.  Cette  solution 
est  fondée  siu*  le  texte  de  la  loi  aussi  bien  que  sur  son  esprit. 
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Lorsqœ,  porte  l'article  a ,  la  valeur  des  meubles  incorporels  à 
aliéner  dépassera,  d'après  V appréciation  du  conseil,  etc.  Le  léeis- 
laieuT  s'en  remet  donc  à  l'appréciation  du  conseil  de  famille, 
et  quand  celui-ci  a  estimé,  au  moment  où  il  délibérait  et  en 
se  renfermant,  d'ailleurs,  dans  les  termes  de  la  loi,  que  Tho- 
moiogation  du  tribunal  n'était  pas  nécessaire ,  eu  égard  à  la 
valeur  du  titre  qu'il  s'agissait  d  aliéner,  l'aliénation  autorisée 
par  lui  peut  être' effectuée  régulièrement,  alors  même  que  la 
situation  se  trouverait  modifiée  au  moment  de  la  vente.  Je 
pense,  avec  M.  le  Ministre  des  finances,  que,  dans  ces  con- 
ditions, l'appréciation  du  conseil  couvrira  complètement  la 
responsabilité  des  représentants  du  Trésor  et  des  agents  de 
change.  Par  voie  de  conséquence,  dans  le  cas  où  la  valeur 
des  titres  à  aliéner  viendrait  à  diminuer  après  la  délibération , 
rhomoiosation ,  jugée  nécessaire  au  moment  de  cette  délibé- 
ration, nen  devrait  pas  moins  être  obtenue.  Toutefois,  pour 
éviter  toute  incertitude,  il  conviendra  d'insérer  dans  les  déli- 
bératioDS  les  formules  suivantes ,  si  la  valeur  du  titre ,  rente 
sur  l*État,  obligation  de  chemins  de  fer,  etc.,  n'excède  pas 
i,5oo  francs,  en  capital,  on  ajoutera  :  «La  valeur  des  titres 
dont  la  désignation  précède  n excédant  pas  i,5oo  francs,  la 
présente  délibération  n'est  pas  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal.  »  Dans  Thypothèse  contraire ,  la  délibération  contien- 
dra cette  mention  :  «La  valeur  du  titre  ou  des  titres  dont  la 
désignation  précède  excédant  i,5oo  francs,  la  délibération 
sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  » 

U  y  aurait  néanmoins  fraude  évidente  à  la  loi ,  si  le  conseil 
de  Êonllle  déclarait  que  sa  délibération  n'est  pas  soumise  à 
l'homologation,  bien  que  la  valeur  des  meubles  fût,  au  mo- 
ment même  de  la  délibération,  manifestei^ent  supérieure  à 

1,000  firancs.  Cette  déclaration  du  conseil  ne  pourrait  lier  les 
agents  de  change,  les  représentants  du  Trésor  ou  des  com- 
pagnies financières.  Ceux-ci  auraient  à  examiner  s'ils  peuvent 
consentir  à  un  transfert  dont  l'illégalité  n'est  pas  douteuse , 
sans  engager  leur  responsabilité.  En  cas  de  refus  de  leur  part, 
les  tuteurs  n'auraient  d'autre  voie  à  suivi'e  que  de  s'adresser 
aux  tribunaux. 

M.  le  Ministre  des  finances  m'a,  en  outre,  signalé  spéciale- 

Toent  le  cas  où  un  titre  de  rente  d'une  valeur  supérieure  à 

i,5oo  francs  serait  indivis  sans  attribution  de  parts  entre  plu- 
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sieurs  titulaires,  dont  quelques-uns  seraient  sous  tutelle;  mon 
collègue  m'a  demandé  si  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille pourrait  déclarer  que  la  part  revenant  à  Tincapabic  re- 
S résente  un  capital  inférieur  à  i,5oo  francs.  Une  pareille 
éclaration  équivaudrait  à  un  partage;  elle  ne  peut  être  in- 
sérée dans  une  délibération  d'un  conseil  de  famille  que  si  elle 
se  borne  à  consacrer  les  résultats  dun  partage  antérieur  et 
régulier.  Les  transferts  demandés  sans  justification  du  par- 
tage lui-même  devraient  être  refusés;  cest  en  ce  sens  que 
j  ai  répondu  à  M.  le  Ministre  des  finances. 

D'après  Tarticle  k  de  la  loi,  les  dispositions  des  articles 

frécédents  seront  applicables  aux  mineurs  émancipés,  lorsque 
émancipation  aura  eu  lieu  au  cours  de  la  tutelle.  Les  mêmes 
formalités  ne  seront  pas  exigées  lorsque  le  mineur  aura  été 
émancipé  pendant  le  mariage  de  son  père  et  de  sa  mère,  ou 
lorsque  Témancipation  résultera  du  mariage  par  lui  contracté. 
Ces  exceptions  ont  semblé  justifiées  par  les  conditions  parti- 
culières dans  lesquelles  intervient  Témancipation. 

Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  distinction  établie  par 
la  loi  entre  les  diverses  catégories  de  mineurs  émancipés  aura 
dans  la  pratique  des  conséquences  qui  pourront  paraître  anor- 
males. 

Ainsi  que  la  fait  remarquer  le  rapport  présenté  au  Sénat, 
lorsque  le  projet  a  été  soumis  à  cette  assemblée  pour  la  se- 
conde fois ,  les  formalités  que  le  mineur  émancipé  par  le  ma- 
riage devra  observer  pour  laliénation  de  ses  meubles  incor- 
porels ne  sont  déterminées  par  aucun  texte  formel.  La  loi  de 
i8o6  et  le  décret  de  181 3,  spéciaux  d  ailleurs  à  la  vente  des 
rentes  sur  TÉtat  et  des  actions  de  la  Banque  de  France,  sont 
expressément  abrogés,  et  le  Code  civil  ne  contient  aucune 
disposition  précise.  Cette  lacune  est  le  résultat,  ainsi  que  l'ex- 
plique le  rapport,  dune  modification  apportée  au  texte  pri- 
mitif pendant  le  cours  de  la  discussion  devant  la  ChaniDre 
des  députés.  Le  paragraphe  final  de  1  article  à  autorisait  l'alié- 
nation avec  la  seule  assistance  du  curateur;  mais  la  commis* 
sion  de  la  Chambre  avait  cru  devoir  imposer  cette  formalité 
non  seulement  au  mineur  émancipé  par  le  mariage,  mais 
encore  au  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce.  On 
fit  observer  que  la  capacité  de  ce  mineur  émancipé  et  com- 
merçant, qui  est  assimilé  au  majeur  pour  les  actes  de  son 
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commerce,  se  trouverait  ainsi  restreinte.  La  mention  du* mi- 
neur autorisé  à  faire  le  commerce  fut  alors  supprimée ,  et  Ton 
jugea  mutile  de  maintenir  le  paragraphe  qui  autorisait  falié- 
nation  avec  la  seule  assistance  du  curateur.  Par  suite ,  pour 
les  mineurs  émancipés  par  le  mariage,  et  non  commerçants, 
ia  loi  nouvelle  est  déclarée  inapplicable ,  et  néanmoins  au- 
cune règle  ne  fixe  dans  quelles  formes  ils  procéderont  à 
f aliénation  de  leurs  membres  incorporel.  Cependant,  suivant 
le  rapporteur,  de  1  ensemble  de  1  article  4  ressort  la  pensée 
que,  d'après  le  droit  commun,  laliénation  des  valeurs  mobi- 
lières peut  être  effectuée  par  le  mineur  émancipé  avec  la  seule 
assistance  de  son  curateur;  il  ajoute  que  le  droit  pour  le  mi- 
neur émancipé  par  le  mariage  d'aliéner,  avec  cette  seule  for- 
malité, est  reconnu,  mais  qu'une  disposition  explicite  eût 
été,  sinon  nécessaire,  au  moins  très  utile. 

Le  mineur  émancipé  en  dehors  du  cas  de  tutelle ,  c  est-à- 
dire  parle  père  du  vivant  du  la  mère,  se  trouve,  relativement 
au  droit  d'aliéner,  dans  une  situation  identique  à  celle  du 
mineur  émancipé  par  le  mariage. 

Lorsque  les  mineurs  émancipés,  que  ne  régit  pas  la  loi 
nouvelle ,  voudront  convertir  des  titres  nominatifs  en  titres 
au  porteur,  ils  seront  donc  soumis  aux  règles  du  droit  com* 
muQ.  On  peut  se  demander,  toutefois,  en  ce  qui  les  concerne, 
si  l'article  Q  de  l'ordonnance  du  29  avril  i83i ,  d'après  lequel 
les  litres  de  rente  appartenant  à  tous  mineurs  indistincte- 
ment ne  peuvent  être  convertis ,  ne  doit  pas  encore  être  con- 
sidéré comme  en  vigueur.  En  effet,  cette  disposition  n'est  pas 
formellement  abrogée;  elle  est  remplacée  par  la  loi  nouvelle 
pour  les  mineurs  auxquels  s'applique  cette  loi;  mais  on  ne 
peut  la  considérer,  au  regard  oes  mineurs  émancipés  par  le 
mariage  et  de  ceux  qui  n  étaient  pas  en  tutelle ,  comme  con- 
traire au  texte  de  la  loi  de  1880,  puisque  l'article  k  place  ces 
mineurs  en  dehors  de  la  classe  des  personnes  auxquelles  il 
s  applique,  et  les  laisse  ainsi  dans  la  situation  juridique  où  ils 
se  trouvaient  antérieurement. 

U  convient  enfin  d'ajouter  que,  d'après  le  texte  de  la  loi, 
c  est  du  mode  seul  d'après  lequel  le  mineur  a  été  émancipé 
qu'il  Êiut  tenir  compte  pour  apprécier  si  la  loi  nouvelle  lui 
est  ou  non  applicable.  Le  mineur  émancipé  par  le  mariage 
et  devenu  veut,  celui  qui  aura  été  émancipé  pendant  le  ma- 
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nage  de  son  père  et  de  sa  mère  et  sera  devenu  orphelin ,  ne 
seront  pas ,  à  raison  de  ces  événements  postérieurs  à  féman- 
cipation ,  tenus  d  observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  27  février  dernier. 

Les  dispositions  de  la  loi  ne  s  appliquent  pas  à  l'adminis- 
tration légale  du  père  de  famille.  Cette  distinction  importante 
entre  le  père  administrateiu*  légal  et  le  tuteur  résulte  nette- 
ment des  déclarations  consignées  dans  les  rapports  et  repro- 
duites au  cours  de  la  discussion.  Il  a  été  formellement  re- 
connu que  la  loi  était  faite  poiir  limiter  les  pouvoirs  des  tuteurs, 
en  sorte  quelle  n'est  applicable  en  principe  que  là  oà  il  y  a  tatelU, 
Le  père  administrateur  légal  pourra  donc,  à  l'avenir,  et  con- 
trairement à  la  pratique  suivie  jusqu  ici  par  le  Trésor  en  ma- 
tière de  rentes ,  aliéner  ces  valeurs  appartenant  à  ses  enfants 
mineurs.  La  loi  du  2 4  mars  1806  et  le  décret  du  a  5  sep- 
tembre 181 3,  dont  les  dispositions,  par  une  extension  par- 
fois contestée  d  ailleurs,  lui  étaient  appliquées,  sont  formel- 
lement abrogés  par  larticle  12  de  la  loi  du  27  février. 

L'interdiction  de  vendre  sans  lautorisation  du  conseil  de 
famille  aurait  pu  être  facilement  éludée  si  elle  n'avait  été 
complétée  par  d'autres  dispositions.  Les  valeurs  mobilières 
sont  représentées  non  seulement  par  des  titres  nominatifs, 
mais  aussi  par  des  titres  au  porteur.  Tandis  que  l'aliénation 
des  premiers  est  soumise  à  des  conditions  déterminées,  les 
seconds  sont  négociables  par  une  simple  tradition;  le  con- 
trôle du  conseil  de  famille  serait,  en  ce  qui  concerne  ces 
derniers,  absolument  illusoire.  Pour  assurer  l'exécution  de  h 
loi,  il  faut  donc  que  les  valeurs  qui  échoient  à  un  incapable 
soient,  dans  un  bref  délai,  inscrites  en  son  nom.  Il  faut,  en 
outre,  qu'elles  ne  puissent  plus  être  arbitrairement  conver- 
ties en  titres  au  porteur.  Tel  est  l'objet  des  articles  5  et  10, 
qui  règlent  également  les  mesures  à  prendre  au  cas  où  la 
conversion  en  titres  nominatifs  ne  serait  pas  possible. 

L'article  6  est  relatif  à  l'emploi  des  capitaux  qui  peuvent 
advenir  aux  incapables. 

L'article  7  charge  le  subrogé  tuteur  de  surveiller  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents. 
C'est  également  au  subrogé  tuteur  de  s'assurer  que  les  tuteurs 
actuellement  en  fonctions  se  soumettent  aux  mj onctions  lé- 
gales dans  le  délai  qui  leur  est  imparti  par  l'article  9. 
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Aux  termes  de  f  article  8,  les  dispositions  de  la  loi  sont 
déclarées  applicables  aux  valeurs  monilières  appartenant  soit 
aux  mineurs  et  aux  aliénés  placés  sous  la  tutelle  de  l'assis- 
tance  publique  ou  des  administrations  hospitalières ,  soit  aux 
aiiéoés  pourvus  d^administrateurs  provisoires. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  d*assurer  le 
fonctionnement  de  la  loi  nouvelle ,  et  je  vous  laisse  le  soin 
d  adresser  aux  ju^es  de  paix  de  votre  ressort  des  instructions 
pkis  complètes.  A  raison  de  leurs  fonctions  qui  les  appellent 
à  présider  les  conseils  de  famille ,  c'est  à  eux  qu'il  appartient 
surtout  de  veiller  à  ce  que  les  dispositions  de  cette  loi  soient 
scrupuleusement  observées.  Afin  qu'elles  soient  plus  rapide- 
ment connues  et  comprises,  il  sera  utile  qu'ils  en  donnent 
connaissance,  le  cas  échéant,  aux  tuteurs  et  aux  subrogés  tu- 
teurs, ainsi  qu'aux  membres  des  conseils  de  famille  lorsqu'ils 
auront  roccasion  de  les  réunir.  Ces  magistrats  devront  s  atta- 
cher à  ce  que  la  rédaction  des  délibérations  autorisant  des 
aliénations  soit  claire  et  explicite,  et  à  ce  qu'elle  contienne 
les  mentions  indiquées  plus  haut,  pour  que  les  agents  du 
Trésor  ou  des  compagnies  financières  puissent,  sans  hésita- 
lion,  reconnaître  s'ils  doivent  ou  non  exiger  la  production 
d'une  homolo^tion  judiciaire;  ils  devront  surtout  s'opposer, 
autant  que  cela  pourra  dépendre  de  leurs  efforts,  aux  déli- 
bérations irrégulières.  Vous  aurez  à  leur  rappeler  également 
farticie  i**  du  décret  du  18  juin  i864.  D'après  cet  article, 
les  titres  de  rentes  nominatifs,  munis  de  coupons  au  por- 
teur, ne  peuvent  être  délivrés  qu'aux  rentiers  ayant  la  pleine 
disposition  de  leurs  inscriptions.  Les  conseils  de  famille  ne 
pourront  donc  pas  désigner  les  titres  de  cette  catégorie 
comme  devant  être  acquis  par  le  tuteur  pour  faire  emploi 
des  fonds  d'un  mineur. 

Vous  trouverez  reproduite  dans  le  prochain  fascicule  du 
Balletin  du  Ministère  de  la  justice  la  circulaire  adressée  le 
10  mars  par  M.  le  Ministre  des  finances  aux  trésoriers-payeurs 
généraux. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire, dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suf- 
fisant pour  chacun  de  vos  substituts  et  des  juges  de  paix  de 
votre  ressort. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  générai,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JtILBS  GAZOT. 
Le  Directeur  des  affaires  civiles, 

J.  DUYIRGIBR. 


GIRGULÂIRE. 
Amendes.  —  Recoavrement. 

(as  mai  1880.) 

Monsieur  ie  Procureur  générai. 

Mon  prédécesseur  vous  a  fait  connaître,  par  une  circulaire 
en  date  du  a  2  décembre  dernier,  les  dispositions  arrêtées 
entre  la  Ciiancellerie  et  le  Ministère  des  finances  en  vue  d'as- 
surer d  une  manière  plus  efficace  le  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  la  responsabilité  qui  incom- 
bait précédemment  à  MM.  les  trésoriers-payeurs  généraux, 
relativement  au  contrôle  à  exercer  sur  la  gestion  des  comp- 
tables préposés  aux  recouvrements ,  se  trouve  aujourd'hui  di- 
visée :  elle  est  maintenue  à  Tégard  de  ces  fonctionnaires  lors- 
que les  condamnations  ont  été  prononcées  par  les  cours  et 
tribunaux  établis  aux  chefs-lieux  de  département  ou  dans  la 
circonscription  administrative  de  ces  chefs-lieux;  elle  passe 
aux  receveurs  particuliers  des  finances  lorsque  les  condam- 
nations émanent  des  juridictions  fonctionnant  dans  les  arron- 
dissements de  sous-préfecture. 

Les  prescriptions  de  la  circulaire  du  11  décembre  1877 
mont  paru,  dans  cette  situation,  devoir  être  modifiées.  Le 
soin  de  faire  exécuter  les  décisions  intervenues  sur  recours  en 
•âce  ne  pouvant,  en  effet,  appartenir  qu'aux  fonctionnaires 
le  ladministration  des  finances  auxquels  ont  été  adressés  les 
extraits  d  arrêt  ou  de  jugement,  MM.  les  trésoriers -payeurs 
généraux  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  connaître  celles  de  ces 
décisions  qui  sappliquent  aux  condamnations  prononcées 
dans  les  arrondissements  de  sous-préfecture.  J'ai  décidé ,  en 
conséquence,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  le  Ministre  des 
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finances,  que,  dans  ce  dernier  cas,  les  notifications  seraient 
faites  exclusivement  à  MM.  les  receveurs  particuliers.  MM.  les 
trésoriers-payeurs  généraux  ne  continueront  à  être  informés 
de  la  solution  donnée  aux  recours  qu'en  ce  qui  concerne  les 
affaires  jugées  dans  les  arrondissements  des  chefs-lieux  de 
département. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  pour 
tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 
ma  considération  distinguée. 

Lb  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  GAZOT. 

UConseOUr  d:État, 
Oùtetear  des  affaires  crùrUndles  et  des  grâces, 

L.  TANON. 


GIRGULAIRE. 

Cours  d*appel.  —  Processions  de  la  Fête-Dieu, 

(a5  mai  1880.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Plusieurs  chefs  de  cour  m  ont  consulté  sur  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  que  les  compagnies  se  rendissent,  en 
corps  et  en  costume ,  aux  processions  qm  ont  lieu ,  dans  cer- 
taines villes,  à  foccasion  de  la  Fête-Dieu,  et  s  ils  devaient 
réunir  ces  compagnies  pour  les  appeler  à  délibérer  sur  ce  sujet. 

Cette  question  s  était  déjà  présentée  Tannée  dernière  :  quel- 
ques cours  et  tribunaux  avaient  cru  pouvoir  s  associer  à  ces 
solennités  religieuses;  d'autres  s'étaient  abstenus. 

/estime,  Monsieur  le  Premier  Président,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'adopter,  à  cet  égard,  une  règle  uniforme,  et  je  dois  vous 
signaler  l'inconvénient  très  sérieux  que  je  verrais  à  ce  que  les 
compagnies  judiciaires  prissent  part ,  en  tant  que  corps  con- 
stitués, à  ces  manifestations  extérieures  du  culte.  En  elfèt, 
les  délibérations  prises  dans  ce  sens  par  une  cour  ou  par  un 
tribunal  impliquent,  en  quelque  sorte,  la  nécessité,  pour  les 
mmibres  qui  ne  partagent  pas  les  idées  de  la  majorité ,  de 
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participer  à  ces  solennités.  Il  peut  y  avoir  là  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  de  conscience ,  et  j'estime  que ,  tout  en  lais- 
sant à  chaque  magistrat  sa  liberté  individuelle  à  cet  égard, 
vous  devez  vous  abstenir  de  convoquer  votre  compagnie  pour 
rappeler  à  prendre  part  aux  processions  de  la  Fête-Dieu. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  la  porter  à  la  connaissance  des  magistrats  de  votre 
ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président ,  f assurance  de  ma 
considération  la  plus  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
JULES  GAZOT. 


CIRCULAIRE. 


Gendarmerie.  —  Inspecteurs  généraux.  —  Rapports  avec  Vauioriié 

judiciaire. 

(26  mai  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Chaque  année,  à  1  époque  de  Tinspection  générale  de  la 
gendarmerie,  ma  Chancellerie  vous  transmet  des  instructions 
ayant  pour  but  d'inviter  MM.  les  chefs  de  parquet  à  se  mettre 
en  communication  avec  MM.  les  inspecteurs  généraux  pour 
toutes  les  questions  qui  peuvent  intéresser  le  service  de  la 
gendarmerie  au  point  de  vue  judiciaire  et  concerner  les  rap- 
ports de  cette  arme  avec  la  magistrature. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vient  de  me  témoigner  le  désir 
qu*à  lavenir  les  magistrats  Veuillent  bien  adresser  par  écrit 
leurs  observations  à  MM.  les  inspecteurs  au  moment  de  leur 
arrivée  dans  chaque  légion,  ann  de  leur  permettre  d'exa- 
miner sur  place  les  questions  qui  pourraient  être  soulevées. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  donné  des  ordres  dans  ce  sens 
à  MM.  les  inspecteurs  généraux  et  les  a  invités  à  vous  prévenir 
de  leur  arrivée  dans  chaque  légion,  afin  que  les  magistrats 
puissent  leur  faire  parvenir,  en  temps  utile,  soit  leurs  obser- 
vations, soit  une  lettre  indiquant  qu'ils  n'en  ont  pas  à  for- 
muler. 

MM.  les  inspecteurs  ont  été  en  même  temps  informés  que 
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les  renseigDemeDts  écrits  qui  leur  seront  fournis  ne  les  dis- 
pensent  pas  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  autorités  judi- 
ciaires, les  communications  verbales  étant  toujours  plus  com- 
plètes que  les  rapports  écrits. 

Il  me  parait  utile  de  donner  satisfaction  au  désir  qu  a  bien 
Foulu  m  exprimer  M.  le  Ministre  de  la  guerre  et  je  vous  prie, 
en  conséquence,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  dans 
votre  ressort  Texécution  de  la  modification  demandée  par  mon 
coU^e. 

Vous  voudrez  bien  maccuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  G<irde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 

JULES  CAZOT. 
Le  Diredeor 
dft  affaires  erimineUes  et  des  grâces, 

T.  TANON. 


DECRET. 


Algérie,  —  Organisation  judicicUre.  —  Création  de  deux  nouveaux 
tribunaux  à  Orléansville  et  à  Mascara. 

(12  juin  1880.) 
Lb  PftismBÏlT  DE  LA  R^DBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  Tordonnance  du  26  septembre  iSia,  portant  organisa- 
tion de  la  justice  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  1  o  avril  1  SyS ,  sur  Inorganisation  de  la  justice 
en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  mars  1880  ; 

Sur  le  rapport  du  Garde  dfes  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DécRÂTE  : 

Art.  1*.  Des  tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à 
Orléansville  (département  d'Alger)  et  à  Mascara  (département 
JOran). 
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Ces  tribunaux  sont  composés  dun  président,  de  quatre 
juges ,  dont  un  chargé  de  Imstruction ,  d un  procureur  de  la 
République,  dun  substitut,  dun  greffier,  dun  commis  gref- 
fier, d'un  interprète  et  d'un  secrétaire  de  parquet. 

Art.  2.  Le  ressort  judiciaire  du  tribunal  d*Orléansville 
comprend  les  cantons  a  Orléansviile ,  de  Tenez ,  de  Duperré  et 
de  Teniet-el-Hâad,  qui  sont- détachés  du  ressort  judiciaire  de 
Blidah. 

ART.  3.  Les  douars  de  Racheta  et  de  Zouggara  faisant  partie 
de  la  commune  mixte  du  Braz  sont  détachés  du  canton  judi- 
ciaire de  Cherchell  et  rattachés  au  canton  judiciaire  de 
Duperré, 

Art.  4.  Le  douar  El-Arbaa,  faisant  partie  de  la  commune 
mixte  de  Gourraya,  est  détaché  du  canton  judiciaire  de  Du- 
perré et  rattaché  au  canton  judiciaire  de  Cherchell. 

Art.  5.  Les  douars  Ouagenay,  de  Rhobazza,  de  Bethaîa, 
faisant  partie  de  la  commune  indigène  de  Milianah ,  sont  dé- 
tachés du  canton  judiciaire  de  Milianah  et  rattachés  au  canton 
judiciaire  de  Duperré. 

Art.  6.  Le  ressort  judiciaire  du  tribunal  de  Mascara  com- 
prend les  cantons  de  Mascara,  de  Perregaux  et  de  Saïda,  qui 
sont  détachés  du  ressort  judiciaire  de  Mostaganem. 

Art.  7.  Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1 2  juin  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 


NOTE. 

Actes  de  l'état  civiL  —  Vérification  annuelle  des  registres. 

(i5  juin  1880.] 

Aux  termes  dune  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date  du 
6  juin   1843,  et  conformément  à  un  arrêt  de  la  Cour  do 
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cassation  du  23  février  1847,  ^^  vérification  annuelle  des  re- 
gistres de  Tétat  civil,  opérée  au  parquet  des  tribunaux  de 
première  instance  en  exécution  de  Tarticie  69  du  Code  civil , 
doit  porter  sur  les  deux  doubles  de  ces  registres. 

(Lettre  aa  Procureur  général  d* Angers,  du  i5  juin  1880.  •— 
789B80O 


GIRGULAIBE. 
Légalisation.  —  Visa.  —  Passeports.  —  Affaires  étrangères, 

(aajuin  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Déjà,  par  dépécbe  du  19  mai  dernier,  je  vous  ai  adressé, 
en  vous  priant  de  vouloir  bien  en  faire  parvenir  un  exem- 
plaire à  chacun  de  vos  substituts,  une  circulaire  par  laquelle 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  indique  que,  par  suite 
des  changements  apportés  dans  les  différents  services  de  son 
administration,  le  premier  bureau  de  la  sous-direction  du 
droit  international  privé  est  désormais  chargé  de  toutes  les 
questions  relatives  à  letat  civil. 

Cette  circulaire  reproduisait  les  types  de  la  signature  de 
chacim  des  fonctionnaires  autorisés  à  signer  les  expéditions , 
viser  ou  légaliser  les  actes  de  fétat  civil. 

M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  m  adresse  aujourd'hui 
une  circulaire  destinée  à  faire  connaître  aux  magistrats  les  si- 
gnatures des  agents  autorisés  à  signer  la  légalisation  des  pièces 
autres  que  les  actes  de  fétat  civil ,  à  signer  et  à  viser  les  passe- 
ports. 

Je  vous  adresse  des  exemplaires  de  cette  circulaire  en 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

Par  autorisation  : 

Le  Directeur  des  affaires  cioiles, 
J.  DUVERGIER. 


33  jain  1880.  -— «•(   128  ) 


ANNEXE. 

Paris,  le  5o  avril  1880. 

Monsieur  le  Procureur  général ,  j'ai  Thonneur  de  vous  in- 
former que  y  par  un  arrêté  en  date  du  9  de  ce  mois ,  j'ai  pris 
les  dispositions  suivantes  : 

1°  La  signature  du  Ministre  pour  la  légalisation  des  pièces 
présentées,  en  vue  de  cette  formalité,  au  département  des 
affaires  étrangères,  est  déléguée  à  M.  Chevrey-Rameau  (Henri- 
Jean),  rédacteur,  faisant  fonctions  de  chef  du  deuxième  bu- 
reau de  ia  sous-direction  des  chancelleries  (direction  des 
affaires  commerciales); 

2°  Ce  fonctionnaire  est  autorisé  à  signer  les  passeports, 
autres  que  ceux  de  cabinet,  qui  sont  délivrés  par  le  Ministre 
des  affaires  étrangères;  il  est  également  chaîné  de  viser  les 
passeports  à  fétranger; 

3**  M.  Chevrey-Rameau  (Henri-Jean)  sera  suppléé,  en  cas 
d absence  ou  d'empêchement,  par  MM.  Corpel  (Alexandre- 
René-Émile)  et  Guyochet-Laperrière  (Félicien),  attachés  au 
deuxième  bureau  de  la  sous-direction  des  chancelleries. 

Vous  trouverez  ci-contre,  Monsieur  le  Procureur  général, 
les  types  des  signatures  de  MM.  Chevrey-Rameau ,  Corpel  et 
Guyochet-Laperrière . 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

Le  Ministre  plénipotentiaire , 
Directear  des  affaires  commerciales, 

A.  JAGBRSGHMIDT. 
Signature  de  M.  H.  Ghevrey-Raaieau  :  Signature  de  M.  E.  Corpel  : 

H.  CH.-RAMEAU.  E.  CORPEL. 

Signature  de  M.  F.  Guyochet-Laperrière  : 

LAPERRIÈRE. 
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NOTE. 
Casier  judiciaire.  —  Rupture  de  ban.  —  Duplicata  du  bulletin  n*  i. 

La  ChaDcellerie  a  été  consultée  sur  la  question  de  savoir  si 
ies  greHiers  doivent  délivrer,  pour  les  conaamnations  pronon- 
cées en  matière  de  rupture  de  ban,  des  duplicata  du  oulletin 
n"*  1 ,  destiné  au  casier  administratif  des  élections ,  créé  par  la 
circulaire  du  i3  décembre  1874. 

Cet  usage ,  déjà  suivi  dans  certains  grelTes ,  doit  être  géné- 
ralisé. 

La  condamnation  pour  rupture  de  ban  suppose,  en  eflet, 
une  incapacité  électorale  préexistante  qui  a  pu  rester  ignorée 
de  Fadministration. 

MM.  les  greffiers  sont,  en  conséquence,  invités  à  délivrer 
à  iavenir  des  duplicata  de  bulletins  n**  1  dans  le  cas  dont  il 
sagiL  Us  pourront  faire  figurer  dans  leurs  mémoires  une  allo- 
cation de  i5  centimes  pour  la  délivrance  de  chaque  bulletin. 


NOTE. 

Timbre.  —  Groupage.  —  Infraction.  —  Compétence. 

Lue  note  insérée  au  Bulletin,  sous  la  date  du  2^  décembre 
1879,  rappelait  les  dispositions  en  vertu  desquelles  cesl  le 
tribunal  civil  et  non  le  tribunal  coiTcctionnel  qui  est  compé- 
tent pour  le  jugement  des  infractions  en  matière  de  timbre 
et  d'enregistrement. 

Il  est  arrivé,  depuis,  qu'un  tribunal  correctionnel  a  été 
î>aisi  d'une  infraction  à  l'article  2  de  la  loi  du  3o  mars  1872 , 
relative  au  timbre  des  récépissés  qui  doivent  accompagner  les 
colis  expédiés  par  groupe  et  que  ce  tribunal  a  statué  au  lieu 
de  se  déclarer  incompétent. 

Les  règles  à  suivre  en  pareil  cas  sont  de  nouveau  signalées 
â  l'attention  des  magistrats  (article  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816  et  articles  17  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  et  65  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  vu). 

(N*  1171.  A  80.) 
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NOTE. 

Admission  des  sujets  autrichiens  à  r assistance  judiciaire 
devant  les  tribunaux  français, 

m 

A  la  liste  des  États  avec  lesquels  il  a  été  conclu  des  con- 
ventions stipulant,  à  titre  de  réciprocité,  Tadmission  des  res- 
sortissants au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  [Bulletin  offi- 
ciel du  Ministère  de  la  justice,  année,  1877,  p.  i53),  il  faut 
ajouter  l'Autriche.  (Convention  du  i4  mai  187g,  promul- 
guée par  décret  du  i3  mai  1880.) 


RAPPORT 


présenté  au  Président  de  la  République,  sur  l'administration  de  la 
justice  criminelle  en  France  pendant  Vannée  1878,  par  le  Garde 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice. 

Monsieiu*  le  Président, 

J'ai  rhonneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de 
l'administration  de  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie pendant  Tannée  1878. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  des  divers  résultats  obtenus, 
je  crois  devoir  rappeler  ici  que,  le  2  avril  de  cette  année,  ie 
Parlement  votait  une  loi  importante ,  qui  accordait  une  am- 
nistie pour  les  délits  et  contraventions  prévus  par  les  lois 
spéciales  sur  la  presse,  ainsi  que  pour  les  infractions  à  la  loi 
du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques.  Cette  loi  d'am- 
nistie, arrêtant  ses  effets  au  1"  janvier  1878,  n'a  pu  avoir 
qu'une  action  restreinte  sur  les  chiffres  de  la  statistique  de 
cette  année.  Quelques  ordonnances  de  non-lieu  de  plus, 
pour  les  affaires  en  cours  d'instruction  lors  de  la  présentation 
du  projet  de  loi  ou  du  vote;  la  radiation  sur  le  rôle  d'un 
certain  nombre  d'autres  affaires  qui  avaient  déjà  été  ren- 
voyées à  la  juridiction  répressive,  telles  sont  les  seules  modi- 
fications résultant  de  cette  loi  quant  au  nombre  des  pour- 
suites exercées. 

L'amnistie  du  a  avril  s^ëtendant  indéfiniment  sur  le  passé, 
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il  est  difficile  de  déterminer  d  une  manière  précise  le  nombre 
total  des  condamnations  qu'elle  a  effacées;  mais  les  relevés 
qui  ont  été  transmis  à  cette  époque  par  les  chefs  des  par- 
quets permettent  de  faire  connaître,  en  ce  qui  concerne  la 
période  du  16  mai  au  i4  décembre  1877,  que  Tamnistie 
s  est  appliquée  à  2,691  condamnations  et  qu'elle  a  provoqué 
la  suspension  de  1 36  poursuites  commencées. 

L'article  3  de  la  même  loi ,  qui  a  autorisé  la  restitution  des 
amendes  acouitlées  par  suite  de  condamnations  pour  les  faits 
prévus  par  farticle  i*',  a  produit  une  notable  diminution 
dans  le  chiffre  des  amendes  réellement  perçues  par  le  Trésor 
pendant  Tannée  de  ce  compte  (584,212  francs  de  moins 
quen  1877). 

£n  denors  de  ces  troubles  apportés  aux  indications  du 
compte  par  la  loi  d'amnistie,  je  m  empresse  de  constater  que 
Fadministration  de  la  justice  a  suivi  une  marche  régulière  et 
rapide ,  ainsi  que  va  le  démontrer  l'analyse  succincte  des 
io4  tableaux  qui  suivent  ce  rapport. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COURS   D'ASSISES. 

Sessions  et  jury.  —En  1878,  les  cours  d'assises  des  86  dé- 
partements ont  tenu  358  sessions,  qui  ont  embrassé 
2,498  jours.  Il  y  a  eu  2^  sessions  dans  le  département  de 
la  Seine,  2  sessions  extraordinaires  dans  les  Boaches-du- 
Rhône  et  une  session  supplémentaire  dans  le  Nord,  le 
Rhône,  la  Charente-Inférieure  et  le  Puy-de-Dôme.  Dans  les 
Basses-Alpes,  la  Savoie,  la  Lozère  et  les  Deux-Sèvres,  au 
contraire,  il  n'y  a  eu  que  3  sessions,  et  dans  les  Hautes-Pyré- 
nées il  ny  en  a  eu  que  2. 

A  l'ouverture  des  sessions  d'assises,  i,35i  jurés  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel.  Parmi  eux,  3i  ont  été  condamnés  à 
l'amende;  mais  sur  l'opposition  formée  par  3o,  les  cours, 
admettant  leurs  motifs  d'excuse,  ont  rapporté  les  arrêts  de 
condamnation.  126  jurés  appelés  étaient  décédés;  pour  29  la 
citation  était  irrégulière;  19  se  trouvaient  dans  des  cas  d'inca- 
pacité légale  (12  faillis  non  réhabilités  et  7  repris  de  justice); 
92  ne  pouvaient  être  jurés  (q  âgés  de  moins  de  trente  ans, 
9  étrangers,  6  illettré  et  60  domiciliés  hors  du  départe- 
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ment);  bà  exerçaient  des  fonctions  incompatibles  avec  celles 
de  juré;  enfin  1,001  ont  été  dispensés  du  service  (716  ma- 
lades, 29  se[ftuagénaires,  35  atteints  dmfirmités,  90  absents 
de  leur  domicile,  46  déjà  appelés  pendant  Tannée  courante 
ou  Tannée  précédente,  26  empêchés  par  un  service  public, 
i3  ayant  besoin,  pour  vivre,  de  leur  travail  manuel  et  jour- 
nalier, et  46  retenus  par  des  affaires  personnelles  ou  des  ma- 
ladies de  pai*ents). 

Outre  les  1,82 1  jurés  excusés  pour  toute  la  se^ion  ou 
rayés  de  la  liste  générale ,  1 68  autres  ont  été  autorisés  à  ne 
pas  siéger  durant  une  partie  de  la  session  seulement  et  pour 
divers  motifs. 

Accusations.  —  Pendant  la  période  quinquennale  187&  à 
1878,  le  nombre  total  des  affaires  crimineUes  déférées  au 
jury  a  suivi  un  mouvement  de  décroissance  qui  ne  s*est  pas 
interrompu.  Entre  les  deux  années  extrêmes ,  Técart  est  de 
18  p.  0/0  :  3,368  en  1878  au  lieu  de  à,o84  en  1874.  Les 
chiffres  intermédiaires  avaient  été  de  3,736  en  1876,  de 
3,693  en  1876  et  de  3,485  en  1877. 

Les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes  et  Tordre 

fmblic  n avaient  pas  participé,  jusqu'en  1876,  à  ce  résultat; 
eur.  nombre  s  accroissait  chaque  année  :  1,731  en  iSyi. 
1,765  en  1875  et  1,849  ^^  1876;  mais  en  1877  une  réaction 
s  est  produite  et  on  nen  compte  plus  que  ifioô;  en  1878  ou 
en  relève  encore  moins  :  1,01 4.  Quant  aux  accusations  de 
crimes  contre  les  propriétés,  la  réduction  est  dun  quart 
en  cinq  ans  :  2,353  en  1874;  ï»Q7*  en  1875,  i,844  en  1876, 
1,832  en  1877  et  i,754  en  1870.  Le  tableau  qui  suit  permet, 
du  reste ,  de  suivre  la  marche  de  chaque  espèce  particulière 
d  accusation  durant  les  cinq  années  ci-dessus. 

Ne  voulant  pas  revenir  sur  les  explications  contenues  dans 
les  précédents  rapports  au  sujet  des  différences  constatées  de 
1874  à  1877,  je  me  bornerai  à  mettre  en  relief  les  résultats 
de  1878  comparés  à  ceux  de  1877. 

Parmi  les  crimes  conti'e  les  personnes,  on  remarque  une 
diminution  de  quelque  importance  à  Tégard  de  trois  ordres 
de  faits  qui  avaient  présenté,  jusqu'ici,  un  accroissement  ré- 
gulier et  permanent;  il  s  agit  <Ies  crimes  envers  Tenfant, 
Tavortement  et  Tinfanticide,  des  violences  exercées  contre 
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des  ascendants,  enfin  des  viols  et  attentats  à  la  pudeur;  pour 
ces  derniers  la  réduction  est  même  de  1 4  p.  o/o.  Les  crimes 
de  meurtre  et  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner  ont  subi,  au  contraire, 
une  regrettable  augmentation  de  3o  p.  o/o  de  1877  à  1878. 
Quant  aux  crimes  contre  les  propriétés,  leg  vols,  seuls, 
donnent,  en  1878,  un  nombre  inférieur  à  celui  de  1877 
[m  18  au  lieu  de  if^Gg);  mais  les  accusations  de  fabrication 
ou  émission  de  fausse  monnaie,  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, de  faux  et  d'incendie  ont  été  plus  nombreuses.  Il  est 
difficile  de  tirer  quelque  conclusion  certaine  de  ces  varia- 
tions en  sens  contraire-,  elles  ne  sont  pas  assez  caractéristiques 
pour  qu  on  puisse  y  puiser  des  indications  précises,  relative- 
ment à  la  marcbe  générale  de  la  criminalité. 


NATURE  DES  ACCUSATIONS. 


Pankides. 


NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 

laOKBS  COHTKàOICTOIBBHIIlT 

pir  les  court  d'astîtca 


•D 

1874. 


ijcasdiiats 

loiànticîdes 

Menrtres 

Coapi  et  blesaarcs  ayant  oocafionné  la  mor( 

iftBs  ÎDleolion  de  la  donner 

Goops  envers  im  ascendant 

Coops  et  bieasnrea  graves 

Bébdiioft  et  violences  graves  envers  fono- 

tiooDaîres 

Vnb  el  attentats  à  la  pndenr  sar  adultes . . . 
Viols  et  attentats  à  la  pudeur  snr  enfants. . . 
4TQfrtements 


t'ttx  tcmo%nages 

Autres  crimes  contre  Tordre  public  et  les  per^ 


Ftasie  monnaie 

Fsn  divers 

VoU  qualifies  et  abus  de  confiance. . 

looendies 

Banqneraates  frauduleuses 

Aatres  crim«  contre  les  propriétés. 


Totaux, 


5 

iSé 
198 
i43 

83 
35 
30 

11 
139 
83! 

s8 
à 

36 
45 

337 
1,636 

317 
83 
35 


en 

1875. 


A,o84 


13 
193 

ao3 
1^9 

106 

38 

»7 

8 

i4o 

8i3 

s4 

41 

Soi 

i,3ao 
•    93 

33 


3,736 


en 

1876. 


i3 
i3 

333 

si6 

i36 

iih 
36 

»7 

5 
i4o 

875 

37 

1 

SA 

376 

i,aba 

16A 

34 


•n 

1877. 


3,693 


10 

193 
304 

ia3 

81 
34 
17 

5 
108 

8o4 

35 

3 

3i 
39A 

l,3ti9 

i5o 

39 


3,485 


en 
1878. 


8 

i5 

186 

18A 

i4a 

laA 

lA 
i3 

6 

84 
788 

«9 
i 

3o 

43 

5o8 

1,118 

36 


3,368 


Accusés.  —  Les  accusés  traduits,  en  iS^^i  devant  le  jury 
étaient  au  nombre  do  ^,2^2  ,  dont  i  ,787  avai^tà  r^ondi^ 
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dattentats  contre  Tordre  public  ou  les  personnes  et  ^,ki5  de 
crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  ses  relations  avec  Ja  population ,  le  nombre  total  ci- 
dessus,  A,2a2,  donne  un  accusé  pour  8,741  habitants  ou 
1 1  accusés  sur  100,000  âmes.  Mais  cette  dernière  proportion 
varie  beaucoup  dun  département  à  lautre.  Elle  est  de  4  seu- 
lement dans  les  Hautes-Pyrénées,  T Allier  et  la  Haute-Loire, 
et  de  5  dans  la  Mayenne,  tlndre,  Maine-et-Loire,  les  Vosges, 
Eure-et-Loir,  les  Deux-Sèvres  et  les  Gôtes-du-Nord,  tandis 
qm^elle  s  élève  à  16  dans  la  Gironde,  le  Rhône  et  Seine-et- 
Oise,  à  17  dans  la  Charente  et  dans  Vaucluse,  à  18  dans  le 
Gers  et  les  Alpes-Maritimes,  à  19  dans  la  Corse  et  le  Cal- 
vados, à  22  dans  TEure,  à  23  dans  la  Seine,  enfin  à  28  dans 
les  Bouches-du-Rhône.  La  densité  de  la  population  n  est  pas  en 
rapport  absolu  avec  celle  de  la  criminalité,  car  parmi  les  dé- 

Eartements  qui  comptent  de  1 7  à  28  accusés  pour  1 00,000  ha- 
itants,  on  en  trouve  plusieurs  qui  n  ont  pas  3oo,ooo  ànies, 
quand  parmi  ceux  qui  donnent  4  à  6  accusés  seulement 
pour  100,000  habitants,  on  en  voit  figurer  qui  ont  plus  de 
5oo,ooo  à  600,000  âmes.  Les  tableaux  XJH  à  XXIII  du 
compte  donnent  aux  moralistes  et  aux  économistes  les 
moyens  de  rechercher  Tinfluence  que  peuvent  exercer  sur 
le  nombre  des  crimes,  les  habitudes,  les  occupations  ou 
l'origine  des  populations.  Sans  entrer  dans  des  développe- 
ments que  ne  comporte  pas  cet  exposé,  je  ne  puis  cependant 
me  dispenser  de  mettre  en  relief,  par  des  cnifFres  propor- 
tionnels, se  référant  à  la  période  qmnquennale  1874  a  1078, 
luniformité  avec  laquelle  se  répartissent,  chaque  année,  les 
accusés  eu  égard  à  la  nature  des  crimes,  au  sexe,  à  Tâge,  à 
Tétat  civil,  au  degré  d'instruction,  à  Torigine,  au  domicile  et 
à  la  profession. 

On  voit  par  les  chiffres  de  ce  tableau  que  les  comparaisons 
d  une  année  à  l'autre  ne  peuvent  suggérer  aucune  réflexion 
importante;  en  effet,  chaque  classe  a  accusés  contribue  au 
mouvement  de  la  criminalité  dans  une  proportion  presque 
immuable,  sauf  celle  des  accusés  illettrés,  qui  continue  à 
présenter  une  réduction  qui  s'explique  d'ailleurs  uniquement 
par  le  développement  de  l'instruction  primaire. 

Mais  il  est  nécessaire  de  compléter  ces  indications  par 
d'autres  renseignements  relatif  à  la  nature  des  crioies  cosor 
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oontre  Tordre  public  oa  les 

personnes 

contre  les  propriétés 


Sexe. 


HoDunesa 


A^e. . .  • .  • 


Moins  de  seixe  ans 

Seiie  à  vf  ngt  et  ao  ans 

Vingt  et  on  à  quarante  ans.. 
Quarante  à  soixante  ans. . . . 
Pins  de  soixante  ans 


EUtcÎTfl.. 


Gâibataires. 


Marié» 

Veofs 


ayant  des  enfants. . . 

sans  enfants. . . . 

ayant  des  enfants.. . 
sans  enfants 


dinstmction 


Complètement  illettrés 
Sachant  lire  et  écrire.. 
Ayant  reça  une  înstractioD 
sui 


Origine. 


Appartenant  au  département 
par  Torigine 

Appartenant  au  département 

,  par  le  domicile 

Etrangers  au  déparlement  on 
sans  domicile 


Donicik. 


Domiciliés    dans    des   com- 
munes rurales 

Domiciliés   dans   des    oom 
munes  urbaines , 

Sans  domicile  fixe 


Occupés  aux  tra'vaux  des 
champs 

Ouvriers  des  diverses  indus- 
tries.   

Commerçants,  nc^odants  » 
commis ,  etc. 

Domestiques  attachés  à  la 
personne. 

Exerçant  des  professions  li- 
bérales  

Gens  sans  aven ,  vagabonds , 
mendiants ,  etc. 


NOMBRES 

rBorosTioirsii.s 

SUT  loo. 


1874. 


6a 


84 
i6 


1 
iS 
H 
a4 

6 


54 

>9 

9 
6 

2 


35 
6a 


6i 

»7 


48 

44 
8 


3? 
3o 

14 

7 
6 

6 


1875. 


4a 

68 


84 
i6 


1 

i6 
55 

23 

6 


55 
«9 

t 

I 


3i 

64 


69 

•4 

»7 


46 

46 
8 


36 

«9 
16 

7 
6 

6 


1876. 


44 
56 


83 
»7 


34 

5 


65 

6 
a 


3i 
66 


60 
a4 
16 


46 

46 

8 


36 

«9 
16 

7 

7 
6 


1877. 


4i 
69 


83 

»7 


1 

16 

bh 

a3 

6 


55 

a8 

10 

5 

a 


3i 
65 


58 
a4 
18 


46 

47 
8 


34 
3o 
16 

7 
7 
7 


1878 


4a 
68 


85 
16 


II 

24 

5 


64 
3o 

9 
5 


3o 
65 


59 
a3 
i3 


48 

44 
8 


37 

«9 
14 

7 
6 


NOMBRES 

d« 
1878. 


1.78 


.787 
,435 


8,663 
669 


34- 

708 

2,237 

1,009 

234 


a,a86 

i,*7i 

375 

2l3 

77 


1,261 
3,753 

ai8 


3>497 
960 
765 


3.037 

i,85o 
335 


1,568 
i,a38 
600 
273 
243 
3 10 


m 


10. 
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mis  de  préférence  par  chacune  de  ces  catégories  d accusés, 
et  voici  ce  que  la  statistique  apprend  à  cet  égard  : 

Sur  100  hommes  qui  ont  comparu,  en  1878,  devant  le 
jury,  kl  seulement  étaient  poursuivis  pour  des  crimes  contre 
les  personnes;  les  femmes  donnent  une  proportion  corres- 
pondante de  5o  p.  0/0,  à  cause  des  accusations  d'infanticide 
et  d  avortement.  Les  femmes  auxquelles  ces  deux  espèces  de 
crimes  sont  imputées,  ayant,  en  général,  de  vingt  et  un  à 
quarante  ans,  il  s  ensuit  que  la  proportion  des  hommes  de 
cet  âge  est  inférieure  de  cinq. centièmes  à  celle  des  femmes. 

En  ce  qui  concerne  letat  civil,  il  existe  des  diflFérences 
assez  notables.  Sur  106  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, on  ne  compte  que  A 9  célibataires,  tandis  que  ce 
chiffre  proportionnel  s  élève  à  58  p.  0/0  quand  il  s  agit  de 
crimes  contre  les  propriétés.  L  écart,  qui  nest  que  de  quatre 
centièmes  pour  les  accusés  mariés  (tii  p.  0/0  au  lieu  de  3] 
p.  0/0),  est  de  moitié  pour  les  veuis  (10  p.  0/0  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  et  5  p.  0/0  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés). 

Certains  crimes,  comme  les  faux,  la  fabrication  de  fausse 
monnaie ,  etc. ,  exigent  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  cer- 
taine instruction;  de  sorte  que  le  nombre  des  individus 
sachant  lire  et  écrire  est  de  76  sur  100  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés,  quand  il  nest  que  de  65  p.  0/0  en  ma- 
tières de  crimes  contre  les  personnes. 

Les  professions  exercées  par  les  accusés  ne  sont  pas  sans 
influence  sur  la  nature  des  crimes  commis.  Les  cultivateurs 
ne  figurent  que  pour  les  trois  dixièmes  dans  le  nombre  total 
des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés,  tandis  qu'ils 
forment  près  de  la  moitié  de  celui  des  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes;  pour  les  commerçants,  au  contraire, 
la  proportion  de  ceux  qui  ont  été  poursuivis  pour  des  crimes 
contre  les  propriétés  est  presque  trois  fois  plus  forte  que 
celle  que  Ion  obtient  pour  ceux  qui  avaient  à  répondre 
d'attentats  contre  les  personnes. 

On  peut  faire  la  même  observation  à  l'égard  du  domicile. 
Les  habitants  des  villes  commettent  plus  de  crimes  contre 
les  propriétés  que  ceux  des  campagnes.  Sur  loo  accusés  on 
compte  56  des  premiers  et  44  des  seconds.  Pour  les  crimes 
contre  les  personnes,  le  rapport  est  en  sens  inverse  :  67  accu- 
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ses  sur  i  oo  domiciliés  dans  les  centres  urbains  et  63  sur  i  oo 
qui  demeuraient  dans  des  communes  rurales. 

Résultat  des  accusations.  —  J*aborde  maintenant  une  partie 
importante  de  l'administration  de  la  Justice  criminelle  :  je 
veux  parler  des  solutions  données  par  le  jury  aux  3,368  ac- 
cusations qui  lui  ont  éfé  déférées  en  1 878. 

Prises  dans  leur  ensemble ,  les  sept  dixièmes  de  celles-ci , 
2,3û5  ou  71  p.  0/0,  ont  été  admises;  228  (7  p.  0/0)  ont  été 
également  accueillies,  mais  en  partie  seulement  et  avec  des 
modifications  qui  conservaient  aux  faits  le  caractère  de  crime  ; 
dans  186  {5  p.  0/0)  les  réponses  du  jury  ne  laissaient  plus 
subsister  que  de  simples  délits;  enfin  SSg  (17  p.  0/0)  ont  été 
compiètement  rejetées. 

Si  Ton  tient  compte  de  la  nature  des  accusations ,  on  re- 
marque que  le  jury  repousse  plus  facilement  celles  qui  re- 
posent sur  des  crimes  contre  les  personnes  que  celles  qui  ont 
pour  bases  des  crimes  contre  les  propriétés.  Il  est  vrai  qu  un 
grand  nombre  de  ces  dernières  concernent  des  accusés  réci- 
divistes. Le  tableau  suivant,  qui  indique  le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  et  celui  des  condamnations ,  montre 
d'ailleurs  sur  quelle  espèce  de  crimes  se  fait  sentir  Tindul- 
gence  ou  la  sévérité  du  jury. 


NATURE  DES  CRIMES. 


Tordre  pablic 

contre  i  les  morars 

les  personnes 

Embhbli 

ÎLes  fiiax 
Les  vols 
Tons  les  crimes  contre 
les  propriétés 

Toata  )es  ■ccosatians  réunies 


NOMBRES  PROPORTIONNELS, 
sum  100  AcccBis, 


•ci{tiiUemeDts. 


31 


à^m 


des  condamnalinnt  i  des  peines 


•fflirtives 

et 
infiinuites. 


a 

43 

30 

3o 

aA 

65 

33 

à2 

3o 

33 

iS 

A3 

21 

38 

ào 


WÊBSÊÊÊÊ 


oorrectionnelles. 


5o 

31 


36 


43 


39 


Ainsi  en  faisant  abstraction  des  crimes  contre  Tordre  pu- 
blic ,  dont  le  nombre  réel  est  trop  faible  pour  que  la  propor- 
tion ci-dessus  puisse  être  prise  en  sérieuse  considération, 
c'est  à  legard  des  vols  d abord,  par  la  raison  donnée  plus 
haut,  que  le  jury  exerce  sa  sévérité,  c'est  ensuite  à  l'égard 
des  crimes  contre  les  mœurs.  Cette  répression  énergique,  si 
elle  est  soutenue,  ne  pourra  manquer  d'avoir  pour  efiFet  d'ac- 
centuer encore  le  mouvement  de  décroissance  qui  a  été  si- 
gnalé dans  le  nombre  des  accusations  de  cette  nature. 

Les  réponses  du  jury  aux  q[uestions  qui  lui  avaient  été 
posées  ont  entraîné  les  décisions  suivantes  : 


Acquittements goa 

Envois  de  mineurs  de  seize  ans  en  correction  (art.  66 

du  Gode  pénal] 19 

à  mort a8 

aux  travaux  forcés  à  perpétuité. . .  i45 

aux  travaux  forcés  à  temps.  ..••..  799 

Condamnations  {  à  la  réclusion 710 

à  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  i,4o4 

à  un  an  ou  moins  de  cette  peine..  ai4 

à  l'amende  seulement 1 


Total àa^2 


Sur  les  799  accusés  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps, 
62 5,  les  deux  tiers,  font  été  pour  huit  années  au  moins, 
c'est-à-dire  qu'aux  termes  de  la  loi  du  3o  mai  i854  ik  se- 
ront tenus  de  résider  pendant  toute  leur  vie  dans  la  colonie 
pénale  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

En  i8y8,  comme  en  1877  ®*  ^^  ^876,  le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  prononcés  par  les  présidents  des 
cours  d'assises,  en  exécution  des  verdicts  du  jury,  a  été  de 
2 1  p.  0/0;  il  n'avait  été  que  de  20  p.  0/0  en  1874  et  en  iSyj, 
mais  il  s'élevait  à  24  p.  0/0  avant  la  lot  du  24  novembre 
J872  sur  le  jury. 

Cette  moyenne  de  2 1  p.  0/0  a  été  dépassée  dans  les  douze 
ressorts  suivants  :  Agen,  23  p.  0/0;  Bourges  et  Nîmes,  i!\ 
p.  0/0;  Aix,  Bordeaux  et  Pau,  2  5  p.  0/0;  Besançon,  26  p.  0/0; 
Rioni,  28  p.  0/0;  Bastia  et  Montpellier,  29  p.  0/0;  Poitiers, 
3o  p.  0/0,  et  Toulouse,  33  p.  0/0. 
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Circonstances  atténnantes.  —  Le  nombre  des  acquittements 

5 eut  donner  une  idée  assez  exacte  du  degré  d'indulgence  ou 
e  sévérité  du  jury,  mais  comme  les  réponses  négatives  de 
celui-ci  sont  souvent  déterminées  par  fa  physionomie  des 
débats,  par  les  rétractations  de  témoins  à  1  audience,  en  un 
mot,  par  les  divers  incidents  qui  se  produisent  au  cours  de 
l'instruction  orale,  il  convient  dy  ajouter  un  autre  élément 
qui  donne  à  la  base  d'appréciation  plus  de  solidité ,  c'est  le 
nombre  de  cas  dans  lesquels  le  jury  déclare  l'existence  des 
circonstances  atténuantes. 

Si  Ton  retranche  du  nombre  total  des  accusés  traduits  aux 
assises  :  &,a!i2,  ceux  qui  ont  été  acquittés  purement  et  sim- 
plement ou  en  vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal  t  gsi  i , 
ainsi  que  ceux  qui  n  ont  été  condamnés  que  pour  de  simples 
délits  :  i85 ,  il  en  reste  3,i  i6  qui  ont  été  déclarés  coupables 
de  crimes  et  pour  lesquels  le  jury  avait  la  faculté  d'admettre 
les  circonstances  atténuantes;  il  en  a  usé  en  faveur  de  2,346, 
les  trois  quarts ,  yS  p.  o/o.  La  proportion  avait  été  de  74 
p.  0/0  en  1877,  de  72  p.  0/0  en  1876  et  de  78  p.  0/0,  année 
moyenne,  de  1871  à  1076. 

Cet  examen,  pour  être  complet,  doit  s*étendre  à-chaque 
esp^  de  crimes.  En  adoptant  l'ordre  suivi  dans  le  tableau 
de  la  page  xi ,  voici  les  chiffires  proportionnels  que  donne  la 
statistique  : 

,        .     ,        '    ^   i  Tordre  public 43  \ 

Accusé,  de  crmK»L^^^^^ * 

«»°   «  (les  personnes J9_J     ^^^^^^^^ 

Ensemble 80  [de  circonstances 

\    atténuantes 
Accusés  de  làux 85  /  ^m» 

Accusés  de  vols 66  1  iqq  déclarations 

Tous  les  accusés  de  crimes  contre  les  pro-  I  ^®  culpabilité, 

priétés 73   I 

Tous  les  accusés  sans  distinction 76  / 

Le  rapprochement  des  deiix  tableaux  montre  que  les 
chiffres  aes  acquittements  et  ceux  des  admissions  de  circon- 
stances atténuantes  marchent  parallèlement.  On  remarque 
une  seule  différence ,  qui  se  produit  en  matière  de  faux  et  de 
crimes  contre  les  personnes;  les  accusés  de  ces  dernières  in- 


fractions  sont  moins  souvent  acquittés  que  ceux  des  pre- 
mières, mais  ils  bénéficient  plus  fréquemment  des  circons- 
tances atténuantes;  la  raison  en  est  facile  à  concevoir.  Parmi 
les  crimes  contre  les  personnes  figurent  les  principales  accu- 
sations capitales  (assassinat,  infanticide,  parricide,  empoi- 
sonnement, etc.);  or,  le  jury,  pour  éviter  la  peine  de  mort, 
se  laisse  aisément  entraîner  à  déclarer  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes.  Eiv  matière  d*infanticide,  par  exemple, 
les  circonstances  atténuantes  sont  de  règle,  et  les  magistrats, 
de  leur  côté,  abaissent  presque  toujours  la  peine  de  deux 
degrés. 

Ce  crime  n  est  pas  le  seul  dont  tous  les  auteurs ,  déclarés 
coupables,  aient  profité,  en  1878,  du  bénéfice  des  circon- 
stances atténuantes;  il  en  a  été  ainsi  pour  ceux  d'incendie 
d'édifice  habité  et  de  banqueroute  frauduleuse.  Il  y  a  eu,  en 
.matière  de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner,  99  admissions  de  circonstances  atté- 
nuantes sur  1 00  condamnations ,  d'abus  de  confiance  07  p.  0/0, 
de  fabrication  de  fausse  monnaie  88  p.  0/0 ,  d'incendie  d  édi- 
fice non  habité  ou  d'autres  objets  87  p.  0/0,  etc. 

Dans  764.  des  a, 346  cas  où  le  jury  avait  déclaré  l'existence 
des  circonstances  atténuantes ,  la  peine  encourue  pour  les  faits 
reconnus  constants  étant  la  réclusion,  les  cours  d'assises 
n'avaient  à  prononcer  contre  les  coupables  que  l'emprison- 
nement; mais  à  l'égard  des  i,58t2  autres  accusés ,  leur  latitude 
était  plus  grande ,  elles  ont  abaissé  la  peine  d'un  defipré  pour 
554  (un  peu  plus  du  tie|rs)  et  épuisé  leur  pouvoir  d  atténua- 
tion en  la  descendant  de  deux  degrés  pour  1,028  (65  p.  0/0). 
Les  magistrats  se  sont  donc  associés  à  l'indulgence  du  jury 
dans  une  large  mesure. 

Je  n  ai  pas  comparé  les  résultats  des  accusations  devant  le 
jury  en  1078  à  ceux  qui  avaient  été  constatés  précédemment, 
parce  que  les  chiffres  proportionnels  de  ce  compte  sont  à 
très  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  ceux  des  exercices  an- 
térieurs. 

On  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  Ton  peut  indistincte- 
ment prendre  le  nombre  des  acquittements  ou  celui  des  ad- 
missions de  circonstances  atténuantes  pour  base  d'apprécia- 
tion des  verdicts  du  jury.  Les  tableaux  XIII ,  XVI  et  XIX  du 
compte  donnent  les  moyens  de  rechercher  l'action  qu'exer- 


cent  sur  ces  verdicts  le  sexe,  lage  et  le  degré  dmstruction 
des  accusés. 

Pour  les  hommes,  le  chiffre  proportionnel  des  acquitte- 
ments nest  que  de  19  p.  0/0,  fl  est  de  35  p.  0/0  pour  les 
lemmes. 

Il  descend  de  26  p.  0/0  à  Tégard  des  enfants  de  moins  de 
qaiuze  ans,  à  22  p.  0/0  pour  ceux  qui  ont  de  seize  à  vingt  et 
un  ans,  et  à  ao  p.  0/0  pour  les  accusés  âgés  de  vingt  et  un  à 
quarante  ans;  mab  il  remonte  à  2^2  p.  0/0  pour  ceux  qui  ont 
de  quarante  à  soixante  ans  et  à  ay  p.  0/0  pour  les  accusés  qui 
ont  dépasse  ce  dernier  âge. 

Enfin,  il  s'accroît  avec  le  degré  dmstruction;  de  18  p.  0/0 
seulement  pour  les  accusés  entièrement  illettrés,  il  est  de 
22  p.  0/0  pour  ceux  qui  savent  lire  et  écrire,  et  il  atteint 
34  p.  0/0  à  1  égard  des  accusés  qui  ont  reçu  une  instruction 
supérieure. 

Ces  résultats  sont  les  mêmes  tous  les  ans;  ils  sont  donc  dus 
à  des  causes  immuables,  que  fon  peut  résumer  ainsi:  les 
femmes  sont  généralement  accusées  de  crimes  qui  trouvent 
devant  le  jury  une  indulgence  pour  ainsi  dire  systématique, 
comme  lavortement  et  1  infanticide,  tandis  que  les  hommes 
sont  le  plus  souvent  des  récidivistes  poursuivis  pour  des  vols 
ou  pour  des  attentats  à  la  pudeur,  et  il  a  été  établi  plus  haut 
que  ces  deux  espèces  de  crimes  sont  sévèrement  répri- 
mées. 

En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  acquittements  rapproché 
de  lage  des  accusés,  on  doit  chercher  la  cause  des  verdicts 
négatus  moins  dans  la  nature  même  des  accusations  que  dans 
cette  circonstance  que  la  résistance  morale ,  qui  ne  parait  pas 
toujours  parvenue  â  son  plein  développement  dans  la  jeu- 
nesse, senable  parfois  aussi  sensiblement  affîiiblie  dans  la 
vieillesse.  Il  semblerait  qu  en  vertu  de  ce  principe  le  jury  de- 
vrait être  plus  sévère  pour  les  accusés  instruits  que  pour  ceux 
qui  sont  ignorants ,  et  on  a  pu  remarquer  qu'il  en  est  autre- 
ment Cela  tient  à  ce  que  les  accusés  illettrés  commettent  des 
crimes  contre  les  personnes ,  aggravés  souvent  par  les  circon- 
stances de  la  perpétration,  tandis  que  le^  accusés  qui  ont 
reçu  une  certaine  instruction  sont  pour  la  plupart  des  faus- 
saires et  des  banqueroutiers  ;  or,  il  est  constaté  que  les  pre- 


miers  sont  acquittés  3o  fois  sur  loo,  et  les  seconds  53  fois 
sur  100. 

Condamnations  à  mort,  —  Il  résulte  du  rapprochement  des 
divers  tableaux  de  ce  compte  crue  sur  532  accusés  jugés  con- 
tradictoiretnent  par  le-s  cours  d'assises  pour  des  crimes  capi- 
taux, 367  (58  p.  0/0)  ont  été  déclarés  coupables  par  le  jury. 
Parmi  eux ,  1 5 ,  mineurs  de  seize  ans ,  ont  été  envoyés  en  cor- 
rection (articles  66  et  67  du  Code  pénal)  et  62  d  ont  joui  du 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes.  Les  28  autres,  dont 
une  femme,  ont  été  condamnés  à  mort  :  %2  pour  assassinat, 
4  pour  meurtre  accompagné  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit, 
et  2  pour  parricide.  La  justice  a  suivi  son  cours  à  Tégard  de 
7  d'entre  eux.  La  peine  capitale  a  été  commuée  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  19  et  en  celle  de  la  réclusion 
perpétuelle  pour  2  sexagénaires.  Il  n  est  pas  sans  intérêt  de 
dire  que  1 9  condamnés  à  mort  étaient  repris  de  justice. 

Surveillance  de  la  haute  police,  —  Aux  termes  de  la  loi  du 
23  janvier  1876,  les  cours  d'assises  peuvent,  après  délibéra- 
tion mentionnée  dans  l'arrêt,  maintenir,  réduire  et  même 
supprimer  la  surveillance  de  la  haute  police  pour  les  accusés 
condamnés  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes  temporaires. 
En  1878,  elles  avaient  à  se  prononcer  sur  ce  point  dans 
i,5o2  cas.  Pour  188  accusés,  i3  p.  0/0,  elles  ont  laissé  sub- 
sister la  durée  extrême  fixée  par  la  loi  :  vingt  ans  ;  elles  l'ont 
réduite  pour  556  (37  p.  0/0)  et  elles  ont  dispensé  complète- 
ment de  cette  peine  accessoire  768  accusés,  soit  la  moitié, 
5o  p.  0/0.  Mais  cette  dernière  proportion  varie  beaucoup 
suivant  la  nature  des  crimes  déclarés  constants  ;  de  72  p.  olo 
en  matière  de  crimes  contre  les  personnes,  elle  est  de 
36  p.  0/0  en  matière  de  crime  contre  les  propriétés;  c'est  en 
efiFet  parmi  les  accusés  de  ces  derniers  crimes  que  figurent  le 
plus  çrand  nombre  de  malfaiteurs  endurcis  et  dangereux 
pour  la  société. 

Contumaces  jugés.  —  Depuis  1873,  le  nombre  des  accusés 
jugés  par  contumace  n'a  cessé  de  décroître;  après  avoir  été 
de  475  pendant  cette  année,  il  n'est  plus,  en  1878,  que  de 
3 1 5 ,  plus  du  tiers  en  moins.  Des  vols  étaient  imputés  à  97 
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d'entre  eux ,  des  faux  à  76 ,  des  banqueroutes  frauduleuses 
à  So,  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur  à  ^7,  des  meur- 
tres ou  des  assassinats  à  2&,  etc.  Les  cours  d*as$ises  les  ont 
condamnés  :  i5  à  mort,  34  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
1  jà  aux  travaux  forcés  à  temps  et  92  à  la  réclusion. 

Contamaces  repris.  —  S'il  est  jugé,  chaque  année,  par  con- 
tumace, de  3  à  4oo  accusés,  il  nen  est  repris  et  jugé  contra- 
dictoirement  qu'une  centaine  environ:  108  en  1876,  116 
en  1877  et  101  en  1878.  Ces  derniers  ont  été,  ik  acquittés 
et  77  condamnés,  savoir  :  1  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
1 4  aux  travaux  forcés  à  temps ,  1 7  à  la  réclusion  et  45  à  fem- 
prisonnement. 

L'écart  entre  l'arrêt  par  contumace  et  l'arrêt  contradictoire 
n  avait  pas  dépassé  douze  mois  pour  33;  il  a  été  d'un  à  cinq 
ans  pour  89,  de  cinq  à  dix  ans  pour  18  et  de  plus  de  dix  ans 
pour  1 1 . 

Délits  politiques  et  de  presse.  —  Le  jury  n  a  eu  à  statuer, 
en  1878,  que  sur  5  délits  politiques  ou  de  presse:  3  d'our 
trages  à  la  religion  catholique,  1  d'excitation  à  la  haine  et  au 
mépris  des  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et  1  d'attaques 
contre  le  principe  de  la  propriété  et  provocation  à  l'assassinat. 
Ces  5  dékts  étaient  imputés  à  6  prévenus  qui  ont  été  con- 
damnés à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement. 

DEUXIEME  PARTIE.» 

TIUBUNADX  CORRECTIONNELS. 

Affaires. — Pendant  l'année  1878,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ont  jugé,  soit  contradictoirement ,  soit  par 
défaut,  163,7^29  affaires  correctionnelles ,  ou  1,969  de  moins 

Îu  en  1877  et  5,584  de  moins  qu'en  1876.  La  nouvelle  ré- 
uction  ae  1 878  s'est  produite  uniquement  parmi  les  délits 
communs  :  14^,901  au  lieu  de  144,875;  le  nombre  des  con- 
traventions fiscales  ou  forestières  est  resté  à  peu  près  le  même  : 
^0,828  au  lieu  de  20,8^3.  Le  tableau  qui  suit  permet  de 
suivre  le  mouvement  des  infi^ctions  ies  plus  graves  ou  les  plus 
fréquentes,  qui  ont  été  jugées  pendant  les  cinq  années  1074 
à  1878. 
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NATURE  DES  INFRACTIONS. 


Infraction  au  ban  de  surveillance 

Vagabondage 

Mendicité 

Rébellion 

Outrages  envers  des  af^nts 

Délits  contre  la  religion  ou  ses  ministres. 

Coaps  et  blessures  volontaires 

Délits  contre  les  mœurs 

Suppression  et  exposition  dVnfant 

Diffamation,  injures  et  dénonciation  ca- 
lomnieuse  

Vols  simples 

Fraudes  au  préjudice  des  restaurateurs. . 

Banqueroute  simple 

Escroauerie 

Abus  de  confiance 

Fraudes  commerciales 

Destruction  d*arbres ,  de  récoltes ,  de  clô- 
tures  

Délits  politiques  et  de  presse 

Colportage  dHmprimés  sans  autorisation. . 

Délits  électoraux 

Armes  prohibées,  armes  de  guerre  (poK 
ou  détention  ) 

Chasse  (DéliU  de) 

Chemins  de  fer  (  Infractions  aux  lois  sur 
les) 

Cafés,  cabarets  (Ouverture  sans  autori- 
sation de  ] 

Délits  ruraux  •  maraudage 

Ivresse  ( deuxième  récidive) 

Conscription  des  chevaux.  (  Loi  du  i*'  août 
187A.) 

Douanes,  contributions  indirectes,  octrois. 

Pèche  (Délits  de) , 

Forêts  (Contraventions  aux  lois  sur  les).. 

Autres  délits  ou  contraventions 

Totaux 


NOMBRE  DES  AFFAIRES 

JOaélS  PAS  LBS  TaiBUXADX  COBXKCTIOaiXU 


en 
1874. 


l 


3,738 

,o3o 

,175 

i3,6ii 

iS5 

17,06a 

3,369 

219 

3.o5â 
34,170 

697 
i,oaa 

3,008 

3,079 
3,766 

1.848 
371 
639 

1,36b 

715 
19,356 

!),358 

8,670 

863 

4,o33 

a 
6,5o5 
Ô.895 
8,010 
7*877 


168,835 


«D 

1875. 


3,898 

8,429 

6.373 

3,367 

14,566 

170 

18,419 

3,756 

2ao 

a,888 

3o,oao 

673 

020 

3,880 

3,iaa 

3,243 

1,984 
269 
491 
653 

655 
19,55.) 

1,818 

2,469 

43a 

5,5a3 

a,oa8 
8,718 

4,970 
6,ia3 

8,584 


167,914 


1876. 


4,137 

8,270 

6,766 

3,120 

i$,o34 

i55 

18,916 

3,655 

ai4 

3,o44 

31,781 

811 

777 
a»7io 

3,196 

3,268 

1,932 
438 
a8a 
3iS 

6i4 
«0,197 

1,568 

1,967 

467 

6,287 

4,616 
8,397 
5,592 
6,617 
8,373 


169,313 


en 
1877. 


187S. 


4,967 

5,667 

6,329 

9,901 

i9,6o5 

180 

18,749 

3,478 

174 

3,280 
S3,36i 
1,255 
867 
2,968 
3,3o9 
3,3oo 

a, 200 

1,137 

953 

64i 

4;8 
17,078 

1.488 

i.9'»7 
583 

4,462 

993 

0,639 
5,794 
7,827 


166,698 


4,467 
9«9io 
5,8ûi 
9.639 
11,67(1 

78 
18,666 

3,355 
•73 

2,0" 

3i.8oa 

"Sî 

9,8iS 
3,a88 
3,iS3 

2,182 
A63 

Sn 
469 

91,410 

1,591 

i,io5 
686 

3,6i« 

1,380 
7,68a 
6.650 
6,108 
7.578 


163,729 


En  suivant  Tordre  du  tableau ,  dans  la  comparaison  de  ces 
divers  chiffres ,  les  faits  les  plus  saillants  sont  ceux-ci  : 

La  loi  du  23  janvier  1874  a  provoqué  une  sensible  réduction 
dans  le  nombre  des  accusés  ou  prévenus  placés  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  qui  est  tombé  de  0 ,63 1  en  1 87/i  à  2 ,60 1 
en  1878;  mais  elle  semble  avoir  eu,  d  autre  part,  pour  effet 
d  augmenter  les  cas  d'infraction  au  ban  de  surveillance  : 
3,738  en  1874  et  4,^67  en  1878.  On  constate  aussi  en  ma- 
tière de  vagabondage  un  léger  accroissement,  mais  il  se  trouve 
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compensé  par  une  notable  diminution  du  nombre  des  affaires 
de  mendicité,  qui  ont  un  caractère  analogue. 

Par  contre ,  les  délits  contre  Tautorité  ou  la  religion  ont 
suivi,  depuis  trois  ans,  une  marche  décroissante  qui  nest 
pas  sans  importance ,  leur  nombre  est  descendu  de  18,1 02 
en  1870  à  1^,293  en  1878;  la  différence  est  d*un  cin- 
quième. 

Un  mouvement  semblable  est  révélé  poiu*  les  délits  contre 
les  mœurs ,  comme  il  Ta  été  pour  les  crimes  de  même  nature. 

L  abaissement  du  nombre  des  affaires  de  diffamation  et 
vol,  en  1878,  serait  plus  appréciable  s  il  ne  se  bornait  à  ra- 
mener le  chiffre  au  niveau  de  celui  de  1876  ;  il  nest  donc 
pas  permis  d'y  voir  une  tendance  réelle  à  la  diminution. 

En  matière  politique  et  de  presse ,  les  résultats  se  trouvent 
nécessairement  modifiés  ;  à  la  période  d'agitation  causée  par 
les  élections  de  1 877  a  succède  une  ère  de  calme  pendant 
laquelle  les  procès  politiques  ont  été  beaucoup  plus  rares; 
aussi  le  nomDre  des  infractions  tombe-t-il  de  2,090  en  1877 
à  463  en  1 878  ;  quant  au  délit  spécial  de  colportage  d'impri- 
més sans  autorisation,  s'il  se  chiffre  en  1878  par  89  au  lieu 
de  953  en  1877,  c'est,  en  outre,  à  la  loi  du  9  mars  1878 
qu'il  faut  fattriDuer. 

il  a  été  jugé  4,332  délits  de  chasse  de  plus  en  1878  qu'en 
1877.  '^^'  deux  causes  peuvent  être  invoquées  :  un  redouble- 
ment d'activité  et  de  surveillance  de  la  part  de  la  gendarme- 
rie et,  pour  un  certain  nombre  de  départements,  la  quantité 
considérable  de  neige  tombée  en  décembre  1877  ®^  ^^  j^"^" 
vier  1878 ,  circonstance  qui  a  favorisé  le  braconnage. 

En  1878,  le  nombre  des  affaires  d'ouverture,  sans  autori- 
sation ,  de  cafés  ou  cabarets  n'est  plus  que  de  1 , 1  o5  après 
avoir  été  de  1,987  en  1877.  L'élévation  de  ce  dernier  chiffre 
était  due  aux  nombreuses  poursuites  exercées  à  l'occasion  des 
élections  générales. 

De  1875  à  1878,  on  relève  pour  les  délits  d'ivresse 
(deuxième  récidive]  une  réduction  de  plus  du  tiers  (3,6 18  en 
1878  au  lieu  de  5,523  en  1875)  et  pour  les  contraventions 
de  même  espèce  connexes  à  d'autres  délits  une  diminution 
du  quart  (8,576  au  lieu  de  1 1,463).  On  verra  plus  loin  qu'il 
en  est  de  même  pour  les  affaires  de  cette  nature  jugées  par 
les  tribunaux  de  simple  police. 
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Le  chi£Ere  des  contraventions  aux  lois  sur  les  forêts  jugées 
en  1878  (6,108)  semblerait  indiquer  une  recrudescence  de 
criminalité  en  matière  forestière  ;  mais  il  n'en  est  rien,  car  si, 
de  part  et  d  autre^  on  réunit  aux  affaires  jugées  celles  qui  ont 
été  lobjet  de  transaction  avant  jugement  {20,3 1 8  en  1877  et 
19,731  en  1878),  on  constate,  au  contraire,  quil  a  été  com- 
mis moins  d'infractions  pendant  cette  dernière  année  que 
durant  la  précédente. 

Parties  poursuivantes,  —  Près  des  neuf  dixièmes  des  affaires 
correctionnelles,  1^5,9121  ou  89  p.  0/0,  ont  été  jugées  à  la 
requête  du  ministère  public  :  36, 082  (o.aS)  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mai  i863  sur  les  flagrants  délits,  79»7o3  (o,54) 
sur  citation  directe  ordinaire  et  3o,i36  (0,2 1)  apr^  avoir  été 
soumises  à  finstruction. 

Les  administrations  publiques  en  ont  introduit  ii,9&i  ou 
7  p.  0/0  et  les  parties  civiles  0,867  ou  4  p.  0/0. 

Il  est  évident  que  le  résultat  des  préventions  varie  suivant 
la  qualité  de  la  partie  qui  a  pris  l'initiative  de  la  poursuite  et 
qu  on  ne  peut  demander  aux  parties  civiles  la  même  réserve 

S 'au  ministère  public  ou  aux  administrations  fiscales  ;  aussi 
louent-elles  278  fois  sur  1 ,000,  quand  les  membres  du  par- 
quet et  les  adnunistrations  ne  voient  prononcer  des  acquit- 
tements complets  que  dans  26  et  25  cas  sur  1,000. 

Cette  proportion  de  26  sur  1 ,000  pour  les  affaires  dans  les- 
quelles les  poursuites  du  ministère  public  n'ont  pas  abouti 
ne  paraît  pas  devoir  être  dépassée,  car  elle  se  reproduit  de- 
puis trois  ans  et  elle  succède  à  des  proportions  bien  plus  éle- 
vées: 33  p.  0/0  de  1871  à  1875-,  37  p.  0/0  de  1866  à  1870; 
46  p.  0/0  de  1861  à  i865  ;  57  p.  0/0  de  i856  à  1860,  et  p 
p.  0/0  de  i85i  à  i855. 


Prévenus.  —  Dans  les  163,729  affaires  jugées  en  1878  par 

les  tribunaux  correctionnels ,  on  comptait  192,433  prévenus, 

dont  165,339  hommes  (86  p.  0/0)  et  27,094  femmes  (i4 

.0/0).  Cette  proportion  est,  à  une  unité  près  en  moins,  sem- 

lable  à  celle  qu'on  obtient  pour  les  accusés. 

Les  prévenus  de  délits  communs ,  les  seuls  dont  lage  soit 

connu  d'une  manière  précise,  ne  sont  pas  classés  par  périodes 

de  dix  années,  comme  le  sont  les  accusés,  parce  que  leur 
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Domfare  coosidërabie  et  le  peu  de  gravité  de  la  plupart  des 
infracdoDS  qui  leur  sont  imputées  rendent  ces  subdivisions 
moins  nécessaires.  La  statistique  se  borne ,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, aux  trois  catégories  suivantes  : 

HOMMBS. 

(  de  moins  de  seize  ans ô,587  ou    4  p.  o/o. 

Agés   I  de  seize  à  vingt  et  un  ans.. . .     ao,3io  ou  i4  p.  o/d. 
(  de  plus  de  vingt  et  un  ans.. . .   1 18,000  ou  8a  p.  0/0. 

FEMMES. 

Îde  moins  de  seize  ans 849  ou    4  p>  0/0 

de  seize  à  vingt  et  un  ans.. . .       a,7o5  ou  11p.  0/0. 
de  plus  de  vingt  et  on  ans. . .     ao,o84  ou  85  p.  0/0. 

Pour  les  hommes,  les  chiÉfres  proportionnels  de  1877 
étaient  absolument  identiques  ;  pour  les  femmes,  il  n'y  avait 
qu'une  légère  diflFérence;  on  relevait  3  mineures  de  seize  ans 
sur  100  au  lieu  de  &,  et  86  majeures  de  vingt  et  un  ans  sur 
100  au  lieu  de  85. 

Des  6, a 36  prévenus  âgés  de  moins  de  seize  ans ,  273 ,  soit 
4  p.  0/0,  ont  été  jugés  correctionnellement  par  application 
deTarticle  68  du  Code  pénal,  c est-à-dire  pour  des  crimes 
Il  entraînant  pas  de  peines  perpétuelles  et  commis  sany  com- 
plicité avec  des  individus  majeurs  de  seize  ans  ;  c  est  la  pro- 
portion ordinaire. 

Les  192,333  prévenus  jugés  en  1878  ont  été  : 

Acquittés 10,1 47  (o,o5). 

Bflineurs  de  seize  ans,  remis  à  leurs  parents 

(art  66  du  €.  pend) i^yio  (0,01  ). 

Mineurs  de  seize  ans,  envoyés  en  correction 

(art.  66  du  G.  pénal) X^^9  (0,01  ). 

Condamnés  à  plus  dun  an  d'emprisonne- 
ment    6,5oS  fo,o4). 

Condamnés  à  un  an  ou  moins ioo,44i  (o,52  ). 

Condamnés  à  Tamende  seulement 7i,a5S  (0,37). 

Malgré  la  diminution  du  nombre  total  des  prévenus,  le 
dernier  chifire  est  supérieur  de  1 , 1  Sa  à  celui  de  1 077,  par  suite 
de  Taccroissement  signalé  dans  les  poursuites  en  matière  de 
chasse. 
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Quant  aux  peines  accessoires ,  la  surveillance  de  la  haute 

Folice  a  été  prononcée  contre  1,714  prévenus  condamnés  et 
interdiction  des  droits  mentionnés  en  l'article  lii  du  Code 
pénal  contre  771.  Ces  chiffres  sont  en  décroissance  sur  ceux 
des  années  précédentes  ;  le  premier,  parce  qxie  les  tribunaux 
ont  une  tendance  marquée  à  placer  de  moins  en  moins  les 
condamnés  sous  la  surveillance,  et  le  second,  parce  que  la 
peine  de  l'interdiction  est  surtout  appliquée  aux  prévenus 
poursuivis  pour  ivresse  et  que  le  noinbre  de  ceux-ci  a  dimi- 
nué depuis  1875.  (Voir  le  tableau  de  la  page  xvn.) 

Circonstances  atténuantes,  —  Devant  le  jury,  les  circon- 
stances atténuantes  sont  dans  la  proportion  ae  76  p.  0/0; 
elles  ne  le  sont  que  69  fois  sur  100  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels en  matière  de  délits  communs  et  défalcation  faite 
dans  le  calcul  des  prévenus  condamnés  en  vertu  des  lois  spé- 
ciales qui  ne  permettent  pas  de  viser  Tarticle  463  du  Code 
pénal.  L'application  de  ces  dispositions  est  surtout  fréquente 
en  matière  de  mendicité  et  de  vagabondage  (gi  et  97  p.  0/0)  ; 
elle  a  pour  but,  dans  l'espèce,  de  dispenser  les  condamnés 
de  la  peine  accessoire  de  la  surveillance,  mais  en  matière  de 
vol,  ou  elle  se  chiflrepar  88  p.  0/0,  on  ne  peut  l'expliquer 

aue  par  le  peu  d'importance  du  préjudice  causé  par  la  plupart 
es  délits  ou  par  l'indulgence  du  juge. 

Appels  de  police  correctionnelle,  —  Les  appels  interjetés 
contre  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels 
ont  été  un  peu  plus  fréquents  depuis  1876;  leur  nombre  n'a 
pas  diminué  avec  celui  des  aflaires;  il  s'est,  au  contraire, 
élevé  de  7,123  en  1876  à  7,579  en  1877  ®*^  7*7^^  ^^  1878; 
mais  leiu*  rapport  à  celui  des  jugements  n'atteint  pas  5o  pour 
1,000,  il  n'est  que  de  li'j  pour  1,000. 

Près  des  trois  quarts  des  jugements  attaqués  (5,6oq  ou 
73  p.  0/0)  ont  été  confirmés  par  les  cours  d'appel  en  1078; 
c'est  un  progrès  sur  1 877  et  1 876 ,  années  pour  lesquelles  la 
proportion  n'avait  pjis  excédé  70  p.  0/0. 

Les  7,730  appels  de  1878  concernaient  9,^33  prévenus, 
dont  7,174  étaient  appelants,  \,bii  intimés  et  Sô'j  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  Les  arrêts  confirmatifs  se  référaient  à 
6,669  prévenus  et  les  arrêts  infirmatiis  à  a, 564,  parmi  les- 


\k9  )^^ 


quels  I  ,â  1 5,  pius  de  la  moitié ,  ont  vu  leur  sort  amélioré  par 
les  décisions  du  second  degré  de  juridiction. 

TROISIÈME  PARTIE. 

DES   RÉCIDIVES. 

De  1876  à  1877,  malgré  la  diminution  du  nombre  des 
accusés  et  des  prévenus  condamnés  par  les  cours  d  assises  et 
les  tribunaux  correctionnels,  on  avait  constaté  une  augmen- 
tation des  récidives;  de  1877  à  1878,  il  y  a  eu  réduction  de 
part  et  d'autre.  Hais  il  ne  faut  pas  se  hâter  d  en  conclure  c[u'il 
Y  a  une  amélioration  réelle;  les  indications  suivantes  vont  le 
démontrer. 

Accusés  récidivistes.  —  Parmi  les  3,3ao  accusés  déclarés 
coupables  par  le  jury,  1,61 4  ou  Ixg  p.  0/0  avaient  déjà  été 
/rappés  de  condamnation  devant  la  justice  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle; la  proportion  n  avait  été  que  de  48  p.  0/0  en 
1877  et  de  47  p.  0/0  en  1876. 

Us  avaient  précédemment  subi  :  29  (2  p.  0/0),  les  travaux 
forcés;  78  (5  p.  0/0},  la  réclusion;  670  (36  p.  0/0),  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  an;  81 5  (5o  p.  0/0),  un  empri- 
sonnement d'un  an  ou  moins,  et  ii4  (7  p.  0/0),  des  peines 
pécuniaires. 

Les  crimes  qui  lem*  étaient  imputés,  en  1878,  consistaient 
pour  489  (les  trois  dixièmes)  en  attentats  contre  les  personnes 
et  pour  i,ia5  (70  p.  0/0)  en  crimes  contre  les  propriétés.  Si 
Ion  compare  le  nombre  des  récidivistes  à  celui  des  accusés 
condamnés  pour  faits  de  même  nature,  on  trouve  : 

pour  vol  qualiGé yo 

pour  fabrication  de  fausse  monnaie kS 

pour  incendie 45 

pour  assassinat 45 

n      .   j    .     ..     I  pour  vol  domestique 44 

Repns  de  justice    ^^r  faux 4o 

*"'     ,       /  pour  viol  ou  attentat  à  ia  pudeur 38 

100  accusa        p^yj.  banqueroute  frauduleuse 87 

pour  meurtre 36 

pour  coups  et  blessures  ayant  occasionné 

la  mort  sans  intention  de  la  donner.. .  33 

pour  abus  de  conGance 3o 

pour  coups  à  des  ascendants 27 


sur 

acci 

condamnés 


l 


il 
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Les  1 ,6 1  &  accusés  en  récidive  condamnés  de  nouveau  en 
1 878  Ton  t  été  :  1 9  à  mort ,  78  aux  travaux  forcés  à  perpétuité , 
5oé  aux  travaux  forcés  à  temps,  407  à  la  réclusion  et  6o4  à 
1  emprisonnement.  Ainsi  63  sur  100  ont  vu  prononcer  contre 
eux  des  peines  afflictives  ou  infamantes  et  87  sur  100  des 

Seines  correctionnelles.  Pour  les  accusés  sans  antécédents  ju- 
iciaires ,  la  proportion  est  en  sens  inverse  :  ko  p.  o/o  dans  le 
premier  cas  et  60  p.  0/0  dans  le  second.  La  récidive  est  donc 
pour  le  jury  un  obstacle  à  ladmission  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

Prévenus  récidivistes.  —  En  matière  correctionnelle ,  la  ré- 
cidive reste  fixée  à  ko  p.  0/0  en  1878  comme  en  1877;  le 
chiffire  réel  des  prévenus  récidivistes  condamnés  est  cepen- 
dant un  peu  moins  fort  :  69,556  au  lieu  de  71,0^5.  Les 
femmes  récidivistes  forment  les  trois  dixièmes  (6,qâo  ou 
3i  p.  0/0)  du  nombre  total  de  celles  qui  ont  été  condianinées 
en  1878  pour  des  délits  communs;  la  proportion  correspon- 
dante des  hommes  s  élève  à  46  p.  0/0.  En  matière  criminelle, 
celle^i  est  plus  considérable:  5a  p.  0/0,  et  la  première  plus 
faible:  aa  p. 0/0. 

La  répartition  proportionnelle  des  prévenus  récidivistes, 
eu  égard  aux  peines  qu'ils  avaient  antérieurement  subies,  se 
fait  ansolument  de  la  même  façon  en  1878  qu*en  1877  '  ^' 
vaux  forcés,  1  p.  0/0  (499);  réclusion,  a  p.  0/0  (1,219);  P'^ 
dun  an  d emprisonnement,  19  p.  0/0  (1 3,445);  un  an  ou 
moins,  64  p.  0/0  (44,554);  amende  seulement,  i4  p*  0/0 
(9,849).  Les  trois  premières  catégories ,  constituant  lensemble 
des  prévenus  en  état  de  récidive  légale,  sont  surtout  inté- 
ressantes à  suivre;  or,  elles  ne  participent  que  pour  52  à  la 
réduction  de  1,489  indiquée  ci-dessus  dans  le  nombre  total 
des  prévenus  récidivistes;  il  est  vrai  qu'en  1877  elles  avaient 
donné,  comparativement  à  1876,  un  accroissement  de 
1,260. 

L'examen  qui  va  être  fait  tout  à  l'heure  de  la  récidive 
dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire  donnera  la 
preuve  que  cette  classe  de  repris  de  justice  tend  à  devenir  de 
jour  en  jour  plus  compacte  parmi  les  prévenus  qui  compa- 
raissent chaque  année  devant  les  juridictions  criminelle  et 
correctionnelle. 
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Près  des  neuf  dixièmes  des  prévenus  récidivistes,  61,^99 
ou  88  p.  0/0,  étaient  poursuivis  en  1878  pour  : 

infraction  au  ban  de  surveillance. .  4^468  ou  100 

Ivresse a,8ii  —  78 

Vagabondage 7»2 16  —  78 

Mendicité 4,3a6  —  68 

Vol 16,9a  1  —  47  ï       récidivistes 

Escroquerie iiSgi  —  4o  I  sur  loo  prévenus 

RébelUoa  et  outrages  à  des  fonc-  >      condanuiés 

tionnaires 6,846  —  44  1             pour 

Abus  de  confiance *'^7^  —  ^^  ■    ^^  même  délit. 

Délib  contre  les  mœurs i,i83  —  35 

Délits  de  pêche a,499  —  33 

Coups  et  blessures  volontaires. ...  7,236  —  3a 

Délits  de  chasse 5,a34  —  a3 

Les  tribunaust  correctionnels  ont  prononcé  i  amende  seu- 
lement contre  12, a 2 5  récidivistes,  un  an  ou  moins  contre 
02,i38,  les  trois  quarts;  un  an  à  cinq  ans  contre  4,821  et 
plus  de  dnq  ans  contre  72 . 

Ainsi,  la  répre^ion  na  pas  été  au  delà  d*un  an  d'eraprison- 
nement  pour  1 0,270  des  1 5, 1 63  prévenus  en  état  de  récidive 
légale  et  le  maximum  correctionnel  n  a  été  dépassé  que  pour 
71  des  4,893  qui  ont  été  condanuiés  à  plus  d'un  an  ;  et  ce- 
pendant on  remarque  parmi  ces  1 5, 1 63  récidivistes  4,532  vo- 
leure,  3,188  inviviaus  en  état  de  rupture  de  ban,  1,713  vaga- 
bonds, 466  escrocs,  etc.  Des  peines  de  plus  longue  durée 
non  seulement  empêcheraient  ces  malfaiteurs  de  reparaître 
plusieurs  fois  devant  la  justice  pendant  la  même  année,  mais 
encore  Ëivoriseraient  leur  amendement 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire, 
— Le  chapitre  précédent  montre  combien  d  accusés  et  de  pré- 
venus condamnés  en  1878  étaient  récidivistes,  ce  mot  étant 
pris  dans  le  sens  le  plus  large;  celui-ci  ne  s'applique  qu'aux 
individus  en  état  de  récidive  légale  qui  ont  été  libérés  ou 
graciés  dans  le  cours  des  années  1876,'  1877  ^*  ^^78,  et  il  a 
pour  but  d'indiquer  le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  sortie  de 
prison  et  la  nouvelle  rechute. 

Mais  pour  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  la  véritable  portée 
des  chiffres  qui  vont  suivre,  il  importe  de  rappeler  à  l'aide 
de  quel  procédé  on  obtient  ce  renseignement.  Les  comptes 
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d'assises  et  les  états  des  récidives  correctionnelles  sont  com- 
pulsés, individu  par  individu,  et  rapprochés  des  listes  des 
condamnés  sortis  des  maisons  centrales.  Le  nombre  considé- 
rable des  accusés  et  prévenus  figurant,  chaque  année,  dans 
CCS  comptes  et  états ,  ne  permet  pas  de  tîalculer  le  délai  dont 
il  s  agit  de  jour  à  jour,  ce  qui,  du  reste ,  multiplierait  trop  les 
subdivisions  :  on  iait  ce  calcul  d'année  à  année,  il  s  ensuit  que 
pour  ceux  qui  ont  été  libérés  à  la  fin  de  1 876  le  champ  d'in- 
vestigations s'est  trouvé  restreint  à  un  peu  plus  de  deux  ans, 
tandis  qu'il  s'est  étendu  à  peu  près  de  trois  ans  pour  ceux 
qui  ont  .été  mis  en  liberté  au  commencement  de  la  même 
année. 

Ceci  posé ,  il  résulte  du  travail  auquel  mon  administration 
s'est  livrée  que  sur  100  hommes  sortis,  en  1876,  des  diverses 
maisons  centrales ,  4o  ont  été  repris  et  condamnés  de  nou- 
veau, soit  dans  le  cours  de  l'année  de  leur  hbération,  soit 
pendant  les  deux  années  suivantes.  Pour  les  femmes,  la  pro- 

Fortion  est  de  26  p.  0/0.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières, 
accroissement  de  la  récidive  après  la  libération  est  indubi- 
table, puisqu'en  1877  ®^  ^^  iS'jd  le  chiffre  n'avait  été  que  de 
32  p.  0/0.  Mais,  pour  les  hommes,  tout  en  reconnaissant  que 
l'état  ne  s'est  pas  aggravé,  au  moins  en  apparence,  puisque 
le  rapport  de  4o  p.  0/0  n'a  pas  varié  depuis  quatre  ans,  on  ne 
peut  s  empêcher  de  redouter  pour  l'avenir  une  progression 
ascendante;  le  tableau  suivant,  extrait  du  compte,  justifie 
cette  appréhension. 

HOMMES. 


ANNEE  DE  LA  LIBERATION. 


1876 

1877 

1878 

ToTAtJX 


NOMBRE 

TOTAL 

des 
libcréf. 


6,177 
6,390 
6,108 


18,675 


NOMBRE  DES  LIBERES 


en 
1876. 


I,l33 


i,i3a 


en 
1877. 


970 

1,311 


a,i8i 


en 
1878. 


366 
907 

1.47* 


2,749 


a,468 

2.1l8 

1.476 


6,06a 


Le  nombre  des  individus  libérés  et  repris  en  1876  n'est 
donc  que  de  i,i32  (i8  p.  0/0);  le  même  cniflfre,  pour  1877, 
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monte  à  1,21 1  (19  p.  0/0)  et  celui  de  1878  atteint  1,476  ou 
a 4  p.  0/0.  Il  est  plus  que  probable  que  lorsque  s'ajoutera  à 
ce  dernier  nombre  celui  des  libérés  qui  auront  été  condamnés 
en  1879  et  en  1880,  on  aura  une  proportion  de  rechutes  plus 
considérable  encore  que  celle  qui  a  été  relevée  pour  les  libérés 
de  1876  repris  depuis  leur  sortie  jusqu'au  3i  décembre  1878. 
Pour  les  femmes ,  il  n'en  est  pas  de  même  et  le  nombre 
de  celles  qui  sont  libérées  et  reprises  dans  la  même  année 
reste  stationnaire. 

FEMMES. 


AJCNEE  DE  Là  LIBERATION. 


IST6 

I8T7 

1878 

Totaux 


NOMBRE 

TOTAL 


3f6o3 


NOMBRE  DES  LIBEREES 
MraisBs 


187C. 


130 


lao 


en 

1877. 


117 


a3A 


en 

1878. 


77 
114 
118 


3o9 


NOMBRE 

TOTAL 

de« 
reprÎMS. 


3iÂ 
93 1 
118 


663 


Malgré  les  divergences  de  résultats ,  eu  égard  au  sexe  des 
condamnés,  il  reste  un  fait  acquis,  indiscutable,  c'est  que  les 
rechutes  se  produisent  surtout  dans  les  premiers  mois  qui 
suivent  la  sortie  de  prison;  de  là  cette  conclusion  que  la  diffi- 
culté du  reclassement  des  libérés  dans  la  société  est  la  princi- 
pale cause  de  Taccroissement  de  la  récidive. 

En  ce  qui  touche  les  jeunes  détenus,  les  constatations  sont 
beaucoup  plus  satisfaisantes  que  celles  qui  concernent  les 
adultes;  en  effet,  le  nombre  proportionnel  de  ceux  qui, 
libérés  en  1876,  ont  été  repris  de  1876  à  1878  ne  dépasse 
pas  17  p.  0/0  pour  les  garçons  et  7  p.  0/0  pour  les  filles.  Mais 
il  convient  de  dire ,  d'une  part,  que  les  cniffres  sur  lesquels  on 
opère  sont  relativement  peu  élevés,  et,  d'autre  part,  que  les 
enlànts  qui  font  preuve  aamendement  et  de  repentir  jouissent 
de  la  libération  préparatoire,  et  enfin  que  le  patronage  des 
jeunes  libérés  est  organisé  depuis  plus  longtemps  et  sur  une 
plus  vaste  échelle  que  celui  des  libérés  majeurs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  pénitentiaire  continue  à  pré- 
occuper tous  les  esprits  éclairés;  son  urgence  et  son  utilité 
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n*échappent  à  aucun  gouvernement.  C*est  ainsi  qu  au  Con- 
grès international  pénitentiaire  tenu  à  Stockholm  au  naois 
a  août  1878,  tous  les  pays  civilisés  étaient  représentés.  Les 
questions  théoriques  et  pratiques  relatives  à  la  législation  et  à 
1  administration  pénitentiaires  y  ont  été  débattues  entre  les 
hommes  les  plus  compétents.  Des  résolutions  ont  été  votées 
ar  le  Congrès  sur  les  caractères ,  la  modalité  et  Texécution 
e  la  peine,  sur  la  libération  conditionnelle ,  sur  le  patronage 
des  libérés  adultes,  sur  les  moyens  de  combattre  la  récidive, 
etc.  Parmi  ces  résolutions,  il  en  est  une  dont  Texécution  im- 
médiate ne  pourra  manquer  de  jeter  une  grande  lumière  sur 
ces  difficiles  problèmes;  il  a  été  décidé  qu'il  serait  rédigé, 
chaque  année ,  sous  la  direction  et  la  responsabilité  de  la  com- 
mission permanente  du  Congrès,  une  statistique  péniten- 
tiaire internationale.  Ce  document  dressé  d  après  des  formules 
concertées  entre  les  représentants  des  divers  pays,  fournira 
de  précieux  éléments  detude  et  donnera  notamment  les 
moyens  d  apprécier  Tinfluence  des  différents  systèmes  péni- 
tentiaires sur  la  moralisation  des  détenus. 

En  France,  où  la  question  pénitentiaire  date  de  loin,  des 
progrès  ont  déjà  été  réalisés.  La  loi  du  5  juin  1878  pose  en 
principe  Temprisonnement  individuel  obligatoire  pour  les 
inculpés,  prévenus  ou  accusés  et  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  im  an  et  un  jour  au  plus  d  emprisonnement ,  et 
facultatif  pour  les  condamnés  qui  ont  à  suoir  plus  d*un  an 
de  cette  peine.  Elle  a  reçu  un  commencement  d  exécution , 
et  plusieurs  prisons  ont  été  appropriées  au  régime  qu^elle 
prescrit.  Les  résultats  obtenus  jusqu  à  ce  jour  ne  permettent 

Sas,  il  est  vrai,  de  se  former  une  opinion  définitive;  cepen- 
ant,  je  dois  constater  que  les  recherches  sur  la  récidive  après 
la  libération  ont  été  absolument  négatives  à  Tégard  de  89  pré- 
venus condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  d'emprisoone- 
ment  qui  ont  demandé  à  subir  leur  peine  en  cellule  et  qui 
sont  sortis  en  1 876 ,  en  1 877  ou  en  1 878  des  prisons  de  Mazas , 
de  la  Santé  et  de  Sainte-Menehould. 

Il  est  donc  vivement  à  désirer  que  les  ressources  budgé- 
taires de  rÉtat  et  des  départements  fournissent  le  plus  promp- 
tement  possible  les  moyens  de  donnera  Tapplication  ae  cette 
loi  Textention  qui  lui  est  nécessaire  pour  produire  les  excel- 
lents effets  quon  en  attend.  Alors,  grâce  à  lactivité  inces- 
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santé  de  rAdministration,  aidëe  des  lumières  du  Conseil  su- 

Sérieur,  et  secondée  dans  ses  efforts  par  la  Société  générale 
es  prisons  et  par  le  dévouement  des  nommes  qui  se  consa- 
crent à  l'œuvre  de  la  réforme  pénitentiaire,  on  verra  peut-être 
un  jour  la  récidive  non  pas  aisparaitre ,  mais  diminuer  dans 
une  large  mesure. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

Le  nombre  des  contraventions  portées  devant  les  tribunaux 
de  siaiple  police  a  diminué  d'un  septième  en  auatre  ans. 
Après  avoir  été  de  442, Sa 3  en  iSyS,  il  est  oescendu  à 
420,736  en  1876,  à  401,179  en  1877  et  ^  38o,i5i8  en  1878. 

Parmi  ces  dernières,  170,459  (4o  p.  0/0),  intéressaient  la 
sûreté  et  la  tranquillité  publiques;  36,7^4  (10  p.  0/0)  con- 
cernaient la  propreté  et  la  salubrité  ;  50,768  (i3  p.  0/0)  por- 
taient atteinte  aux  lois  sur  la  police  rurale,  et  1 17,18a  (3i 
p.  0/0)  constituaient  des  infiractions  à  divers  règlements,  no- 
tamment à  ceux  qui  s'appliquent  au  roulage. 

De  1876  à  1878,  le  nombre  des  affaires  de  bruits  et  tapages 
nocturnes  a  décru  de  25  p.  ojo  (si4f8a8  en  1878  au  lieu  de 
33,928  en  1875),  et  celui  des  contraventions  à  la  loi  sur 
l'ivresse  de  27  p.  0/0  (59,779  ^^  ^^^  ^^  81, 486).  Si  ces  ré- 
ductions ne  sont  pas  dues  à  un  ralentissement  dans  la  sinr- 
veillance  exercée  par  les  agents  de  la  police  municipale,  elles 
ne  peuvent  qu'être  favorablement  accueillies. 

Les  380,128  contraventions  de  1878  étaient  imputées  à 
459,708  inculpés.  Les  tribunaux  se  sont  déclarés  incompé- 
tents à  l'égard  de  557  d'entre  eux  ;  ils  en  ont  acquitté  1 7,008 
(4  p.  0/0),  condamné  4o6,58o  (88  p.  0/0)  à  une  amende  de 
1  à  i5  financs,  et  ils  ont  prononcé  contre  les  35,563  autres 
(8  p.  0/0)  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

Moins  d'un  cinquième  des  jugements  rendus,  69,050 
(18  p.  0/0),  étaient  susceptibles  d'appel.  Les  parties  n'en  ont 
attaqué  que  891  ou  6  sur  1 ,000,  qui  ont  été  suivis  :  58  p.  0/0 
de  confirmation  et  42  p.  0/0  d*innrmation. 

Outre  les  38o,i28  contraventions  jugées ,  il  en  a  été  con- 
staté 8,96 1  qui  ont  été  laissées  sans  suite  :  4, 1 54  parce  que 
leurs  auteurs  n'ont  pu  être  découverts,  2,o63  parce  que  les 
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faits  nont  pas  paru,  après  examen,  prévus  par  la  loi  etut^jàU 
pour  divers  autres  motifs. 

.  En  dehors  de  leurs  attributions  de  simple  police ,  les  juges 
de  paix  ont  eu  à  procéder,  en  1 878 ,  soit  en  cas  de  flagrant 
délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  soit  enfin  sur 
la  demande  du  ministère  public,  à  35,736  informations  au 
criminel  dans  le  cours  desquelles  ils  ont  entendu  iAo,6i2  té- 
moins. 

C/NQUIÈME  PARTIE. 

INSTRUCTIOTi   CRIMINELLE. 

Parquets. —  Les  agents  delapolicejudiciaire  étaient  en  1878 
au  nombre  de  169,667,  cest  à  60  près,  en  plus,  le  même 
chiffre  que  Tannée  précédente.  C'est  toujours  la  gendarmerie 
qui  dresse  le  plus  de  procès-verbaux  :  187,165  ou  9  par 
nomme  ;  les  commissaires  de  police  ou  leurs  agents  en  ont 
transmis  au  ministère  public  io3,2  33  ou  8  par  agent;  mais 
les  gardes  champêtres  et  les  maires  n  en  ont  rédigé  que 
8,748  d'une  part  et6,i8îi  de  l'autre,  soit  un  procès-veroal 
pour  quatre  gardes  et  un  pour  six  maires  ou  adjoints.  Les 
procureurs  de  la  République  ont  reçu,  en  1878,  de  leurs 
auxiliaires  ou  directement,  54,^89  plaintes,  dénonciations  ou 
procès-verbaux  qu'il  faut  ajouter,  avec  ceux  qui  précèdent,  à 
2,54 1  restant  de  l'année  antérieure,  pour  avoir  le  nombre 
total  des  affaires  dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper 
en  1878,  c'est-à-dire  36a, 348. 

Presque  toutes  les  affaires,  358,88g,  ont  reçu  une  pre- 
mière direction  dans  l'année  du  compte.  Elles  ont  été  : 
20,1 17  (6  p.  0/0),  renvoyées  devant  la  juridiction  de  simple 
police;  46, 708  (12  p.  0/0)  communiquées  à  l'instruction; 
1 16,069  (^^  P-  ^M  portées  directement  à  l'audience  correc- 
tionnelle et  175,795  (49  p.  0/0)  classées  au  parquet  comme 
ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune  poursuite.  Les  deux  der- 
niers de  ces  chiffres  sont  plus  élevés  que  ceux  de  1877, 
tandis  que  le  précédent  est  beaucoup  plus  faible  que  son  cor- 
responaant  de  l'exercice  antérieur  (46,708  au  lieu  de  5o,  1 77). 
Les  magistrats  des  parquets  ont  donc  réussi ,  plus  souvent 
que  par  le  passé ,  à  s'éclairer,  au  moyen  d'informations  oflS- 
cieuses ,  sur  le  bien  fondé  de  préventions  qu'auparavant  ils 
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soumettaient  à  la  voie  forcement  lente  et  onëreuse  de  Tin- 
struction.  J*espère  cpie  cette  amélioration ,  déjà  appréciable , 
ne  fera  que  s*accentuer  d'année  en  année. 

Cabinets  d'instruction.  —  Les  juges  d'instruction  ont  rendu 
/46,i5i  ordonnances  en  1878.  Par  1 2,533  ou  27  p.  0/0,  ils 
déchargeaient  des  poursuites  tous  les  prévenus;  en  1877,  le 
nombre  proportionnel  des  ordonnances  de  non-lieu  avait  été 
également  de  27  p.  0/0,  mais  le  chiflre  réel  s'était  élevé  à 
13,762.  Les  33,918  autres  ordonnances  renvoyaient  les  in- 
culpés devant  les  chambres  d'accusation  (3,554),  devant  le 
tribunal  correctionnel  (27,794)  ou  devant  une  autre  juridic- 
tion (Syo). 

Ces  mêmes  magistrats  ont  délivré,  dans  le  cours  des  in- 
structions criminelles,  35,167  commissions  rogatoires,  dont 
i4,5i8  à  d'autres  juges  d'instruction ,  1 5,266  à  des  juges  de 
paix,  349  à  des  autorités  étrangères  et  5,o34  à  des  commis- 
saires de  police. 

Ils  ont,  de  leur  côté,  exécuté  dans  les  dix  jours  de  leur 
réception  les  huit  dixièmes  des  commissions  rogatoires  qui 
leur  avaient  été  confiées. 

Chambres  d^accusation.  —  Le  nombre  des  arrêts  des  cham- 
bres d'accusation,  comme  celui  des  alTaircs  déférées  au  jury, 
a  constamment  décru  depuis  quatre  ans  ;  la  diminution  est 
de  20  p.  0/0.  En  1874,  il  Y  en  avait  eu  4,572  ;  en  1878,  il 
n'y  en  a  plus  que  3,674,  dont  3,466  (94  p.  0/0)  portaient 
renvoi  des  accusés  aux  assbes;  73  (2  p.  0/0)  ordonnaient  la 
comparution  des  prévenus  devant  les  tribunaux  correction- 
nols  et  i35  (4  p.  0/0)  déclaraient  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
suivre  contre  aucun  des  inculpés. 

Considérées  dans  leurs  rapports  avec  les  décisions  des  juges 
d'instruction ,  les  arrêts  des  chambres  d'accusation  confirment 
ou  maintiennent  plus  des  huit  dixièmes  des  ordonnances 
(84  p.  0/0).  7  fois  sur  10,  les  arrêts  affirmatifs  n'ont  pour 
objet  que  de  modifier  la  qualification  des  faits  incriminés. 

Affaires  abandonnées  après  examen.  —  Il  a  été  dit  plus  haut 
que  1 75,995  plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux  avaient 
été  classés  au  parquet;  si  on  les  réunit  à   i2,5i5  affaires  ré- 
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gl<ies  par  des  ordonnances  de  non-lieu  non  suivies  d  opposition 
et  aux  1 35  qui  ont  été  terminées  par  des  arrêts  de  non-lieu  des 
chambres  d  accusation,  on  trouve  un  total  de  1 88,645  affaires 
abandonnées.  Au  début  des  poursuites ,  i  a  ,!i  1 8  ou  6  p.  o/o  pré- 
sentaient le  caractère  de  crimes  et  1 76,427  (94  p.  0/0)  celui  de 
délits.  Les  enquêtes  officieuses  ou  les  instructions  judiciaires 
ont  démontré ,  dans  86,586  cas  f  o,46) ,  que  les  faits  ne  consti- 
tuaient pas  dmfraction  punissable  et  dans  20,396  (0,1 1)  quils 
n'étaient  pas  assez  graves  pour  justifier  la  continuation  des 
poursuites;  les  auteurs  de  46,494  crimes  ou  délits  (0,1 4) 
sont  restés  inconnus ,  les  charges  relevées  contre  les  inculpés 
désignés  dans  7,168  affaires  (o,o4)  n  étaient  pas  suflLsantes. 
Tels  sont  les  motifs  d  abandon  précisés  par  la  statistique  pour 
1 60,644  affaires  ;  quant  aux  raisons  qui  ont  déternainé  les 
autorités  judiciaires  à  ne  pas  conduire  les  28,001  autres  aflTaires 
(0,1 5 j  jusquau  jugement,  elles  sont  très  variables;  mais 
parmi  elles  on  peut  citer  principalement  les  cas  où  fexist^ice 
même  du  délit  n  était  pas  établie,  fétat  mental  ou  Tàge  de 
rinculpé,  une  transaction  survenue  entre  le  déiinqtiant  et 
ladministration  poursuivante ,  etc. 

Cette  partie  du  compte  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
remarque  particulière,  car  il  ny  a  entre  les  chiffres  cTune 
année  a  lautre  que  des  différences  insignifiantes. 

Durée  deprocédare.  *-  Nonobstant  la  diminution  des  affaires 
communiquées  aux  juges  d'instruction ,  la  durée  des  procé- 
dures est  restée  la  même  :  4o  ordonnances  sur  100  rendues 
daQS  la  première  quinzaine  du  délit,  3i  sur  100  dans  la 
deuxième  et  29  sur  100  après  ce  délai.  On  comprend  qu^ii 
en  soit  ainsi ,  puisque  les  cabinets  de  ma^trats  instructeurs 
ont  surtout  été  débarrassés,  en  1878,  d'affaires  qui,  aupara- 
vant ,  n  exigeaient  pas  un  long  examen  et  qui  représentaient 
près  du  dixième  du  nombre  total  (4,261  sur  46,471). 

A  regard  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correction- 
nels, si  on  les  considère  dans  leur  ensemble  et  sans  tenir 
compte  de  la  qualité  de  la  partie  poursuivante,  on  retrouve, 
en  1878,  des  chiffres  proportionnels  absolument  identiques 
à  ceux  de  1877  ;  mais  comme  les  parties  civiles  et  les  admi- 
nistrations publiques  retardent  trè^  souvent  le  jugement  des 
affaires  quelles  poursuivent,  il  convient  de  n^ivisager  que 
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celles  qui  sont  introduites  à  la  requête  du  ministère  public  ; 
or,  sur  100,  16  sont  jugées  dans  les  trois  jours  du  délit,  16 
dans  le  délai  de  quatre  à  huit  jours,  nli  dans  celui  de  neuf  à 
quinze  jours;  28  dans  la  seconde  quinzaine  et   16  après  un 

Elus  long  délai.  Ainsi ,  dans  plus  de  la  moitié  des  cas ,  56  p.  0/0 
j  répression  ne  se  fait  pas  attendre  plus  de  quinze  jours. 

Devant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelle, 
les  deux  tiers  des  arrêts  sont  rendus  dans  le  mois  de  Tappel  ; 
il  y  a  trois  ans  seulement,  en  iSyS,  la  proportion  était  in 
peine  des  six  dixièmes. 

Les  affaires  jugées  par  les  cours  d'assises  font  été  aussi 
promptement  en  1878  qu'en  1877;  le  nombre  proportionnel 
de  celles  que  ie  jury  a  résolues  dans  les  trois  mois  du  crime 
est  monté  de  34  à  07  p.  0/0. 

Il  est  donc  permis  a  affirmer  que  devant  ces  diverses  juri- 
dictions d'instructions  ou  de  jugement ,  il  a  été  déployé  une 
louable  activité.  Les  résultats  constatés  pour  les  chambres  d'ac- 
cusation laissent  seuls  à  désirer.  De  56  p.  0/0  en  1873,  le 
chiffi^  proportionnel  des  arrêts  rendus  dans  les  deux  premiers 
mob  du  crime  ou  du  délit  est  graduellement  descendu  jus- 
qu'à 43  p.  0/0  en  1 878. 

Détention  préventive.  —  Au  1  •'  janvier  1 878 ,  on  comptait 
dans  les  prisons  de  France  2,639  individus  en  état  de  déten- 
tion préventive  ;  il  en  a  été  arrêté  io3,/i86  pendant  l'année; 
c'est  donc  un  total  de  106, 1^5  inculpés  sur  le  sort  desquels 
il  y  avait  à  statuer.  Parmi  eux,  io3,5o6  ont  vu  cesser  leur  dé- 
tention préventive  en  1878,  savoir  : 

Ifise  en  liberté  ordonnée  par  le  ministère  public. . . .  a 2,848 

Mise  en  liberté  provisoire 3,648 

Ordonnances  de  non-lieu 6,8o4 

Comparution  devant  les  tribunaux  correctionnels.. . .  65,7o6 

Renvoi  devant  les  chambres  d'accusation 3,o35 

Renvoi  devant  une  autre  juridiction  ou  pour  tout 
autre  motif 7^3 

Il  résulte  du  rapprochement  de  ces  chiffres  avec  ceux  de 
1877  ^®  1®  premier  seul  présente  un  accroissement  qui  est 
de  i,i64;  mais  il  ne  faut  pas  s  en  alarmer  puisqu'il  s  agit 
des  individus  qui  ne  subissent  qu  un  jour  ou  deux  de  déten- 
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tion  préalable.  On  constate,  au  contraire,  une  diminution 
importante  dans  le  nombre  des  prévenus  traduits  devant  les 
tribunaux  correctionnels  après  avoir  été  détenus  jusqu'au  ju- 
gement. G  est  à  un  plus  fréquent  usage  de  la  citation  directe 
de  ia  loi  sur  les  flagrants  délits  qu'il  mut  l'attribuer,  ainsi  que 
celle  que  Ion  relève  pour  les  inculpés  mis  en  liberté  provi- 
soire ou  déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  de 
non-lieu.  La  détention  avait  duré  : 

Moins  d'un  jour  pour i3,o88  inculpés,  c'est  i3  p.  o/o. 

D'un  à  trois  jours 37,543  36  p.  o/o. 

De  quatre  à  huit  jours 10,396  18  p.  0/0. 

De  neuf  à  quinze  jours i4i3o9  i4  p-  0/0. 

De  seize  jours  à  un  mois.. . .  i3,oa4  12  p.  0/0. 

D  un  à  deux  mois 6,706  5  p.  0/0. 

De  deux  à  trois  mois i,6i3  1  p.  0/0. 

Plus  de  trois  mois 886  1  p.  0/0. 

Le  nombre  proportionnel  des  individus  sur  ia  situation 
desquels  il  a  été  pris  une  décision  dans  les  trois  jours  de  leur 
arrestation  s  élève  donc  à  lig  p.  0/0,  près  de  la  moitié;  il 
n  avait  été  que  de  &6  p.  0/0  en  1877  ®^  ^®  ^^  P*  ^/^  ^^  1876. 
Ces  indications  démontrent  surabondamment  les  avantages 
de  la  conduite  immédiate  des  inculpés  à  la  barre. 

Liberté  provisoire.  —  La  mise  en  liberté  provisoire,  qui 
avait  été  accordée  4,669  fois  en  1877,  ne  la  plus  été,  en 
1878,  que  3,648  fois.  Cette  réduction  est  plus  apparente  que 
réelle,  car  la  proportion  est  de  4  p.  0/0  comme  les  années 
précédentes;  elle  s'explique  par  la  diminution  du  nombre 
des  affaires  envoyées  à  Tinstruction ,  et  le  tribunal  de  la  Seine 
y  participe  pour  plus  des  trois  quarts. 

Dans  â,i54  cas,  la  mise  en  liberté  provisoire  s'est  effectuée 

{)ar  la  mainlevée  spontanée  du  mandat  de  dépôt  opérée  par 
es  magistrats  instructeurs;  dans  3o6,  elle  a  été  prononcée 
sur  la  requête  des  inculpés;  dans  111,  elle  a  eu  lieu  de  plein 
droit  (articles  11 3,$  2,  lag  et  i3i  du  Code  d'instruction 
criminelle),  et  dans  77,  c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  l'a 
concédée  en  vertu  de  l'article  5  de  la  loi  du  20  mai  i863. 

Aucun  cautionnement  n'a  été  exigé  de  3,386  individus  mis 
en  liberté  provisoire;  201  ont  fourni  une  caution  pécuniaire 
et  la  représentation  des  6 1  autres  a  été  garantie  par  un  tiers. 
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De  nouveaux  mandats  ont  été  décernes  contre  18  inculpés, 
qui  avaient  bénéficié  de  la  liberté  provisoire. 

36  individus  ne  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice, 
lorsqu'ils  en  ont  été  requis. 

Les  autorités  judiciau'es  ont  définitivement  rejeté  92  de- 
mandes de  mise  en  liberté  provisoire. 

Petits  parquets,  —  li  a  été  conduit,  en  1878,  devant  le 
petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine,  28,178  individus  qui 
ont  été  :  15,967  immédiatement  élargis  et  1 2,21 1  mis  sous 
mandat  de  dépôt. 

Voici  les  décisions  intervenues  à  Tégard  des  25,761  affaires 
dans  lesquelles  ik  étaient  impliqués  :  renvoi  à  la  grande  in- 
struction, 2,010;  en  police  correctionnelle,  8,988  (flagrants 
délits,  6,696;  —  ordonnances  du  juge  dmstruction,  i,436; 
—  citation  directe  ordinaire,  858);  renvoi  devant  le  tribunal 
desimpie  police,  i,36o;  ordonnance  de  non-lieu,  1,660,  et 
classement  sans  suite,  11,763. 

Le  chiffre  des  individus  amenés,  en  1878,  au  petit  par- 

Suetde  Paris  accuse,  comparativement  à  celui  de  1877,  une 
imiaution  de  1,695;  mais  pour  les  petits  parquets  de  pro- 
vince on  constate,  au  contraire,  une  augmentation  de  2,906 , 
cpii  porte  exclusivement  sur  ceux  de  Lyon  (6,686  au  lieu  de 
6t666)  et  de  Marseille  (6,335  au  lieu  de  3, 705).  A  Bordeaux, 
il  a  été  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  6,262  inculpés , 
à  Toulouse  1,073  et  è  Nantes  1,121,  soit  en  tout  17,767, 
dont  6,868  ont  été  mis  sur-le-champ  en  liberté;  les  autres 
ont  été  :  12,086  traduits  devant  Tautorité  judiciaire,  677  mis 
à  la  disposition  de  lautorité  administrative  et  1 66  renvoyés 
devant  les  autorités  militaire  ou  maritime. 


SIXIEMt:  PARTIE. 

COUR  DE  CASSATION. 

Pendant  l'année  1878,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  été  saisie  de  1,067  pourvois  dirigés  contre 
539  arrêts  criminels,  636  arrêts  ou  jugements  correctionnels , 
81  jugements  de  simple  police  et  i3  décisions  de  conseils  de 
guerre.  Elle  a  reçu,  en  outre,  93  demandes  en  règlement  de 
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juges,  2  demandes  en  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time et  4  réquisitoires. 

On  pouvait  craindre  que  la  loi  du  28  juin  1877,  ^I^  ^ 
dispensé  de  la  consignation  de  Tamende  les  condamnés  cor- 
rectionnels ou  de  police  frappés  d  une  peine  privative  de  li- 
berté, n'eût  pour  conséquence  d  augmenter  le  nombre  des 
pourvois.  Il  n en  a  rien  été;  on  remarque  au  contraire,  de 
1877  à  1878,  ime  diminution  de  i5  (A6a  au  lieu  de  ^77); 
ce  dernier  chiffre  était,  il  est  vrai,  plus  élevé  de  63  que  celui 
de  1876,  mais  il  était  le  même,  à  une  unité  près,  que  celui 
de  1875.  Cest  dans  le  résultat  et  non  dans  le^  nombre  des 
pourvois  qu'il  faut  chercher  les  efiets  de  la  loi  précitée.  Les 
arrêts  de  non-lieu  à  statuer  en  matière  correctionnelle ,  qui 
se  chiffraient  par  aoi  en  1876,  tombent  à  1 13  en  1877,  et 
à  16  en  1878,  tandis  que  les  rejets  montent  de  gk  en  1876 
à  188  en  1877  et  à  a85  en  1878.  Le  nombre  total  des  arrêts 
de  rejet  et  de  non-lieu  a  été,  en  1878,  de  808,  et  celui  des 
arrêts  de  cassation  de  1 18  ou  12  p.  0/0. 

Indépendamment  de  ces  926  arrêts ,  la  même  chambre  a  ré- 
glé de  juges  dans  9a  affaires,  repoussé  3  demandes  en  renvoi 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  statué  sur  5  réquisitoires 
par  d  arrêts  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  im  arrêt  de 
revision.  Enfin,  elle  a  rejeté  12  pourvob  en  matière  de  con- 
seils de  guerre  et  prononcé  4o  arrêts  d'interprétation  de  la 
loi  d'amnistie  du  2  avril  1878.  Les  désistements  ont  été  au 
nombre  de  io3. 

Les  arrêts  de  cours  d'assises  sont  frappés  de  pourvoi  dans 
la  proportion  de  1 1  p.  0/0  (388  pourvois  pour  3,373  arrêtsV, 
mais  ils  ne  sont  annulés  que  7  fois  sur  100;  27  sur  388. 
Dans  21  cas  il  a  été  procédé  à  de  nouveaux  débats;  la  Cour 
de  cassation  a  renvoyé  2  aOaires  devant  d'autres  cours  d'as- 
sises, mais  pour  l'application  de  la  peine  seulement,  et  k  dé- 
cisions ont  été  cassées  dans  l'intérêt  de  la  loi. 


SEPTIEME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Extraditions.  —  Depuis  quelques  années  les  extraditions  se 
multiplient  II  n'en  avait  été  effectué,  en  1876 ,  que  326;  il  en 
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a  été  réalisé  ifli  en  1877  et  407  en  1878.  De  ces  dernières, 
190  ont  été  accordées  à  la  France  et  217  autorisées  par  elle. 

Les  malfaiteurs  dont  notre  Gouvernement  a  obtenu  lextra- 
ditioD  s'étaient  réfugiés  :  ici  en  Belgique,  61  en  Suisse,  10 
en  Italie,  k  en  Espagne,  3  en  Angleterre,  3  en  Allemagne, 
a  en  Autriche,  a  en  Hollande,  2  en  Danemark  et  2  en  Egypte. 
Ceux  que  la  France  a  livrés  aux  autres  pays  avaient  été  recla- 
més: 116  par  la  Belgique,  ài  par  Tltalie,  3i  par  la  Suisse, 
12  par  f  Allemagne ,  5  par  l'Angleterre  et  2  par  TEspagne. 

nus  de  la  moitié  des  extradés,  221  ou  54  p.  0/0,  étaient 
^ursuivis  pour  vol  ou  abus  de  confiance;  parmi  les  autres, 
d5  étaient  accusés  de  banqueroute  frauduleuse,  32  de  faux, 
23  d'assassinat,  de  meurtre  ou  d'empoisonnement. 


Anestadons  opérés  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Malgré 
1  Exposition  universelle,  le  nombre  des  arrestations  opérées 
en  1878,  dans  le  département  de  la  Seine  (3^^699),  a  été 
inférieur  de  384  à  celui  de  1877  (35,o83),  L'Exposition  de 
1867  ^^^^  provoqué  un  accroissement  de  1,317;  en  *8S5, 
l'augmentation  avait  été  de  i  ,089. 

Les  34,699  individus  arrêtés  en  1878  se  divisaient  en 
3o,866  hommes  (89  p.  0/0)  et  3,833  femmes  (1 1  p.  0/0).  Un 
cin^ième  à  peine  de  celles-ci  étaient  âgées  de  moins  de 
^ngt  et  un  ans,  tandis  que  pour  les  honmies,  les  mineurs  de 
cet  âge  forment  plus  du  quart,  27  p.  0/0. 

Au  point  de  vue  de  leur  moralité ,  ils  se  classent  de  la  ma- 
nière suivante  :  récidivistes,  13,693  ou  39  p.  0/0;  sans  anté- 
cédents connus,  21,006  ou  61  p.  0/0. 

^9^999  inculpés  avaient  à  répondre  de  crimes  ou  délits 
contre  Tordre  public,  982  d'attentats  contre  les  personnes, 
7,276  de  crimes  ou  délits  contre  les  propriétés  et  9 10  d'atten- 
tats aux  mœurs.  5,323  avaient  été  arrêtés  pour  aivers  délits 
et  Î09  pour  non-payement  de  frais  de  justice.  Il  est  utile  de 
faire  remarquer  que  les  arrestations  pour  des  crimes  ou  délits 
contre  les  mœurs  ont  été,  en  1878,  moins  fréquentes  (910) 
qu'en  1877  (979)  et  en  1876  (1,191);  il  en  est  de  même  de 
ceilcs  qui  ont  été  motivées  par  des  attentats  contre  des  pro- 
priétés :  7,276  en  1878  au  lieu  de  7,697  en  1877  et  de  8,786 
en  1876. 
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Morts  accidentelles.  —  li  a  été  transmis,  en  1878,  aux  par- 
quets de  première  instance,  i3,oi6  procès-verbaux  consta- 
tant 10,271  morts  accidentelles  et  a,7&5  morts  subites  sur- 
venues sur  la  voie  publiorue,  dont  avaient  été  victimes  : 
10,446  hommes  et  2,670  femmes.  C*est  une  diminution  de 
64  eu  égard  à  1877  et  de  558  par  rapport  à  1876.  Les  genres 
de  mort  indiqués  par  les  agents  rédacteurs  des  procès-verbaux 
sont  nombreux;  il  suffira  de  citer  la  submersion  :  4, 16a ,  un 

f)eu  plus  des  deux  cinquièmes  du  nombre  total;  la  chute  dun 
ieu  élevé,  i,465,  et  labus  des  liquem^  alcooliques,  4o3  ou 
4  p.  0/0. 

Suicides.  —  Si  le  nombre  des  morts  accidentelles  a  éprouvé 
une  certaine  réduction  pendant  les  années  1876  et  1878, 
celui  des  morts  volontaires  a  subi  une  fâcheuse  progression; 
le  chiffre  des  suicides,  pour  1878,  est  le  plus  élevé  qui  ait 
été  constaté  jusqu'à  ce  jour  :  6,434  ou  17  suicides  pour 
100,000  habitants;  il  dépasse  de'5ia  celui  de  1877,  ^^  ^^^ 
celui  de  1876  et  de  962  celui  de  1875.  La  propension  au  sui- 
cide s  accroît,  du  reste ,  dans  tous  les  pays. 

Des  6,434  suicides  de  l'année  du  compte,  5,o34  (78  p.  0/0 
ont  été  accomplis  par  des  hommes  et  i,4oo  (22  p.  0/0)  par 
des  femmes.  Le  département  de  la  Seine,  qui  entre  pour  un 
sixième  dans  le  nombre  total,  présente  des  proportions 
absolument  semblables. 

Voici  comment  se  classent,  sous  le  rapport  du  sexe  et  de 
fàge,  les  6,283  suicidés  pour  lesquels  le  renseignement  a 
pu  être  fourni  : 

HOMMES. 

Ide  moins  de  vingt  et  un  ans. . .  172  ou    3  p.  0/0. 

de  vingt  et  un  à  quarante  ans.  i,3o3  ou  38  p.  ofo. 

de  quarante  à  soixante  ans.. . .  1,918  ou  Sg  p.  0^. 

de  plus  de  soixante  ans i«4oo  ou  5o  p.  c^b. 

FEMMES. 

Ide  moins  de  vingt  et  un  ans. ...  iqo  ou  9  p.  0/0. 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans... .  376  ou  27  p.  0/0. 
de  quarante  à  soixante  ans 5iq  ou  37  p.  0/0. 
de  plus  de  soixante  ans 370  ou  27  p.  0/0. 

Ces  chiffres ,  rapprochés  de  ceux  des  quatre  années  préce- 
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dentfs,  Dofirent  aucune  particularité  à  1  égard  des  hommes, 
mais  ils  révèlent  une  tendance  de  plus  en  plus  sensible  au 
suicide  parmi  les  femmes  qui  n  ont  pas  encore  atteint  leur 
majorité  civile  ;  le  chiffire  des  suicides  dans  cette  classe  de 
la  popdation  a  doublé  en  cinq  ans  ;  il  s'est  élevé  de  60  en 
iSyi  (5  p.  0/0)  à  120  en  1870  (9  p.  0/0)  par  une  gradation 
ininterrompue. 

Létal  civil  et  de  famille  a  été  mentionné  poiu*  6,177  sui- 
cidés qui  étaient  :  a, 180  (35  p.  0/0)  célibataires,  i,6o5  (26 
!)-  0/0)  mariés  avec  enfants,  i,33q  (2a  p.  0/0)  mariés  sans  en- 
anls,  092  (10  p.  0/0)  veufs  avec  enfants  et  438  (7  p.  0/0) 
veufs  sans  enfants. 

L'accroissement  constaté  de  1877  à  1878  dans  le  nombre 
des  suicides  se  répartit  inégalement  entre  les  habitants  des 
campagnes  et  ceux  des  villes  ;  tandis  que  ces  derniers  y  parti- 
cipent pour  plus  des  huit  dixièmes  (81  p.  0/0],  les  autres 
n V  entrent  que  pour  moins  d'un  cinquième  (19p.  0/0)  ;  en 
effet,  le  nombre  des  suicides  urbains  s  est  élevé  de  2,741  à 
3,i36  et  celui  des  suicides  ruraux  de  3, 137  à  3,229  seu- 
lement 

Rapprochés  de  la  population  générale,  ces  chiffres  donnent 
1 3  suicides  pour  100,000  habitants  des  campagnes  et  27 
pour  100,000  habitants  des  communes  ayant  au  moins 
a,oooâmes.  En  1877,  la  première  de  ces  proportions  avait 
été  la  même,  mais  la  seconde  n'excédait  pas  24  pour  100,000. 
Cette  augmentation  des  suicides  dans  les  grands  centres  de 
population  est  encore  mise  en  relief  par  le  tableau  des  sui- 
cidés par  profession  où  Ion  peut  voir  le  nombre  proportion- 
nel des  ouvriers  des  diverses  industries  monter  de  24  à  3i 
.  0/0  et,  au  contraire,  celui  des  cultivateurs  descendre  de 
7  à  3o  p.  0/0. 

U  n  y  a  aucune  observation  à  faire  sur  la  distribution  des 
suicides  par  mois.  Comme  tous  les  ans ,  ces  actes  se  sont  pro- 
duits plus  fréquemment  au  printemps  (3i  p.  0/0)  et  en  été 
(27  p.  0/0)  qu'en  hiver  (23  p.  0/0)  et  en  automne  (19  p.  0/0). 
On  peut  en  dire  autant  des  moyens  employés  pour  se  donner 
la  mort.  La  pendaison,  2,808  ou  44  p.  0/0  et  la  submersion 
1,867  ^^  ^9  P-  o/^'  tiennent  toujours  le  premier  rang;  en- 
suite se  placent  Tasphyxie  par  le  charbon  (475),  Tusage  du 
pistolet    (4oi),  du  fusil  (298),  des  instruments  aigus  ou 
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tranchants  (190),  la  chute  dun  Ueu  élevé  (i85),  le  poison 
(108),  etc. 

Quant  aux  motifs  présumés,  vcici  ceux  que  les  enquêtes 
ont  révélés  pour  6,o43  suicides  :  maladies  cérébrales,  2,338 
(34  p.  0/0)  ;  souffrances  physiques,  970;  accès  d'ivresse  ou 
ivrognerie  habituelle ,  887  (  1 5  p.  0/0);  chagrins  domestiques, 
8 1 6  ;  misère  ,817;  amour  contrarié  Jalousie ,  débauche,  a54; 
désir    de  se  soustraire  à  des  poursuites  judiciaires,  a33; 

Seines  diverses ,  2 1 5.  Il  est  pénible  de  voir  que  le  nombre 
es  suicides  causés  par  lalcoolisme  s  est  élevé  de  701  en  1877 
à  887  en  1878  ,  d  autant  plus  que  ceux  qui  sont  attribués  à 
laliénation  mentale  ont  suivi  le  même  mouvement  (a44  dé- 
plus en  1878),  et  il  est  à  présumer  que  beaucoup  d'aliénés 
étaient  arrivés  à  cet  état  par  suite  d'excès  de  boisson.  La  loi 
du  23  janvier  1873  a  donc  pu  mettre  un  certain  frein  à 
Tivresse  publique  ;  mais  les  moyens  pratiques  de  combattre 
Tivrognerie  occulte  restent  à  trouver. 

Grâces.  — Conformément  à  Tusage,  l'Administration  pé- 
nitentiaire a  soumis ,  en  1 878 ,  à  mon  département  la  liste 
des  condamnés  qui ,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  repen- 
tir, lui  paraissaient  devoir  être  signalés  à  la  clémence  du  Chef 
de  l'État.  Sur  1,9/10  détenus  qui  y  figuraient,  1,260,  à  peu 
près  les  deux  tiers,  ont  obtenu,  par  un  décret  collectif  du 
26  juin,  remise,  commutation  ou  réduction  de  leur  peine, 
qu'ils  subissaient  :  162  à  Cayenne  ou  à  la  Nouvelle-Calédonie, 
1 ,078  dans  des  maisons  centrales  et  20  dans  des  prisons  dé- 
partementales. 

Outre  ces  1,260  décisions  gracieuses,  il  en  a  été  pris 4, 187 
par  62  décrets  particuliers,  en  1878. 

Pendant  l'année  qui  nous  occupe,  i,54i  individus  con- 
damnés pour  faits  relatifs  à  l'insurrection  de  1871  ont  ob- 
tenu :  3o8,  une  réduction  de  peine;  435,  une  commutation, 
et  798 ,  grâce  entière.  Ceux-ci  subissaient  :  1  les  travaux  for- 
cés à  temps,  1  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée, 
234  la  déportation  simple,  6  la  réclusion,  3o8  la  détention, 
19  le  bannissement,  29  l'emprisonnement,  99  la  surveillance 
et  1  o  1  la  résidence  obligatoire  à  la  Nouvelle-  Calédonie. 

RéfiahiUtaiion.  —  Dans  son  rapport  sur  fadministration  de 


i  167  ). 

la  justice  criminelle  en  1877,  mon  prëdécesseur  signalait 
avec  satisfaction  laugmentation  survenue  dans  le  nombre  des 
réhabilitations  accordées,  qui,  de  1876  à  .1877,  s  était  accru 
de  176.  Ce  mouvement  progressif,  sans  être  aussi  accentué, 
s  est  cependant  maintenu  en  1878  :  on  relève  le  chiffre,  in- 
coDDu jusqu'ici,  de  537. 

Ces  réhabilitations  effaçaient  les  condamnations  suivantes  : 
1  aux  travaux  forcés,  4  à  la  réclusion,  ^28  à  plus  d'un  an 
^emprisonnement,  ^7 3  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine, 
3o  â  l'amende  et  2  destitutions  d'officiers  ministériels. 

Le  délai  qui  s'est  écoulé  entre  la  libération  et  la  réhabili^ 
tation  a  été  de  cinq  ans  ou  moins  pour  58,  de  cinq  à  dix  ans 
pour  119,  de  dix  à  vingt  ans  pour  210  et  cfe  plus  de 
vingt  ans  pour  1 5o. 

Frais  de  justice  criminelle.  —  U  a  été  avancé,  en  1878, 
parles  receveurs  de  l'enregistrement,  à  titre  de  frais  de  jus- 
tice criminelle,  4,964,764  francs,  et  recouvré,  au  même 
titre,  par  les  percepteurs  des  contributions  directes,  4  mil- 
lions 207,693  francs.  Quant  aux  amendes  payées  entre  les 
maiQS  de  ces  comptables ,  leur  somme  totale  n'a  été  que  de 
3./iÔ2,]9i  francs  en  1878,  au  lieu  de  4,o36,4o3  francs  en 
J877.  Celte  différence  tient  évidemment  à  ce  que  la  loi  d'am- 
nistie du  2  avril  1878  s'appliquait  principalement  à  des  in- 
fractions frappées,  en  général,  de  peines  pécuniaires  et 
prescrivait  même  la  restitution  des  amendes  perçues  en  1877. 

En  matière  criminelle ,  le  montant  moyen  des  frais  taxés 
dans  chaque  aff*aire  s'est  élevé  de  265  francs  à  291  francs. 
Pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes,  l'aug- 
mentation nest  que  de  i5  francs  par  affaire,  mais  pour  les 
accusations  de  crimes  contre  les  propriétés,  elle  atteint 
37  francs.  En  se  reportant  au  tableau  de  la  page  i33,  on  voit 
que  les  meurtres,  les  coups  et  blessures  ayint  occasionné  la 
uiort  sans  intention  de  la  donner,  les  faux,  les  banqueroutes 
frauduleuses  et  les  incendies  ont  été  plus  nombreux  en  1878 
au'en  1877,  ^*  Tinstruction  de  ces  crimes  nécessite  souvent 
des  expertises  très  onéreuses. 

En  matière  correctionnelle ,  le  montant  des  frais  est  mis 
en  parallèle  avec  le  nombre  des  prévenus.  En  1 878 ,  on  compte 
3,42i,3o4  firancs  de  frais  pour  167,643  individus  poursuivis 
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pour  des  délits  communs,  c  est  20  fr.  4i  par  prévenu  ou  1  fr. 
09  de  moins  qu'en  1877.  Les  contraventions  fiscales  ou  fores- 
tières jugées  en  1878  étaient  imputées  à  26,790  prévenus, 
les  frais  ont  été  de  015,687  francs,  soit  12  fr.  78  par  pré- 
venu, ou  20  centimes  de  moins  qu'en  1877. 

Contrainte  par  corps,  —  La  contrainte  par  corps  a  été  plus 
fréquemment  exercée  en  1878  que  pendant  l'année  précé- 
dente. 8,102  condamnés  criminels  correctionnels  ou  de  po- 
lice (943  de  plus)  y  ont  été  soumis.  L'accroissement  est  ex- 
clusivement supporté  par  les  condamnés  insolvables,  et  porte 
en  CTande  partie  sur  les  ressorts  de  Douai,  de  Lyon ,  de  Mont- 
pellier, de  Nancy  et  de  Rouen.  Eu  égard  à  la  durée  de  la 
contrainte  subie,  elle  n'a  pas  excédé  quinze  jours  pour  67  in- 
dividus sur  100. 

HUITIÈME  PARTIE. 

ALG^RIB. 

Cours  d'assises.  —  Les  quatre  cours  d'assises  de  l'Algérie, 
dans  leurs  douze  sessions  ae  1878,  ont  statué  contradictoire- 
ment  sur  281  accusations  qui  étaient  relatives  :  1 58,  plus  des 
deux  tiers,  à  des  attentats  contre  les  personnes,  et  78  à  des 
crimes  contre  les  propriétés. 

Ces  281  affaires  comprenaient  366  accusés,  dont  35o 
hommes  et  16  femmes. 

Près  des  quatre  cinquièmes  des  accusés,  289  ou  79  p.  0/0 
étaient  des  indigènes;  on  comptait  en  outre  32  Français  Rt 
45  autres  Européens. 

Les  sept  dixièmes  des  mêmes  accusés,  259,  étaient  âgés 
de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  62  avaient  dépassé  cet  âge  et 
45  n'avaient  pas  encore  atteint  leur  majorité. 

Par  suite  des  verdicts  du  jury,  55  accusés  (i5  p.  0/0)  ont 
été  acquittes ,  1  mineur  de  seize  ans  a  été  envoyé  en  correc- 
tion (art.  66  du  C.  P.);  les  cours  d'assises  en  ont  condamné 
3 10,  savoir  :17  a  mort  (4  ont  été  exécutés),  42  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  101  aux  travaux  forcés  à  temps,  1  à  la 
déportation  simple,  74  à  la  réclusion  et  75  à  des  peines  cor- 
rectionnelles. La  proportion  des  acquittements  qui  n'est,  en 
1878,  que  de  i5  p.  0/0,  avait  été  de  18  p.  0/0  en  1877,  de 
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23  p.  o/oen  1876,  de  3o  p.  0/0  en  1874  et  en  1878  et  de 
39  p.  0/0  en  1873.  Ces  résultats  attestent  à  la  fois  une  grande 
fermeté  de  la  part  du  jury  et  le  soin  avec  lequel  les  affaires 
sont  étudiées  et  préparées  par  les  parquets  et  les  juges  d'in- 
struction. 

Les  mêmes  cours  d assises  ont  rendu,  sans  lassistance  du 
jury,  33  arrêts  par  contumace  contre  (12  accusés  qui  ont  été 
condamnés  :  1 4  à  mort ,  8  aux  travaux  forcés  à  perpétuité , 
17  aux  travaux  forcés  à  temps,  et  3  à  la  réclusion. 

Tribunaux  correctionnels.  Araires,  —  Le  nombre  des  af- 
faires déférées  aux  onze  tribunaux  correctionnels  de  fAlgérie , 
qui  était  resté  pour  ainsi  dire  staiionnaire  de  1874  (5,a43)  à 
1876(5,338),  s'est  subitement  élevé  à  6,5i6  en  1877  et  à 
7,1 10  en  1878;  mais  cette  augmentation  na  d'autres  causes 
(jue  l'extension  du  territoire  soumis  à  la  justice  ordinaire  et 
un  redoublement  de  zèle  et  d'activité  de  la  part  des  officiers 
de  police  judiciaire. 

Des  7,110  affaires  jugées  pendant  l'année  de  ce  compte , 
162  l'ont  été  à  la  requête  des  parties  civiles  et  74  à  celle  des 
administrations  publiques.  Les  6,874  nffaires  poursuivies  par 
le  ministère  punlic  se  décomposent  ainsi  quant  au  mode 
d'introduction:  1 ,652  (^4  p.  0/0)  avaieni  été  soumises  à  l'in- 
struction; 2,208  (32  p.  o/b)  sont  venues  par  citation  directe 
ordinaire,  el  3,oi4  (44  p.  0/0)  ont  été  portées  à  l'audience 
en  exécution  de  la  loi  du  20  mai  i863.  Depuis  1874  >  l'ap- 
plication de  cette  législation  spéciale  aux  flagrants  délits  a 
reçu  en  Algérie  une  très  vive  impulsion  ;  en  cinq  années  ,  le 
chiffre  proportionnel  est  monté  de  27  à  44  p.  0/0;  aussi  celui 
des  aQ'aires  jugées  après  informations  est-il,  par  contre,  des- 
cendu, pendant  la  même  période,  de  4o  à  24  p.  0/0.  Je  ne 
saurais  trop  applaudir  à  cette  pratique  excellente ,  qui  a  pour 
effet  de  diminuer  considérablement  les  frais  de  justice  dont 
le  recouvrement ,  en  Algérie ,  est  très  difficile  par  suite  de 
insolvabilité  du  plus  grand  nombre  des  condamnés  indi- 
gènes. 

Prévenus.  —  On  constate  entre  les  cbilTres  de  1877  et  ceux 
de  1878  un  écart  moins  sensible  pour  les  prévenus  traduits 
devant  les  tribunaux  correctionnels  que  pour  les  affaires  dans 
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lesquelles  ils  étaient  impliqués.  L'accroissement  du  nombre 
de  celles-ci  se  chifiFre  par  1,194,  tandis  qu'il  n'excède  pas 
34opour  les  prévenus  (8,816  en  1877  et  9,166  en  1878). 

Ces  9,1 56  prévenus  se  répartissent  comme  suit  au  triple 
point  de  vue  du  sexe ,  de  Tâge  et  de  la  nationalité  :  i*  hommes, 
0,818  ou  96  p.  0/0;  femmes,  338  ou  4  p.  0/0;  a*  mineurs 
de  seize  ans,  2 1 1  ou  ^  p.  0/0;  âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans, 
998  ou  1 1  p.  0/0 ;  majeurs  de  vingt  et  un  ans,  7,947  ou  87 
p.  0/0;  3°  Français,  i,4i2  ou  16  p.  0/0;  autres  Européens, 
1,496  ou  16  p.  0/0,  et  indigènes,  6,^48  ou  68  p.  o/o.  Ces 
divers  chiffres  proportionnels  sont  à  un  ou  deux  centièmes 
près  les  mêmes  que  ceux  des  années  antérieures;  toutefois,  il 
convient  de  remarquer  que  le  nombre  des  prévenus  d'origine 
française  est  inférieur,  en  1878,  de  289  à  celui  de  1077, 
malgré  Taugmentation  du  chiffre  total.  D'ailleurs ,  les  prévenus 
qui  forment  l'élément  d'accroissement  ont  été  poursuivis  pour 
vol  (4,o58  individus  jugés  pour  ce  délit  en  1078,  au  lieu  de 
3,292  en  1877) ,  et  les  infractions  de  cette  nature  sont  presque 
toujours  commises  par  des  indigènes. 

En  France,  les  acquittements  au  correctionnel  ne  vont  pas 
au  delà  de  7  p.  0/0;  en  Algérie,  ils  sont  relativement  plus 
nombreux  :  9  p.  0/0  depuis  1876;  mais  la  proportion  avait 
été  de  11  p.  oyX)  en  1870,  de  i3  p.  0/0  en  1873  et  en  1874, 
et  do  1 4  p.  0/0  en  1 872.  L'usage  fréquent  de  la  loi  du  20  mai 
i863  et  de  la  citation  directe  ordinaire  ne  compromet  donc 
pas  la  répression. 

Le  chiffre  réel  des  prévenus  acquittés  en  1878  a  été  de 
846  auxquels  il  faut  réunir  1  o4  mineurs  de  seize  ans  remis  è 
leurs  parents  (43)  ou  envoyés  dans  une  maison  de  correction 
(61).  il  reste  8,206  prévenus  qui  ont  été  condamnés  :  1,228 
à  plus  dun  an  d'emprisonnement,  5,53o  à  un  an  ou  moins 
de  la  même  peine,  et  i,448  à  l'amende  seulement. 

L'article  463  du  Code  pénal,  qui  avait  été  appliqué  60  fois 
sur  100  en  1872,  ne  l'a  plus  été  ultérieurement  que  53,  5o. 
48  et  47  fois  sur  100.  Cette  dernière  proportion  est  celle  de 
1878. 

Pour  avoir  l'ensemble  des  délits  jugés  pendant  cette  dernière 
année,  il  est  nécessaire  d'ajouter  aux  7,110  dont  il  vient 
d'être  parié  les  1 ,280  que  les  justices  de  paix  à  compétence 
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étendue  ont  Juges.  Ce  chiffre  est  en  décroissance  sur  ceux  de 
1877  et  1876. 

Les  1, 380  affaires  dont  il  sWit  concernaient  i,832  prévenus 
qui  ont  été:  167  acquittés  (cest  9  p.  0/0  comme  devant  les 
tribunaux  correctionnels)  et  1 ,6^7  condamnés ,  soit  à  lamende 
(  1 ,  i  1 6 ) ,  soit  à  l'emprisonnement  (  53 1  )  ;  quant  aux  1 8  autres 
ils  ont  fait  Tobiet  de  décisions  d'incompétence. 

Sur  ces  i,83q  prévenus,  i,465,  les  nuit  dixièmes,  étaient 
poursuivis  :  434  pour  des  délits  de  chasse,  4o3  pour  rébellion 
etoutrae^  à  des  fonctionnaires,  255  pour  des  incendies  de 
broussailles  dans  les  champs,  267  pour  des  contraventions 
forestières,  68  pour  ivresse  (deuxième  récidive),  et  58  pour 
blessures  involontaires. 

Tribunaux  de  simple  police.  —  U  en  est  du  nombre  des  con- 
traventions comme  de  celui  des  délits,  il  s'est  notablement 
accru:  2,812  de  plus  en  1877  qu'en  1876,  et  2,669  de  plus 
en  1878  qu'en  1877.  Les  améliorations  introduites  dans  le 
recrutement  des  agents  indigènes  chargés  de  la  surveillance 
des  douars  et  des  tribus  ne  sont  certainement  pas  étrangères 
à  ce  résultat,  qui  est  dû  aussi,  en  partie,  à  la  création  de 
plusieurs  justices  de  paix. 

Pendant  l'année  1 078 ,  les  tribunaux  de  simple  police  ont 
jugé  35,753  contraventions  imputées  à  53,o3i  inculpés.  Les 
magistrats  ont  décliné  leur  compétence  à  l'égard  de  1 28  de 
ceux-ci,  ils  en  ont  acquitté  ^,096  ou  8  p.  0/0,  et  ils  ont  con- 
damné les  autres  :  38,558  à  l'amende  et  10,2/19  à  l'emprison- 
nement. 

Un  quart  des  jugements,  8,976,  étaient  en  premier  res- 
sort; mais  121  seulement,  i3  sur  1,000,  ont  été  frappés 
d'appel. 

Les  informations  au  criminel  devaient  nécessairement  se 
multiplier  à  mesure  qu'entrait  dans  les  mœurs  judiciaires  de 
'Algérie  le  recours  aux  «nquètcs  officieuses  qui  permettent 
aux  procureurs  de  la  République  do  citer  directement  les 
prévenus  à  l'audience  correctionnelle  ou  de  classer  les  affaires 
au  parquet.  En  1876,  les  magistrats  cantonaux  n'avaient 
procédé  qu'à  5, 600  informations  de  cette  nature,  ils  en  ont 
rait  7,1 56  en  1877  et  8,228  en  1878;  aussi  le  nombre  des 
attires  jugées  sur  citation  directe  s'est  élevé  de  1 ,665  en  1 876 
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k  a,ao8  en  1878,  celui  des  affaires  laissées  sans  suite,  de 
6,118  à  8,547. 

Instruction  criminelle.  Parquets.  —  En  1878,  les  parquets 
des  tribunaux  d'Algérie  ont  pris  une  détermination  sur  17,717 
plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux.  Ils  en  ont  com- 
munimié  à  l'instruction  3,o56  (17  p.  0/0),  porté  directement 
à  l'audience  correctionnelle  5, a 43,  renvoyé  devant  une  autre 
juridiction  871,  et  abandonné  8,547  (^^  P*  9A^)-  ^®  nouibre 
proportionnel  des  afliaires  envoyées  à  l'instruction  est  descendu 
de  24  p.  0/0  en  1876  à  17  p.  0/0  en  1878;  celui  des  affaires 
classées  est  monté,  au  contraire,  de  43  à  48  p.  0/0.  Lorsquon 
recherche  les  motifs  de  raban<lon  des  affaires  laissées  sans 
suite,  on  est  frappé  du  grand  nombre  de  cas  dans  lesquels 
les  auteurs  des  infractions  sont  restés  inconnus  :  3,585  en 
1878,  soit  4a  p.  0/0  ou  16  p.  0/0  de  plus  que  sur  le  conti- 
nent. Sans  étaolir  à  cet  égard  un  parallèle  absolu  entre  la 
métropole  et  notre  colonie  algérienne,  on  doit  regretter  de 
voir  l'impunité  acquise  aux  coupables  dans  une  aussi  forte 
proportion;  d'autant  plus  qu'en  1877  le  chiffre  réel  n avait 
été  que  de  2,432  et  le  chiure  proportionnel  de  33  p.  0/0.  Il 
est  permis  d'espérer  qu'il  n'y  a  là  qu'un  accroissement  excep- 
tionn»  1  et  que  les  prochaines  statistiques  rétabliront  le  niveau 
normal. 

Cabinets  d'instruction.  —  Les  juges  d'instruction  ont  rendu 
3,o38  ordonnances,  dont  2,016  de  renvoi  aux  juridictions 
compétentes  et  1,022  de  non-lieu.  La  proportion  de  celles- 
ci,  34  p.  0/0,  excède  de  sept  centièmes  celle  que  donne  la 
France,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  étonner  quand  on  sonse 
aux  difficultés  que  rencontre  l'instruction  des  affaires  en  Al- 
gérie et  à  l'insuffisance  des  moyens  d'investigation  et  d'action 
dont  disposent  les  autorités  judiciaires. 

* 
Détention  préventive.  —  Ici  encore  les  effets  de  la  loi  du 
20  mai  i86o  se  manifestent  nettement,  car  si  le  nombre  des 
individus  soumis  à  la  détention  préventive  f8,343|  est  supé- 
rieur en  1878  de  625  à  celui  de  1877,  il  résulte  ae  la  com- 
faraison  des  divers  chiffres  afférents  aux  deux  années  que 
augmentation  s'est  uniquement  produite  à  l'égard  des  indi- 
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vidus  qui  ont  été  détenus  pendant  moins  de  trois  jours,  de 
2,901  à  3,09a  ou  de  *x6  à  09  p.  0/0.  La  mise  en  liberté  pro- 
visoire a  été  forcément  plus  rare  :  4o6  au  lieu  de  Sij  ;  cette 
mesure  est,  du  reste,  d'une  application  dana;ereuse  en  Algé- 
rie, à  cause  du  caractère  nomade  des  indigènes,  de  leur 
absence  de  domicile  et  de  fortune ,  et  de  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  peuvent  se  soustraire  aux  recherches. 


Ici  se  termine.  Monsieur  le  Président,  lexposé  des  travaux 
accomplis  en  matière  criminelle  par  la  magistrature  française 
et  algérienne  pendant  Tannée  1 878. 

Pour  la  France ,  il  en  résulte  que  le  nombre  des  afiPaires 
dont  les  autorités  judiciaires  ont  été  saisies  a  éprouvé  une 
certaine  diminution.  H  a  été  déféré  au  jury  1 1 7  accusations 
de  crimes  et  9  procès  de  presse  de  moins  quen  1877;  les 
cours  d'assises  n  ont  eu  à  statuer,  seules,  que  sur  282  affaires 
contumaciales ,  au  lieu  de  SaG  en  1877.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels, qui  avaient  connu,  en  1877,  de  165,698  délits, 
n'en  ont  jugé,  en  1878,  que  163,739,  grâce  à  la  réduction 
du  nombre  des  poursuites  exercées  par  le  ministère  public. 
Si  les  afiaires  abandonnées  ont  été  plus  nombreuses  (bi5  de 
pius),  comme  l'accroissement  est  entièrement  subi  par  le 
cbiibre  des  faits  qui  n'étaient  pas  prévus  par  les  lois  pénales , 
il  ne  faut  y  voir  qu'une  nouvelle  preuve  du  soin  avec  lequel 
les  ma^trats  des  parquets  apprécient  la  nature  des  faits  in- 
criminés dans  les  procès-verbaux.  En  résumé,  le  nombre 
total  des  infractions  présentant,  au  début  des  poursuites,  le 
caractère  de  crime  ou  de  délit,  dénoncées  au  ministère  public, 
est  descendu  de  860,969  en  1876  à  357,553  en  1877  et  à 
356»oa9  en  1878.  L'état  général  du  pays,  au  point  de  vue  de 
la  criminalité,  est  donc  aussi  satisfaisant  que  possible. 

Pour  l'Algérie,  on  ne  relève  d'augmentation  qu'à  l'égard 
des  affaires  jugées  par  lea  tribunaux  correctionnels;  mais  on 
a  vu  plus  haut  que  cette  augmentation  n'a  d'autres  causes 
que  l'extension  du  cercle  d'action  et  une  plus  grande  acti- 
vité de  la  police  judiciaire. 

Au  point  de  vue  de  la  manière  dont  la  justice  a  été  admi- 
nistrée, je  suis  heureux  de  n'avoir  également  que  de  bons  ré- 
sultats à  constater. 
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Les  parquets  des  tribunaux  de  France  ont  appliqué  la  loi 
du  QO  mai  i863  dans  une  mesure  aussi  large  que  possible. 
Us  se  sont  imposé  un  surcroît  de  travail  en  procédant  eux- 
mêmes  ,  ou  à  laide  de  leurs  auxiliaires ,  à  des  enquêtes  qui 
leur  ont  permis  de  réduire  de  près  de  3,5oo  le  nombre  des 
affaires  communiquées  à  Imstructîon  et,  partant,  de  suppri- 
mer souvent  Tempioi  de  la  détention  préventive  et  d'écono- 
miser les  frais.  Les  juges  instructeurs,  de  leur  côté,  ayant 
rendu  1,229  ordonnances  de  non-lieu  de  moins  en  1878 
qu'en  1877,  ^^  P®^^  dire,  en  toute  assurance,  quils  n'avaient 
été  réellement  saisis  que  des  préventions  d'un  caractère  grave 
ou  d  une  solution  difficile  pour  le  ministère  public  seul. 

La  détention  préalable,  qui  avait  été  appliquée,  en  1877, 
à  68, 1 7 1  prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels ,  ne 
la  plus  été,  en  1878,  quà  66,706.  La  différence  entre  ces 
deux  chiffres  représente  à  828  près  celle  qui  se  remarque 
entre  les  nombres  totaux  des  individus  traduits  devant  la  ju- 
ridiction correctionnelle  pendant  ces  deux  années. 

Les  indications  relatives  à  l'Algérie  ne  sont  pas  moins  inté- 
ressantes. Au  criminel,  la  proportion  des  acqijdttements  à 
diminué  de  près  des  deux  tiers  depuis  que  le  jury  a  com- 
mencé à  fonctionner;  elle  n'a  été  que  de  i5  p.  0/0  en  1878; 
celle  des  acquittements  correctionnels  est  descendue ,  en  six 
ans,  de  i4  à  9  p.  0/0;  enfin  les  circonstances  atténuantes, 
qui  étaient  accordées  par  les  magistrats  60  fois  sur  100,  il  y 
a  également  six  ans,  ne  le  sont  plus  aujourd'hui  que  kl  fois 
sur  1 00.  Ces  résultats  attestent  une  grande  sûreté  dans  la  ré- 

Fression.  La  création  de  nouvelles  justices  de  paix  a  facilité 
instruction  des  affaires  en  mettant  à  la  disposition  des  par- 
quets des  magistrats  qui  procèdent  aux  informations  et  en- 
tendent les  témoins  sans  que  les  membres  du  ministère  public 
et  les  juges  d'instruction  aient  besoin  de  se  transporter  dans 
les  localités,  souvent  très  éloignées  du  chef-lieu  de  Tarron- 
dissement.  Les  constatations  statistiques  que  je  mettais  tout 
à  f  heure  sous  vos  yeux  font  bien  augurer  de  1  avenir. 

En  un  mot.  Monsieur  le  Président,  le  niveau  de  la  mora- 
lité publique  s'est  plutôt  élevé  qu'abaissé;  le  jury  et  les  magis- 
trats se  sont  montrés,  à  quelques  exceptions  près,  suffisam- 
ment énergiques,  et  les  membres  des  parquets,  investis  par 
la  loi  de  laction  publique,  ne  l'ont  exercée  qu'avec  prudence 


.(  175  ). 

et  modération.  Les  progrès  qui  ont  déjà  été  accomplis  seront, 
je  o'en  doute  pas,  pour  tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  ju- 
diciaire, un  encouragement  puissant  à  rechercher  les  moyens 
de  réaliser  de  nouvelles  et  sérieuses  améliorations. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président ,  Thommage  de  mon 
profond  respect. 

Ia  Garde  des  sceaux,  Mùustre  de  la  justice, 

JULES  GAZOT. 


NOTE. 

Colonies  pénitentiaires  de  jeunes  détenus.  —  Visites  dues  par  les 
officiers  de  l'armée  territoriale,  —  Inspection  des  établissements 
pénitentiaires»  —  Extraits  des  casiers  judiciaires  concernant  les 
amnistiés.  —  Pension  des  veuves  d'officiers,  certificats,  —  Circu- 
laires  de  J/.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  M.  le  Ministre 
de  Yintérieur,  relatives  aux  colonies  pénitentiaires  de  jeunes 
détenus,  aux  visites  dues  par  les  officiers  de  larmée  territo- 
riale, à  inspection  des  établissements  pénitentiaires,  aux  ex- 
traits des  casiers  judiciaires  concernant  les  amnistiés  et  aux 
pensions  des  veuves  d'officiers. 


Colonies  pénitentiaires,  —  Jeunes  détenus.  —  Circulaire  adressée 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  Préfets,  le  22  mars  1880. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  larticle  ii  du  règle- 
ment général  du  i  o  avril  1 869 ,  pour  les  colonies  et  maisons 
pénitentiaires  afiectées  à  féducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus  :  «  Les  fondateurs  qui  ne  pourront  pas  exercer  eux- 
«  mêmes  les  fonctions  de  directeur  présenteront ,  pour  remplir 
«  cet  emploi ,  un  candidat  qui  devra  être  agréé  par  le  Ministre , 
«conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du  5  août  i85o.  Ils 
«adresseront,  par  Tintermédiaire  du  préfet,  une  notice  in- 
«"diquant  les  nom  et  prénoms,  l'âge,  le  lieu  de  naissance,  le 
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n  dernier  domicile ,  les  occupations  antérieures  de  la  personne 
«  présentée.  » 

Aux  termes  de  1  article  1 2  :  <(  Les  fondateurs  ou  directeurs 
«feront  pareillement  agréer  par  le  préfet  les  employés  et 
(c  surveillants  placés  sous  leurs  ordres.  Les  candidats  qui  n  of- 
«  friraient  pas  toutes  les  garanties  de  moralité  désirables  ou 
uqui  auraient  subi  des  condamnations  judiciaires  ne  pour- 
wront  être  présentés  dans  aucun  cas.» 

Ces  dispositions,  particulièrement  celles  de  l'article  12, 
n'ont  pas  toujours  été  exactement  observées.  Vous  voudrez 
bien  vous  en  assurer  en  demandant  aux  directeurs  des  colo- 
nies, situées  dans  votre  département,  un  état  des  employés 
et  surveillants  placés  sous  leurs  ordres  et  le  casier  judiciaire 
de  chacun  d  eux. 

Vous  leur  recommanderez ,  en  outre ,  toutes  les  fois  qu'une 
mutation  sera  effectuée  dans  le  personnel  des  employés  et 
surveillants,  de  ne  jamais  manquer  de  la  porter  à  votre  con- 
naissance et  d'accompagner  cette  communication  de  toutes 
les  pièces  et  certificats  nécessaires. 

L'Etat,  qui  délègue  aux  directeurs  des  colonies  privées  le 
soin  de  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes  détenus,  ne 
saurait  attacher  trop  d'importance  à  la  composition  du  per- 
sonnel dirigeant,  aussi  bien  que  du  personnel  de  surveillance 
et  de  garde.  L'un  et  l'autre,  sous  le  rapport  de  la  moralité, 
doivent  être  irréprochables.  Les  précautions  que  prend  l'Ad- 
ministration, en  ce  qui  concerne  le  personnel  des  colonies 
pénitentiaires  publiques ,  nous  avons  le  devoir  de  les  exiger 
de  la  part  des  directeurs  des  établissements  privés. 

Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  me  faire  connaître, 
dans  un  bref  délai ,  le  résultat  des  démarches  que  vous  aurez 
faites ,  en  conformité  de  ces  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  caltes. 

Pour  ie  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  (TÉtai, 
CONSTANS. 
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Armée  territoriale.  —  Visites.  —  Circulaire  adressée 
par  M.  le  Ministre  de  V intérieur  aux  Préfets,  le  iô  mai  i880. 

Monsieur  le  Préfet ,  la  question  s  est  posée  de  savoir  si  les 
officiers  de  Tannée  territoriale  sont  tenus ,  lors  des  convoca- 
tions de  cette  armée ,  de  faire  des  visites  de  corps  aux  auto- 
ntés  civiles  auxquelles  ces  visites  sont  dues  par  les  officiers 
de  l'armée  active. 

Après  entente  avec  les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  justice 
et  de  Tintérieur,  il  a  été  reconnu  qu  en  principe  ces  visites 
sont  obligatoires  pour  les  corps  d'officiers  de  l'armée  territo- 
riale ,  puisque ,  pendant  tout  le  temps  de  leur  présence  sous 
les  drapeaux ,  ces  officiers  sont  entièrement  soumis  aux  règle- 
ments en  vigueur  dans  Tarmée  active  (loi  du  !i&  juillet  1873, 
art,  35). 

Mab  comme ,  dans  la  pratique ,  il  y  aurait  des  inconvé- 
nients à  exiger  la  visite  du  corps  entier  des  officiers  territo- 
riaux, en  raison  de  la  courte  durée  des  convocations,  il  a  été 
décidé  que,  lors  des  convocations  annuelles  de  Tarmée  terri- 
toriale ,  les  chefs  de  corps ,  ou  à  leur  défaut  fofficier  le  plus 
élevé  en  grade ,  se  présenteront  seuls  devant  les  autorités  ci- 
viles qui  auraient  droit  à  la  visite  de  corps. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  a  porté  cette  décision  à  la  con- 
naissance des  commandants  de  corps  d'armée  par  une  circu- 
laire du  a  9  avril. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  lassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sons-Secrétaire  d'État, 

CONSTANS. 


EtahUssements  pénitentiaires.  —  Inspections.  —  Circulaire  adressée 
pariL  le  Ministre  de  V intérieur  aux  Préfets,  le  2i  mai  i880. 

Monsieur  Tlnspecteur  général , 

Au  moment  où  vous  allez  commencer  votre  tournée  de 
1^0,  il  ma  paru  utile  de  reconunander  spécialement  à  votre 
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attention  certaines  parties  du  service  des  établissements  péni- 
tentiaires que  vous  allez  inspecter. 

Mais  auparavant ,  je  crois  devoir  rappeler  les  dispoàtions 
d'ordre  matériel  qui  ont  été  antérieurement  prescrites  et  celles 
dont  lexpérience  a  fait  ressortir  la  nécessité,  comme  étant 
de  nature  à  faciliter  votre  contrôle  et  à  rendre  plus  sur  et 
plus  rapide  le  travail  de  l'administration  centrale. 

J'insisterai,  en  premier  lieu,  pour  que  vous  n'omettiez  pas, 
avant  de  partir,  de  prendre  connaissance,  dans  les  divers 
bureaux  de  la  direction  de  l'administration  pénitentiaire,  des 
communications  échangées  avec  MM.  les  préfets,  par  suite 
des  observations  qu'a  provoquées  la  dernière  inspection. 
D'autre  part,  il  convient  que ,  comme  les  années  précédentes, 
vous  réoigiez  un  rapport  distinct  pour  chacune  des  maisons 
centrales,  des  colonies  publiques,  des  colonies  privées,  com- 
prises dans  votre  circonscription ,  et  un  pour  l'ensemble  des 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  chambres  et  dé- 
pôts de  sûreté  de  chaque  département.  Ce  dernier  rapport 
sera  divisé  en  autant  d'articles  spéciaux  qu'il  y  aura  de  pri- 
sons dans  le  département;  un  article  final  traitera  des  cham- 
bres et  dépôts  que  vous  aurez  pu  visiter. 

Pour  chaque  établissement  (abstraction  faîte  des  chambres 
et  dépôts),  tes  matières  qui  doivent  être  l'objet  de  votre  exa- 
men seront  présentées  dans  l'ordre  suivant  : 

Personnel; 

Service  scolaire  et  moral  ; 

Ordre,  police,  discipline; 

Service  médical  ; 

Travail  ; 

Bâtiments; 

Clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges. 

Ce  mode  de  procéder  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  vous 
formuliez,  comme  vous  le  jugerez  à  propos,  vos  appréciations 
sur  l'ensemble  des  services. 

Vous  voudrez  bien  donner  connaissance  simultanément  à 
la  direction  du  secrétariat  (2"  bureau)  et  à  celle  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire  (bureau  central)  du  jour  de  votre  dépari 
et  de  l'itinéraire  que  vous  vous  proposez  de  suivre ,  afin  que 
les  communications  que  je  pourrais  avoir  à  vous  adresser 
vous  parviennent  sûrement. 
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il  est  essentiel,  en  outre,  mie  vos  rapports  portent  Tindi- 
cation  précise  de  fëpoque  où  chaque  étanussement  sera  visité , 
(pielle  crue  soit  d'ailleurs  celle  de  la  rédaction  de  ces  docu- 
ments, lesquels  devront  être  datés  et  dont  les  pages  seront 
numérotées. 

Vous  trouverez  dans  les  prisons  divers  imprimés  que  vous 
aurez  à  remplir  et  annexer  à  vos  rapports,  savoir  : 

1*  Procès-verbaux  de  la  vérification  de  la  caisse  et  de  la 
comptabilité  (modèles  divers  suivant  les  établissements]; 

•2'  Questionnaires  relatifs  à  la  tenue  de  la  comptal)ilité- 
espèces  (pour  les  maisons  centrales  et  les  établissements  assi- 
milés); 

3*  Questionnaires  relatifs  à  la  comptabilité-matières  (pour 
les  services  en  régie)  ; 

k"  Procès-verbaux  de  réforme  (prisons  départementales); 

5*  Rapports  confidentiels  (papier  blanc  pour  le  personnel 
administratif  et  des  services  spéciaux  de  tous  les  établisse- 
ments) ; 

6*  Notices  confidentielles  (papier  jaune  pour  les  gardiens 
chefs  des  prisons  départementales  et  les  gardiens  commis 
greffiers); 

7*  Mémoires  de  proposition  pour  les  emplois  de  gardiens 
commis  greffiers  et  de  gardiens  chefs  de  prisons  départemen- 
tales (chamois). 

J*aborde  maintenant  les  questions  de  service  dont  j  ai  à 
vous  entretenir. 

* 

MAISONS  CENTRALES. 

Cantine  des  gardiens.  —  Dans  un  intérêt  de  discipline  et 
dans  le  but  aussi  d  améliorer  la  condition  des  gardiens  ordi- 
naires, une  instruction ,  en  date  du  i6  juin  1875,  a  recom- 
mandé aux  directeurs  des  maisons  centrales  d  organiser  une 
cantine  à  Tusage  de  ces  agents. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  faire  connaître,  dans  votre  rap- 
port, si  cette  création  a  eu  lieu  et,  dans  la  négative,  quels 
sont  les  motifs  qui  s  y  sont  opposés. 

Règle  du  silence.  —  L'Administration  a  des  raisons  de  pen- 
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ser  que  la  discipline  s'est  relâchée  dans  quelques  établisse- 
ments ,  en  ce  qui  concerne  notamment  la  règle  du  silence. 

Le  silence  est  obligatoire  pour  les  condamnés.  Les  pres- 
criptions de  l'arrêté  ou  lo  mai  iSSg  n  admettent  pas  de  to- 
lérance à  ce  sujet,  et  l'Administration  tient  plus  que  jamais 
à  leur  exécution  rigoureuse.  Les  inconvénients  que  présente, 
sous  certains  rapports,  le  régime  de  lemprisonnement  en 
commun  sont  trop  évidents  pour  qu'il  y  ait  besoin  d'insister 
sur  la  nécessité  de  chercher  par  tous  les  moyens  possibles  à 
les  atténuer. 

Vous  aurez  donc  à  vous  assurer  si  les  prescriptions  dont  H 
s'agit  sont  exactement  observées. 

Travail  Tâches,  —  L'obligation  de  travailler  constitue  un 
des  éléments  de  la  peine  de  l'emprisonnement  comme  de 
celles  de  la  réclusion  et  des  travaux  forcés.  L'exécution  stricte 
de  cette  obligation  n'est  pas  seulement  l'accomplissement 
d'une  prescription  légale ,  c'est  aussi  un  moyen  puissant  de 
moralisation  et  de  discipline;  en  outre,  les  produits  de  la 
main-d'œuvre ,  dont  une  portion  vient  alléger  les  charges  du 
Trésor,  servent  à  améliorer,  pendant  la  détention ,  la  condi- 
tion matérielle  des  condamnés  et  leur  fournissent  des  res- 
sources pour  subsister  pendant  les  premiers  moments,  si  dif- 
ficiles à  passer,  de  leur  rentrée  dans  la  vie  libre. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'arrêté  du  lo  mai  iSSg 
astreint  chaque  détenu  à  faire  la  tâche  journalière  ou  hebdo- 
madaire qui  lui  est  imposée.  L'ordonnance  du  27  décembre 
i8à3,  rendue  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 

fublique,  contient  explicitement  la  sanction  de  ce  devoir,  et 
arrêté  du  20  avril  i844,  complété  par  l'instruction  du  même 
jour,  trace  les  règles  à  suivre  en  cette  matière.  Mais  il  est  à 
craindre  que  ces  sages  dispositions  aient  été  jusqu'à  un  cer- 
tain point  perdues  de  vue ,  et  que ,  là  encore ,  il  se  soit  pro- 
duit quelque  relâchement.  Vous  aurez  à  rechercher  siiin- 
specteur  apporte  dans  l'exercice  de  cette  partie  importante  de 
ses  attributions  la  sagacité  et  la  fermeté  que  l'Administration 
est  en  droit  d'exiger  de  lui. 

Vous  examinerez  également,  en  tenant  compte  des  circon- 
stances locales  et  des  nécessités  de  la  pratique ,  si  les  genres 
d'industrie  établis  dans  la  maison  sont  bien  choisis  eu  égard 
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aux  convenances  du  régime  pénitentiaire  et  aux  aptitudes 
professionnelles  des  détenus ,  si  leifectif  de  certains  ateliers 
est  assez  considérable  pour  donner  aux  fabricants  qui  les  ex- 
ploitent la  possibilité  de  créer  au  travail  libre  une  concur- 
rence reeflement  abusive. 

Vous  n'omettrez  pas  de  me  signaler  les  tarifs  dont  la  revi- 
sion vous  paraîtrait  indispensable. 

Dans  le  cas  où  les  condamnés  soumis  à  Tisolement  ne  se- 
raient pas  tous  constamment  occupés,  vous  indiqueriez  les 
mesures  qu  il  vous  paraîtrait  possible  de  prendre  pour  qu  ils 
ne  restent  plus  oisifs. 

MAISONS  D*ARR£T,  DE  JUSTICE  ET  DE  CORRECTIOH. 

TravaiL  —  Au  point  de  vue  léçal  en  ce  qui  concerne  les 
condaomés ,  au  point  de  vue  disciplinaire  et  moral  pour  toutes 
les  catégories  de. détenus,  le  travail  doit  être  considéré  comme 
dune  importance  aussi  grande  dans  ces  établissements  que 
dans  les  maisons  centrales,  et  si,  à  raison  de  la  nature  des 
éléments  dont  se  compose  la  population  que  renferment  les 
prisons  départementales,  les  produits  de  la  main-d œuvre  y 
sont  forcément  plus  faibles,  TAdministration  ne  laisse  pas 
davoir  un  sérieux  intérêt  à  ce  qu'ils  reçoivent  tout  le  déve- 
loppement dont  ils  sont  susceptioles. 

Sans  négliger  les  autres  prisons,  vous  aurez  à  porter  parti- 
culièrement votre  attention  sur  celle  où ,  dans  chaque  dépar- 
tement, sont  concentrés  les  condamnés  à  plus  de  trois  mois. 
Si  les  chômages  sont  fréquents,  vous  rechercherez  jusqu'à 
quel  point  l'entrepreneur  est  en  faute,  quelle  part  devrait  être 
imputée  à  la  négligence  des  agents  de  l'Administration ,  quelles 
mesures  devraient  être  adoptées  pour  faire  cesser  un  aussi  re- 
grettable état  de  choses ,  comment  on  pourrait  étendre  aux 
établissements  soumis  au  régime  de  1  emprisonnement  en 
commun  les  dispositions  insérées  dans  l'instruction  du  3  juin 
1878  sur  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel,  en  vue 
de  faciliter  aux  détenus  les  moyens  de  continuer  fructueuse- 
ment dans  la  prison  l'exercice  de  leur  profession.  Vous  exa- 
minerez si  les  tarifs  de  main-d'œuvre  ne  remontent  pas  à  une 
époque  trop  éloignée  et  si  les  prix  sont  judicieusement  fixés 
eu  égard  à  ceux  de  l'industrie  fibre. 

i3 
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Écoles,  —  C'est  aussi  dans  les  maisons  de  correction  dé- 
partementales où  s*opère  la  concentration  des  condamnés  i 
{dus  de  trois  mois  que  l'enseignement  scolaire  peut  être  uti- 
ement  organisé. 

Des  écoles  ont  été  créées  dans  un  grand  nombre  de  ces  éta- 
blissements; vous  me  ferez  connaître  comment  elles  sont  di- 
rigées et  quels  sont  les  résultats  obtenus.  Pour  ceux  qui  en 
sont  encore  dépourvus,  je  désire  que  vous  indiquiez  les  cir- 
constances qui  s  opposeraient  à  ce  que  les  mêmes  mesures  y 
fussent  introduites. 

Objets  divers.  —  Il  sera  utile  que  vos  rapports  relatif  aux 
maisons  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  contiennent  des 
renseignements  précis  sur  les  points  ci-après  : 

1®  Les  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  1 5  juil- 
let 1871  concernant  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir 
les  évasions  sont-elles  scrupuleusement  observées? 

a^  N'y  a-t-il  pas  d'abus  dans  les  envois  de  détenus  à  l'hôpi- 
tal? 

S""  Les  prescriptions  de  la  circulaire  du  19  mai  1879  ^*^ 
tives  au  dépôt  aes  médicaments  sont-elles  rigoureusement 
exécutées? 

à*"  Existe-t-il  dans  chaque  établissement  un  inventaire  des 
objets  de  gros  mobilier,  et  a-t-on  soin  de  constater  sur  ce  do- 
cument les  augmentations  et  les  diminutions  que  subit  le  ma- 
tériel ?  ^ 

S""  Les  timbres  mobiles  sont-ils  régulièrement  apposés  sur 
les  quittances  à  détacher  du  livre  à  souches  n®  1  ? 

éTABLISSBMENTS  D*ÉDDCATI0N.  CORRECTIONNELLE. 

Enseignement  professionnel.  — -  L'enseignement' profession- 
nel que  doivent  recevoir,  conformément  à  l'article  1  *'  de  la 
loi  du  5  août  i85o,  les  jeunes  détenus  n'est  pas  organisé  par- 
tout de  manière  à  répondre  aux  vues  de  l'Administration. 

Le  but  à  atteindre  consiste  à  mettre  dans  les  mains  de 
chaque  enfant,  en  tenant  compte  de  son  origine  et  de  ses  ap- 
titudes ,  un  métier  qui  lui  permette ,  à  l'époque  de  sa  libéra- 
tion, de  se  procurer  facilement  du  travail  et,  par  suites  les 
ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  ses  besoins. 


La  division  du  travail  ne^doit  donc  pas  être,  dans  f espèce, 
étendue  an  delà  des  phases  principales  d'apprentissage  par 
lesquelles  ïenbnt  doit  successivement  passer  pour  se  trouver 
en  état  de  rendre  plus  tard ,  dans  la  profession  oull  est  des- 
tiné à  exercer,  les  services  qu'un  patron  exigera  de  luL 

Je  vous  serai  obligé  d'étudier  avec  soin  les  réformes  que 
comporterait  sur  ce  point  l'organisation  de  chaque  établisse- 
ment. 

Pécide  des  jeanes  détenus.  — *  Il  serait  utile  que  les  direc- 
teurs des  colonies  privées  fussent  tenus  de  fau'e  connaître 
exactement  le  mode  de  comptabilité  individuelle  et  centrale 
adopté  pour  le  pécule  des  enfants ,  ainsi  que  les  sommes  al- 
louées en  1 879  et  le  montant  total  du  pécule-réserve. 

Récenunent,  à  l'occasion  de  la  colonie  de  Bologne,  le  con- 
seil de  rinspection  générale  a  émis  Favis  que  les  directeurs 
devraient  être  invités  à  faire  connaître  le  système  de  récom- 
penses établi  dans  leurs  colonies,  conformément  aux  disposi- 
tions des  articles  01  et  92  du  règlement  général.  Les  réponses 
sont  parvenues  à  l'Administration  centrale,  et  elles  seront  re- 
mises à  MM-  les  inspecteurs  généraux,  afin  qu'ils  puissent 
examiner  sur  place  1  exactitude  des  indications  foiu*nies  à  cet 
égard. 

Instraction  primaire.  —  Dans  les  établissements  privés,  l'in- 
struction primaire ,  sans  être  absolument  négligée ,  n'est  pas 
donnée,  le  plus  souvent,  aux  jeunes  détenus  de  la  manière 
la  plus  favorable  à  leurs  intérêts.  Cette  branche  si  essentielle 
de  l'éducation  correctionnelle  doit  être  l'objet  d'un  examen 
spécid  et  d'une  grande  surveillance.  Le  personnel  est  insuffi- 
sant; on  ne  consacre  pas  assez  de  temps  à  l'école;  les  livres 
de  classe,  le  matériel  scolaire,  les  livres  de  lecture,  font  trop 
souvent  défaut. 

En  vue  de  concourir  effectivement  au  développement  de 
cette  partie  importante  du  service,  l'Administration  a  l'inten- 
tion ae  consacrer  chaque  année  une  certaine  somme  sur  le 
fonds  des  subventions  à  l'achat,  pour  les  établissements  dont 
il  s'agit,  d'objets  de  mobilier  scolaire,  d'ouvrages  didactique 
et  délivres  de  lecture  morale  ou  instructive. 

le  vous  prie ,  Monsieur  l'Inspecteiu*  général ,  de  me  signa- 
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1er  les  lacunes  que  vous  aurez  pu  remarquer  à  ce  sujet  dans 
les  établissements  visités  par  vous ,  en  indiquant  ceux  qui  vous 
paraîtraient  mériter  de  recevoir  sous  cette  forme  un  encoura- 
gement. 

MM.  les  préfets  ont  été  invités,  par  une  circulaire  du 
a  3  mars  dernier,  à  demander  aux  dir^eurs  des  colonies  pri- 
vées des  renseignements  sur  les  résultats  de  renseignement 
primaire  en  1879  et  à  taire  contrôler  par  le  directeur  de  ia 
circonscription  pénitentiaire  les  tableaux  dressés  à  cet  effet 
Vous  pourrez  consulter  avec  intérêt  ces  tableaux,  dont  un 
exemplaire  est  entre  les  mains  du  directeur  de  la  <àrooa- 
scription. 

Personnel  des  colonies  privées,  —  Conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  du  5  août  i85o  (art.  7]  les  fondateurs  ou 
directeurs  des  colonies  non  publiques  déjeunes  détenus  ont 
été  agréés  par  le  Ministre.  Ces  personnes  présentaient,  à  fé- 
poque  où  des  enfants  leur  ont  été  confiés,  toutes  les  garan- 
ties désirables.  Vous  vous  assurerez  si  cette  situation  s'est 
maintenue  dans  son  intégrité  ou  si,  au  contraire,  il  ne  serait 

Sas  survenu,  tant  sous  le  rapport  de  la  moralité  quau  point 
e  vue  de  la  solvabilité,  des  circonstances  de  nature  à  fai- 
térer. 

Aux  termes  de  Tarticle  1 2  du  règlement  général  du  1  o  avril 
i86q,  les  directeurs  doivent  faire  agréer  par  le  préfet  les 
employés  et  surveillants  placés  sous  leurs  ordres.  Cette  forma- 
lité est  indispensable,  ainsi  que  la  production  des  pièces  et 
certificats  prouvant  qu*ils  possèdent  les  garanties  de  moralité 
suffisantes  pour  remplir  dignement  la  mission  qui  lem*  a  été 
confiée.  Ces  dispositions  ont  été  rappelées  à  MM.  les  préfets 
par  une  circulaire  en  date  du  22  mars  dernier.  Il  importe 
que  vous  vérifiiez  si  elles  sont  rigoureusement  exécutées  et  si 
les  employés  ou  agents  en  fonctions  au  moment  de  votre  in- 
spection sont  bien  ceux  qui  ont  été  admis  par  le  préfet.  Vous 
auriez  à  signaler,  en  tout  cas ,  ceux  dont  mon  administration 
aurait  à  requérir  le  remplacement. 

Placement  chez  des  tiers.  -«*  Les  directeurs  de  colonies  pri- 
vées ne  tiennent  pas  assez  compte  des  instructions  réitérées 
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3ui  leur  ont  été  adressées  au  sujet  du  placement  de  jeunes 
étenus  en  liberté  provisoire  chez  les  particuliers,  mesure 
•dont  f  application  donne  des  résultats  satisfaisants.  Il  est  à 
craindre  qu'ils  ne  subordonnent  trop  souvent  l'intérêt  des 
jeunes  enfants  à  des  considérations  intéressées.  Il  y  aurait  lieu 
de  stimuler  leur  zèle  dans  ce  sens  sans  leur  laisser  perdre  de 
vue  que  le  placement  hors  de  la  colonie  est  une  faveur  qui 
ne  saurait  être  accordée  si  celui  qui  en  est  l'objet  ne  possé- 
dait suflfisamment  l'instruction  primaire  et  professionnelle  et 
s'il  ne  tenait  une  bonne  conduite. 

Vous  voudrez  bien  insister  sur  l'intérêt  de  ces  placements 
qui  sont  pour  les  enfants  le  meilleur  des  stimulants  en  même 
temps  qu  ils  les  préparent  au  retour  à  la  vie  libre. 

L'Administration  encouragera  les  efforts  qui  seront  faits 
dans  ce  sens;  vous  pourrez  en  donner  l'assurance  aux  direc-> 
teuTs  des  colonies  privées. 

Comptabiliié-espèces  et  matières.  —  Parmi  les  imprimés  qui 
seront  mis  i  votre  disposition  dans  les  maisons  centrales  et 
établissements  assimilés  se  trouvent  les  questionnaires  relatifs 
à  l'application  du  règlement  général  du  à  août  i86ii.  Il  est 
indiq>ensable  que  les  réponses  soient  formulées  par  vous- 
même,  avec  le  plus  grand  soin  et  que  vous  n'omettiez  pas,  lors 
de  leur  envoi,  d'y  joindre  le  procès-verbal  de  vérification  de 
la  caisse. 

Les  mêmes  recommandations  vous  sont  adressées  en  ce 
qui  concerne  les  questionnaires  touchant  l'application,  dans 
les  établissements  pénitentiaires  administrés  par  voie  de  ré- 
^e,  de  l'instruction  du  i8  décembre  1878. 

Il  vous  sera  évidemment  impossible  de  dresser  un  inven- 
taire complet  des  matières  et  des  valeurs  mobilières  perma- 
nentes; mais  vous  devrez,  au  moins  pour  un  certain  nombre 
d'articles,  vérifier  la  concordance  entre  les  quantités  ressor- 
tantes  des  balances  du  grand-livre  et  les  existants  réels. 

La  nouvelle  réglementation  n'ayant  été  mise  en  vigueur 

3uà  titre  provisoire,  je  vous  serai  obligé  de  voidoir  bien  in- 
iquer,  dans  un  rapport  spécial  auquel  sera  joint  le  ques- 
tionnaire ,  les  modincations  qu'il  vous  paraîtrait  y  avoir  lieu 
d\  apporter. 
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Recevez,  Monsieur  rinspecteur  général,  f assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Minittre  de  l'intérieur  et  des  cultes , 
Pour  le  Ministre  : 
Le  Son&'Secrétaire  d^État, 
A.  FALLIÈBB. 


Listes  électorales.  —  Extrait  des  casiers  judiciaires.  —  Amnistiés. 
— Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  V intérieur  aux  Préfets, 
le  31  mai  1880. 

Monsieur  le  Préfet,  lors  de  la  dernière  revision  des  listes 
électorales,  certaines  difficultés  se  sont  élevées  au  sujet  des 
dtoyens  qui,  antérieurement  rayés  comme  ayant  suoi  une 
condamnation  entraînant  la  perte  des  droits  politiques,  invo- 
quaient le  bénéfîce  de  la  loi  du  3  mars  1879  sur  Tamnistie 
Sartielle.  On  s  est  demandé  comment  les  personnes  placées 
ans  cette  situation  devaient  établir  leur  droit  et  comment 
TAdministration  pouvait  s'assurer  de  leur  capacité  alors  que 
les  extraits  du  casier  judiciaire  ne  mentionnent  pas  la  déci- 
sion admettant  le  condamné  à  jouir  de  lamnistie. 

Les  instructions  ci-après,  que  j^ertrais  de  la  circulaire 
adressée  le  k  décembre  1870  par  M.  le  Garde  des  sceaux  aux 
procureurs  généraux  pour  1  application  de  la  loi  du  3  mars 
précédent,  ont  prévu  ces  difficultés  et  permettent  de  les  ré- 
soudre : 

«  Il  me  reste  à  vous  entretenir,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, des  mesures  à  prendre  en  vue  de  la  délivrance  des 
bulletins  n"*  2  concernant  les  individus  condamnés  pour  des 
faits  prévus  par  Tarticle  i*'  de  la  loi  d'amnistie  du  3  mars 

»879:  ... 

«Bien  que  cette  amnistie  ait  un  caractère  pour  ainsi  dire 

personnel,  son  application  n'en  reste  pas  moins  soumise  aux 

Srincipes  généraux,  et  les  condamnations  qu'elle  efface  ne 
oivent  point  être  relevées  sur  les  extraits  des  casiers  judi- 
ciaires du  a  5  novembre  1871  et  du  a  o  juillet  1878. 

«Aux  termes  de  la  loi  précitée,  l'amnistie  s'applique  aux 
individus  condamnés  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de 
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1871  ou  pour  criiDes  ou  délits  relatifs  à  des  faits  politiques 
qui  ont  iié  libérés  ou  graciés  avant  le  5  juin  1879  et  qui  nV 
vaient  pas  subi  précédenunent  de  condamnation  à  plus  d*un 
an  d^emprisonnement  pour  crime  ou  déb't  de  droit  commun. 
«La  constatation  de  cette  circonstance  ne  souffre  aucune 
dffîcoité  pour  le  rédacteur  du  bulletin  n**  2 ,  puisqu'il  a  sous 
h  main  tous  les  buUetins  n*  1 .  S'il  s*en  trouve  parmi  ces  der- 
niers qui  rebtent  une  condamnation  supérieure  à  un  an 
d  emprisonnement  pour  fait  de  droit  commun ,  la  délivrance 
du  bulletin  n*  n  pourra  se  faire  immédiatement,  le  con- 
damné étant  exclu  du  bénéfice  de  l'amnistie. 

«Si,  au  contraire,  le  condamné  na  pas  d'antécédents  judi- 
ciaires ou  si  les  peines  qu'il  a  subies  antérieurement  à  la  con- 
damnation pour  faits  insurrectionnels  ou  politiques  sont  in- 
férieures à  un  an  d'emprisonnement,  votre  substitut  devra^ 
avant  de  délivrer  l'extrait,  me  demander,  en  envoyant  des 
ioè'cations  complètes  sur  l'identité  du  condamné ,  sur  la  date 
et  la  nature  de  la  condamnation ,  un  certificat  de  grâce  ou  de 
libération  qui  lui  sera  transmis  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible (Direction  criminelle,  Bureau  des  grâces).  Cette  pièce, 
rapprocbée  des  bidletins  n°  1,  classée  dans  le  casier  judi- 
ciaire, lui  démontrera  sur-le-champ  si  le  condamné  a  béné- 
ficié ou  non  de  l'amnistie.  » 

Tout  individu  amnistié  peut  donc  se  faire  délivrer  un  bul- 
letin n*  2  sur  lequel  sa  condamnation  pour  faits  insurrection- 
nels ne  sera  pas  mentionnée.  L'absence  de  cette  mention  jus- 
tifie que  le  condamné  a  été  admis  au  bénéfice  de  l'amnistie 
et  quil  peut  figurer,  si  d'autres  condamnations  ne  s'y  oppo- 
sent pas,  sur  la  liste  électorale. 

Le  bulletin  n""  a ,  présenté  dans  de  telles  conditions ,  pourra 
de  plus  servir  à  l'administration  pour  rectifier  les  casiers  élec- 
toraux établis  en  iSyS  en  ce  qui  concerne  les  individus  con- 
damnés postérieurement  à  cette  date  pour  des  faits  prévus 
par  la  loi  du  3  mars  1879. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intériear  et  de$  cultes, 
GONSTANS. 
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Pention  dê$  veuvei  ^ôffiden.^^Cêri^eat  de  nonHéparation  de  corps. 
-^-^  Circulaire  adreeeée  par  M.  U  liinûtre  de  VinUrieur  aux  Préfets, 
le  6  juin  iS8Q. 

Monsieur  le  Préfet ,  M.  le  Ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies se  plaint  de  c^  que ,  dans  cjuelques  départements ,  les 
maires  cnarg^s  de  délivrer  ^ux  veuves  d officiers,  marins  ou 
autres  en  instance  pour  obteofîr  une  pension  sur  la  caisse 
des  Invalides,  le  certificat  de  non-séparation  et  de  jouissance 
des  droits  civils  exigés  par  les  règlements,  négligent  souvent 
de  mentionner  dans  ce  certificat  que  le  mari  n  a  pas  laissé 
denfants  mineurs  nés  de  précédents  mariages  ou  a  indiquer 
quels  sont  ces  enfants. 

,  L^omission  de  cette  formalité  a  pour  résultat  d*amener  des 
réclamations  de  la  part  des  tuteurs  des  enfants  mineurs  issus 
d^uti  précédent  mariage,  ces  enfants  ayant  un  droit  à  pension 
égal  à  celui  de  la  veuve  en  deuxièmes  noces. 

Pour  éviter  le  retour  de  ces  difficultés,  je  vous  prie,  sur  la 
demande  de  mon  collègue,  dinsérer,  dans  le  prochain  nu- 
méro du  Recueil  des  actes  administratifs  de  votre  départe- 
ment, le  modèle  de  certificat  ci-joint  qui  contient  toutes  les 
indications  exigées  par  les  rèriements  et  auquel  les  naaires 
voudront  bien  se  conformer  à  Tavenir. 

Ce  modèle  peut  également  être  adopté  pour  les  veuves  en 
instance  de  p^asîons  civiles. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vintériear  et  des  caltes, 
CONSTANS. 
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ANNEXE. 


DEPARTEMENT       CERTIFICAT  D£  NON -SEPARATION  DE  CORPS 

d 


ET  Dl  JODISSAKCB  DBS  DROITS  CIVILS. 


MAIRIE 

d 


Le  Maire  d  ,  département 

MoMu  d  sur  Tattestation  des 


decertifkttipcodaiTC 
ptr  la  vcoTCt  cb 
tiMCdepoiiioa. 


pu  la  vcoTct  CB  in».  «CUrs 


Certifie  : 

j*  Que  le  mariage  contracté  à 
département  d  entre  le 

sieur 

et  la  demoiselle 
n  a  pas  été  dissous  par  le  divorce  ; 

a**  Qu'aucune  séparation  de  corps  n*a  été  pro- 
noncée judiciairement  contre  la  femme  ; 

3*  Que  la  veuve  du  sieur 
est  en  possession  de  ses  droits  civib  ; 

4*  Que  le  sieur  n*a 

laissé  aucun  enfant  mineur  issu  d  un  mariage  anté- 
rieur ^K 

Fait  à  Je  i8     . 

Les  Témoins,  Le  maire. 

Vu  pour  la  légalisation  de  la  signature  de  M 

apposée  ci-dessus,  à  laquelle 
foi  doit  être  igoutée. 

A  Je  i8    . 


^  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  été  veuf  d*oii6  premiàre  ou  d*une  deuxième 
femme  et  où  il  existerait  des  enfants  mineurs  de  ses  précédents  mariages,  le 
maire  devra  modifier  la  formule  en  désignant  queb  sont  ces  enfants  et  en  indi- 
quant  leur  groupement  par  lit. 


BULLETIN  OFFICIEL 


DU 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


.V  19.  JUILLET- SEFfEMBRE  1880. 


DÉCRETS.  ARRÊTÉS.  CIRCULAIRES.  DÉCISIONS. 


SOMMAIRE. 

i&so. 

i9juillei. ...  Circulaire.  .Audience  des  vacations. 

lijaillet.. ..  CincuLAiAB.  Roulemeots.  Cbaiobres  des  mises  ea  accusation. 

20 juillet. ...  DÉCRET.  Algérie.  Organisation  judiciaire.  Justices  de  paix  d*Or- 
léans\ille  et  de  Mascara. 

39  juillet.. ..  CiRCUL.uiiB.  Greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  Tarif.  Décret 
du  18  juin  1880. 

t^j^oût DÉCISION.  Magistrats.  Congé.  Droit  des  chefs  de  cour.  Limites. 

k  aeplaabre.  CinccLAinE.  Amnistie.  Recouvrement  des  sommes  mises  à  la 
charge  des  condamnés  pour  faits  insurrectionnels.  Certificats. 

JuHict-seftt..  NoTB.  Juges  de  paix.  Minutes  non  signées.  Constatation  contra- 
dictoire. Frais. 

}|  septembre.  Décrbt.  Algérie.  Organisation  judidairs.  Gcéation  de  justices  de 
poil. 

Joiliet-sept.. .  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  sur  radorinistra- 
tion  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant 
Tannée  1878. 

Jaillei-acpt...  Note.  Circonscriptions  territoriales.  Créations  de  communes 
nouvelles.  Exécution  delà  loi  du  17  juin  1880  sur  le  colpor- 
tage. Loi  du  17  juillet  1880  sur  les  débits  de  boissons.  Circu- 
laires de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur. 


CIRCULAIRE. 

Audiences  des  vacations. 
(19  juillet  1880.} 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Un  décret  en  date  du  ta  juin  dernier,  publié  au  Journal 
ojicie/  du  1 7  du  même  mois ,  a  modifié  les  dispositions  des 
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articles  àU  et  78  du  décret  du  3o  mars  1808,  relatife  au 
nombre  des  audiences  de  vacations. 

Aux  termes  desdits  articles ,  les  chambres  de  vacations  de- 
vaient donner  au  moins  deux  audiences  par  semaine. 

Ces  prescriptions  étaient  tombées  en  désuétude  dans  un 

f;rand  nombre  de  compagnies  judiciaires,  lorsqu'une  circu- 
aire  de  lun  de  mes  honorables  prédécesseurs,  en  date  du 
i5  septembre  1876,  vint  inviter  les  magistrat»  à  s'y  confor- 
mer exactement  a  l'avenir. 

Cette  législation  devait  être  respectée  tant  qu'elle  n'était 
pas  modifiée;  mais,  en  invitant  les  compagnies  judiciaires  à 
s'y  conformer,  mon  département  a  provoqué  les  explications 
des  chefs  de  cour,  et  j'ai  reconnu ,  après  examen ,  que  le 
nombre  des  audiences»  pendant  les  vacations,  pouvait  être 
diminué,  sans  qu'il  en  résultat  aucun  préjudice  pour  les  in- 
térêts des  justiciables. 

Il  m'a  paru  que ,  tout  au  contraire ,  il  importait  à  la  dignité 
même  de  la  justice  de  rtetreindre,  dans  les  compagnies  judi- 
ciaires de  peu  d'importance ,  le  nombre  des  audfiences  régle- 
mentaires de  vacations ,  pour  qu'à  l'avenir  elles  répondissent 
à  des  besoins  réels  et  que  les  dispositions  nouvelles  ne  pus- 
sent être,  sous  aucun  prétexte,  éludées. 

Le  décret,  qu'après  examen  du  Conseil  d'État  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  à  l'approbation  de  M.  le  Président  de  la 
République ,  fixe  des  audiences  plus  nombreuses ,  suivant  que 
les  tribunaux  ontime  ou  plusieurs  chambres.  Le  nombre  des 
chambres  correspond,  en  effet»  le  plus  souvent,  à  l'impor- 
tance des  travaux  des  compagnies,  et,  par  ailleurs,  il  est 
permis  de  demander  plus  d assiduité  aux  magistrats  qui,  sié- 
geant dans  des  tribunaux  de  plusieurs  chambres ,  ne  tiennent 
les  audiences  de  vacations  qu  à  tour  de  rôle. 

Le  décret  laisse  à  l'appréciation  des  magistrats  le  soin  de 
déterminer  un  plus  grand  nombre  d'audiences  dans  le  cas 
où  l'intérêt  du  service  l'exigerait. 

Il  demeure ,  au  surplus ,  entendu  que  les  dispositions  nou- 
velles ne  sauraient  en  aucun  cas  faire  obstacle  à  l'applica- 
tion de  la  loi  du  20  mai  i863  sur  les  flagrants  délits,  et 
qu'elles  ne  s'appliquent  qu'aux  audiences  dont  les  jours  doi- 
vent être  fixés  à  l'avance. 

Suivant  l'article  44  du  décret  du  3o  mars  1808,  c'est  à 
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ia  chambre  des  vacations  quil  appartenait  de  déterminer 
elle-même  la  date  de  ses  réunions  »  iors  de  son  ouverture.  J'ai 
pensé  qu'il  était  préférable  que  les  délibérations  ayant  pour 
objet  de  régler  le  service  des  vacations  fussent  prises  par  les 
cours  ou  Ifô  tribunaux  dans  la  première  quinzaine  d  août.  Il 
est  iDcontestable,  en  effet,  quen  ce  qui  concerne  certaines 

Srocédures,  telles  que  celles  de  saisies  im^mobilières^  l'intérêt 
es  parties  et  de  leurs  représentants  exige  que  les  jours  d'au- 
dience soient  connus  et  puissent  être  publiés  à  l'avance. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureiu*  général,  de  veiller  à 
ce  que  les  délibérations  des  compagnies  judiciaires  de  votre 
ressort  soient  de  tous  points  conformes  aux  prescriptions  nou- 
Felks. 

Vous  voudrez  bien  d'ailleurs  me  les  transmettre,  avec  vos 
observations,  dans  le  délai  indiqué  par  l'article  6. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
conadération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT, 


GIBGULAIRE. 

Roulemenif.  -»  Chambres  des  mises  en  accusation. 

(ig  juillet  1880.) 

Monsieur  le  Prociu'eiu'  général, 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  août  iSkà ,  les  magistrats 
composant  la  chambre  des  mises  en  accusation  près  des  cours 
d  appel  devaient  être  répartis  entre  les  diverses  autres  cham- 
bres, suivant  le  mode  déterminé  par  le  titre  i*'  de  l'ordon- 
nance du  11  octobre  1820. 

En  prescrivant  cette  répartition,  les  auteurs  de  l'ordon- 
nance de  186&  avaient  pensé  qu'elle  était  nécessaire  pour  que 
la  chambre  d'accusation  ne  comprit,  autant  que  possible, 
aucun  magistrat  appelé  à  présider  les  assises.  Ils  avaient  aussi 
considéré  que  si  ces  magistrats  pouvaient  être  pris  dans  la 
même  chambre,  ils  pourraient  être  tous  détachés  de  la  chambre 
correctionnelle,  et  qu'en  cas  de  renvoi  devant  cette  dernière 
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chambre  par  ia  chambre  d  accusation ,  les  mêmes  magistrats 
ne  pomraient  successivement  connaître  de  la  même  a£E)irc 
dans  les  deux  juridictions. 

Ces  motifs  avaient  leur  importance,  mais,  en  raison  de  la 
composition  des  cours  d*appel,  ils  ne  constituaient  pas  des 
objections  përemptoires.  Les  renvois  pour  incompétence  ne 
se  présentent  qu exceptionnellement,  et  les  magistrats  qui 
ont  déjà  connu  de  lafiraire  pourraient,  en  ce  cas  spécial,  être 
facilement  remplacés  par  des  collègues. 

D'autre  part,  j*ai  dû  reconnaître,  conformément  aux  ob- 
servations de  plusieurs  chefs  de  cours ,  que ,  dans  ia  pratique 
journalière,  le  mode  de  répartition  indiqué  par  l'ordonnance 
de  1844  est  plutôt  préjudiciable  qu'utile  à  la  prompte  expé- 
dition des  affaires. 

Il  était  parfois  difficile,  en  effet,  de  réunir  d'urgence  la 
chambre  d'accusation,  quand  les  magistrats,  au  lieu  d'être 
attachés  à  un  même  service,  se  trouvaient,  selon  le  vœu  de 
l'ordonnance,  répartis  entre  les  diverses  autres  chambres.  Or, 
si  les  jours  d'audience  de  la  chambre  d'accusation  doivent 
être  fixés  à  l'avance,  il  arrive  très  fréquemment  que,  pour 
clore  des  procédures  avant  l'ouverture  aune  session  d'assises, 
cette  chambre  doit  être  convoquée  extraordinairement. 

J'ai  pensé.  Monsieur  le  Procureur  général,  qu'il  était  juste 
de  déférer  aux  vœux  dont  j'ai  reçu  l'expression.  J'ai  eu  l'hon- 
neur de  soumettre,  en  conséquence,  à  la  signature  de  M.  le 
Président  de  la  République,  un  décret  déUbéré  en  Conseil 
d'État,  et  dont  l'objet  unique  est  de  laisser  à  la  libre  appré- 
ciation des  cours  aappel,  à  l'époque  où  elles  arrêtent  leur 
roulement,  le  soin  de  composer  la  chambre  d'accusation  avec 
toute  latitude  et  une  exacte  connaissance  des  intérêts  divers 
auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 

Ce  décret,  en  date  du  12  juin,  a  été  inséré  au  Joarnal 
officiel  du  ]  6  du  même  mois. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice, 
JULES  CAZOT. 
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DÉCRET. 


Algérie,  —  Organisation  judiciaire.  —  Justices  de  paix 
d'Orléansville  et  de  Mascara. 

(23  juillet  1880.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 

Vu  rordonnauce  du  26  septembre  i84a  ; 

Vu  le  décret  du  19  avril  i854-, 

Vu  le  décret  du  10  avril  1876; 

Vu  le  décret  du  6  avril  1 877  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  Q3  décembre  1878; 

Vu  le  décret  du  1 2  juin  1 880  portant  création  de  deux 
tribunaux  de  première  instance  à  Orléansville  et  à  Mascara , 

DécRÈTE  : 

Aat.  l*'.  La  compétence  étendue  attribuée  aux  juges  de 
paix  dfOrléansville  et  de  Mascara ,  dans  les  termes  du  décret 
au  ig  avril  i85A,  est  et  demeure  supprimée.  Les  juges  de 
paix  de  ces  deux  cantons  ne  connaîtront  des  litiges  entre 
Européens  ou  entre  Européens  et  indigènes  que  dans  les 
limites  de  la  compétence  attribuée  aux  autres  juges  de  paix 
résidant  aux  chefs-lieux  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  2.  Le  traitement  des  juges  de  paix  d'Orléansville  et 
de  Mascara  est  fixé  à  3, 000  firancs. 

Art.  3.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Paris,  le  23  juillet  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  juslicc, 
J0LE3  CAZOT. 
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CIRCULAIRE. 

Greffien  des  tribunaux  de  commerce.  —  Tarif.  — 

Décret  du  18  juin  1880. 

(29  juillet  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Un  décret  signé  le  18  juin  1880,  publié  au  Journal  officiel 
du  20  du  même  mob,  porte  fixation  des  émoluments  attri- 
bués aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  spéciaux,  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  oui  exercent  la  juridiction  com- 
merciale et  aux  greffiers  des  justices  de  paix  des  villes  mari- 
times où  il  n  existe  pas  de  tribunaux  de  commerce. 

Ce  décret,  qui  a  été  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  a  été  rendu 
en  exécution  de  la  loi  du  3i  décembre  1879;  mais,  avant 
que  les  Chambres  eussent  été  appelées  à  examiner  les  tariû 
actuels ,  le  Gouvernement  avait  aéjà  été  saisi  des  réclamations 
des  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

Ces  officiers  publics  allég^uaient  que  les  modi&cations  ap- 
portées dans  la  législation  depuis  l'ordonnance  du  9  octobre 
1826  avaient  réduit  le  nombre  des  actes  pour  lesquels  une 
rémunération  leur  était  attribuée;  que,  a  autre  part,  cette 
ordonnance  avait  cessé  d'être  en  harmonie  avec  le  Code  de 
commerce,  depuis  oue  la  loi  du  28  mai  i838  avait  remplacé 
les  dispositions  du  livre  III  sur  les  faillites  et  banqueroutes; 
qu  enfin  un  arrêté  du  8  avril  1 848 ,  rendu  dans  des  circon- 
stances exceptionnelles,  mais  non  abrogé  depuis,  avait  nota- 
blement diminué  le  chiffre  des  émoluments  alloués  par  l'or- 
donnance de  1826.  Le  décret  récemment  rendu,  après 
l'examen  du  Conseil  d'État,  est,  sur  presque  tous  les  points, 
conforme  à  un  projet  de  revision  de  tarif  élaboré  par  une 
commission  spéciale  instituée  au  Ministère  de  la  justice,  en 
1 873 ,  à  l'époque  où  ces  réclamations  avaient  plus  spéciale- 
ment appelé  l'attention  du  Gouvernement. 

Les  travaux  préparatoires  ont  eu  pour  objet  l'étude  de  deux 
catégories  d'actes:  1**  ceux  déjà  tarifés,  pour  lesquels  il  y 
avait  lieu  d'élever  le  chiffre  de  la  rémimération;  2°  les  actes 
non  encore  tarifés ,  qu'il  a  paru  équitable  de  rémunérer  spé- 
cialement. 
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En  parcourant  avec  vous,  Monsieur  le  Procureur  générai, 
les  différents  articles  du  décret,  j*aurai  loccasion  de  vous  in- 
diquer les  considérations  d  après  lesquelles  les  nouvelles  allô- 
cations  ou  les  augmentations  de  taxe  ont  été  accordées ,  et 
j'insisterai  principalement  sur  les  conditions  dans  lesquelles 
ces  allocations  peuvent  être  désormais  légitimement  perçues. 

CHAPITRE  PREMIER. 

JUGEMENTS. 

Art.  2.  La  rédaction  de  l'article  1",  n**  1,  de  Tordonnance 
(le  1828  était  incomplète  en  ce  sens  qu'elle  ne  faisait  men- 
tion que  des  jugements  interlocutoires  et  préparatoires ,  et 
omettait  de  parler  des  jugements  définitifs. 

Conformément  à  l'interprétation  donnée  à  cette  disposition 
par  la  plupart  des  tribunaux  et  par  la  circulaire  de  la  Chan- 
cellerie du  9  octobre  1826,  il  est  alloué,  par  le  nouveau  dé- 
cret, un  droit  spécial  de  5o  centimes  pour  la  rédaction  de 
tout  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience ,  ceux  de  simple 
remise  exceptés.  Ce  droit  s'applique  aux  radiations  de  cause 
comme  aux  jugements  proprement  dits. 

La  rédaction  des  qualités  devait  demeurer  distincte  de  celle 
du  jugement.  Il  faut ,  à  cet  égard ,  continuer  de  distinguer  si 
le  jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire.  Le  droit  reste 
fixé  à  1  franc  pour  le  premier  cas;  il  est  porté  à  a  francs 
dans  le  second,  au  lieu  du  chi&e  de  1  fr.  00  cent.,  auquel 
il  avait  été  réduit  par  l'arrêté  du  8  avril  i848. 

Le  droit  alloué  pour  la  rédaction  des  qualités  ne  pourra , 
d'ailleurs ,  être  perçu  qu'autant  que  le  jugement  sera  expédié. 
L'usage  qui  s'était  introduit  dans  différents  sièges,  et  qui  con- 
sistait à  transcrire  les  qualités  sur  la  feuille  d  audience ,  pour 
CD  percevoir  l'émolument  dans  tous  les  cas ,  est  absolument 
prosaît. 

CHAPITRE  II. 

PROCÈS- VERBAUX. 

Art.  3.  Le  tarif  fixé  par  les  n***  2  et  3  de  lordonnance 
de  181 5  pour  les  compulsoires  et  interrogatoires  sur  faits  et 
articles  est  maintenu  purement  et  simplement. 
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ART.  4.  L'article  k  a  pour  but  de  rétablir  entre  ie  tarif  et 
les  diverses  opérations  des  faillites  la  concordance  qui  avait 
cessé  d'exister  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  28  mai 
i838. 


i« 


La  rédaction  du  procès-verbal  tarifée  dans  ce  premier 
paraCTaphe  exige  un  travail  analogue  à  celui  que  Tordonnance 
de  1 02  5  rémunérait  par  son  n'  à ,  relatif  aux  procès-verbaux 
des  assemblées  réunies  pour  la  désignation  des  syndics  pro- 
visoires. Cette  rétribution  était  évidemment  due. 

a®  Le  droit  de  3  francs  fixé  par  Tordonnance  de  1828  pour 
la  «reddition  des  comptes  des  agents  aux  syndics  provisoires» 
est  maintenu,  sans  augmentation,  pour  la  «reddition  des 
comptes  des  syndics  provisoires  aux  syndics  définitif,  n  II 
convenait  seulement  de  modifier  une  rédaction  qui  ne  con 
cordait  plus  avec  la  procédure  actuellement  suivie. 

3**  L'ordonnance  de  1828  confondait,  dans  son  n^  6,  et 
tarifait  d'un  droit  unique  la  vérification  et  raffirmation  des 
créances.  Les  auteurs  du  décret  ont  reconnu  qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  ces  deux  opérations ,  prescrites  par  deux  articles 
spéciaux  )  bien  qu'en  général  et  dans  la  pratique  l'afifirmation 
de  la  créance  se  passe  en  même  temps  que  la  vérification  et 
par  un  même  procès-verbal.  Considérant  toutefois  que,  dans 
tous  les  cas,  la  rédaction  du  procès-verbal,  en  ce  qui  touche 
la  vérification,  constitue  un  travail  long  et  minutieux,  tandis 
que  l'affirmation  est  en  elle-même  une  opération  très  simple, 
ils  ont  pensé  que,  si  le  droit  de  5o  centimes  devait  être  main- 
tenu pour  la  vérification,  l'affirmation  serait  suffisamment 
rémunérée  par  une  allocation  de  1 5  centimes. 

Tout  contredit  signé  et  portant  renvoi  à  l'audience  don- 
nera lieu,  comme  par  le  passé,  à  la  perception  d'un  droit  de 
5o  centimes. 

4"  et  5®  Le  n**  8  de  l'ordonnance  de  1825  accordait  pour 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  cr(fanciers,  dont  les 
créances  ont  été  vérifiées,  constatant  la  formation  du  con- 
cordat ou  de  l'union,  un  droit  de  à  francs,  qui  est  maintenu 
par  le  nouveau  décret;  mais  dans  ce  même  paragraphe  se 
trouvait  implicitement  prévu  le  procès-verbal  de  renvoi  à 
huitaine.  (Gode  de  cornm»,  art.  5o9«)  Établissant  de  ce  chef 
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une  distinction ,  f  arrêté  de  1 8^8  a  modifié  i  ordonnance  en 
ce  qui  touche  le  procès-verbal  de  renvoi ,  dont  la  rédaction 
a  étéréduile  à  3  francs.  Le  travail  est,  en  réalité,  plus  simple 
que  la  rédaction  du  procès-verbal  constatant  ladoption  du 
concordât  ou  la  formation  de  lunion.  Pour  ce  motif,  la  ré- 
daction opérée  en  i848  a  été  maintenue. 

6*,  7*  et  8*  Les  procès-verbaux  de  reddition  de  comptes 
demeurent  rémunérés  à  4  francs,  conformément  au  taux  fixé 
par  1  ordonnance. 

û''  Pour  le  procès-verbal  des  assemblées  de  créanciers  non 
prévues  par  les  dispositions  précédentes ,  le  droit  de  3  francs 
a  été  également  maintenu. 

CHAPITRE  m. 

ACTES  SPliciAUX  AUX  TBIBUNAUX  DE  COMMERCE  DBS  VILLES  MARITIMES. 

Art.  5.  Sous  cet  aiiicle,  spécial  aux  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  maritimes ,  les  auteurs  du  décret  ont  ajouté 
une  disposition  nouvelle  aux  formalités  énumérées  par  for- 
doimance  de  1825.  L'ordonnance,  en  effet,  dans  la  tarifica- 
iioa  des  rapports  de  mer  prescrits  par  les  articles  242  et  sui- 
vants du  Coae  de  commerce,  ne  parlait  que  de  ceux  relatifs 
aux  voyages  au  long  cours  ou  de  grand  cabotage.  Il  a  paru 

3ue  la  réaaction  des  rapports  concernant  la  petite  navigation 
evait  être  rémunérée  au  même  titre  que  la  rédaction  des 
rapports  faits  à  lexu*  arrivée  par  les  capitaines  au  long  cours , 
pour  laquelle  fordonnance  allouait  un  droit  de  3-  francs, 
maintenu  par  le  nouveau  décret.  Toutefois,  le  travail  étant 
plus  simple,  il  nest  alloué  que  2  francs  pour  la  rédaction 
dfts  rapports  de  petit  cabotage ,  de  bornage  ou  de  navigation 
fluviale. 

CHAPITRE  IV. 

FORMALITÉS  ET  ACTES  DIVERS. 

Art.  6.  La  loi  du  21  ventôse  an  vu  (art.  3)  a  prescrit  la 
tenue  d  un  registre  pour  f  inscription  des  causes  et  la  percep- 
tion du  droit  de  mise  au  rôle.  Il  est  accordé  aux  grefliers  des 
tribmam  de  commerce  mje  remise  de  1 5  centimes ,  formant 
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le  dixième  du  droit  de  mise  au  rôle ,  qui  est  fixé  à  i  fr.  5o  cent, 
par  larticic  1 9  de  la  même  loi. 

Une  circulaire  de  la  Chancellerie  du  a8  novembre  1 846  a 
ordonné  la  tenue  d  un  nouveau  registre ,  dont  les  éléments 
doivent  servir  de  base  à  la  rédaction  des  états  statistiques  an- 
nuels. C'est  sur  ce  nouveau  registre  que  s  opèrent  imscription 
des  causes  et  la  perception  du  droit  de  mise  au  rôle.  Mais  le 
travail  de  Tinscription,  très  simple  sous  Tempire  de  la  loi  de 
Tan  VII,  est  aujourd'hui  plus  compliqué,  par  suite  des  exi- 
gences de  la  statistique.  Une  rémunération  plus  généreuse 
était  légitime. 

L  article  6  distingue  entre  la  remise  et  Témolument.  La 
remise  reste  ce  qu  elle  était  :  elle  garde  le  caractère  d'une  in- 
demnité de  perception.  Cémolument  spécial  de  i5  centimes, 
destiné  à  rémunérer  le  supplément  de  travail  imposé  par  la 
circulaire  de  i846,  est  mis  à  la  charge  des  justiciables. 

Art.  7.  i**,  11°  et  3*  Le  n*  16  de  l'ordonnance  de  iSaS  al- 
louait un  droit  unique  de  1  franc  pour  la  publicité  à  don- 
ner au  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  à  celui  qui  fixe 
l'époque  oe  la  cessation  des  payements  du  débiteur. 

L'opération  est  complexe  et  nécessite  un  double  travail  : 
la  rédaction  de  l'extrait  de  ces  jugements  destiné  à  être  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  et  la  rédaction  de  l'insertion  h 
publier  dans  les  journaux.  Le  premier  travail  est  d'ailleurs 
plus  long  que  le  second. 

Les  auteurs  du  projet  ont  estimé  qu'il  y  avait  lieu  d'allouer  : 
pour  l'extrait  à  amcher  dans  l'auditoire  et  pour  celui  qui  doit 
être  adressé  au  parquet ,  ensemble ,  1  franc  ;  pour  l'extrait  à 

?ublicr  dans  les  journaux,  5o  centimes.  En  cas  de  remise  de 
insertion  à  plusieurs  journaux,  il  ne  pourra  être  perçu  par 
copie  que  1 5  centimes. 

Enfin,  il  a  paru  que,  de  même  qu'une  rémunération  est 
due*  pour  la  rédaction  du  jugement  déclaratif  de  faillite ,  il  en 
est  dû  une  également  pour  celle  du  jugement  qui  peut  être 
ultérieurement  rendu,  afin  de  déterminer  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements ,  soit  quand  cette  époque  n'a  pas  été 
fixée  par  le  jugement  déclaratif,  soit  quand  il  y  a  lieu  de 
modifier  la  date  qui  y  avait  été  fixée.  Mais ,  en  ces  hypothèses, 
une  allocation  de  5o  centimes  est  su£Bsante ,  l'extrait  du  ju- 
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gement  rendu  pour  fixer  ou  modifier  la  date  de  la  cessation 
des  payements  ne  devant  pas  être  adressé  au  parquet. 

k"*  L*arrété  de  iSliS  avait  réduit  à  10  centimes  le  droit  de 
20  centimes  accordé  par  1  ordonnance  de  i8a5  poiu*  la  ré- 
daction, l'impression  et  Tenvoi  des  lettres  de  convocation.  Il 
a  paru  juste  de  revenir  au  tarif  primitif  et  d'accorder  ainsi 
une  allocation  de  ao  centimes  par  lettre. 

5"*  Le  m&xie  droit  est  accordé  pour  l'avis  à  donner  au  juge 
de  paix ,  au  juge  commissaire  et  aux  syndics. 

6*  Aux  termes  des  articles  Agi  et  àg^  du  Code  de  com- 
merce ,  le  grefiBer  est  obligé  de  recevoir  les  titres  de  créances 
qui  lui  sont  présentés,  d'en  tenir  état  et  d'en  donner  récé- 
pissé. Il  en  demeure  responsable  pendant  cinq  années.  C'est 
en  tenant  compte  de  ces  obligations  qu'il  a  paru  équitable 
d'accorder  un  droit  de  5o  centimes  par  récépissé. 

7*"  En  matière  de  faillite ,  les  communications  de  pièces 
sont  fi'équentes  et  les  demandes  de  renseignements  donnent 
lien  à  une  correspondance  considérable.  Le  décret  admet  le 
principe  d'une  rémunération  analogue  à  celle  que  le  décret 
de  1854  a  consacrée  au  profit  des  greffiers  des  tribunaux  ci- 
vils dans  les  procédures  d'ordre  et  de  contribution;  toutefois 
on  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'établissement  d'un  droit 
proportionnel  et  qu'un  droit  unique  de  10  francs  par  fail- 
lite était  justifié.  Si  les  droits  avaient  été  calculés  d  après  le 
nombre  de  créanciers,  ainsi  que  cela  avait  été  proposé,  ils 
eussent  produit  dans  les  greffes  des  grandes  villes  un  salaire 
hors  de  proportion  avec  le  travail  qu'il  s'agissait  de  rémuné- 
rer. Le  droit  fixe  et  unique  de  10  francs  par  faillite  profitera 
aux  greffiers  des  tribunaux  moins  importants  et  contribuera 
à  rétablir,  dans  une  certaine  limite ,  f  équilibre  entre  les  titu- 
laires d'offices  d'ime  valeur  inégale. 

8*  Pour  que  le  nouveau  décret  pût  présenter  lensemble 
complet  des  émoluments  alloués  aux  greffiers  de  commerce, 
ce  paragraphe  8  mentionne  l'émolument  de  2  francs  fixé  par 
le  décret  au  26  mars  1880 ,  relatif  à  la  tenue  du  registre  de 
comptabilité  des  faillites. 

Art.  8.  1*  et  a"*  Tout  dépôt  constaté  engage  la  responsa- 
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bilitë  du  greffier,  en  Tobligeant  à  la  représentation  de  lacté 
déposé ,  qui  devient ,  en  quelque  sorte ,  une  minute  de  son 
greffe.  Il  était  équitable  de  rémunérer  les  actes  dressés  à  cette 
occasion.  Le  droit  a  été  fixé  à  5o  centimes  par  chaque  acte 
de  dépôt. 

3®  La  même  allocation  de  5o  centimes  a  été  accordée 
pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  constatant  la  remise  des 
extraits  de  contrats  de  mariage,  des  jugements  en  matière  de 
faillites  et  des  autres  actes  destinés  à  être  affichés. 

Il'*  Ce  paragraphe  n'est  que  la  reproduction  du  n""  i8  de 
f  ordonnance  de  182 5. 

5*  On  a  considéré  la  vérification  des  livres  des  commer- 
çants comme  une  sorte  de  compulsoire,  dans  lequel  le  juge 
est  assisté  du  greffier.  Celui-ci,  dans  la  pratique,  rédige  ic 
certificat,  et  cette  opération  est  rémunérée  par  un  droit  de 
1  franc. 

6*"  La  rédaction  du  certificat  constatant  la  cote  et  le  parafe 
des  livres  est  un  acte  simple ,  qui  est  spécialement  rémunéré 
par  un  droit  de  5o  centimes. 

7°  Il  y  avait  intérêt  à  prescrire  aux  greffiers  de  mentionner 
sur  un  registre  spécial  les  certificats  par  lesquels  ils  consta- 
tent fopération  de  cote  et  parafe  desliA^es  dun  commerçant, 
ainsi  que  fordonnance  de  1678  l'exigeait  à  Tégard  des  agents 
de  change  et  des  courtiers.  L'accomplissement  de  cette  for- 
malité a  pour  but  notamment  de  faciliter  faction  de  la  jus- 
tice, dans  certains  cas  de  banqueroute  fi'auduleuse,  en  révé- 
lant la  substitution  des  nouveaux  livres  aux  anciens.  Cet  en- 
registrement est  rémunéré  par  un  droit  de  îS  centimes. 

8°  Les  actes ,  déclarations  ou  certificats  faits  au  greffe ,  qui 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  et  pour  les- 
quels le  décret  alloue,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties, 
un  droit  uniforme  de  1  franc,  sont  notamment  la  prestation 
de  serment  d'experts ,  les  déclarations  de  faillite  ou  de  cessa- 
tion de  fonctions,  les  soumissions  et  contestations  de  cau- 
tions, et  enfin,  dans  les  villes  maritimes,  les  transcriptions 
de  coptntts  ^  la  grosse, 
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9""  La  communication  sans  déplacement  d*un  acte  déposé 
au  greffe  oblige  le  greffier  à  une  certaine  surveillance.  Le 
principe  d^une  rémunération  a  été  admis,  sous  la  réserve 
qu  eUe  ne  s  étendit  pas  à  la  communication  de  toutes  mi* 
nutes  du  greffe ,  mais  seulement  de  celles  dont  le  dépôt  est 
officiellement  constaté.  Cet  émolument  est  de  i  franc,  aux 
termes  du  décret  de  1 854 ,  pour  les  greffiers  des  tribunaux 
civils.  Il  a  été  réduit  à  5o  centimes  pour  les  greffiers  des  tri- 
banaux  de  commerce,  à  raison  du  plus  grand  nombre  de 
communications  en  matière  commerciale  et  de  Tintérêt  pu- 
blic qu'il  y  a  à  faciliter  notamment  la  communication  des 
actes  de  société ,  dans  le  cas  prévu  par  larticle  63  de  la  loi  du 
ai  juillet  1867. 

lo"*  Conformément  à  la  disposition  de  larticle  6  du  décret 
du  a6  juillet  i856,  dont  ce  paragraphe  ne  fait  que  repro- 
duire la  disposition,  le  greffier  continuera  à  recevoir  un  émo- 
lument de  1  franc  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
dépôt  de  chaque  marque  de  fabrique,  y  compris  le  coût  de 
l'expédition . 

Art.  9.  La  loi  du  a  1  ventôse  an  vu ,  article  1  k ,  accordait, 
pour  la  recherche  des  actes  et  jugements  dont  il  n  était 
point  demandé  expédition  et  qui  avaient  été  faits  ou  rendus 
depuis  plus  dune  année,  un  droit  de  5o  centimes  pour  la 
première  année,  et  de  a 5  centimes  pour  les  années  suivantes. 
L arrêté  de  18/(8  a  abaissé  uniformément  le  droit  à  28  cen- 
times.  Le  décret  rétablit  une  juste  proportionnalité  en  met- 
tant, à  cet  égard,  l'émolument  des  greffiers  de  commerce  en 
complète  harmonie  avec  celui  qui  est  alloué  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  par  le  décret  du  2  A  mai  iSoli. 

Art.  10.  Le  décret  a  admis  la  même  assimilation  entre 
les  deux  ordres  de  greffiers  pour  :  1^  les  légalisations  de  si- 
gnatures; a"*  les  visa  d exploits;  3^  la  mention  de  chaque  acte 
sur  le  répertoire  dont  la  tenue  est  prescrite  par  Tarticle  Ixq  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 
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CHAPITRE  V. 

DROITS  D^EXP^DITION. 

Art.  11.  La  loi  du  21  ventôse  an  vu,  article  19,  accorde 
aux  greffiers  une  rétribution  de  3o  centimes  par  rôle.  I^es  au- 
teurs du  décret  ont  reconnu  que  le  renchérissement  du  prix 
de  toutes  choses  a  mis  ces  officiers  publics  dans  la  nécessité 
d'augmenter  le  salaire  de  leurs  expéditionnaires  et  diminué 
d  autant  le  produit  net  du  droit  d'expédition ,  lequel  ne  se 
trouve  plus  proportionné  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux,  aux  mouvements  de  fonds  qu'occasionne  1  avance  des 
droits  d'enregistrement  et  au  travail  de  comptabilité  qu  elle 
impose.  Par  suite ,  il  ont  admb  qu'en  sus  de  la  reniise  de 

30  centimes,  il  convenait  d'allouer  aux  greffiers  un  émolu- 
ment de  1 G  centimes  par  rôle  d'expédition.  La  rédaction  de 
l'article  1 1 ,  ainsi  que  celle  de  l'article  6 ,  établit  nettemeul 
la  distinction  à  faire  entre  la  remise  et  l'émolument 

CHAPITRE  VI. 

REHB0T7RSBMBKT  DB  PAPIBR  TIMBRÉ. 

ART.  13.  Cet  article  ne  fait  que  reproduire  les  disposition^ 
des  articles  1  et  2  combinés  du  décret  du  2  4  novembre  1 87 1 . 

CHAPITRE  VII. 

DES  GREFFIERS  DBS  TRIBUNAUX  CIVILS  QUI  EXERCENT  LA  JURIDICTION  COU- 
MBRCIALE  ET  DES  GREFFIERS  DE  JUSTICES  DE  PAIX  DES  VILLES  MARI- 
TIMES Ob  IL  N*EXISTE  PAS  DB  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

Art.  13.  Le  nouveau  décret  accorde  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  l'ap- 
Slication  pure  et  simple  du  tarif  établi  au  profit  des  greffiers 
es  tribunaux  de  commerce.  Cette  assimilation ,  déjà  consa> 
crée  par  l'article  4  du  décret  du  a  4  mai  1 854 ,  n  est  qu  une  con- 
séquence du  principe  qui  veut  qu  un  travail  identiqrue  donne 
lieu  à  une  même  rémunération.  Il  y  a  lieu  toutefois  d'éta- 
blir une  réserve  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des  juge- 
ments. Si  le  décret  rémunère  spécialement  ces  actes  devant  la 
jiu*idition  commerciale ,  c'est  qù  on  a  considéré  que  les  mem- 
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bres  des  tribunaux  de  commerce ,  chargés  d'une  mission  tem- 
poraire et  absorbés  par  des  occupations  privées,  n  avaient  pas 
toujours  le  temps  nécessaire  pour  accomplir  eux-mêmes  ce 
travail ,  et  que ,  en  fait,  il  se  trouvait  souvent  abandonné  aux 
gre£Bers.  U  nen  est  pas  de  même  dans  les  tribunaux  civils,  où 
le  Jugement  est  l'œuvre  personnelle  et  exclusive  des  magis- 
trats, alors  même  qu'ils  îugent  commercialement. 

L'article  ajoute  que ,  dans  Texercice  de  la  juridiction  com- 
merciale, les  greffiers  des  tribunaux  civils  ne  recevront,  pour 
la  communication  sans  déplacement  des  pièces  dont  le  dépôt 
est  constaté  par  un  acte  du  greffe,  que  l'émolument  fixé  par 
fartide  8,  q**,  et,  ak  titre  de  remboursement  de  papier  tim- 
bré,» que  les  émoluments  fixés  par  l'article  12.  Ces  restric- 
tions étaient  nécessaires  :  les  greffiers  des  tribunaux  civils  tou- 
chent, en  effet,  1  firanc  pour  la  communication  dont  il  vient 
tf être  parlé,  et  l'allocation  qui  leur  est  accordée  à  titre  de 
remboursement  du  papier  timbré  poiur  tout  jugement ,  ceux 
de  simple  remise  exceptés,  est  plus  élevée  que  celle  qui  est  al- 
louée pour  le  même  objet  aux  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce spéciaux.  Du  moment  où  le  décret  admettait  les  gref- 
fiers des  tribunaux  civils,  qui  exercent  la  juridiction  conuner- 
ciaie,  à  bénéficier  du  tarif  fixé  par  les  greffiers  des  tribunaux 
consulaires,  les  premiers  ne  pouvaient,  pour  les  mêmes  actes, 
recevoir  un  droit  plus  élevé  que  les  seconds. 

Art.  14.  Le  Code  de  commerce  a  conféré  aux  juges  de 
paix  diverses  attributions  en  matière  de  commerce  maritime , 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  tribunaux  consulaires  dans  les  ports 
où  ces  magistrats  ont  leur  résidence.  (Code  de  com. ,  art.  2a  1 
à  243,245,  246  à  248.) 

Les  allocations  accordées  aux  greffiers  des  tribunaux  de 
commerce  sont  établies  au  profit  des  greffiers  de  justice  de 
aix  par  les  mêmes  raisons  qui  les  ont  lait  admettre  à  l'égard 
es  greffiers  des  tribunaux  civils  exerçant  la  juridiction  com- 
merciale. L'article  3  de  l'ordonnance  de  1826  se  trouve  ainsi 
modifié. 

CHAPITRE  Vni. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  15, 16,  17  et  18.  Le  décret  réunit  sous  la  rubrique 


s 
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Dispositions  générales  diverses  r^es  déjà  écrites  de  f  ordon- 
nance du  9  octobre  1 8a5 ,  relative  aux  greffiers  de  commerce, 
et  dans  le  décret  du  a  4  mai  i854,  relatif  aux  greffiers  civils. 
Ces  règles  forment  le  complément  naturel  et  indispensable  de 
toute  tarification  des  émoluments  des  greffiers. 

Il  était  d'autant  plus  nécessaire ,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral ,  de  reproduire  ici  ces  dispositions ,  que  le  nouveau  dé- 
cret présente ,  ainsi  que  je  lai  exposé ,  Tensemble  complet  des 
émoluments  alloués  aux  greffiers  en  matière  commerciale,  li 
ramène  Tordre  et  l'uniformité  dans  cette  législation  spéciale, 

f>lusieurs  fois  modifiée,  et  régularise  ainsi,  en  la  généralisant, 
a  perception  de  tous  les  droits  perçus,  soit  en  vertu  des 
tarifs  antérieurs,  soit  comme  conséquence  de  lois  posté- 
rieures à  ces  tarifs ,  qui  sont  venues  imposer  de  nouvelles  obli- 
gations à  ces  auxiliaires  de  la  justice. 

J'appelle  tout  particulièrement  votre  attention  sur  l'ar- 
ticle 16,  qui  interdit  aux  greffiers  de  recevoir,  sous  foelgae 
prétexte  qae  ce  soit,  d'autres  ou  plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  alloués  par  la  loi  ou  par  les  décrets.  Si ,  dans  quel- 
ques tribunaux,  un  sentiment  d'équité  a  pu  faire  tolérer,  jus^ 
qu'à  ce  jour,  certaines  perceptions,  par  le  motif  que  plusieurs 
actes  du  greffe  ne  se  trouvaient  pas  spécialement  rémunérés, 
désormais,  en  présence  d'un  règlement  aussi  complet  et  de 
textes  aussi  explicites ,  toute  demande  d'émolument  exigé  ca 
dehors  de  la  loi  serait  non  seulement  sans  prétexte,  mais  en- 
core sans  excuse. 

Je  ne  puis  d'ailleurs ,  en  ce  qui  concerne  les  dévoila  de 
surveillance  qui  peuvent  spécialement  vous  incomber,  que 
m'en  référer  aux  recommandations  par  lesquelles,  dans  une 
circulaire  du  27  mai  1 854,  l'un  de  mes  prédécesseurs  a  appelé 
l'attention  des  pai*quets  sur  l'application  du  tarif  qui  venait 
d'être  promulgué,  et  qui  réglait,  en  matière  civile  et  com- 
merciale ,  les  émoluments  des  greffiers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  greffiers  des  cours  d'appdi.  Vous  ne  per- 
drez, enfin,  jamais  de  vue,  dans  l'exercice  de  ces  devoirs,  et 
les  greffiers  se  souviendront  également,  que  les  auteurs  du 
décret,  en  donnant  satisfaction  aux  réclamations  de  ces  offi- 
ciers publics  en  ce  qu'elles  pouvaient  avoir  de  légitime,  se 
sont  principalement  efforcés  de  concilier  dans  une  juste  me- 
sure f  intérêt  des  fonctionnaires  et  celui  des  justiciables. 
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Je  vous  adresse ,  Monsieur  ie  Procureur  vénérai ,  des  exem- 
plaires de  ia  présente  circulaire  en  nombre  suffisant  pour 
chacun  des  parquets  de  votre  ressort  et  des  présidents  des  ju- 
ridictions commerciales. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULBS  GÂZOT. 
UDateUwr  des  affaires  civiles, 

J.  DUVEBGIER. 

DÉCISION. 

Magistrats,  —  Congé.  —  Droit  des  chejs  de  cour,  —  Limites, 

(a6  août  1880.) 

Les  chefe  de  cour  peuvent  accorder  en  une  ou  plusieurs 
fois  vingt-neuf  jours  de  congé  aux  magistrats  de  leur  ressort, 
mais  ils  ne  doivent  en  aucun  cas  dépasser  cette  limite ,  et  si 
an  congé  plus  long  a  été  tout  d  abord  accordé  par  le  Garde 
des  sceaux  y  ils  ne  peuvent  ni  le  prolonger  ni  accorder  ulté- 
rieurement un  autre  congé. 


GIRGULAIHE. 


Amnàtie,  —  Recouvrement  des  sommes  mises  à  la  charge 
des  condamnés  pour  faits  insurrectionnels,  —  Certificats. 

(4  septembre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  vous  transmets  ci-dessous  le  texte  d*une  circulaire  adres- 
sée par  M.  le  Ministre  des  finances  aux  trésoriers-payeurs  gé- 
néraux, relativement  à  lapplication  de  la  loi  d  amnistie  du 
i  1  juillet  dernier  : 

«  Aux  termes  de  ladite  loi ,  les  condamnés  ne  peuvent  bé- 
«néficier  de  lamnistie  que  s'ils  remplissent  certaines  con- 
aditions;  j'invite  donc  les  comptables  à  demander  aux  dé- 
«biteurs,  qui  invoquent  les  termes  de  la  loi  du  11  juillet 
«pour  ne  pas  payer,  de  leur  produire  un  certificat  du  par- 
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(cquet  près  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  sentence,  établis - 
«sant  qu'ils  se  trouvent  dans  un  des  cas  prévus  parla  loi 
«  d'amnistie ,  et  que ,  dès  lors ,  ils  ne  doivent  plus  être  pour- 
((  suivis  pour  le  recouvrement  des  sommes  mises  à  leur  charge. 
«  Ce  certificat  sera  produit  en  dôture  d'exercice  par  le  per- 
«  cepteur  au  préfet ,  à  l'appui  des  états  de  restes ,  pour  justi- 
«  fier  l'admission  en  non-valeurs  des  sommes  non  recouvrées.» 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  inviter  vos  substituts  à  con- 
courir à  l'exécution  de  ces  instructions. 

Les  certificats  qu'ils  auront  à  délivrer  devront  mentionner 
avec  soin  la  date,  la  nature  et  la  cause  de  la  condanmation 
couverte  par  l'amnistie. 

Un  seul  certificat  devra  être  délivré  à  chaque  intéresse,  sur 
la  production  de  l'avis  qui  lui  aura  été  adressé  par  les  agents 
du  Trésor  chargés  du  recouvrement  des  condamnations  pé- 
cuniaires. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  détermination  des  condamna- 
tions comprises  dans  Tamnistie  n'offrira  pas  de  difficultés. 

Vous  voudrez  bien  m'en  référer  dans  les  cas  douteux.  H 
n'est  pas  possible  de  faire  une  énumération  des  crimes  et  dé- 
lits politiques.  Je  dois  me  borner  à  vous  faire  remarquer,  en 
ce  qui  concerne  les  délits  de  presse,  que  la  loi  me  paraît 
avoir  compris  sous  ce  nom  toutes  les  infractions  quelconques 
prévues  par  les  lois  spéciales  sur  la  presse^  qu'ils  aient  été 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  mode  de 
publication. 

Je  vous  rappelle  que  l'amnistie  n'est  applicable  qu'aux 
crimes  et  délits  de  presse,  aux  crimes  et  délits  politicpes 
commis  jusques  et  y  compris  le  6  juillet  1 880. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires 
en  nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  lajasHce, 

JULES  CÂZOT. 
Le  Directeur 
dv4  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

L.  TANON. 
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NOTE. 


Juges  de  faix. — Minutes  non  signées.  —  Constatation  contradictoire, 

—  Frais. 

Lorsqu'un  juge  de  paix  est  dëcëdé  sans  avoir  signé  les  ju- 
gements par  lui  rendus  en  matière  de  simple  police ,  on  peut , 
pour  suppléer  au  défaut  de  signature,  procéder  ainsi  qu'il 
est  indiqué  au  Bulletin  officiel  de  la  Chancellerie  (livraisons 
avril-juin  1876,  p.  74  ;  juillet-septembre  1877,  p.  gS;  juillet- 
septembre  1078,  p.  83),  c  est-à-dire  que  la  conformité  des 
minutes  non  signées  doit  être  constatée  contradictoirement 
par  le  même  tribunal  de  simple  police  une  fois  reconstitué. 

Mais  les  frais  afi*érents  à  cette  constatation  ne  sauraient, 
comme  pour  les  jugements  rendus  par  le  juge  de  paix  en 
matière  civile ,  être  mis  à  la  charge  des  parties  en  cause. 

Pour  éviter  des  frais  de  citation,  les  parties  seront  donc 
appelées  par  simple  avis.  Si  elles  refusent,  comme  elles  en 
ont  le  droit,  de  comparaître  pour  des  faits  sur  lesquels  elles 
ont  été  jugées  définitivement,  et  qui  ne  sont  remis  en  ques- 
tion que  par  un  cas  de  force  majeure ,  le  ministère  public 
devra  les  faire  citer,  mais  en  recommandant  expressément  au 
ffre/Ber  de  distinguer,  dans  l'extrait  destiné  au  recouvrement, 
les  frais  antérieurs  au  jugement  de  ceux  qui  auront  été  occa- 
sionnés par  sa  reconstitution.  Ces  derniers,  non  sujets  à  re- 
couvrement ,  demeureront  imputés  siu:  les  fonds  du  Ministère 
de  la  justice. 


DECRET. 

Algérie.  —  Organisation  jadiciaire,  —  Création  de  justices 

de  paix. 

(ai  septembre  1880.) 
Lb  PatoDBIT  DE  LA  Rà»UBUQUB  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice; 

Vu  le  décret  du  29  août  1874  ; 
Vu  le  décret  du  10  août  1875  ; 
Vu  le  décret  du  6  avril  1877  ; 
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Vu  la  loi  de  finances  du  27  mars  1880; 

Vu  larrêté  de  M.  le  Gouverneur  général  civil  de  T Algérie, 
en  date  du  2  5  août  1880,  qui  rattache  le  territoire  du  cercle 
de  Fort-National  au  territoire  civil , 

DécRÂTE  : 

Art.  l**.  Le  cercle  de  Fort-National  est  divisé  en  quatre 
cantons  judiciaires  qui  ressortiront  au  tribunal  de  Tizi-Omou. 

Art.  2.  La  justice  de  paix  actuellement  existante  de  Fort- 
Nationd  est  maintenue.  Elle  comprend  le  périmètre  de  co- 
lonisation de  Mekla  (  partie  du  douar  située  sur  la  rive  gauche 
du  Sebaou),  les  tribus  des  Béni  Fraoucen,  des  BeniRaten- 
bou-Adda,  des  Béni  Raten  ou  Fella,  des  Béni  Khelilli,  des 
Béni  Yenni. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  3.  Le  douar  de  Tikobaïn,  qui  faisait  partie  du  cercle 
de  Fort-National  et  du  canton  judiciaire  de  ce  nom ,  est  rat- 
taché au  canton  judiciaire  de  Tizi-Ouzou. 

Art.  &.  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est 
créée  à  AzeflFoun  (Algérie). 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  le  périmètre  de 
colonisation  d^AzelFoun ,  le  douar  de  Mekla  (partie  située  sur 
la  rive  droite  du  Sebaou,  y  compris  la  fraction  de  Temda|, 
les  tribus  des  Béni  Djennaa  El  B nar,  de  lest  et  de  louest, la 
tribu  de  Zekhfaoua ,  de  Tigrin ,  des  Béni  Haceïn ,  des  Béni 
Flik,  d'Azzouza,  dtil-N'Zekri  et  de  Flisset  El  B*har. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

Art.  5.  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est 
créée  à  Il-Macen  (Algérie).  Elle  portera  le  nom  de  Haut- 
Sebaou. 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  les  tribus  des 
Béni  Ghobri ,  des  Idjeur-Sael  et  Djebel ,  des  Béni  Zikki ,  dïl- 
loula-ou-Malou  et  des  Bcni  bou  Gnaïb. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 
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Art.  6.  Une  justice  de  paix  à  compétence  étendue  est 
créée  à  Agoani-Tassalent  (Algérie).  Elle  portera  le  nom  de 
Djurdjura. 

Cette  circonscription  judiciaire  comprend  les  tribus  des 
Béni  Menguellet,  Béni  Ouacif,  Béni  bou  Akkach,  Béni  bou 
Drar,  Béni  Yahia,  Béni  Itougbar,  Béni  liliten,  Béni  bou 
Youssef ,  Akbil ,  Béni  Attaf ,  Béni  Sedka-Ouadia ,  Béni  Sedka- 
Chennacha  et  Ogdat. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  annexé  au  pré- 
sent décret. 

A&T.  7.  La  justice  de  paix  de  Fort-National  est  élevée  à  la 
première  classe. 

La  justice  de  paix  du  Djurdjura  est  rangée  dans  la  pre- 
mière classe. 

Les  justices  de  paix  d*Azeffoun  et  du  Haut-Scbaou  sont 
rangées  dans  la  deuxième  classe. 

Art.  8.  Les  djemâas  de  justice  sont  supprimées  dans  les 
cantons  de  Fort-National ,  d  Azeffoun ,  du  Haut-Sebaou  et  du 
Djurdjura.  Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement  des 
affiadres  qui  leur  étaient  soumises. 

Abt.  9.  La  compétence  desdits  juges  de  paix  est  régie  par 
le  décret  du  ^q  août  1874.  Les  dispositions  du  titre  II  de  ce 
décret,  spéciales  au  cercle  de  Fort-National,  sont  abrogées. 

Art.  10.  Un  emploi  de  suppléant  rétribué  est  créé  près 
chacune  des  justices  de  paix  ae  Fort-National,  d* Azeffoun, 
du  Haut-Sebaou  et  du  Djurdjura. 

Art.  11.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  1»  justice,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  septembre  1880. 

JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice , 

/ULES  CAZOT. 
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RAPPORT 


présenté  aa  Président  de  la  République,  sur  C administration  de  la 
justice  civile  et  commerciale  en  France  pendant  l'année  181  S,  - 
par  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 


Monsieur  le  Président, 

Pour  faire  suite  au  compte  générai  de  radministration  de 
la  justice  criminelle  en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée 
1878,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter  récemment, 
je  viens  aujom'd'hui  mettre  sous  vos  yeux  celui  de  la  justice 
civile  et  commerciale,  qui  complète  ainsi  l'exposé  des  tra- 
vaux de  toutes  les  juridictions. 

L'activité  que  les  magistrats  ont  mise  à  dresser  et  à  me 
transmettre  leurs  états  statistiques  et  les  efforts  persévérants 
de  mon  administration  m'ont  permis,  cette  année  encore,  de 
devancer  l'époque  ordinaire  de  la  publication  de  ces  docu- 
ments ,  et  des  mesures  sont  prises  pour  qu'à  l'avenir  les  deux 
comptes  soient  terminés  avant  l'expiration  des  quinze  mois 
qui  suivent  l'année  dont  ils  constatent  les  résultats  ;  car  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  accroître  l'utilité  d'une  oeuvre 
de  cette  nature  que  de  rapprocher  le  plus  possible  sa  mise 
au  jour  des  faits  auquels  elie  se  réfère. 

Le  compte  de  la  justice  civile  et  commercisde  n'offre  pas 
moins  d'intérêt  que  celui  de  la  justice  criminelle;  mais  il  ne 
comporte  pas  les  mêmes  développements.  Celui-ci,  en  effet, 
n'indique  pas  seulement  la  nature  des  actes  délictueux  défé- 
rés aux  juridictions  répressives;  il  fournit,  en  outre,  sur  leurs 
auteurs,  des  renseignements  individuels  qui  sont  pour  les 
moralistes  des  éléments  précieux  d'étude;  le  premier,  au  con- 
traire, se  borne  à  mentionner  le  nombre  des  procès  civils  et 
de  commerce  sans  mettre  en  relief  la  qualité  des  parties  qui 

sont  engagées.  D'autre  part,  le  mouvement  de  la  crimina- 
ité  peut  subir,  d'une  année  à  l'autre,  de  nombreuses  et  im- 
portantes variations  provenant  de  circonstances  politiques  ou 
sociales,  d'incriminations  nouvelles,  etc.,  tandis  quel'admi-  1 
nistration  de  la  justice  civile  et  commerciale,  régie  par  une 
législation  pour  ainsi  dire  immuable ,  marche  avec  une  régu- 
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larité  teiie,  que  si  les  chifires  réeb  de  la  statistique  subissent 
nécessairement  quelques  oscillations ,  les  chiOres  proportion- 
nels sont  presque  identiques  et  ne  peuvent  provoquer  aucune 
réfleiion  de  quelque  importance.  D^ailleurs  les  discours  de 
mercuriale  prononcés  tous  les  ans,  devant  les  cours  d'appel 
en  assemblée  générale,  et  que  mon  département  examme 
avec  la  plus  grande  attention,  donnent  les  moyens  d*exercer 
sur  les  tribunaux  inférieurs  la  surveillance  exigée  par  la  loi 
et  d'encourager  la  bonne  volonté,  conune  de  stimuler  le  zèle , 
afin  d'entretenir  l'uniformité  dans  la  pratique ,  qui  est  une 
des  conditions  de  bonne  justice. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  vais  analyser  très 
succinctement  les  indications  des  tableaux  de  ce  compte  en 
les  comparant  à  celles  qu'avait  fournies  le  même  document 
pour  l'année  antérieure. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COUB  DE  CASSATION. 


En  1878,  la  Cour  de  cassation  a  reçu  663  pourvois  en 
matière  civile  et  commerciale,  qui  avaient  été  formés  contre  : 
3û3  anréts  de  cours  d'appel ,  gà  jugements  de  tribunaux  ci- 
vils, à2  jugements  de  tribunaux  spéciaux  de  commerce, 
io5  décisions  de  juges  de  paix,  ao  décisions  du  jury  d'ex- 
propriation forcée  pour  cause  d'utilité  publique  et  a  déci- 
sions de  chambres  de  notaires;  les  7  autres  pourvois  consis- 
taient en  3  demandes  en  règlement  de  juges  et  4  réquisi* 
toires. 

Ciambre  des  requêtes.  —  Après  le  renvoi  immédiat  devant 
ia  chambre  civile  des  affaires  d'expropriation  pour  utilité  pu« 
biique  et  d'élection  (lois  du  3  mai  1 84 1 ,  du  3o  novembre 
1875  et  du  a 6  janvier  1877),  la  chambre  des  requêtes  s'est 
trouvée  saisie  de  5;28  pourvois  nouveaux,  qui,  réunis  à  444 
restant  de  l'année  précédente,  forment  un  ensemble  de 
972  affaires.  Elle  a  rendu  348  arrêts  de  rejet ,  1 66  d'admis* 
sion,  7  de  règlement  déjuges,  3]  donnant  acte  de  désiste- 
ment et  1  arrêt  sur  réquisitoire.  Le  rôle  ne  contenait  donc 
plus ,  au  3 1  décembre  1 878 ,  que  4 1 9  pourvois ,  au  lieu  de 
444  en  1877  et  de  470  en  1876. 
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Chambre  civile.  —  Devant  la  chambre  civile ,  il  a  été  intro- 
duit 35g  afiaires  pendant  Tannée;  comme  il  y  en  avait  i85 
de  pendantes  au  i^  îanvier,  c'est  un  total  de  54à.  Cette 
chambre  a  prononcé  076  arrêts,  savoir  :  166  de  rejet,  177 
de  cassation,  2  sur  réquisitoire,  1  renvoyant  TaSaire  aux 
chambres  réunies,  9  ordonnant  des  jonctions  et  31  consta- 
tant des  désistements.  Elle  ne  laissait,  par  conséquent,  sans 
solution  à  la  fin  de  Texercice  que  1 68  pourvois. 

Parmi  les  arrêts  ci-dessus,  on  en  comptait,  en  matière  élec- 
torale, 75  de  rejet  et  2 5  de  cassation;  les  chiffres  de  1877 
avaient  été  de  17Q  et  de  29. 

Chambres  réanies.  —  Les  chambres  réunies  n'ont  rendu 
en  1878  qu'un  arrêt;  il  annulait  un  jugement  de  tribunal  ci- 
vil en  matière  d'octroi. 

En  résumé,  la  Cour  de  cassation  a  statué  définitivement, 
en  1878,  sur  692  pourvois  civils  ou  commerciaux  par  b\h 
décisions  de  rejet  (74  p.  o/oj  et  178  de  cassation  (a6  p.  0/0). 
Eu  égard  aux  matières  dans  lesquelles  ces  derniers  arrêts  sont 
intervenus ,  on  constate  que  l'interprétation  de  lois  spéciales 
en  a  motivé  près  des  six  dixièmes ,  1  o4  ou  58  p.  0/0 ,  tandis 
que  celle  des  dispositions  de  nos  codes  n'en  a  provoqué  qur^ 
7& ,  se  répartissant  de  la  manière  suivante  :  Code  civil ,  35  ou 
10  p.  0/0;  Code  de  commerce,  ai  ou  12  p.  0/0,  et  Code  do 
procédure  civile ,  1 8  ou  1  o  p.  0/0. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

COURS  D'APPBL. 

Les  cours  d'appel  ont  eu  à  connaître,  en  1878,  de  16,01 5 
affaires,  dont  6,879  léguées  par  Tannée  précédente,  io5  réin- 
scrites, 63  revenant  sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut 
rendus  antérieurement  et  9,968  inscrites  pour  la  première 
fois  au  rôle.  Ce  dernier  chiffre,  inférieur  de  a  18  à  celui  de 
1877,  forme  plus  des  trois  cinquièmes  du  nombre  total  : 
62  p.  0/0. 

Ces  1 6,0 1 5  affaires  d  appel  se  divisaient  en  ordinaires  : 
9,396,  et  en  sommaires  :  o,&A&;  les  178  autres  avaient  été 
portées  directement  devant  les  cours.  Celles-ci  en  ont  terminé 
9,796,  un  peu  plus  des  six  di»èmes  :  7,475  (76  p.  0/0)  par 
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des  arrêts  contradictoires,  SAo  (6  p.  o/o)  par  des  arrêts  par 
défaut  et  1,781  (18  p.  0/0)  par  radiation  après  désistement 
ou  transaction. 

Les  arrêts  contradictoires  se  référaient  à  des  questions  de 
droit  civii  pour  plus  des  sept  dixièmes ,  7 1  p.  0/0 ,  et  à  des 
questions  de  procédure  civile  pour  un  dixième;  ils  résolvaient 
18  fois  sur  100  des  contestations  régies  par  le  Code  de  com- 
merce et  1  fois  sur  100  seulement  des  différends  relatifs  à 
des  matières  spéciales. 

On  tiers  des  procès  d appel,  3,3oo  (34  p.  0/0),  ont  été  ré- 
glés dans  les  trois  mois  de  leur  inscription  au  rôle,  \ySli6 
1  ont  été  dans  le  délai  de  trois  à  six  mois ,  1 ,908  dans  celui 
de  six  à  douze  mois,  1,99^  dans  la  deuxième  année  et  753 
dans  la  troisième. 

Il  n'a  été  prononcé  en  1878  que  462  arrêts  d  avant-faire- 
droit  ou  un  arrêt  par  a  1  affaires  rayées  du  rôle. 

Le  ministère  public  a  donné  des  conclusions  dans  plus  des 
deux  tiers  des  causes  jugées  :  5,4 17  ou  68  p.  0/0;  il  ny  était 
pas  contraint  par  la  loi  dans  2,58o  d'entre  elles,  près  de  la 
moitié,  48  p.  0/0. 

Des  6,219  pï*ocès  restés  indécis  au  3i  décembre,  a, 661  ou 
li'i  p.  0/0  n  avaient  été  inscrits  que  dans  les  trois  derniers 
mois  de  Tannée;  l'arriéré  léçal  se  chiffre  donc  par  67  p.  0/0. 

Au  point  de  vue  des  juridictions  dont  les  décisions  ont  été 
attaquées,  on  relève  invariablement,  chaque  année,  une  pro- 
portion de  1 1  appels  pour  100  jugements  rendus  en  premier 
ressort,  soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  commerciale. 
Les  résultats  des  appels  devant  les  juges  du  second  degré  dif- 
férent aussi  très  peu  d'une  année  a  l'autre;  c'est,  dans  les 
deux  cas,  environ  70  confirmations  sur  100  arrêts  :  en  1878, 
la  proportion  est  de  60  p.  6/0  pour  les  appels  civils  et  de 
71  p.  0/0  pour  les  appels  commerciaux.  A  1  égard  de  ces  der- 
niers, si  l'on  tient  compte  des  tribunaux  qui  avaient  pro- 
noncé les  jugements  frappés  d'appel,  on  voit  que  les  déci- 
sions des  tribunaux  consulaires  ont  été  plus  fréquemment 
confirmées  que  celles  des  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement :  72  p.  0/0  d'une  part  et  66  p.  0/0  de  l'autre. 

Adoptions.  —  Les  adoptions  soumises  en  1878  à  l'homolo- 
gation de3  cours  d'appel,  au  nombre  de  83  (au  lieu  de  i23 
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en  1877),  ont  été  77  admises  et  6  refusées.  Elles  concernaient 
)7  adoptés  :  54  hommes  et  43  femmes.  On  comptait  parmi 
es  adoptés  35  enfants  naturels  reconnus  par  les  adoptants. 

TROISIÈME  PARTIE. 

TRIBUMAUX  CIVILS. 


?. 


Mon  prédécesseur  avait  signalé ,  pour  1 877,  dans  le  nombre 
des  procès  civils  portés  sur  le  rôle  des  tribunaux  de  première 
instance,  une  certaine  augmentation  succédant  à  une  réduc- 
tion continue  depuis  18712;  cet  accroissement  ne  s  est  pas 
maintenu.  De  120,257  en  1877,  le  chiffre  est  descendu,  en 
1878,  à  120,88/i,  auouel  il  faut  ajouter  celui  de  38,277 
formé  des  affaires  anciennes  (26,i5o),  réinscrites  (10,686) 
ou  revenant  sur  opposition  (i,44i),  pour  avoir  le  nombre 
total  des  causes  à  juger  :  159,161,  se  divisant  lui-même  en 
85,694  affaires  ordinaires  (54  p.  0/0}  et  73,467  affaires  som- 
maires (46  p.  0/0). 

Il  eh  a  été  terminé  132,924  ou  84  p.  0/0,  dont  66,703, 
la  moitié,  par  des  jugements  contradictoires,  33,i63,  un 
quart,  par  des  décisions  de  défaut,  et  33, 008,  le  dernier 
quart ,  par  transaction  ou  désistement. 

Sur  les  26,237  qui  restaient  â  juger  à  la  fin  de  Texercice, 
12,645  (48  p.  0/0)  figuraient  au  rôle  depuis  moins  de  trois 
mois  et  13,592  ou  52  p.  0/0,  réputées  arriérées,  y  étaient 
inscrites  :  5,343  depuis  trois  à  six  mois,  4i79i  depuis  six  à 
douze  mois,  2,327  depuis  un  à  deux  ans  et  i,i3i  depuis  plus 
de  deux  ans. 

En  six  années ,  le  chiffre  réel  des  affaires  en  retard  ayant 

f)lus  d*un  an  d*inscription  est  tombé  de  4,65 1  à  3,458;  mais 
e  chiffre  proportionnel  est,  à  un  centième  seulement  en 
moins,  le  même  en  1878  quen  1872  :  i3  p.  0/0. 

Outre  les  procès  du  rôle,  les  tribunaux  civils  ont  eu  à  sta- 
tuer, en  1870,  sur  5i,023  affaires  portées  devant  eux  sur  re- 
quête ou  sur  rapport  et  qui  ont  été  jugées  :  38,3o5 ,  les  trois 
quarts,  en  audience  publique,  et  12,718  en  chambre  du 
conseil. 

Les  procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts  sont 
intervenus  dans  80,898  ou  54  p.  0/0  des  150,939  affaires, 
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inscrites  ou  non ,  jugées  en  1 878.  La  loi  leur  en  faisait  un  de- 
voir dans  5/i,i07  des  cas,  les  deux  tiers. 

Avant'fàre-'droit.  —  Devant  la  juridiction  de  première  in- 
stance, les  avant-faire-droit  sont  nécessairement  plus  fré- 
^ents  que  devant  celle  d  appel  :  un  avant-Ëdre-droit  pour 
5  causes  t^minées.  Leur  nomnre  a  été,  en  1878,  de  25,862 , 
se  décomposant  en  2 1 ,299  jugements  préparatoires  ou  inter- 
locutoires et  4,563  jugements  sur  demandes  incidentes.  Les 
expertises,  7,507,  entrent  pour  plus  du  tiers  dans  le  nombre 
total  des  premiers,  et  les  enquêtes,  5,267,  pour  un  quart; 
après  viennent  les  jonctions  de  défaut,  4,23 1.  C'est  en  ma- 
tière de  partage  que  sont  principalement  rendus  les  jugements 
incidents  :  1,110  sur  4,5o3  ou  2  2  p.  0/0. 

Ordonnances  des  présidents.  —  Malgré  la  diminution  du 
nombre  des  affaires  civiles  à  juger,  celui  des  ordonnances  a 
augmenté  en  1878;  il  y  en  a  eu  2,102  de  plus  quen  1877 
(257,3&4  au  lieu  de  255,242).  L  accroissement  porte  presque 
exclusivement  sur  celles  qui  autorisaient  des  assignations  h 
bref  délai  et  sur  celles  qui  constataient  l'ouverture  de  testa- 
ments olographes.  Au  tribunal  de  la  Seine,  le  nombre  des 
ordonnances  sur  référés  est  monté  de  i4,i34  en  1877  ^ 
1 5,1 85  en  1878,  soit  i,o5i  de  plus% 

Séparations  de  corps.  —  Jamais  le  chiffre  des  affaires  de  sé- 
paration de  corps  n avait  été  aussi  élevé  quen  1878;  il  en  a 
été  porté  devant  les  tribunaux  3,277,  dont  2,802  par  les 
femmes,  et  à']5  par  les  maris.  Ceux-ci  ont  intenté  166  de- 
mandes reconventionnelles  et  les  femmes  56, 

Près  de  la  moitié  des  actions  en  séparation  de  coips,  1 ,575 
ou  48p.  0/0 «  étaient  introduites  par  aes  ouvriers;  529  fêtaient 
par  des  rentiers  ou  des  personnes  exerçant  des  professions 
libérales;  Sao  par  des  commerçants  et  4o5  par  des  cultiva- 
teurs; dans  248  affaires  la  profession  des  époux  na  pu  être 
indiquée. 

L'union  avait  été  stérile  pour  1 ,  233^conjoints ,  c'est  38  p.  0/0. 

A  1  epooue  de  l'inscription  au  rôle  ou  de  la  présentation 
au  tribunal  de  l'expédition  du  jugement  de  condamnation 
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dans  le  cas  de  larticie  261  du  Code  civii,  ie  mariage  avait 
duré  : 

Moias  d'un  an * pour  16 

D*un  an  à  cinq  ans pour  718 

De  cinq  à  dix  ans pour  989 

De  dix  à  vingt  ans pour  1,06a 

De  vingt  à  trente  ans pour  371 

De  trente  à  quarante  ans pour  93 

De  quarante  à  cinquante  ans pour  38 

Plus  de  cinquante  ans pour  1 

Presque  toutes  les  demandes,  principales  ou  reconven- 
tionnelles, 3,207  ou  98  p.  0/0,  étaient  fondées  sur  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves;  169  s'appuyaient  sur  l'adultère  de 
la  femme,  92  sur  celui  du  mari,  et  01  sur  la  condamnation 
de  Tun  des  deux  conjoints  à  une  peine  infamante. 

^38  causes  ont  été  retirées  du  rôle  avant  jugement,  parmi 
lesquelles  260  par  suite  de  la  réconciliation  des  époux.  Les 
tribunaux  n  ont  eu,  par  conséquent,  à  se  prononcer  que  sur 
2,839  demandes;  ^^  ^^  ont  accueilli  2,556,  les  neuf  dixièmes, 
et  rejeté  283. 

Ventes  judiciaires.  —  Il  a  été  procédé,  en  1878,  à  20,633 
ventes  judiciaires  d'immeubles  :  1 1 ,478  (56  p.  0/0)  à  la  barre 
des  tribunaux  de  première  instance  et  9,1 55  (44  p.  0/0)  de- 
vant notaire.  Les  huit  dixièmes  d'entre  elles  avaient  été  pro- 
voquées par  des  licitations  entre  majeurs  et  mineurs,  ou 
entre  majeurs  seulement  (10,189  ^^  ^9  P*  ^M  ^t  par  des 
saisies  immobilières  (6,371  ou  3i  p.  0/0).  Ensuite,  les  plus 
fréquentes  sont  les  ventes  de  biens  ae  mineurs  ou  d'interdits, 
1,569;  c^l^^s  ^^  biens  dépendant  de  successions  bénéfi- 
ciaires, 808;  celles  de  biens  de  faillis,  778;  les  ventes  après 
surenchère  sur  aliénation  volontaire,  584;  celles  de  biens 
provenant  de  successions  vacantes,  269;  celles  d'immeubles 
dotaux,  66;  enfin,  200  ventes  avaient  pour  objet  des  biens 
d'absents,  des  rentes  foncières,  des  immeubles  délaissés,  etc. 

Ces  20,633  ventes  judiciaires  avaient  donné  lieu  à  9,149 
incidents,  se  distribuant  ainsi  :  surenchères,  3,288;  baisses 
de  mises  à  prix,  1,161  ;  sursis,  i,i3o;  conversions  de  saisies 
immobilières  en  ventes  volontaires,  1,093;  subrogations,  4^9' 
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distractions d*iinmeubles  saisis,  k^q\  modifications  des  cahiers 
des  charges,  4o6;  foUes  enchères,  3 16;  expertises,  222;  re- 
prises d'instances,  168;  autres,  Â89. 

Le  tableau  qui  suit  présente  les  mêmes  ventes  classées  eu 
égard  à  leur  importance,  en  mentionnant  pour  chacune  des 
cat^ries  le  montant  des  prix  d'adjudication  et  celui  des 
irais. 

En  présence  de  ces  indications  qui  sont  absolument  sem- 
blables à  celles  des  années  précédentes,  je  ne  puis  que  m*as- 
socier  à  Tespoir  exprimé  par  mes  prédécesseurs  de  voir  bien- 
tôt le  Parlement  se  prononcer  sur  le  projet  de  loi  qui  lui  a 
été  soumis  par  le  Gouvernement  le  17  mai  1876,  et  dont  les 
dispositions  ont  pour  but  de  remédier  à  ime  situation  regret- 
table souvent  signalée. 

Les  huit  dixièmes  des  ventes  confiées  aux  notaires  sont 
terminées  dans  les  trois  mois  dfe  leur  ouverture  ;  pour  celles 

3ui  sont  faites  par  les  tribunaux ,  la  proportion  n*est  que  des 
eux  tiers. 

Orires  et  contributions,  —  De  1873  à  1878,  le  nombre 
des  ventes  sur  saisies  immobilières  étant  descendu  de  8,35& 
à  6,370,  celui  des  ordres  ouverts  a  suivi  le  même  mouve- 
ment: 0,707  en  1873  et  7,396  en  1878. 

Ces  oemiers,  réunis  à  3,5o3  qui  étaient  en  cours  de  rè- 
glement au  1"  janvier,  donnent  un  ensemble  de  10,898  pro- 
cédures, dont  les  juges-commissaires  avaient  à  s'occuper  en 
1878.  Ils  en  ont  r^lé  définitivement  a,  106  (33  p,  0/0),  et  à 
Tamiable,  A,t264  (67  p.  0/0).  Ces  proportions  sont  celles  que 
la  statistique  constate  depuis  cinq  ans.  352  ordres  ont  été 
renvoyés  à  l'audience  faute  de  quatre  créanciers  inscrits,  et 
817  ont  été  suivis  d'arrangement  entre  les  parties  en  dehors 
du  juge  (1 5 1),  abandonnés  (374)  ou  joints  à  d'autres  procé- 
dures {292). 

U  en  restait  donc  3,359,  ou  les  trois  dixièmes,  à  régler  le 
3i  décembre;  1,187  ^l^i^^®  ®^^  avaient  déjà  fait  l'objet  d'un 
règlement  provisoire.  Ces  résultats  ne  peuvent  provoquer 
aucune  critique,  car  ils  n'accusent  pas  une  sérieuse  aggrava^ 
tien;  toutefois  le  chiffre  proportionnel  des  ordres  légalement 
arriérés,  c'est-à-dire  ouverts  depuis  plus  de  quatre  mois,  qui 
nétait,  il  y  a  cinq  ans,  que  de  56  p.  0/0,  sélève,  en  1878, 


(  230  )• 


i  3 

i  -: 

• 

•r 

i 

•        O       O)       C 

)      •< 

r             << 

r                           -ts 

lîl 

• 

1     < 

r      to       O)      CI 
1       Ok     •«      oc 

1        0 

>             r 
1               ec 

§  ^ 

»•» 

cr 

)      u: 

■ 

1       « 

1      p< 

m 

9    * 

M 

/               • 

■ 

2    8 

1 

3 

n 

S-  1  1  i 

î   1  ^ 

i 

1                          J    « 
»                           Il 

^i 

1        S 

^ 

1 

^^     m 
5    - 

/       "^ 

^  -f 

1 
^   ? 

•^  g 

S  s 

11   g 

• 

8 

a  s  *  s  s  *  1  1 

1.                  ^-T 

z 

a 

«        l^-^tco        «        €>.?•* 

r                                e    o 

§ 

i 

-      «       ts.     j; 

1           S 

1! 

H 

• 

4  i  i  1 S  S    \ 

5    S    E-  <g    3    ?        .: 

»              r              *              » 

3  ' 

5 

H 

• 

^        8 

8 

1 

?                          l'a 
S.! 

a 

•o 

*«        c«        «•       <C 

>             «r 

»                                 5    • 

•«   5 

f  •«  -s 

• 

8 

5    «    8    1    1    1 

;      \ 

î.  \         ?1 

H   • 

a 

*      1                   p   <* 

K    £ 

"      S 

1                  K 

r    f   tS         si 

H    £ 

l     *?          2  .s 

SB    « 

M 

i           3  — 

§s 

•1> 

• 

8 

a 
m 

i  R  f  2-  1>  ? 

oo       •«        O»      ««»        o»       c< 

5                  ? 

^             r 

1             •« 
>             •< 
1             oc 

î                            5    ■ 

*   s 

ta 

2»      r;»     fo       o      ^     oc 

l                          -S    g 

\           8 

#«                *4              •« 

r              r 

/             r  g 

MCWTANT 

TOTAL 

■ 

a 
e 

1  1 

m         '9 

• 

S 

a 

£ 

g^    S.  c?    g  -S   ;§ 

n       »      00       K     oo      oc 

»        •>        »        ••        •. 

•o        -SI          d>       «o         "^       J 

co       S"      o»     «o      <o      •« 

ï  î 

^ 

--       "      3 

>            «c 

:                            B.  e 

;             -i  \ 

II] 

• 

i»  ;- 

s 

m 

S 

e 

«S: 

-•       «^       n      «A      <r      tfi 

c 

1                                                  M     «S 

^            il 

•5    c. 

• 

S  - 

?  - 

u 

< 

H 

o: 
o 

eu 

3    7 

s       8 

s   ^ 

«• 

. 
t 

i  ! 

r   X 

*       C 

)           C 

1        C 

»     c 

i         1" 

c 

4 
f- 

C 

S.'*' 

p     * 

e.-5 
i                         .?  I 

T 

>     •« 

1  •« 

1    •« 

(     '«t 

1       c 

( 

M         Cl      ^^ 

} 

\         Si 

!  i 

1                M 

1    S 

■             m 

S       1 

1 

fi          .^ 

•  s  1 

^■^ 

BB 

»• 

1         c 

1     u: 

S 

1 

•S  1 

i  231  ). 

à  63  p.  o/o.  Cet  accroissement  doit  appeler  Tattention  des 
magistrats. 

Quant  aux  contributions ,  dont  le  nombre  varie  très  peu 
(l'une  année  à  f autre,  les  juges  commissaires  en  avaient  à 
régler  3,53 1  en  1878.  Hus  delà  moitié,  i,33q  ou  53  p.  0/0, 
ont  été  terminées  dans  Tannée  :  1 , 1 6A  par  règlement  définitif 
et  lyS  par  abandon,  jonction  ou  transaction.  SSy  des  1,192 
restant  i  la  fin  de  Tannée  avaient  été  réglées  provisoirement. 

Les  ordres  réglés  soient  à  Tamiable,  soit  judiciairement 
par  les  soins  des  juges-commissaires ,  ainsi  que  les  contribu- 
tions rédées  définitivement,  sont  répartis  dans  le  tableau 
suivant  a  après  Timportance  des  intérêts  engagés. 
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desprooédoref     de    1,001   à     5,ooo'.. 
daiiileM]iid]es     de    6,001  à    10,000.. 

fenontaiit       de  10,001  à   5o,ooo.. 

àa  sommes        de  5o,ooi   i  100,000  . . 
àdnbibMrâaitV  de  pins  de  100,000 . . 

TOTAIXT 

1.731 

90a 

993 

100 

54 

ààh 

664 

118 

63 

3o6 
646 
16S 
121 
ai 
8 

&,a64 

3,106 

1,164 

Vmhn  des  créanden  rëdanumis  ou 
pndusants 

a6,5iÂ 

16,555 

12,783 

/  des  •ommet  k  distri- 
i       bœr 

47,613,691' 

99,206,397 
1,991,767 

38,606,471' 

83,876,698 
1,619,779 

7,178,269' 

M,636,6o3 
699,166 

MoQjUuBt        T  ^^  Bomines  rédamëes 

.  ^,          {      ou  pour  lesqveUes  il 

^^^          1      aéléfidtdesproduo- 

F      lions 

\  des  frais  taiés 

11  résulte  du  rapprochement  des  sommes  à  distribuer  et  de 
celles  qui  ont  été  réclamées ,  ou  pour  lesquelles  il  a  été  fait 
des  productions,  que  la  perte  éprouvée  par  les  créanciers  a 
été,  dans  les  ordres  amiables,  de  àS  fr.  ko  cent.  p.  o/o;  dans 
les  ordres  judiciaires ,  de  53  fir.  97  cent.  p.  0/0.  La  moyenne 
des  fi^  par  procédure  a  été  de  3o3  francs  pour  les  ordres 
amiables,  de  722  firancs  pour  les  ordres  judiciaires  et  de 
5 1 5  francs  pour  les  contrioutions.  Les  bienfaits  de  la  loi  du 
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2 1  mai  1 858  sont  mis  en  évidence  par  ces  indications  ainsi 
que  par  les  chiffres  qui  suivent  : 


DURÉE 

DKS  PR0CÎ0V&B8. 


Procëdares  terminées  : 

Dans  ie  i"  mois  de  lenr 
ouverture 

Dans  le  a*  mois 

Dans  le  3*  mois 

Dans  le  a*  trimestre. . . 

Dans  ies  3*  et  à*  tri- 
mestres  

Dans  la  a*  année 

Après  ce  délai 


ORDRES 


AHI&BI.B8. 


i,66i  OU  37  p.  o/o 
1,078  on  aS  p.  0/0  f    89 

5o&  ou  la  p.  0/0  (p.  0/0 

656  on  i5  p.  0/0 

Sag  ou   8  p.  0/0 

107  ou    a  p.  0/0 

ag  ou    1  p.  0/0 


ORDRES 

JUfilCIÂIRIS. 


à 
5.? 


on  16  p.  0/0 


007  ou  A3  p.  0/0 
070  ou  37  p.  0/0 
ago     ou  i4  p*  0/0 


CONTRIBDTI05S. 


a 

8 

6& 

aga 


oa  3i  p.  o'o 


3oo    ou 


370 
aaS 


16  p.  0,-0 

ou  23  p.  0  0 
00  30  p-  0/f 


QUATRIEME  PARTIE. 

JURIDICTION  DES  AFFAIRES  GONTENTIEUSBS. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  produit  pour  les  procès  civik, 
les  affaires  contentieuses  déférées  à  la  juridiction  commer- 
ciale sont  de  jour  en  jour  plus  nombreuses.  De  196,817 
en  1875,  le  cmffre  des  causes  nouvelles  s'est  successivement 
élevé  a  200,999  en  1876,  à  2o5,455  en  1877  et  à  209,226 
en  1878;  cest  un  accroissement  de  6  p.  0/0. 

Avec  13,597  8^3iires  anciennes  et  0,289  qui  ont  été  réin- 
scrites; les  209,226  procès  nouveaux  constituent  un  total  de 
227, II 2  affaires  qui  avaient  été  portées  :  197,686  (87  p.  0/0) 
devant  les  tribunaux  consulaires  et  20,476  (  i3  p.  o/oj  devant 
les  tribunaux  civib  jugeant  commercialement. 

Ces  divers  tribunaux  en  ont  terminé  pendant  Tannée 
21 3,200,  dont  55,919  (26  p.  0/0)  par  jugement  contradic- 
toire, 93,088  (44  p.  0/0)  par  jugement  de  défaut  et  64,193 
(3o  p.  0/0)  par  radiation  à  la  suite  de  transaction  ou  de  désis- 
tement. Au  3i  décembre,  il  nen  restait  sans  décision  que 
i3,Qi2,  soit  6  p.  0/0. 

Ils  ont,  en  outre,  rendu  25,956  jugements  sur  requête  ou 
sur  rapport,  dont  19,339  en  matière  de  faillite. 


Faillites.  —  Le  nombre  des  faillites  ouvertes  en  1878  a  été 


« 
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de  6,oa  1 ,  supërieur  de  54 1  à  celui  de  1 877  et  de  829  &  celui 
de  1 876.  Les  genres  de  commerce  ou  d^inaustrie  frappés  par 
ces  sinistres  se  groupent  de  la  façon  suivante  : 

textile a 

du  bois. a 

des  métaux aSo 

r.wi..«»^'»  7  ^^  cuir 235 

industne  f  j^      •  j  •,     i.*    .  : 

des  produits  chimiques 94 

céramique 49 

du  bâtiment a5o 

de  luxe 296 

Alimentation 21017 

Habillement  ou  toilette i,o38 

Ameublement 14a 

Banquiers,  agents  d  affaires 11 4 

Transport 170 

Aubergistes,  loueurs 383 

Autres  genres  de  commerce  ou  d'industrie 47a 

Les  deux  cinauièmes  d entre  elles,  a, 4 35,  avaient  été  ou- 
vertes sur  la  déclaration  des  faillis;  3, i65  (53  p.  0/0 j  lont  été 
sur  les  poursuites  des  créanciers  et  4^  1  (7  p.  0/0)  d  office. 

Au  i*  janvier  1878,  on  comptait  6,498  faillites  en  cours 
de  liquidation;  cest  donc,  avec  les  6,oai  nouvelles,  12,519 
procédures  dont  les  juges-commissaires  avaient  à  diriger  les 
ooërations.  Ils  en  ont  clos,  pendant  l'année,  5,954,  savoir  : 
708  après  concordat,  252  par  la  liquidation  de  lactif  aban- 
aonné,  2,283  par  celle  de  1  union  des  créanciers,  2,396  pour 
insuffisance  d'actif  et  235  dont  le  jugement  déclaratif  a  été 
rapporté. 

Laissant  de  côté  les  &illites  des  deux  dernières  catégories , 
ia  statistique  ne  donne  de  détails  sur  l'importance  des  procé- 
dures que  pour  celles  dans  lesquelles  il  y  a  eu  concordat  ob- 
tenu ou  liquidation  réalisée.  Dans  33o  des  3,323  faillites  dont 
il  s'agit,  le  passif  n'excédait  pas  5, 000  francs;  il  variait  de 
5,001  à  10,000  francs  dans  527,  de  10,001  à  5o,ooo  francs 
dans  1,562,  de  5o,ooi  à  100,000  francs  dans  435,  et  il  dé- 
passait cette  dernière  somme  dans  469. 

Pour  toutes  ces  faillites ,  le  montant  total  du  passif  s'éle- 
vait à  255,435,122  francs,  se  divisant  en  passif  privilégié, 
8,5 1 3,1 55  francs;  passif  hypothécaire,  22,904,627  francs,  et 
passif  chirographaire  223,957,340  francs,  en  présence  d'un 

i6  • 


.(  234  ) 

actif  total  de  69,159,939  francs,  dont  a3,i 23,46 1  francs 
dactif  immobilier  et  46,036,^78  francs  d'actif  mobilier.  Il 
en  résulte  qu  après  le  remboiirsement  des  créances  privilé- 
giées et  hypothécaires,  il  nest  resté  à  distribuer  au  prorata 
entre  les  créanciers  chirographaires  qu'ime  somme  de 
37,682,157  francs  représentant  en  moyenne  16  fr.  83  cent 
p.  0/0  seulement  de  la  dette,  ou  5  fr.  26  cent.  p.  0/0  de 
moins  qu'en  1877. 

Quant  au  dividende  réel,  il  a  été  de  moins  de  10  p.  0/0 
dans  997  faillites;  de  10  à  25  p.  0/0  dans  i,i55;  de  26 i 
5o  p.  0/0  dans  666;  de  5i  à  75  p.  0/0  dans  109',  et  de  76  à 
90  p.  0/0  dans  24.  Les  créanciers  de  00  faillites  ont  été  corn- 
plietement  désintéressés;  ceux  de  202,  au  contraire,  nont 
rien  reçu,  l'actif  ayant  été  absorbé  par  les  frais  et  les  créances 
privilégiées. 

Les  6,565  faillites  non  réglées  au  3i  décembre  1878  for- 
ment 52  p.  0/0  du  nombre  total;  c'est  un  chiOre  encore  trop 
considérable,  mais  qui  atteste  néanmoins  un  certain  progr& 
sur  le  passé ,  car  il  y  a  dix  ans  la  proportion  était  de  57  p.  0/0. 

De  ces  faillites  : 


trois  mois  au  moins 
trois  à  six  mois . . . 
six  à  douze  mois . . 
Étaient  ouvertes  )  un  à  deux  ans .... 


depuis  \  deux  à  trois  ans . . 

trois  à  quatre  ans. 
quatre  à  cinq  ans. 
plus  de  cinq  ans. . 


1,160  c*est  18  p.  0^. 

908  i4p.o/a 

1,2 14  19  p- 0/0. 

i«i46  17  p.  0/0. 

6i3  OP-CV^- 

42 1  6  p.  0/0. 

2Ô9  4  p.  0/0. 

844  i3p.o/o. 


Grâce  à  la  surveillance  active  et  incessante  des  juges-com- 
missaires, le  chiffre  réel  des  faillites  en  cours  de  liquidation 
depuis  plus  de  deux  ans  est  descendu  de  2,276  en  1877  à 
2,137  en  1878,  et  le  chifiFre  proportionnel  de  36  à  32  p.  0/0. 

Le  décret  que  vous  avez  rendu  le  26  mars  dernier,  sur  la 
proposition  de  mon  prédécesseur,  prescrit  aux  greffiers  des 
tribimaux  de  commerce  et  des  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement de  transmettre,  tous  les  trois  mois,  au  procu- 
reur général  un  relevé  indiquant  sommairement  la  situation 
de  chaque  faillite ,  d  après  les  énonciations  d'un  registre  spé- 
cial tenu  sous  la  surveillance  du  juge*commissaire.  Cette  me- 
sxu-e  aura  évidemment  pour  effet  de  solliciter  lattention  des 
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syndics  d*une  manière  constante  et  d'abréger  dans  une  large 
mesure  la  liquidation  des  procédures. 

Sociétés  (manerdales,  —  Il  a  été  déposé,  en  1878,  aux 

Sreffes  des  tribunaux  de  commerce  4,i5a  actes  constitutif 
e sociétés  commerciales,  dont  :  3,5 1 5  en  nom  collectif,  346 
en  commandite  (a 66  simples  et  80  par  actions),  2 56  ano- 
nymes et  35  à  capital  variable. 

La  dissolution  de  3,353  autres  sociétés  a  été  constatée, 
pendant  la  même  année,  par  actes  reçus  aux  greffes  des 
mêmes  tribunaux. 

aNQUIÈME  PARTIE. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Comme  conciliateurs  en  dehors  de  l'audience ,  les  juges  de  paix 
ont  délivré  1,961,^51  billets  d'avertissement  en  1878;  cest 
^9,91 4  de  moins  cru*en  1877.  Le  noml>re  des  contestations 
est  tombé  de  1,968,723  à  1,9/12,359.  Dans  les  deux  cin- 
quièmes de  celles-ci,  ^g^,i^^  ou  4i  p.  0/0,  les  parties  ou 
i  une  d  elles  se  sont  abstenues  de  comparaître ,  de  sorte  que 
les  magistrats  n  ont  eu  réellement  à  tenter  la  conciliation  que 
dans  1,144,987;  ib  Tout  obtenue  dans  les  deux  tiers  des  cas 
(767,009).  Le  procès-verbal  des  conditions  de  Tarrangement, 
prévu  par  f  article  2  de  la  loi  du  2  mai  i855,  na  été  dressé 
que  pour  2,798  affaires. 

Comme  concHiaieurs  à  l'audience,  en  vertu  des  articles  US  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile,  les  juges  ont  eu  à  con- 
naitrc  de  ^9,596  différends;  mais  1  i,3oo  (^3  p.  0/0)  ne  sont 
pas  venus  jusqu  à  eux ,  le  défenseur  n  ayant  pas  répondu  à  la  ci- 
tation; ils  nont  réussi  à  concilier  les  parties  que  dans  1^)970 
des  38,296  affaires  qui  leur  ont  été  effectivement  soumises, 
soit  moins  des  quatre  dixièmes,  39  p.  0/0. 

Comme  juges,  ils  ont  vu  porter  à  la  barre  33 1,1 24  causes, 
ou  io,2q4  de  moins  qu'en  1877.  Il  en  a  été  terminé  dans 
faimée  022,860  qui  ont  été  :  iio,&84  (34  p.  0/0)  jugées 
contradictoirement,  80,765  (26  p.  0/0)  jugées  par  défaut, 
87,960  (27  p.  0/0)  arrangées  à  laudience  et  43,65 1(1 4 

i6. 
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p.  o/o)  abandonnées.  Pour  les  S^^xSU  autres,  la  décision  a  été 
renvoyée  à  1879. 

En  justice  de  paix,  les  jugements  d'avant-faire-droit  sont 
relativement  moins  nombreux  quen  première  instance  :  i5 
p.  0/0  affaires  terminées  au  lieu  de  19  p.  o/o.  En  1878,  il  en 
a  été  prononcé  48,869  qui  ordonnaient  :  a  1,880  des  en- 

3uêtes,  11,736  des  transports  sur  les  lieux  en  litige,  7,/i^ 
es  expertises  et  7,465  d'autres  mesures  d'instruction. 
Sur  le^  191,249  jugements  définitifs  rendus  en  1878  par 
les  juges  de  paix,  70,876  (87  p.  0/0)  l'avaient  été  à  charge 
d'appel.  Mais  les  parties  n'en  ont  attaqué  que  4, 11 3-,  ou  6 
p.  0/0  comme  toujours.  Les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
ont  statué  sur  8,607  sipp^'s  par  2,1 84  confirmations  (61 
p.  0/0)  et  1 ,423  infirmations  f39  p.  0/0). 

En  dehors  de  leurs  attributions  conciliatoires  et  judi- 
ciaires, les  magistrats  cantonaux  ont  convoqué  et  présidé 
78,878  conseils  de  famille,  délivré  8,206  actes  de  notoriété, 
reçu  4,786  actes  d'émancipation  et  procédé  à  16,807  ^IPP^^'' 
tions  et  à  im  nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de  scellés. 

Ventes  mobilières.  —  Il  résulte  du  dépouillement  des  reds- 
tres  spéciaux,  tenus  en  exécution  du  décret  du  2  décembre 
1876  par  les  greffiers  de  justice  de  paix,  qu'il  a  été  fait  en 
1878,  par  ceux  d'entre  eux  qui  avaient  quafité  à  cet  effet, 
9,119  ventes  publiques  d'obiets  mobiliers,  qui  ont  produit 
7,777,01 1  francs  et  coûté  733,981  francs,  soit,  en  moyenne, 
o53  francs  de  prix  de  vente  et  80  firancs  de  frais. 

SIXIÈME  PARTIE. 

CONSEILS  DB  PRUD*HOMMBS. 

Les  conseils  de  prud'hommes  ont  été  saisis,  en  bareau.  m- 
ticalier,  pendant  1  année  1878,  de  35,86o  difiërends,  aont 
22,358,  plus  des  six  dixièmes,  concernaient  le  salaire  des  ou- 
vriers; les  autres  étaient  relatifs  :  4,667  à  des  congés,  2,338 
à  la  malfaçon,  i,525  à  l'apprentissage,  443  aux  uvres  dac- 
quit  du  tissage  et  4,689  à  diverses  autres  questions. 

Us  obtiennent ,  dans  leurs  fonctions  de  conciliateurs ,  d'ex- 
cellents résultats.  En  effet,  si  l'on  fait  abstraction  de  10,19^ 
affaires  arrangées  sans  leur  concours  et  de  124  qui  ne  leur 
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sont parrenues  que  dans  les  derniers  jours  de  l'année ,  on  voit 
que  leurs  efforts  ont  été  couronnés  de  succès  dans  1 8,334  ou 
71  p.  0/0  des  a5,5ii&  qui  ont  été  portées  devant  eux. 

Les  7,110  contestations  non  suivies  de  conciliation  ont  été 
renvoyées  au  bureaa  général  et  s'ajoutent  à  1  a3 ,  qui  restaient 
de  1877,  P^'^^  indiquer  la  tâche  judiciaire  de  ces  mêmes  con- 
seils. Mais  les  trois  cinquièmes  des«  affaires  (&,4io|  ont  été 
retirées  par  les  parties  et  137  ont  été  ajournées;  il  s'ensuit 
qu*ii  nen  a  été  jugé  que  2,786.  Moins  d'un  cinquième  des 
sentences,  494,  étalait  susceptibles  d'appel;  100  seulement 
ont  été  déférées  aux  tribimaux  spéciaux  de  commerce,  qui 
en  ont  confirmé  5g  et  infirmé  ao;  dans  les  18  autres  il  y  m 
eu  conciliation. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

RnCSBIGNBlfElITS  DIVERS. 

Il  a  été  reçu,  en  1878,  par  les  9,128  notaires  en  exercice , 
3,285,977  9ctes,  ce  qui  donne,  par  officier  public,  une 
moyenne  de  36o  actes,  absolument  semblable  à  celle  de 

1877. 

Assistance  judiciaire.  * —  Le  nombre  des  demandes  d  assis- 
tance judiciaire  soumises  aux  hwreaax  d'arrondissement,  qui 
D avait  été,  année  moyenne,  de  1872  à  1876,  que  de  i4,o6i, 
s'est  élevé  à  26,708  en  1877  et  à  27,662  en  1078. 

Ces  dernières  avaient  pour  objet  :  24,912,  les  neuf 
dixièmes,  des  procès  civils,  426  des  causes  commerciales  et 
^,2^4  des  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  paix. 

Les  trois  quarts  des  actions  en  justice  pour  lesquelles  l'as- 
sistance était  demandée  (20,63&)  tendaient  à  obtenir  des  sé- 
parations de  corps  (7,024) ,  des  pensions  alimentaires  (3,933) , 
des  donunages-intéréts  (3, 1 94)  •  le  payement  de  sommes  dues 
(3^654),  des  séparations  de  biens  (2,2o3)  et  des  partages  ou 
liquidations  de  successions  (1,626). 

3,471  demandes  ont  été  retirées  par  les  parties  qui  se  sont 
arrangées  entre  elles;  2,681  ont  été  renvoyées  à  d  autres  bu- 
reaux seuls  compétents  et  1 ,07 1  n  ont  pu  venir  devant  les  bu- 
^ux  dans  le  cours  de  l'année.  Les  20,339  autres  ont  été 
»i,5o8  (57  p.  0/0)  accueillies  et  8,83 1  (43  p.  0/0)  rejetées. 
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Les  tribunaux  civils  ont  statué,  en  1878,  sur  6,o35  affiiires 
dans  lesquelles  lassistance  judiciaire  avait  été  accordée  : 
5,64^  fois  au  demandeur,  iû4  fois  au  défendeur  et  199  fois 
aux  deux  parties.  Dans  5,o8o  ou  SU  p.  0/0,  Tassisté  a  gagné 
ison  procès. 

Devant  les  bureaux  d'appel,  Taccroissement  est  plus  faible, 
mais  il  n  est  pas  moins  «continu  que  devant  ceux  d'arrondis- 
sement. De  8128,  en  187  4,  le  nombre  des  demandes  est  gra- 
duellement monté  à  q56  en  1878.  Les  bureaux  se  sont  décla- 
rés incompétents  à  T^rd  de  o  ;  les  parties  se  sont  désistées 
dans  6,  et  i5  affaires  ont  été  renvoyées,  pour  la  décision,  à 
Tannée  suivante*  Des  927  demandes  sur  lesquelles  a  porté 
lexamen  des  bureaux  d appel,  453  (49  p.  0/0)  ont  été  re- 
poussées et  474  (5i  p.  0/0)  admises. 

Ces  dernières  décisions  avaient  été  rendues  :  3o5  à  la  re- 
quête de  la  partie  aupdante,  72  sur  la  demande  de  Tintimé 
et  97  sur  les  réquisitions  du  procureur  général,  conformé- 
ment à  Tarticle  la,  paragraphe  3,  de  la  loi  du  a 2  janvier 
i85i. 

Les  bureaux  d'arrondissement  ont  prononcé  52  retraits 
d'assistance  :  43  parce  qu'il  était  survenu  des  ressources  suf- 
fisantes à  l'assisté  et  9  parce  que  celui-ci  s'était  rendu  cou- 
pable d  une  déclaration  fraudmeuse.  Aucune  décision  de  ce 
genre  na  été  prise,  en  1878,  par  les  bureaux  d'appel. 

Sceau.  —  Pendant  l'année  de  ce  compte,  544  étrangers 
ont  été  admis  à  établir  leur  domicile  en  France  (art  i3  du 
Code  civil)  et  36o  naturalisés  :  170  en  vertu  de  Tarticie  1' 
de  la  loi  du  29  juin  1867  et  190  par  application  du  sénatus- 
consulte  du  i4  iuillet  io65  et  du  décret  du  2 1  juin  1866. 

Il  a  été  accoraé  i,4oo  dispenses  pour  mariage  :  i,a25  dal- 
liance  (art.  162  du  Code  civil),  i55  de  parenté  (art  i63)  et 
20  d'âge  (art  i44). 

HUITIÈME  PARTIE. 

ALGÉRIE. 

Cours  d'appel.  —  Depuis  1874»  le  nombre  des  affaires  ci- 
viles et  commerciales  à  juger  cnaque  année  par  la  cour  d  ap- 
pel d'Alger  n  a  cessé  de  décroître ,  malgré  laugmentation  o^" 
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celui  des  procès  civils  et  de  commerce  portés  aux  rôles  des 
tribunaux.  De  i.ySo  en  iSyd,  il  est  régulièrement  descendu 
i  1,3 12  en  1878;  la  réduction  est  de  2  a  p.  0/0.  Ce  résultat 
peut  sexpliquer  par  la  persistance  des  mauvaises  récoltes  et 

Ïir  le  trouble  apporté  dans  la  colonie  par  les  événements 
Orient;  en  effet,  la  diminution  a  porté  principalement  sur 
les  afiaires  musulmanes  :  383  de  moins  en  1878  qu'en  1874; 
mais  on  ne  peut  se  refuser  d  y  voir  aussi  le  témoignage  d'une 
plus  grande  confiance  dans  les  décisions  des  juges  du  pre- 
mier degré. 

Il  y  avait  lieu  de  penser  que  cette  diminution  du  nombre 
des  causes  à  juger  amènerait  un  accroissement  de  celui  des 
affaires  terminées;  il  nen  a  pas  été  ainsi.  La  cour«  qui  avait 
rave  de  son  rôle  en  1876  les  huit  dixièmes  des  causes  et  en 
1077  plus  des  trois  quarts  (77  p.  0/0),  nen  a  terminé,  en 
1870,  que  les  sept  dixièmes  fg3i  sur  i,3ia  ).  Il  est  vrai  de 
dire  que  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle ,  qui 
concourt  ordinairement  à  f  expédition  des  afiaires  civiles  et 
commerciales ,  n'a  pu ,  en  1 870 ,  absorbée  qu'elle  était  par  sa 
mission  spéciale ,  consacrer  à  cdles-ci  qu'un  très  petit  nombre 
d'audiences. 

Les  93 1  causes  terminées  en  1878  l'ont  été  :  8d8  (91  p.o/o) 
par  des  arrêts  contradictoires,  àS  par  des  arrêts  de  déraut  et 
j5  par  transaction  ou  désistement.  Le  chifire  réel  des  déci- 
sions contradictoires  n'est  plus,  en  1878,  que  de  848,  après 
avoir  été  de  q65  en  1878;  mais  le  chiifire  proportionnel  s'est 
élevé  de  78  4  91  p.  0/0. 

Des  38 1  a£&ires  restant  au  rôle  le  3i  décembre,  i85  y 
étaient  inscrites  depuis  plus  de  trois  mois ,  c'est  liQ  p.  0/0 , 
proportion  qui  n'avait  pas  dépassé  ai  p. 0/0  de  187a  à  1877. 
Cette  différence  est  donc  due  aux  circonstances  exception* 
nelles  signalées  plus  haut ,  et  j'aime  à  penser  qu'on  ne  la  re- 
trouvera plus  dans  les  prochaines  statistiques. 

Pour  le  résultat  des  appels ,  il  est  le  même  en  matière  ci- 
^c  qu'en  matière  commerciale  :  confirmation  dans  les  deux 
tiers  des  cas. 

Trihunaax  civils.  —  Le  développement  de  la  colonisation 
et  l'extension  du  territoire  soumis  à  la  justice  ordinaire  ont 
forcément  multiplié  les  procès  civib  portés  devant  les  tribu- 
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naux  de  première  instance  ;  c  est  ainsi  que  le  nombre  des  af- 
faires inscrites  pour  la  première  fois  au  rôle  s'est  accru  de 
ya  p.  o/o  en  six  ans;  il  n avait  été  que  de  3,885  en  187a;  il 
attemt,  en  1878,  par  une  progression  ininterrompue,  le 
chiffire  de  6,670. 

Au  commencement  de  Tannée  les  tribunaux  se  trouvaiaat 
saisis  de  i,345  causes;  ]63  ont  été  réinscrites  ou  sont  reve- 
nues, dans  le  courant  de  lexercice,  sur  opposition  à  des  ju- 
§ements  par  défaut  prononcés  antérieurement;  cest  donc 
,i83  affaires  du  rôle  quils  avaient  à  juger.  Us  en  ont  ter- 
miné plus  des  huit  dixièmes,  6,720  ou  82  p.  0/0,  savoir: 
3,979  (0.59)  par  jugement  contradictoire,  i,63o  (o.a&  par 
jugement  de  défaut  et  1,111  (o.  1 7)  par  radiation  après  désis- 
tement ou  transaction. 

Sur  les  1,463  procès  figurant  au  rôle  à  la  fin  de  l'année, 
684  (47  p.  0/0)  y  avaient  été  portés  dans  le  dernier  trimestre 
et  485  avaient  déjà  motivé  des  mesures  préparatoires. 

Indépendamment  des  5,609  jugements  rendus  dans  les 
affaires  du  rôle ,  les  tribunaux  civils  d'Algérie  en  ont  prononcé 
1 ,555  sur  requête  ou  sur  rapport;  c'est  36  seulement  de  plus 
qu'en  1877. 

Les  avant-faire-droit  se  chifiBrent  par  16  pour  100  a&ires 
terminées,  au  lieu  de  19  p.  0/0  en  France.  Les  enquêtes  {stSk) 
et  les  expertises  (a  43)  entrent  pour  près  de  la  moitié  (45  p.  0/0) 
dans  le  nombre  total. 

On  constate ,  pour  le  nombre  des  ordonnances  rendues  par 
les  présidents  des  tribunaux  civils  ou  par  les  juges  dél^uës, 
un  état  stationnaire  :  7,568  en  1876,  7,706  en  1077  et  7,640 
en  1878.  Les  six  dixièmes  de  celles-ci,  4,607,  avaient  pour 
objet  des  taxes  de  frais.  L'accroissement  du  nombre  des  au- 
torisations d'assigûer  à  bref  délai  s'est  encore  accentué  :  930 
en  1878,  au  lieu  de  888  en  1877. 

Ventes  judiciaires.  —  Les  tribunaux  ont  procédé,  en  1878, 
à  346,  et  les  notaires  commis  à  10  ventes  judiciaires  d^un- 
meubles. 

Ces  356  ventes,  dont  les  neuf  dixièmes  résultaient  de  sai- 
sies immobilières  (179)  ou  de  licitations  (i43),  ont  donné  un 
Srix  total  d'adjudication  de  4,94q,5o7  francs  et  un  prix  moy^ti 
e  1 3,903  francs.  Les  fixais,  qui  se  sont  élevés  à  3168,257  fir., 


fourmssentune  moyenne  de  784  firancs  par  vente,  inférieure 
de  5]  francs  à  celle  de  1877,  V^  ^^^^  ^^^  ^^  ^^^  francs. 

Ordres  et  contributions.  —  En  1878,  les  juges  chargés  des 
ordres  eo  ont  réglé  119  judiciairement  et  101  à  Tamiable. 
Ce  dernier  chiffre ,  rapproché  du  précédent ,  atteste  une  amé- 
lioration dans  cette  partie  du  service,  car  il  donne  une  pro- 
portion de  A6  p.  0/0,  au  lieu  de  38  p.  0/0  en  1877.  Les 
créandeTs,  au  nombre  de  1,233,  réclamaient  ou  avaient  fait 
des  productions  pour  une  somme  de  5,701,41 3  francs. 
Comme  les  ventes  des  immeubles  n'avaient  réalisé  que 
3,900,959  francs,  il  en  est  résulté  pour  eux  un  déficit  de 
1,000,454  francs  ou  3i  fr.  58  cent.  p.  0/0. 

U  a  été  réglé  définitivement  85  contributions,  dans  les- 
quelles les  sommes  à  distribuer  s'élevaient  à  a55,6i8  firancs 
et  les  sommes  pour  lesouelles  il  avait  été  fait  des  productions 
â  802,874  firancs;  la  collocation  moyenne  de  568  créanciers 
napas  excédé  3o  p.  0/0. 

Lesfirais  taxés  dans  les  procédures  ont  été,  en  moyenne, 
de  281  firancs  par  ordre  amiable,  de  697  firancs  par  ordre 
judiciaire  et  de  34^1  firancs  par  contribution. 

Juridiction  commerciale.  —  Après  n'avoir  été ,  en  1 876 ,  que 
de  7,84^,  le  nombre  des  affidres  contentieuses  à  juçer  par 
les  trois  tribunaux  consulaires  d'Algérie  et  les  huit  tribunaux 
statuant  au  commercial  est  monté  à  8,o35  en  1877  et  à  9,299 
en  1878.  De  ces  dernières,  8,621,  plus  des  neuf  dixièmes, 
ont  été  terminées  pendant  Tannée  :  2,34 1  (27  p.  0/0)  par  ju- 

Sement  contradictoire,  4,632  (54  p.  0/0)  par  jugement  de 
éfaut  et  1,648  (190.0/0)  par  transaction  ou  désistement. 
On  doit  ajouter  aux  0,973  jugements  ci-dessus  i,24i  qui  ont 
été  prononcés  sur  requête  ou  sur  rapport ,  notamment  en 
matière  de  faillite  (950). 

FcHUtes,  -^  Les  faillites  ont  été  firéouentes  en  1878.  U  en 
a  été  ouvert2i9,  au  lieu  de  i58  et  de  100  en  1877  et  en  1876. 

Avec  335  dont  la  liquidation  n'était  pas  achevée  au  i""  jan- 
vier, c'est  554  procédures  que  les  juges-commissaires  avaient 
à  r^er.  Ils  n'ont  pu  en  terminer  que  172,  à  peine  les  trois 
dixièmes ,  qui  ont  été  :  54  closes  faute  d  actif,  9  rapportées , 
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Ul  suivies  de  concordat  et  62  liquidées  soit  après  union,  soit 
après  abandon  d^actif.  Les  109  dernières  présentaient  un 
actif  de  2,1 16, 5o 2  francs,  dont  717,837  francs  d actif  immo- 
bilier et  i,3û8,665  francs  d  actif  mobilier  pour  un  passif  de 
7,829,943  francs,  qui  se*  décomposait  en  créances  privilé- 
giées 2i9,i&o  francs,  hypothécaires 351,196 francs  et  chiro- 
graphaires  7,358,607  francs.  En  1877,  lactif  avait  été  su- 
périeur et  le  passif  inférieur,  de  sorte  que  les  créanciers 
chirographaires,  qui,  cette  année,  après  le  prélèvement  sur 
la  masse  des  sommes  dues  par  privilège  ou  hypothèque, 
avaient  reçu  Uj  fr.  69  cent.  p.  0/0 ,  n  ont  touché  en  1 878  que 
20  fr.  74  cent.  p.  o/o. 

Actes  notariés.  — Il  existait,  en  1878,  dans  la  colonie, 
75  notaires  qui  ont  reçu  39,161  actes,  soit  en  moyenne 
022  chacun.  Ce  dernier  chiffre  n  avait  été  que  de  ^78  en 
1877  et  de  43 1  en  1876. 

Nationalité  des  parties.  —  Eu  égard  à  la  nationalité  des  par- 
ties engagées  dans  les  affaires  jugées  par  la  cour  et  les  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  ou  dans  les  actes  notariés,  la  sta- 
tistique de  1878  donne  une  nouvelle  preuve  de  la  confiance 
des  indigènes  dans  la  justice  française.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  affaires  ou  des  transactions  entre  musulmans  est 
plus  élevé  que  jamais:  ii5  sur  1,000,  c est-à-dire  presque 
triple  de  cefui  de  1872 ,  qui  n  avait  été  que  de  4o  sur  1,000. 

Tribunaux  de  paix.  —  Les  indications  qui  suivent  montrent 
combien  est  difficile  la  conciliation  devant  les  juges  de  paix 
d'Algérie. 

Ces  magistrats  ont  envoyé  65,543  avertissements  pour  ap- 
peler les  parties  en  conciliation  en  dehors  de  laudience. 
Les  billets  sont  restés  sans  effet  dans  24,673  (3q  p.  0/0)  des 
63,!i36  affaires  auxquelles  ils  se  référaient,  et  les  juges  de 

Saix  nont  réussi  à  arranger  que  1 5,028  des  autres,  moins 
es  deux  cinquièmes  ;  en  France ,  la  proportion  est  des  deux 
tiers. 

En  ce  qui  concerne  le  préliminaire  de  conciliation  prescrit 

{>ar  les  articles  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  cirile , 
es  constatations  sont  encore  moins  satisfaisantes;  malgré  la 
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sollicitude  et  f insistance  des  magistrats ,  ie  but  n  est  atteint 
que  1 6  fois  sur  i  oo  ;  les  formalités  qu  a  édictées  le  légblateur 
sont  donc,  pour  ainsi  dire,  illusoires  en  Algérie. 

Quant  aux  affaires  de  la  compétence  des  justices  de  paix , 
sur  24,55a,  il  en  a  été  jugé  contradictoirement  11,096 
(li6p.  0/0);  par  défaut,  9,493  (39  p.  0/0);  enfin,  3,5oi 
(i5  p.  0/0)  ont  été  arrangées  à  l'audience  ou  abandonnées. 
Le  jugement  des  à6li  autres  a  été  ajourné. 

Affaires  masulmanes.  —  La  cour  d'Alger  et  les  tribunaux 
dviu,  â  Texception  de  celui  d'Alger,  ont  eu  à  résoudre  3,46& 
litiges  entre  musulmans ,  se  décomposant  en  85 1  affaires  ka- 
bjleset  a,6i3  appels  de  jugements  rendus  :  1,539  P^  ^^ 
cadis  du  territoire  civfl ,  1 ,069  par  ceux  du  territoire  militaire 
et  5  par  les  juges  de  paix. 

Il  y  a  eu  confirmation  dans  1,874  affaires  (73  p.  o/o)  et 
infiimation  dans  691  (  27  p.  0/0).  Les  antres  ont  été  :  35 1  sui- 
vies de  désistement  ou  de  transaction ,  et  548  reportées  à 
fannée  suivante. 

Les  juges  de  paix,  qui  avaient  été  saisis  de  13,282  afiaires 
musulmanes,  nen  ont  jugé  que  4,170,  un  peu  plus  des  trois 
dixièmes  (3i  n.  0/0);  les  parties  ont  transigé  à  l'audience 
dans  2,723 ;  enes  en  ont  abandonné  5,8i  1,  et  678  restaient 
à  juger  à  la  fin  de  l'année. 

Tels  sont.  Monsieur  le  Président,  les  résultats  obtenus,  en 
1878,  par  les  diverses  juridictions  civiles  et  commerciales. 
Conune  je  vous  le  faisais  pressentir  au  début  de  ce  rapport, 
ils  diffèrent  très  peu  de  ceux  qu'avait  présentés  le  compte 
général  de  1877. 

Devant  la  Cour  de  cassation  et  devant  les  cours  d'appel ,  le 
nombre  des  recours  a  éprouvé  tme  réduction  de  peu  d'im- 
portance; la  diminution  constatée  pour  les  affaires  inscrites 
aux  rôles  civils  des  tribunaux  de  première  instance  n'est 
guère  plus  sensible  ;  mais  le  nombre  des  procès  soumis  aux 
tribunaux  consulaires  a  subi  un  accroissement  qui,  par  sa 
continuité  depuis  1875,  semble  indiquer  une  reprise  ac- 
tive et  sérieuse  des  transactions  commerciales.  Les  contesta- 
tions déférées  aux  justices  de  paix  ont  été  moins  nombreuses, 
tant  à  l'audience  que  dans  le  cabinet  des  magistrats.  Ces 
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constatations  n offrent  rien  d*anormal  et  révèlent,  au  con- 
traire, une  situation  qui  peut  être  envisagée  sans  appré- 
hension. 

Quant  à  ladministration  même  de  la  justice,  elle  a  été, 
comme  par  le  passé,  régulière  et  prompte.  Les  cours  d*appel 
ont  terminé  plus  des  six  dixièmes  des  aiSaires  déférées  à  leur 
juridiction,  et  les  tribunaux  civils  plus  des  huit  dixièmes. 
L'arriéré  laissé,  à  la  fin  de  Tannée,  par  les  tribunaux  de  com- 
merce et  par  les  justices  de  paix  est  insignifiant  :  6  et  a  p.  o/o. 
Si  dans  quelques  cours  ou  tribunaux  de  première  instance 
lexpédition  des  affaires  a  éprouvé  quelque  retard  en  1 878 , 
j'aipu  me  convaincre,  par  les  mercuriales,  que  cet  état  de 
choses  était  le  plus  souvent  dû  à  des  circonstances  locales ,  et 
qu'il  s'était  amélioré  dès  le  commencement  de  Tannée  sui- 
vante ;  il  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  ces  défaillances  excep- 
tionnelles. Les  magistrats  savent  d'ailleurs  que  la  justice  peut 
être  à  la  fois  bonne  et  rapide ,  et  je  suis  intimement  persuadé 
qu'ils  ne  négligeront  rien  pour  activer  la  solution  des  procès. 

Il  est  incontestable  que  les  attributions  civiles  des  cours  et 
tribunaux  absorbent  la  plus  grande  partie  de  leur  temps; 
elles  ne  peuvent  donc  pas  manquer  dêtre  prises  en  sérieuse 
considération  par  le  Parlement,  lorsqu'il  aura  à  examiner  et 
à  discuter  les  projets  et  propositions  de  lois  sur  les  réformes 
à  introduire  dans  notre  organisation  judiciaire.  Pour  faciliter 
Tétude  de  Timportance  relative  des  divers  tribimaux,  et  don- 
ner une  base  exacte  et  précise  d'appréciation  à  cet  égard ,  j'ai 
fait  dresser  un  tableau  qui  présente,  en  chifEres  moyens  an- 
nuels, Tensemble  des  travaux  accomplis,  de  1874  à  1878, 
par  les  cours  d'appel  et  les  tribunaux  de  première  instance , 
en  matière  civile,  commerciale  et  crimin^e.  J'ai  pensé  que 
cet  état  avait  sa  place  marquée  à  la  suite  de  ce  rapport;  son 
examen  permettra  à  chaque  compagnie  judiciaire  de  se 
rendre  compte  de  la  tâche  qui  lui  incombe  et  des  efforts  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  sauvegarder  les  intérêts  des  justi- 
ciables. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 


I 
JULES  GAZOT. 
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NOTE. 


Circonscrmtions  territoriales.  —  Créations  de  communes  nouvelles, 
—  Execution  de  la  loi  du  17  juin  1880  sur  le  colportage,  —  Loi 
da  17  juillet  1880  sur  les  débits  de  boissons. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  M.  le  Mi- 
nistre de  Tintérieur,  relatives  à  la  création  de  communes  nou- 
velles et  à  f  exécution  des  lois  du  17  juin  1880  sur  le  colpor- 
tage, et  du  17  juillet  1880  sur  les  débits  de  boissons. 


Circonscriptions  territoriales.  —  Créations  de  communes  nouvelles. 
—  Circulaire  adressée  par  M.  h  Ministre  de  l'intérieur  aux  Pré- 
fits,  le  2  août  1880. 

Monsieur  le  Préfet ,  le  Conseil  d*État,  saisi  de  Texamen  de 
diyers  projets  de  lois  ou  décrets  tendant  à  la  création  de 
communes  nouvelles,  s'est  ému  du  nombre  toujours  crois- 
sant de  ces  sortes  de  demandes ,  et  il  a  émis  sur  plusieurs 
d'entre  elles  des  avis  de  rejet ,  s'inspirant  en  cela  de  1  ancienne 
jurisprudence  administrative  et  des  intentions  formelles  du  lé- 
gislateur, qui  veulent  qu'on  ne  touche  aux  circonscriptions 
existantes  qu'avec  la  plus  grande  circonspection  et  sdors  seu- 
lement que  des  nécessités  impérieuses  l'exigent. 

Je  crois  donc  nécessaire  de  vous  rappeler  les  règles  qui 
doivent,  en  cette  matière,  vous  servir  de  guide,  et  qui,  dans 
ces  dernières  années,  paraissent  avoir  été  quelquefois  per- 
dues de  vue. 

Les  motifs  le  plus  souvent  invoqués  à  l'appui  des  demandes 
de  séparation  sont  i'éloignement  du  chef-lieu ,  la  difficulté 
des  communications ,  la  gêne  qui  en  résulte  pour  la  fréquenta- 
tion des  écoles  ou  l'accomplissement  des  devoirs  civils  et  reli- 
S'eux,lmégale  répartition  des  ressoiœces  communes  entre  les 
verses  sections,  enfin  les  dissensions  locales  rendant  diffi- 
cile la  vie  administrative  entre  les  diverses  sections  d'une 
même  commune. 

Or,  il  peut  être ,  dans  une  certaine  mesure ,  remédié  aux 
mconvénients  de  la  distance  par  l'institution  d'écoles  de  ha- 
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meau  et  un  bon  réseau  de  chemins  vicinaux.  La  création  de 
chapelles  vicariales  peut  également ,  dans  certains  cas ,  être 
encouragée,  mais  à  la  condition  que  les  intéressés  ne  s*en  fas- 
sent pas  plus  tard  un  titre  pour  revendiquer  lautonomie 
civile.  Lorsqu'il  est  ainsi  pourvu  aux  besoins  scolaires  et  reli- 
gieux et  que  les  habitants  ne  sont  plus  astreints  qu'aux  dépla- 
cements qu'exigent  les  déclarations  à  l'état  civil,  ils  ne  peu- 
vent plus  sérieusement  se  plaindre  de  Téloignement.  La  loi 
permet  d'ailleurs,  vous  le  savez,  lorsque  les  communications 
entre  le  chef-lieu  communal  et  une  des  sections  sont  diffi- 
ciles, dangereuses  ou  momentanément  impossibles,  d'insti- 
tuer pour  la  section  un  adjoint  spécial  chargé  de  la  tenue  des 
redstres  de  l'état  civil  et  de  l'exécution  des  rè^ements  de 
police. 

Si  la  section  se  plaint  de  n'être  pas  équitablement  traitée , 
vous  pouvez ,  en  provoquant  la  division  en  sections  électo- 
rales ,  lui  assurer  une  juste  représentation  au  sein  du  conseil 
municipal.  Les  pouvoirs  que  la  législation  vous  confie  en  ma- 
tière de  budget  communal  vous  pennettent  aussi  d'empêcher 
que  les  ressources  communes  ne  soient  employées  au  plrofit 
d'une  section.  Les  dissensions,  en  quelque  sorte  séculaires, 
qui  affligent  certaines  communes  et  servent  de  prétexte  à  des 
demandes  de  séparation,  sont  difficiles  à  éviter,  car  les  causes 
n'en  sont  pas  toujours  connues.  Il  vous  appartient  d'appré- 
cier si  elles  sont  de  nature  à  justifier  une  procédure  en  créa- 
tion de  commune. 

11  est  un  cas  où  l'établissement  d'un  nouveau  centre  admi- 
nistratif se  justifie,  c'est  quand  une  agglomération  de  popu- 
lation se  forme  sous  l'empire  de  faits  économiques  nouveaux, 
tels  que  l'établissement  aune  grande  industrie,  d'un  chemin 
de  fer,  d'un  port ,  entraînant  avec  eux  des  besoins  nouveaux. 
Dans  cette  hypothèse ,  l'érection  en  commune  du  centime  nou- 
vellement créé  peut  avoir  des  avantages  sérieux  pour  les  po- 
pulations. 

Il  résulte  aussi  de  la  jurisprudence  qui  tend  à  prévaloir  de- 
vant le  Conseil  d'État,  que  la  création  de  communes  com- 
Srenant  un  petit  nombre  d'habitants  n'aurait  pas  de  chance 
'être  approuvée.  Il  y  a  lieu  de  penser  qu'en  général  un 
groupe  de  moins  de  5  à  6oo  habitants  se  verrait  refuser 
Férection  en  commune. 
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C'est  dans  cet  esprit  que  vous  devrez  examiner  les  demandes 
de  cr^tion  de  commmies  qui  vous  servent  adressées  et  in* 
tervenir  au  besoin  devant  le  conseil  général. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  cultes, 

CONSTATS. 


Exécution  de  la  loi  du  17  juin  1880  sur  le  colportage.  —  Circulaire 
adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  Préfets,  le  12  août 

mo. 

Monsieur  le  Préfet ,  la  nouvelle  loi  sur  le  colportage ,  pro- 
mulguée à  la  date  du  1 7  juin ,  apporte  des  changements  con- 
sidérables à  la  législation  en  vigueur  depuis  trente  ans. 

Bases  de  ï ancienne  législation  :  l'autorisation ,  l'estampille.  — 
Cette  législation  reposait  sur  deux  bases  principales  :  lauto- 
risation  préfectorale,  toujours  révocable,  nécessaire  au  col- 
porteur pour  exercer  sa  profession,  et  restampille,  signe  exté- 
rieur désignant  les  écrits  qui  pouvaient  seuls  être  colportés 
après  avoir  été  examinés  par  lautorité.  L'expérience  a  révélé 
les  défauts  de  cette  ré^ementation.  Le  régime  de  la  déclara- 
tion, déjà  substitué  à  celui  de  lautorisation,  en  ce  qui  con- 
cerne la  presse  périodique  et  le  colportage  des  journaux,  n  a 
pas  paru  pouvoir  être  refusé  plus  longtemps  au  colportage 
des  autres  écrits,  et  lestampille,  en  raison  de  son  analogie 
avec  la  censure ,  a  été  considérée  comme  désormais  incompa- 
tible avec  le  progrès  de  nos  mœurs  politiques.  Il  a  donc  faulu 
tout  d'abord  faire  table  rase  des  dispositions  relatives  à  ces 
deux  points. 

La  déclaration  est  substituée  à  l'autorisation.  —  L'abrogation 
de  larticle  6  de  la  loi  du  27  Juillet  18^9  substitue  le  régime 
de  la  déclaration  à  celui  de  l'autorisation.  Le  colporteur  n'a 
donc  plus  d'autorisation  à  vous  demander;  il  n'a  qu'à  faire 
une  déclaration,  dont  vous  ne  pouvez  lui  refuser  le  récépissé, 
s'il  a  rempli  les  formalités  exigées  par  la  loi  et  produit  les 
justifications  nécessaires ,  et  ce  récépissé  constitue  pour  lui  un 
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titre  qui  ne  peut  lui  être  enlevé  que  par  un  jugement,  comme 
il  est  dit  àlarticle  5. 

VestampiUe  est  supprimée.  —  L'abrogation  de  toutes  les 
anciennes  dispositions  des  lois,  ordonnances,  décrets  ou  rè- 
glements relatifs  au  colportage  implique ,  d*autre  part ,  la  sup- 
Sression  de  Testampille  et  de  Texamen  préalable  des  objets 
estinésà  être  colportés. 

Unification  de  la  législation  sar  le  colportage.  — •  Enfin,  il  ré- 
sulte de  l'abrogation  de  la  loi  du  9  mars  1878  qu'une  légis- 
lation uniforme  régit  désormais  tous  les  colporteurs  et  distri- 
buteurs, soit  de  journaux,  soit  de  toute  autre  espèce  d'écrits 
ou  de  dessins.  La  situation  des  colporteurs  de  journaux  s  en 
trouve  modifiée  sur  plus  ieurspoints  qui  touchent  au  contenu 
de  la  déclaration ,  à  l'obligation  de  justifier  de  leur  nationa- 
lité et  de  leur  capacité,  de  se  munir  d^un  catalogue,  enfin 
à  certaines  pénalités  nouvelles.  J'appelle  particulièrement 
votre  attention  sur  cette  disposition  qui  impose  à  l'avenir  aux 
uns  comme  aux  autres  les  mêmes  obligations. 

La  déclaration.  —  Dorénavant ,  quiconque  voudra  exercer 
la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sur  la  voie  pu- 
blique ou  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  devra  en  faire  ia 
déclaration  sur  papier  libre,  à  la  préfecture  du  département 
où  il  a  son  domicile,  et  justifier  qu'il  est  Français  et  qu'il  na 
as  encouru  une  condamnation  pouvant  entraîner  privation 
e  ses  droits  civils  et  politiques ,  ou  prononçant  l'interdiction 
de  l'exercice  de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distribu- 
teur, conformément  à  l'article  5  de  la  nouvelle  loi.  Cette  jusr 
tification  peut  être  faite  par  la  production  de  l'acte  de  nais- 
sance et  du  casier  judiciaire.  Mais  ces  deux  pièces  étant  assez 
coûteuses ,  et  l'esprit  de  la  loi  étant  évidemment  de  rendre 
aussi  légères  que  possible  les  charges  imposées  aux  colporteurs 
ou  distributeurs,  vous  pouvez  accepter  à  la  place  de  ces  do- 
cuments toutes  autres  pièces  fournissant  les  mêmes  indica- 
tions, telles  que  cartes  d'électeurs,  actes  de  notorijété,  attes- 
tation ou  cerdficat  du  maire  ou  du  commissaire  de  police. 

Les  femmes  et  les  mineurs,  —  Les  mêmes  dispositions  s'ap- 
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pliquent  aux  femmes  et  aux  mineurs  auxquels  on  a  reconnu , 
au  cours  de  la  discussion  de  la  loi,  la  capacité  nécessaii^e 
pour  exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur, 
pourvu  qu'ils  n  aient  pas  été  frappés  d  une  condamnation  qui 
aurait  entraîné  pour  un  homme  majeur  privation  de  ses  droits 
civils  et  politiques. 

Les  bibUoihécaires  des  gares  de  chemins  de  fer,  — Les  bibiio- 
thécaires  des  gares  sont  également  soumis  aux  mêmes  condi- 
tioDs;  cela  ressort  évidemment  des  mots  «colporteur  ou  dis- 
tributeur sur  la  Voie  publique  ou  tout  autre  lieu  public  ou 
privé.»  Que  Ton  considère  les  gares  et  leurs  dépendances 
comme  faisant  ou  non  partie  de  la  voie  publique,  il  ne  peut 
y  avoir  doute  à  ce  sujet  en  présence  des  termes  si  généraux 
de  la  nouvdle  loi.  La  maison  Hachette  ne  soulève  d  ailleurs 
aucune  objection  à  cet  égard. 

Disposition  spéciale  aux  colporteurs  dejoumaax.  — Les  distri- 
buteurs ou  colporteurs  qui  ne  vendront  que  des  journaux  et 
autres  feuilles  périodiques  pourront  faire  leur  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  dans  laqudle  doit  se  faire  la  distribu- 
tion ou  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  déclara- 
tion produira  son  effet  pour  toutes  les  communes  de  larron- 
dissement. 

La  dédaration  contiendra  les  nom ,  prénoms ,  profession , 
domicile,  âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant. 

Si  cette  déclaration  est  complète  et  accompagnée  de  pièces 
justificatives ,  vous  devez  en  dSivrer  immédiatement  récépissé. 

Ce  récépissé  sera  délivré  sans  frais ,  c  est-à-dire  gratuitement 
et  sur  papier  non  timbré.  Je  me  suis  entendu  à  ce  sujet  avec 
H.  le  Ministi*e  des  finances. 

Le  catalogue.  —  Tout  colporteur  ou  distributeur  devra 
être ,  en  outre ,  muni  d*un  catalogue  qui  contiendra  Tindica- 
tion  des  objets  destinés  à  la  vente.  Ce  catalogue  sera  dressé 
en  toute  liberté  par  le'  colporteur  sur  un  livret  coté ,  visé  et 
parafé  à lavance  par  le  préfet  et  le  sous-préfet.  Pour  le  col- 
portage et  la  distribution  des  journaux  dans  une  commune , 
le  livret  pourra  être  visé  par  le  maire. 

Le  catalogue  devra  être,  conune  le  récépissé,  présenté  par 
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le  colporteur  à  toute  réquisition  delautorité  compétente,  qui 
aura  toujours  le  droit  de  vérifier  si  les  objets  colportés  ou 
distribués  sont  mentionnés  au  catsdogue.  Les  objets  mention- 
nés au  catalogue  pourront  seuls  être  colportés  et  distribués. 
Cette  vérification  sera  facile  pour  les  agents  de  lautorité,  et 
le  colporteur  se  trouvera  en  r^e  vis-à-vis  d  eux  s'il  est  con- 
staté qu'il  ne  colporte  que  les  objets  inscrits  sur  son  cata- 
logue. 

Ici  se  place  une  disposition  particulière  dont  la  discussion 
au  Sénat  a  fait  reconnaître  et  affirmer  la  Intimité.  Si  dune 
part  le  visa  en  blanc  du  livret  destiné  à  contenir  le  catalogue 
assure  au  colporteur  la  liberté  entière  d'inscrire  sur  ce  cata- 
logue tout  ce  qu'il  voudra,  on  a  admis,  d'autre  part,  sans 
contestation ,  la  nécessité  pour  l'autorité  d'être  tenue  au  cou- 
rant de  ce  qui  est  mis  en  vente.  Poiu*  cela,  le  colporteur  doit 
à  toute  réquisition  montrer  à  tous  les  agents  de  ta  force  pu- 
blique, au  maire,  au  gendarme,  au  garde  champêtre,  son 
catalogue  et  en  laisser  prendre  copie.  Cette  faculté  de  copie 
assure  la  surveillance  au  colportage  sans  porter  aucune  at- 
teinte, même  indirecte,  à  la  liberté  du  colporteur.  Veuillez, 
en  conséquence ,  recommander  à  tous  les  agents  de  prendre 
copie  des  catalogues  de  tous  les  colporteurs  qu'il  rencontre- 
ront ,  et  m'adresser  régulièrement  ces  copies. 

La  distribution  et  le  colportage  accidentels.  —  La  distributioD 
et  le  colportage  accidentels  ne  sont  assujettis  à  aucune  décla- 
ration. Dans  1  esprit  des  législateurs,  le  colportage  et  la  dis- 
tribution seront  accidentels  toutes  les  fois  qu'ils  seront  prati- 
qués par  des  personnes  qui  n'en  font  pas  leur  profession 
habituelle. 

Énwnération  des  contraventions.  —  L'article  4  détermine  les 
actes  qui  constituent  des  contraventions,  ce  sont  :  i"  f exer- 
cice de  la  profession  de  colporteur  ou  de  distributeur  sans 
déclaration  préalable,  ou  après  déclaration  faite  par  un  indi- 
vidu incapable,  en  vertu  de  l'article  5;  2""  la  fausseté  delà 
déclaration  ;  3**  l'absence  du  catalogue  ;  4"  la  détention  par  le 
colporteur  ou  distributeur  d'objets  non  mentionnés  au  cata- 
logue ;  5^  le  défaut  de  présentation  à  toute  réquisition  du  ré- 
cépissé ou  du  catalogue.  Toutes  ces  contraventions  devront 
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être  constatëes  par  des  procès-verbaux  et  transmises  aux  par- 
quets. 

Sitaation  nùW)€lle  da  coIportcLge.  —  La  suppression  de  1  au- 
torisatioD  du  colporteur  et  l'abolition  de  l'estampille  vont  sans 
doute  faire  entrer  l'exercice  de  la  profession  de  colporteur 
dans  des  conditions  nouvelles  et  différentes  de  ce  cruelles 
étaient  jusqu'ici.  Le  nombre  des  colporteurs  va  probablement 
s'accroître ,  et  beaucoup  d'ouvrages  Jusqu'ici  exclus  du  col- 
portase  vont  y  être  admis  par  suite  ae  la  suppression  de  l'es- 
tampule.  La  surveillance  en  deviendra  moins  facile;  il  en 
résultera  pour  vous  une  obligation  plus  grande  de  renseigner 
le  Gouvernement  sur  les  effets  d'une  législation  qu'il  croit  de 
nature  à  donner  satisfaction  aux  idées  de  liberté,  sans  toute- 
fois enlever  à  la  société  les  garanties  qu'elle  est  en  droit  de 
réclamer. 

Renseignements  à  fournir  par  les  préfets.  —  Je  vous  prie ,  en 
conséquence,  Monsieiu*  le  Préfet,  de  m'adresser  tous  les  mois 
un  état  des  déclarations  de  colporteur  déposées  soit  à  la  pré- 
fecture^ soit  dans  les  sous-préfectures  ou  les  mairies  de  votre 
département ,  avec  toutes  les  indications  énumérées  dans  l'ar- 
ticle 2, 

Vous  voudrez  bien  également  m'adresser,  au  fur  et  à  me- 
sure Qu'elles  vous  parviendront ,  toutes  les  copies  de  catalogues 
de  colporteurs  qui  seront  prises  par  les  agents  de  l'autorité , 
a?ec  1  indication  sur  chacune  du  nom  du  colporteur. 

Enfin ,  je  vous  serai  obligé  de  me  renseigner  le  plus  exa&- 
tement  possible  sur  les  résultats,  quels  qu'ils  soient,  de  la 
mise  en  pratique  de  la  légblation  nouvelle ,  et  sur  tous  les 
faits  intéressants  qui  pourront  se  produire  en  cette  matière. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez ,  Monsieiur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
CONSTÂNS. 
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Débits  de  boissons,  —  Loi  da  17  jaillet  1880.  —  Circnlçâre  adressât 
par  M.  le  Minisire  de  V intérieur  aux  Préfets,  le  20  août  1880, 

Monsieur  le  Préfet,  en  présence  des  demandes  d'explica- 
tions réitérées  qui  iD*ont  été  adressées  par  plusieurs  de  vos 
collègues,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  17  juillet  der- 
nier relative  aux  débits  de  boissons,  je  ne  crois  pas  devoir 
différer  plus  longtemps  lenvoi  des  instrmstions  aestinees  à 
assurer  1  application  générale  de  cette  loi,  sauf  à  revenir  ulté- 
rieurement, s*il  en  est  besoin,  sur  certains  points  de  détaS 
pour  le  règlement  desquels  il  est  nécessaire  que  je  me  con- 
certe avec  mes  collègues  de  la  justice  et  des  tinances.  Mais, 
avant  tout,  je  considère  comme  indispensable  «  afin  de  pré- 
venir toute  équivoque,  de  vous  signaler  ou,  pour  mieux dSre, 
de  vous  prier  de  signaler  à  lattention  des  autorités  munid- 
pales  le  caractère  distinctif  de  la  loi  nouvelle  dont  lexécudon 
est  confiée  en  grande  partie  à  leurs  soins ,  et  qui  est  exacte- 
ment lopposé  de  celui  de  la  législation  précédente. 

Le  décret  du  29  décembre  i85i,  qui  constituait  im  véri- 
table régime  d  exception  pesant  sur  toute  une  catégorie  d'in- 
dustriels, a  disparu  complètement  aujourd'hui.  La  législa- 
tion qui  lui  succède,  et  qui  consiste  essentiellement  dans  la 
substitution  d  une  simple  déclaration  à  lautorisation  admi- 
nistrative, ne  garde  plus  trace  des  dispositions  préventives 
antérieures.  Cette  législation  nest,  on  peut  le  dire,  qu'un 
retour  au  droit  commun,  limité  seulement,  en  raison  des  con- 
ditions particulières  dans  lesquelles  s'exerce  l'industrie  dont  il 
s'agit,  par  la  détermination  précise  de  certaines  incapacités 
résultant  de  la  situation  pénale  des  intéressés  et  du  déiaut  de 
garanties  qui  en  est  la  conséquence. 

De  là  toute  une  jurisprudence  nouvelle. 

Désormais,  toute  personne  qui  voudra  ouvrir  un  débit  de 
boissons  à  consommer  sur  place  n'aura  qu'à  faire,  quinze  jours 
au  moins  à  l'avance,  et  par  écrit,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  le  débit  doit  être  établi,  une  déclaration  rédigée  confor- 
mément aux  indications  de  l'article  a ,  et  à  laquelle  il  ne  sera 
besoin  de  joindre  aucune  autre  pièce. 

Il  a  été  établi,  en  effet,  au  cours  de  la  discussion  devant  le 
Sénat,  que  si  la  production  du  casier  judiciaire  devait  être 
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faite  jadis  à  Tadministration,  alors  qu'elle  décidait  souverai- 
nement sur  les  demandes  d'ouverture  de  débits  de  boissons» 
cette  obligation  n  a  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui  que  le 
rèle  du  maire  se  borne  à  délivrer,  sans  examen  préalable  et 
sans  refus  possible,  récépissé  de  la  déclaration  et  à  trans* 
mettre  copie  de  cette  pièce  au  procureur  de  la  République 
de  raiTondissement,  à  qui  il  appartient  de  s'assurer  de  la  ca- 
pacité du  déclarant  au  moyen  de  son  casier  judiciaire,  qu'il 
aura  sous  la  main  ou  qu'il  lui  sera  toujours  facile  de  se  pro- 
curer. 

D'après  l'article  3,  les  mêmes  déclarations  devront  être 
faites,  soit  en  cas  de  mutation  dans  la  personne  du  proprié- 
taire ou  du  gérant,  soit  en  cas  de  translation  du  déoit  d'un 
lieu  à  un  autre.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  devra  être 
faite  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  mutation;  dans  le 
second,  elle  devra  être  déposée  huit  jours  au  moins  avant  la 
date  de  la  translation,  et  la  transmission  des  unes  et  des 
autres  devra  être  faite  également  par  le  maire  au  procureur 
de  la  Répubhque,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  a. 

Ces  diverses  déclarations  sont  toutes  d'ailleurs  a£Branchies 
du  timbre,  mab  non  le  récépissé.  Cette  dernière  pièce  devant 
être  représentée  à  toute  réquisition  des  agents  de  l'autorité, 
elle  constitue  un  document  destiné  à  être  produit  pour  justi- 
fication ou  défense,  et  doit,  à  ce  titre,  être  soumise,  en  vertu 
de  l'article  1 3  de  la  loi  du  1 3  brumaire  an  vn ,  au  droit  de 
timbre  établi  à  raison  de  la  dimension  du  papier. 

Les  articles  4,  5,  6,  7  et  8,  qui  ne  sont  qu'une  énuméra- 
tion  des  diverses  catégories  de  personnes  déclarées  incapables , 
perpétuellement  ou  temporau*ement,  d'exploiter  des  débits 
de  boissons,  avec  l'indication  des  pénalités  qui  leur  seraient 
applicables  en  cas  d'infractions  de  leur  part,  ces  articles  ne 
doivent  donner  lieu  è  aucun  commentau*e,  l'administration 
n'étant  plus  investie  du  droit  de  statuer  elle-même  en  cette 
matière,  et  n'ayant  présentement  d'autre  devoir  que  de  trans- 
mettre aux  parquets ,  ainsi  qu'elle  le  fait  pour  les  déclarations 
d'ouTerture,  les  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de  sur- 
veillance placés  sous  ses  ordres. 

L'article  9  remet  aux  mains  des  maires  un  droit  fort  im- 
portant, mais  aussi  d'une  application  très  délicate,  en  leur 
conférant  ia  Oaiculté  dç  déterminer,  les  conseils  municipaux 


entendus ,  et  sans  prëjudicier  aux  droits  acquis ,  les  distances 
auxquelles  les  débits  de  boissons  ne  pourront  être  installés 
autour  des  édifices  consacrés  au  culte  ou  à  f  instruction. 

l)eux  excès  contraires  sont  à  redouter  dans  les  questions 
de  ce  genre,  auxquelles  viennent  toujours  se  mêler  des  inté- 
rêts personnels  et  des  influences  locales  :  trop  de  rigueur  par- 
fois ,  et  parfois  trop  de  complaisance.  Mais  les  maires  trouve- 
ront un  utile  appm  en  cette  occurrejice  dans  le  concours  du 
conseil  municipal  qui  leur  permettra  de  résbter  plus  efficace- 
ment aux  sollicitations  dont  on  pourrait  tester  de  les  circon- 
venir. Ils  ne  devront  jamais  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les 
termes  de  Tarticle  9  sont  absolussent  limitatifs  et  ne  s  appli- 
quent qu  aux  lieux  qiii  y  sont  expressément  désignés. 

Certaines  propositions  avaient  été  formulées,  en  effet,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi,  afin  d^étendre  la  même  disposi- 
tion à  d'autres  établissements,  mais  elles  ont  été  écartées  par 
le  motif  «  qu'il  fallait  se  borner  au  strict  nécessaire  et  ne  point 
((  trop  multiplier  les  points  à  protéger  pour  ne  pas  s'exposer 
«à  grever  de  nombreux  immeubles  d'une  pareille  servitude. 
«qui  ne  peut  se  justifier  que  par  des  exigences  morales  00 
«sociales  incontestables,  et  non  se  fonder  sur  de  simples  in- 
((  convénients.  » 

Vous  aurez  soin ,  au  surplus ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  rappe- 
ler aux  magistrats  municipaux  que  les  arrêtés  qu'ils  peuvent 
prendre  dans  ces  circonstances  doivent  toujours  être  soumis 
à  votre  approbation  et  ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois 
après  la  date  de  leur  réception  à  votre  préfecture.  £t  vous  ne 
négligerez  pas  non  plus  de  leur  faire  remarquer,  d'autre  part, 
que  toutes  les  dispositions  et  considérations  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  quaux  débits  de  boissons  permanents,  ceux 
qu'on  voudrait  ouvrir  temporairement,  à  l'occasion  d'une 
foire,  d'une  vente  ou  d'une  fête  publique,  devant  demeurer 
soumis,  aux  termes  de  l'article  lo,  à  l'obtention  préalable 
d'une  permission  de  l'autorité  municipale,  conformément  à 
la  pratique  ancienne,  à  laquelle  il  n'est  apporté  sur  ce  point 
aucune  modification. 

J'ajouterai  enfin,  comme  dernière  observation,  qu'en  dé- 
clarant que  les  infiractions  ou  contraventions  aux  règlements 
de  police  continueront  à  être  punies  des  peines  de  simple  po- 
lice ,  l'article  1 1  n'a  fait  que  confirmer  implicitement  la  1^ 


i  255  ). 

gisiation  ancienne,  en  laissant  intact  le  pouvoir  réglementaire 
qui  appartient  à  Tadministration  en  matière  de  police  géné- 
rale ou  municipale  et  notamment  en  ce  qui  toucne  la  police 
des  lieux  publics. 

Vous  voudrez  bien  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire et  me  faire  part  en  même  temps ,  s*il  y  a  lieu ,  des  ob- 
servations qu*elle  aura  pu  vous  suggérer. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  ai  État, 
A.  FALLIÈRES. 
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CIRCULAIRE. 

Correspondance  télégraphique. 
(  19  novembre  1878.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

M.  le  Ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention  sur  la 
nécessité  de  restreindre ,  dans  ses  plus  étroites  limites ,  Fusage 
de  la  franchise  télégraphique.  Il  importe,  en  effet,  de  ne 
point  oublier  que  la  correspondance  par  voie  télégraphique 
doit  être  employée  seulement  dans  les  cas  d'urgence  absolue, 
et  pour  les  dépêches  d'un  ccaractère  officiel.  Vous  voudrez  bien» 
Monsieur  le  Procureur  général,  rappeler  à  ce  sujet,  aux  ma- 
gistrats de  votre  ressort ,  les  prescriptions  contenues  dans  les 
circulaires  des  9  janvier  i863  et  10  août  i865,  et  qui  non! 
jamais  cessé  d  être  en  vigueur.  J'ai  constaté  avec  regret  que 
quelques  magistrats  avaient  cru  pouvoir,  en  dehors  d'un  cas 
ui^ent  ou  pour  des  télégrammes  dun  caractère  privé,  invo- 
quer le  bénéfice  de  la  franchise  télégraphique.  J'ai  dû ,  sur 
la  proposition  de  M.  le  Ministre  des  finances,  mettre  à  leur 
charge  le  coût  de  ces  dépèches.  J'ai  l'espoir  que  *de  pareils 
abus  ne  se  renouvelleront  pas,  et  je  compte ,  Monsieur  le  Pro- 
cureur général,  sur  votre  vigilance  pour  en  prévenir  le  retour. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  il  m'a  paru  néces- 
saire, dans  l'intérêt  du  service  judiciaire,  de  conserver  am 
magistrats,  qui  en  sont  actuellement  investis,  le  droit  d'user 
de  la  franchise  télégraphique.  Toutefois  j'ai  pu  m'assurer 
que  les  premiers  présidents  avaient  très  rarement  besoin  de 
correspondre  télégraphiquement  entre  eux  ou  avec  les  autre> 


►(  259  )«<i'  i9iiovembre  1878. 

Ministres.  J'ai  décidé,  en  conséquence ,  que  ia  franchise  télé- 
graphique serait  exclusivement  réservée  à  leur  correspon- 
dance avec  la  Chancellerie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  la  présente 
instruction  a  M.  le  premier  Président. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

J.  DtFAUR£. 


GIRGULAIRË. 

Correspondance  téléyraphique. 

(19  novembre  1878.) 

Monsieur  le  Premier  Président, 

Mon  attention  a  été  appelée  par  M.  le  Ministre  des  finances 
sur  la  nécessité  de  restreindre,  dans  les  plus  étroites  limites, 
fusag^  de  la  franchise  télégraphique.  Il  ma  semblé  que  les 
communications  échangées  par  les  premiers  présidents  entre 
eux  ou  avec  les  Ministres  présentaient,  dans  des  cas  excep- 
tionnellement rares,  le  caractère  d urgence  qui  justifie  l*em< 
pioi  de  la  franchise  télégraphique.  J'ai  décidé,  en  consé- 
quence ,  que  la  correspondance  des  premiers  présidents  avec 
la  Chancenerie  jouirait  seule  de  ce  privilège. 

Recevez,  Monsieur  le  Premier  Président,  fassurance  de  ma 
considération  très  distinguée  (*î. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

.   J.  DDFAURE. 


'  Par  AuiUï  d'uue  oniUsiou,  celte  circulaire ,  aiiiai  que  la  pitîcéduntc  adiviisèe 
aux  Procoreare  généraux ,  n  ont  pas  été  usérées  au  BaUctiii  officiel  du  Hinislère 
in  la  Justice  à  leur  date  respective. 


18. 
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GIRGULAIRE. 

Frais  de  justice.  —  Greffiers.  Recouvrement  des  amendes, 

(5  mai  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

La  circidaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du  a  a  dé- 
cembre 1879,  relative  à  l'organisation  d'un  nouveau  mode  de 
contrôle  des  titres  de  perception  destinés  au  recouvremeni 
des  amendes  et  condamnations  pécuniaires,  comprenait, dans 
ses  dispositions  générales ,  le  paragraphe  suivant  : 

((  Les  mesures  ci-dessus  prescrites  vont  imposer  aux  greffiers 
un  surcroit  de  travail. 

«  J'ai  pensé  qu'il  était  juste  d'accorder  à  ces  officiers  minis- 
tériels une  rémunération  correspondante. 

uLa  substitution  des  extraits  provisoires  aux  relevés  son)- 
maires  institués  pai^  la  circulaire  du  i5  décembre  1 833  assure 
déjà  aux  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  une  aug- 
mentation de  i5  centimes  par  jugement  susceptible  d'oppo- 
sition ou  d'appel. 

({J'examinerai  ultérieurement  s'il  y  a  lieu  d'allouer,  eu 
outre,  une  indemnité  spéciale  pour  la  rédaction  du  bordereau 
d'envoi.  » 

Il  a  été  procédé  à  cet  examen ,  et  j'ai  recoAiu  que  la  pi^- 
paration  dudit  bordereau  augmentait  sensiblement  le  travail 
des  greffiers. 

Du  soin  qui  préside  à  la  confection  de  cette  pièce  impor- 
tante dépend  le  succès  du  nouveau  mode  de  contrôle  des 
titres  de  perception  des  condamnations  pécuniaires. 

H  m'a,  dès  lors,  semblé  juste  et  utile  à  la  fois  d'accorder 
aux  greffiers  une  rémunération  fixe  de  5  centimes  par  article 
du  bordereau  d'envoi. 

J'ai  prié  M.  le  Président  de  la  République  de  vouloir  bien 
soumettre  la  question  au  Conseil  d'État ,  qui ,  par  déUbéradoo 
du  24  mars  dernier,  a  émis  un  avis  favorable. 

En  conséquence,  M.  le  Président  de  la  République  a  rendu, 
à  la  date  du  11  avril  suivant,  un  décret  ainsi  conçu  : 

«  Article  premier.  Il  est  alloué  aux  greffiers  établis  près  les 
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coun  ^  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  une 
rétribution  de  5  centimes  par  article  du  bonlereau  d  envoi 
contenant  les  énonciations  aes  extraits  de  tous  les  jugements 
portant  condamaation.  » 

Ce  décret  est  ijoséré  au  BaUetin  des  bis  du  3o  du  même 
mois,  n"*  5]3.  Il  est  donc  exécutoire  à  partir  du  ^  mai  cou- 
rant 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  de  vouloir 
bien  le  &ire  connaître  aux  mtéressés. 

Vous  prescrirez  en  même  temps  aux  cours  et  tribunaux 
de  votre  ressort  de  comprendre  ladite  allocation  de  5  cen- 
times dvis  les  états  de  liguidation  des  dépens  à  recouvrer  sur 
les  condamnés,  comme  frais  de  justice  prévus  par  l'article  a , 
i  12,  du  décret  du  18  juin  181 1. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  cette  circulaire , 
dont  je  vous  adresse  un  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour 
tous  les  parqpiets  placés  sous  vos  ordres. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  lajasiice, 

JDLBS  GAZOT. 

Le  DireeUar  . 
éfs  a/ttîres  crimmédes  et  des  grâces , 

L.  TAXON. 


BÉGISION. 
AfptL  —  Condamnations  à  Famende.  —  Solidariié.  -r-  Exigibilité, 

(31  octobre  1880.) 

Le  Ministre  des  finances  a  consulté  la  Chancellerie  sur 
une  difficulté  relative  à  l'exigibilité  des  condamnations  soli- 
daires :  lorsque  ces  condamnations  sont  prononcées  par  juge- 
ment, conformément  à  l'article  55  du  Code  pénal,  et  qu'il 
est  interjeté  anppel  par  certains  seulement  des  condamnés,  le 
greffier  doit-il  se  lx>mer  à  indiquer  sur  les  extraits  les  con- 
damnations personnelles  prononcées  contre  les  débiteurs  qui 
ont  acquiesce  au  jugement,  ou  doit-il  y  indiquer  également 
les  condamnations  au  sujet  desquelles  appel  a  été  interjeté , 
mais  pour  lesquelles  la  solidarité  a  été  prononcée  ? 
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Cette  difficulté  doit  être  résolue  de  ia  manière  suivante  : 

Lorsque  de  deux  condamnés  un  seul  a  interjeté  appel , 
celui  qui  a  accepté  la  décision  des  premiers  juges  peut  être 
poursuivi  pour  Texécution  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  personnellement;  mais  Texécution  des>  condamna- 
tions solidaires  est  subordonnée  au  résultat  de  Tappel. 

Ces  dernières  condamnations  ne  doivent  donc  figurer  sur 
les  extraits  de  jugement  qu avec  la  mention  quappel  a  été 
interjeté  par  un  des  condamnés. 

(Lettre  an  Ministre  des  finances  du  21  octobre  1880,  AsS,  A,  74.} 


CIRCULAIRE. 


Liquidations  et  partages,  —  Décret  du  5  octobre  Î880,  — 
RegiJitre  tenu  au  greffe.  —  Envoi  trimestriel. 

(ai  octobre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

A  diverses  reprises ,  lattention  de  mon  Département  a  élp 
appelée  sur  les  lenteurs  que  subissent  les  procédures  de  li- 
quidation et  partage,  et  sur  la  négligence  qu'apportent  par- 
fois les  avoués  et  les  notaires  au  règlement  de  ces  affaires. 

La  Chancellerie  a  procédé  à  une  enquête  à  cet  égard ,  et 
les  renseignements  recueillis  ont  établi  que  les  liquidation^ 
ne  sont,  en  çénéral,  terminées  qu  après  des  retards  pro- 
longés, préjudiciables  aa\  intérêts  des  parties.  Les  magi^ 
trats  du  parquet  ne  pouvaient,  en  Tétat  de  la  législation, 
exercer  une  surveillance  efficace  sur  ceux  des  officiers  minis- 
tériels et  publics  qui  n  apportaient  pas  une  activité  suflfisantc 
au  règlement  définitif  des  procédures. 

J  ai  dû  reconnaître  qu^il  y  avait  lieu  de  prendre  des  me- 
sures pour  obvier  à  un  état  de  choses  regrettable,  et,  apr^s 
avoir  consulté  le  Conseil  d'État,  j'ai  soumis  à  lapprobation 
du  Président  de  la  République  un  décret  qui  a  été  publié  à 
la  date  du  5  octobre. 

Ce  décret  prescrit  la  tenue,  au  greffe  de  chaque,  tribunal, 
d  un  registre  spécial  et  Tenvoi  au  parquet  de  la  cour  dVtaU 
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trimestriels  analogues  à  ceux  qui  sont  dressés  pour  les  ordres 
et  les  contributions. 

Sur  €6  registre  seront  inscrites  toutes  les  liquidations  or- 
doDDées  par  le  tribunal,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  ou* 
Terture.  Tous  les  trois  mois  les  Procureurs  de  la  République 
dem)nt  vous  transmettre  un  relevé  du  registre.  Afin  ae  rendre 
le  contrôle  plus  facile ,  les  affaires  seront  classées  par  canton , 
et,  dans  chaque  canton,  celles  qui  sont  confiées  au  même  of- 
flcier  public  ou  ministériel  figureront  en  regard  de  son  nom , 
h  la  suite  les  unes  des  autres,  jusqu'au  jugement  définitif. 

Le  r^istre  et  1  état  trimestriel  seront  divisés  en  colonnes , 
(>ù  devront  être  mentionnés  la  nature  de  la  liquidation,  les 
noms  des  parties,  celui  de  lavoué  poursuivant,  la  date  du 
jugement  ordonnant  la  liquidation  et  désignant  le  notaire,  la 
date  de  la  licitation  des  immeubles ,  s  il  y  a  été  procédé ,  celle 
de  h  clôture  du  procès-verbal  des  opérations  du  notaire, 
('elle  du  jugement  d'homologation,  les  décisions  ordonnant 
(les  modifications  au  travail  dfes  notaires,  et  enfin  la  date  de 
lliomologation  définitive.  Dans  une  colonne  destinée  aux  ob- 
servations, on  indiquera  les  causes  de  retard  et  les  diligences 
faites  par  le  ministère  public,  tant  auprès  des  avoués  que  des 
notaires,  pour  amener  une  prompte  solution  ou  vénfier  les 
motiù  de  retard  allégués.  L'exactitude  des  mentions  inscrites 
aura  pour  garantie  la  surveillance  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique. 

Lorsque  l'abandon  d'une  procédure  ou  une  transaction 
sera  annoncée  à  vos  substituts ,  ils  devront  spécialement  s'as- 
surer que  l'abandon  est  formel  et  que  la  transaction  est  réa- 
lisée. Cest  à  eux  également  qu'il  appartiendra  de  veiller  à  ce 
que  les  formalités  protectrices  de  la  loi  soient  remplies, 
toutfô  les  fois  que  des  incapables  seront  intéressés. 

L'envoi  trimestriel  de  relevés  qui  vous  sera  fait  vous  per- 
mettra de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  dispositions  du  dé- 
cret, et  je  ne  saurais  trop  vous  engager  à  exercer  un  contrôle 
sérieux  sur  cette  partie  importante  de  l'administration  judi- 
ciaire. 

Je  dois  ajouter  que  les  prescriptions  du  décret  publié  le 
.")  octobre  nempêcneront  pas,  d'ailleurs,  les  présiaents  des 
tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des  liquidations  et 
des  partages  le  rendront  nécessaire ,  d'organiser  une  surveil- 


1 5  novembre  1880.  ■■•»(  264  )* 

lance  plus  complète,  et  notamment  de  prescrire  lappel  tri- 
mestriel et  même  mensuel  de  ces  procédures;  mais  elles  suf- 
firont, je  fespère,  dans  la  plupart  des  cas,  pour  remédier 
aux  abus  qui  m'ont  été  signalés. 

Vous  voudrez  bien  m*adresser,  chaque  année,  dans  le 
courant  d'avril,  un  rapport  destiné  à  me  renseigner  le  plus 
exactement  possible  sur  l'exécution  du  nouveau  décret. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire, dont  je  vous  envoie  des  exemplaires  en  nombre  suffi- 
sant pour  les  procureurs  de  la  République  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  fassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

I^  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 

JULES  CAZOT. 
Le  Directeur  des  affaires  civiles, 
J.   DUVEnCIER. 


GIRGULAIRB. 


Statistique.  —  Modifications  des  cadres,  —  Statistique  criminelle, 
civile  et  commerciale.  —  Casiers  judiciaires. 

(  i5  novembre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Je  vous  transmets  les  cadres  destinés  à  recueillir  les  élé- 
ments des  comptes  généraux  de  ladministration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale  pendant  Tannée  1880,  ainsi 
que  ceux  des  comptes  rendus  des  travaux  des  coiu's  d^assises 
pour  Tannée  1881. 

Ces  documents  ne  diffèrent  pas  sensiblement  de  ceux  de 
Tannée  dernière  ;  quelques-uns  même  n  ont  subi  aucun  chan- 
gement. Quant  aux  modifications  introduites  dans  plusieurs 
d'entre  eux ,  elles  n  exigent  pour  la  plupart  aucun  éclaircisse- 
ment; mais  il  en  est  sur  lesquelles  je  dois  appeler  votre  atten- 
tion ,  car,  si  elles  ne  touchent  pas  au  fond  même  de  la  statis- 
tique ,  elles  ont  une  importance  pratique  qui  demande 
quelles  soient  bien  comprises  par  vos  substituts,  afin  d'as- 
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5urer  k  nos  publications  {exactitude  et  lunifonnité  dësi- 

rabips. 

STATISTIQUE  CRIMINELLE. 


o 


CADRE   N"    1. 


I.  Etat  XVIII ,  —  Affaires  correctionnelles  jugées.  —  Jusqu^à 
présent  on  relevait  dans  les  colonnes  lo  à  29  de  cet  état  les 
décisions  de  première  instance  sans  tenir  compte  du  résultat 
des  appels.  Celui-ci  était  seulement  indiqué  dans  la  colonne  35, 
et  c'était  à  la  Chancellerie  que  f  on  opérait  les  changements 
nécessaires  pour  mettre  cet  état  d'accord  avec  les  suivants 
dans  lesquels  les  arrêts  de  la  cour  sont  pris  en  considération. 
Mais,  outre  que  ce  système  suscitait  aux  rédacteurs  des 
comptes  de  nombreuses  écritures ,  il  n'y  avait  pas  de  régula- 
rité dans  la  pratique ,  malgré  la  précision  des  notes  impri- 
mées qui  devaient  servir  de  guide.  Tantôt  Tétat  était  dressé 
eu  égard  aux  décisions  définitives  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle ,  tantôt  les  rectifications  étaient  raites  à  Tavance  par 
les  parquets;  enfin,  on  omettait  presque  toujours  d'énoncer 
ies  mooifications  apportées  par  les  juges  du  second  degré  à 
rapplication  de  1  article  463  du  Code  pénal;  de  là  une  cor- 
respondance longue  et  minutieuse  qui  retarderait  le  dé< 
pouillement  des  comptes.  Il  importe  oonc  de  faire  cesser  un 
état  de  choses  essentiellement  préjudiciable  à  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  nos  comptes  généraux. 

Désormais  l'état  XVIII  présentera  les  décisions  définitives 
tant  en  première  instance  qn  en  appel,  comme  cela  a  lieu  pour 
ies  états  XIX ,  XX  et  XXI.  La  réduction  de  l'espace  consacré 
à  la  colonne  des  observations,  n®  33,  a  permis  de  mettre  en 
regard  et  sur  la  même  page  ces  divers  tableaux ,  ce  qui  rendra 
ia  vérification  des  concordances  plus  facile  et  plus  sûre  en 
simplifiant  considérablement  les  relevés.  Je  n'en  pourrai  pas 
moins  connaître ,  à  l'aide  de  l'état  de  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle,  le  nombre  des  arrêts  confirmatifs 
et  infirmatifs  soit  par  arrondissement  (état  6),  soit  par  na- 
ture d'infiraction  (col.  a  à  18). 

n.  La  loi  du  a 9  décembre  i85i,  relative  à  l'ouverture, 
^ns  autorisation,  de  débits  de  boissons,  a  été  abrogée  et 
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remplacée  par  celle  du  17  juillet  1880.  Poui'  faciliter  ie  clas- 
sèment ,  dans  Tétat  XVIIl ,  des  délits  prévus  par  les  deux  lé- 
gislations, la  ligne  34  a  été  dédoublée. 

m.  Etat  XXIII .  —  Jugements  de  simple  police,  —  Depuis  la 
loi  du  17  juin  1880,  le  colportage  d'imprimés  sans  déclara- 
tion préalable  constitue  une  contravention  de  simple  police. 
Une  ligne  a  été  ajoutée  à  Tétat  XXIII  pour  qu'on  y  porte  les 
infractions  de  cette  nature  qui  auront  été  jugées  dans  le  cours 
de  Tannée.  Il  en  est  de  même  au  verso  de  Tétat  transmis  pour 
recueillir  les  travaux  des  juges  de  paix  (stat.  civ.  n*  4). 

CADRE   »**   4. 

IV.  Comptes  d'assises.  —  La  durée  des  afiaires  criminelles 
jugées  contradictoirement,  telle  quelle  est  mentionnée  dans 
le  tableau  LXIX  du  compte  général,  représente  le  délai  qui 
s*est  écoulé  entre  le  crime  et  1  arrêt  de  la  cour  d'assises.  Mais 
comme  la  date  des  crimes,  notamment  en  matière  de  faux. 
d attentat  à  la  pudeur,  de  banqueroute  frauduleuse,  etc.,  ne 
peut  être  toujours  précisée,  les  indications  de  la  statistique 

[>erdent  de  leur  portée.  Il  me  semble  utile  de  leiur  rendre 
eur  véritable  signification  en  prenant  pour  base  du  c^cul  la 
date  du  réquisitoire  introductif  d'instance.  C'est  dans  ce  but 

Îu\ine  nouvelle  colonne  (n"*  19)  a  été  placée,  dans  les  cadres 
estinés  aux  comptes  rendus  des  assises,  à  côté  de  celle  où 
figure  la  date  des  crimes.  Ce  dernier  renseignement  conti- 
nuera à  être  fourni  car  il  donûe  les  moyens,  non  seule- 
ment d'établir  exactement  la  situation  judiciaire  des  accusés, 
en  empêchant  de  classer  parmi  les  récidivistes  ceux  qui  ont 
été  condamnés  antérieurement  au  crime  jugé  dans  Tannée 
du  compte  pour  des  infractions  commises  postérieurement , 
mais  encore  de  rechercher,  quand  la  date  du  crime  remonte 
à  plusieurs  années,  si  laccusé  na  pas  été  déjà  condamné  par 
contumace  pour  le  même  fait,  et,  partant,  de  combler  des 
lacunes  trop  souvent  signalées. 

V.  L  addition  d  une  colonne  aux  comptes  d  assises  de  1 88 1 
démontre  la  nécessité,  pour  vos  substituts,  de  ne  plus  em- 
ployer dorénavant  que  des  feuilles  nouvelles.  Vous  voudrez 
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bien  les  inviter  à  annuler  les  anciens  cadres  qu*ils  auraient 
pu  coDsarer.  J  ai  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  vous 
receviez  un  nombre  de  feuilles  intercalaires  (stat.  crim., 
o'^  k)  iargonent  en  rapport  avec  les  besoins  du  service ,  et 
pour  mi'ii  en  soit  tenu  à  votre  disposition  en  C4is  d'insuffi- 
sance de  IVnvoi  que  je  vous  fais. 


O     !- 


CADRB  W"  O. 

VI.  Etat  des  récidives  correctiomielles.  —  Une  circulaire  du 
3  décembre  i864  recommande  de  ne  pas  porter  dans  cet 
état  les  individus  qui  n  ont  pour  tout  antécédent  judiciaire 
quune  déclaration  de  faillite;  une  autre,  en  date  du  8  dé- 
cembre 1875,  prescrit  de  ne  pas  y  relever  les  prévenus  ac- 
quittés. Malgré  ces  instructions  précises,  on  est  obligé,  tous 
les  ans,  d  effacer  de  ce  document  un  grand  nombre  d'indi- 
ndus  qui  y  ont  été  mal  à  propos  inscrits. 

VII.  La  même  observation  s'applique  aux  prévenus  âgés  de 
moins  de  seize  ans  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment [art.  66  du  Code  pénal).  Les  décisions  qui  les  envoient 
dans  aes  maisons  de  correction  doivent  seules  être  mention- 
nées dans  Tétat  des  récidives;  quant  à  celles  qui  les  remettent 
à  leurs  familles,  il  ne  Ëiut  pas  en  tenir  compte.  Si  elles  sont, 
les  unes  et  les  autres,  constatées  dans  les  casiers  judiciaires, 
cest  que,  dans  les  deux  cas,  la  situation  morale  des  enfants 
est  absolument  la  même;  mais  Tétude  de  la  récidive  dans  ses 
rapports  avec  le  r^me  pénitentiaire  n  exige  la  présence  à 
Tétat  spécial  que  des  premi^*es.  (Voir,  à  cet  égard ,  la  circu- 
laire du  8  décembre  1868,  S  XVII.)  Une  note  imprimée  au- 
dessous  de  l'intitulé  de  Tétat  prémunira  désormais,  je  Tes- 
père,  les  rédacteurs  contre  les  irrégularités  que  je  viens  de 
signaler. 

STATISTIQUE  CIVILE  ET  COMMERCIALE. 


CADRE    N"    I 


Vin.  Compte  rendu  des  travaax  de  la  cour,  —  État  L.  — 
Assistance  jwUciaire.  —  Il  a  été  apporté  à  cet  état  une  légère 
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modification.  Le  rôle  de  Tassisté  dans  le  procès  dwpel  était 
indique  pour  lensemble  des  demandes  dans  lescpielles  l*assis- 
tance  était  accordée.  A  lavenir,  ce  renseignement  sera  fourni 
par  nature  d*afFaire»  jugées  contradictoirement  pendant  Tau- 
née  et  figurera  aux  colonnes  6  et  8  du  tableau  4^;  il  présen- 
tera ainsi  plus  d'intérêt  et  permettra  detablir  avec  Tétat 
correspondant  des  tribunaux  de  première  instance  des  com- 
paraisons utiles. 

CADRE   N®    2. 

IX.  Comptes  civils  des  tribanaux  de  première  instance.  — 
Ces  documents  sont,  je  le  reconnais,  rédigés  en  général  avec 
beaucoup  de  soin;  cependant  il  a  fallu,  cette  année  encore, 
en  renvoyer  un  certain  nombre  pour  faire  rectifier  des  er- 
reurs ou  omissions  dans  les  cadres  A  et  B  de  la  page  7,  où 
sont  relevés  les  travaux  des  juees  de  paix.  Il  est  à  craindre 
que  les  procureurs  de  la  République  ne  se  bornent,  le  plus 
souvent,  à  reproduire  dans  ces  états  les  cbiffires  fournis  par 
les  juges  de  paix  sans  en  contrôler  strictement  lexactitude. 
Il  me  suffira, J'en  suis  convaincu,  de  signaler  ici  les  irrégula- 
rités le  plus  u*équemmënt  commises  par  les  magistrats  can- 
tonaux pour  ne  plus  les  retrouver  dans  les  comptes  à  venir. 
Voici  les  parties  du  compte  sur  lesquelles  doit  principalem^it 
se  porter  f  attention  de  vos  substtuts  lorsqu'ils  procèdent  k 
la  vérification  des  états  qui  leur  sont  envoyés  par  les  juges 
de  paix. 

(k)  État  A,  col.  iU.  —  Lorsque  le  nombre  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  inscrits  dans  cette  colonne 
sous  le  titre  :  aatres  semble  trop  élevé ,  le  juge  de  paix  doit 
être  invité  à  faire  connaître  s'il  ny  a  pas,  par  mégarde ,  com- 
pris les  simples  remises  d'une  audience  à  l'autre,  car  ces  me- 
sures ne  doivent  trouver  place  dans  le  compte  que  lorsqu'elles 
ont  été  ordonnées  par  un  jugement  enregistré. 

(b]  Etat  Ai  col.  16  à  21.  —  Ces  colonnes,  qui  donnent  les 
résultats  des  appels  formés  contre  les  jugements  définitifs  des 
juges  de  paix,  ne  peuvent  être  remplies  qu'au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance;  elles  restent  trop  souvent  en  blanc 
par  une  omission  regrettable.  H  importe,  en  outre,  de  véri- 
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fier  si  les  totaux  des  colonnes  18  et  19  sont  en  harmonie  avec 
les  chi£Enes  de  la  &3*  ligne  de  fëtat  J  (2*  partie).  La  concor- 
dance doit  être  absolue,  d*une  part  entre  le  nombre  des  juge- 
ments infirmés  (col.  19  de  letat  A,  page  7)  et  celui  des 
affiûres  dans  lesquelles  les  appelants  ont'vn  leurs  demandes 
accueillies  par  le  tribunal  ae  première  instance  (col.  3  de 
Tétat  J);  et,  d'autre  part,  entre  le  nombre  des  jugements  con- 
firmés (col.  18  de  rétat  A,  page  7)  et  celui  des  affaires  dans 
lesquelles  les  demandes  des  appelants  ont  été  rejetées  par  la 
juridiction  du  second  degré  (coL  k  de  Tétat  J). 

(c)  Etat  By  col.  8  et  9.  —  Les  juges  de  paix  persistent  à 
classer  dans  la  colonne  9 ,  comme  non  conciliées ,  les  affaires 
soumises  au  préliminaire  de  conciliation  et  non  suivies  de  la 
comparution  des  parties  ou  de  Tune  délies:  cest  à  tort;  ils 
ne  aoivent  porter  dans  les  colonnes  8  et  9  que  les  affaires 
dans  lesquelles  les  parties  ont  comparu  soit  personnellement, 
5oit  par  mandataire  (col.  6  et  7).  L'intitule  de  ces  diverses 
colonnes  a  été  rédigé  de  manière  à  ne  laisser  subsister  aucun 
doute. 

(d)  État  B,  col.  10  à  13.  '*—  Il  y  aurait  lieu  de  demander 
des  explications  aux  juges  de  paix  chaque  fois  qu'il  y  a  com- 
plète identité  entre  le  nombre  des  avertissements  (col.  10)  et 
celui  des  affaires  appelées  en  conciliation  en  dehors  de  Tau- 
dience  (col.  11);  car,  pour  quelle  soit  justifiée,  il  faut  quil 
Il  y  ait  jamais  eu  qu  un  défendeur  par  affaire  et  que  les  par- 
lies  ne  se  soient  jamais  présentées  d  elles-mêmes. 

(e)  État  B ,  col.  13  à  16.  —  Le  résultat  des  affaires  appe- 
lées en  conciliation  en  dehors  de  laudience  n  est  pas  toujours 
indiqué  conformément  aux  prescriptions  de  la  ruoriaue  com- 
mune aux  colonnes  lU  à  16.  Les  magistrats  ne  doivent  in- 
scrire dans  ces  colonnes  que  les  affaires  où  il  y  a  eu  réelle- 
ment tentative  de  conciliation  (col.  i3};  quant  à  celles  dans 
lesquelles  les  billets  d'avertissement  sont  restés  sans  effet, 
elles  ne  figurent  quune  seule  fois  à  fétat  B,  dans  la  co- 
lonne 12. 

Vous  apprécierez ,  Monsieur  le  Procui*eur  général ,  s'il  ne 
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conviendrait  pas  que  vos  substituts,  en  transmettant  aux  juges 
de  paix  Tétat  destiné  à  recueillir  leurs  travaux ,  leur  donnassent 
des  instructions  spéciales  sur  les  divers  points  que  je  viens  de 
signaler. 

Telles  sont  les  observations  que  m  ont  suggérées  Texamen 
et  le  dépouillement  des  comptes  de  1879;  leur  importance  ne 
vous  écnappera  pas,  et  je  suis  persuadé  que  les  documents  de 
1 880  seront  exempts  des  erreurs  qui  ont  motivé  le  renvoi  d'un 
tiers  environ  de  ceux  de  Tannée  précédente.  Je  désire  dau- 
tant  plus  qu  il  en  soit  ainsi  que  j'attache  le  plus  grand  prix  à 
activer  autant  que  possible  la  publication  des  comptes  géné- 
raux. Dans  ce  but,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prmdre  ie> 
mesures  nécessaires  pour  que  je  reçoive  avant  la  fin  de  fé- 
vrier prochain  les  comptes  et  les  états  de  la  justice  criminelle . 
et  dans  le  courant  du  mois  d  avril  suivant  ceux  de  la  justice 
civile  et  commerciale.  De  cette  façon,  les  discours  de  mercu* 
riale  pourront  être  prononcés  dans  les  délais  fixés  par  la  cir- 
culaire du  3o  avril  1873  et  qui  sont  rarement  observés. 

Quant  aux  comptes  rendus  des  assises,  ils  me  seront. 
comme  par  le  passé,  transmis,  —  avec  l'état  des  jurés  défail- 
lants ,  — .  dans  les  deux  mois  de  la  session  dont  ils  présentent 
les  travaux.  La  lettre  d'envoi  portera  en  mai^e  :  Direction  de^ 
affaires  criminelles  et  des  grâces.  —>  Division  de  la  statistique. 

CASIERS  JUDiaAIRES. 


BULLETINS  M""  1 . 

X.  Mon  Administration  reçoit  journellement,  pour  être 
classés  dans  le  casier  central ,  des  bulletins  n""  1  qui  n'ont  pab 
la  dimension  de  la  feuille  de  timbre  de  60  centimes  ou  qui 
l'excèdent;  d'autres  portent  imprimés  soit  le  timbre  du  tribu- 
nal, soit  le  mot  récidiviste,  soit  enfin  le  mot  contradictoire.  Si 
les  greffiers  persistaient  dans  des  habitudes  condamnées  par 
de  nombreuses  circulaires ,  je  me  verrais  forcé  de  refiiser  les 
bulletins  irréguliers  en  laissant  à  leur  charge  les  frais  de  ré- 
daction. 

XI.  En  vous  transmettant  les  cadres  destinés  à  la  statistique 
de  1878,  mon  prédécesseur  constatait  (  cire,  du  3o  novemnrf 
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de  cette  année,  S  Vil)  que  les  bulletins  n*"  i  parvenaient  trop 
tardivement  au  casier  central  ;  j*ai  remarque ,  cette  année  en- 
core, que  certains  envois  contenaient  des  bulletins  constatant 
des  condamnations  qui  remontaient  à  six  ou  sept  mois.  Il  est 
inutile  de  Eure  ressortir  de  nouveau  les  graves  inconvénients 
qui  résultent  de  ces  lenteurs.  L  exactitude  des  bulletins  n"*  % 
exige  que  les  délais  prescrits  par  diverses  circulaires  ne  soient 
pas  dépassés  :  quinze  jours  pour  lenvoi  des  bulletins  n""  i  à 
votre  parquet ,  et  quinze  jours  pour  leur  répartition  entre  les 
parquets  des  arrondissements  a  origine  des  condamnés. 

XII.  Ces  retards  doivent  être  également  évités  pour  les  do- 
plicaia  à  transmettre  aux  autoritâ  administratives,  militaires 
ot  maritimes.  (Voir  les  circulaires  des  19  février  et  i5  dé- 
cembre 1874  et  du  5  mai  1877,  $  VII.) 

XIU.  Pour  que  les  casiers  judiciail-es  soient  bien  tenus  et 
répondent  au  Dut  de  leur  institution ,  il  est  de  toute  néces- 
Hié  que  ceux  qui  en  sont  chargés  soient  informés  de  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  modifier  la  situation  judiciaire 
(les  individus  auxquels  s'appliquent  les  bulletins  n""  1.  Or,  j  ai 
eu  souvent  Toccasion  de  remarquer  que  f  on  négligeait  de 
transmettre  au  parquet  de  Tarrondissement  d  origine  ou  à 
mon  département  des  bulletins  constatant  :  i""  des  arrêts  ou 
jugements  rapportant  des  déclarations  de  faillites;  2"*  des  ar- 
rêts ou  jugements  dldentité;  3®  des  décisions  rendues  sur 
opposition  à  des  jugements  pu  arrêts  par  défaut  ;  k"*  des  arrêts 
contradictoires  remplaçant  de  précMents  arrêts  par  contu- 
mace. Non  seulement  aes  bulletins  n"  1  doivent  être  dressés 
dans  ces  divers  cas  ;  mais  lorsqu'il  s*agit  d'individus  originaires 
des  pays  indiqués  dans  les  circulaires  du  5  mai  1877,  $  IV, 
et  du  00  novembre  1878,  5  III,  ou  nés  dans  nos  colonies 
transatlantiques ,  ces  bulletins  doivent  même  être  rédigés  en 
double  exemplaire. 

XIV.  Les  duplicata  qui  me  sont  adressés  pour  être  transmis 
aux  gouvernements  avec  lesquels  se  pratique  l'échange  des 
bulletins  n*  1  portent  quelquefois  en  inar&;e  ces  mots  :  à 
classer  aa  casier  central.  Cette  mention  ne  doit  être  inscrite 
que  sur  les  bulletins  que  conserve  mon  Administration. 


1 5  novembre  1880.  ■■«»■(  272  )' 


BULLETINS  N""  2. 


XV.  Les  lettres  de  demande  d'extraits  du  casier  central  ne 
font  pas  toujours  connaître  si  i  mculpé  est  détenu  ou  non  et 
pour  quelle  infraction  il  est  poursuivi.  Les  raisons  qui  rendent 
ces  indications  nécessaires  ont  été  développées  dans  les  circu- 
laires du  29  novembre  1869 ,  S  XI,  et  du  00  novembre  1878, 
S  IX  ;  vos  substituts  pourront  s'y  reporter,  et  ils  comprendront 
futilité  d'éviter  de  semblables  lacunes. 

XVI.  'Vous  savez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  que  le 
coût  des  bulletins  n**  2  délivrés  par  le  casier  central  à  des 
particuliers  est  perçu  par  le  greffier  de  f  arrondissement  du 
domicile  de  l'impétrant  (cire,  du  5  mai  1877,  $  I).  Par  consé- 
quent, lorsqu'une  personne  d'origine  étrangère ,  coloniale  ou 
inconnue,  s  adresse  à  cet  officier  ministériel  ou  au  parquet 

t)our  obtenir  un  extrait  du  casier  central,  il  est  inutile  de 
ui  faire  joindre  à  sa  lettre  de  demande  un  mandat  ou  de5 
timbres-poste  qu'il  faut  renvoyer  avec  l'extrait.  Il  est  arrivé 
plusieurs  fois  que  des  timbres-poste  ont  été  égarés  et  que  des 
individus  ont  été  contraints  de  payer  deux  lois  la  valeur  de 
l'extrait. 

XVII.  Les  extraits  des  casiers  judiciaires  ont  été  quelque- 
fois transmis  aux  destinataires,  comme  papiers  d affaires, 
soit  sous  bande ,  soit  sous  enveloppe  non  fermée.  Cette  ma- 
nière de  procéder  a  été  fobjet  de  réclamations  légitimes  et 
il  faut  y  renoncer  absolument. 

XVIII.  Il  me  parvient  tous  les  jours  des  demandes  des- 
traits du  casier  central,  qui  me  sont  adressées  directement 
par  des  personnes  domiciliées  dans  les  départements  et  (jui 
ignorent  que  la  pièce  dont  il  s'agit  est  envoyée  par  les  soins 
de  mon  Administration  au  parquet  du  tribunal  oe  leur  arron- 
dissement de  domicile  pour  leur  être  remise  après  accom- 
plissement des  formalités  du  timbre  et  de  fenregistrement. 
Si  les  procureurs  de  la  République  ne  les  invitent  pas  imme 
diatementà  en  prendre  dâivrance,  elles  attendent  plusicun 
semaines,  quelquefois  plusieurs  mois  avant  <le  me  la  récla- 
mer;  de  là,  perception  de  double  droit  d'enregistrement 
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(art  35  de  la  loi  du  !2a  frimaire  an  vii) ,  échange  de  corres- 
pondance, recherches  minutieuses,  rédaction  d'un  nouvel 
extrait,  etc.  En  1880,  des  individus  se  sont  vu  refuser  Taccès 
de  certaines  administrations ,  faute  d  avoir  produit  f  extrait 
du  casier  judiciaire  dans  les  délais  qui  leur  avaient  été  fixés. 
Cette  partie  du  service  appelle  toute  la  sollicitude  des  magis- 
trats et  des  greffiers. 

XIX.  Des  protestations  relatives  à  la  teneur  des  bulletins 
D*  2  ont  fait  passer  sous  mes  yeux  des  extraits  dressés  sur  des 
feuilles  de  timbre  en  blanc  et  qui  n  étaient  pas  visés  par  les 
procureurs  de  la  République.  Cette  omission  ne  se  produi- 
rait pas  si  les  greffiers  employaient  toujours,  pour  les  bulle- 
tins n*  2 ,  des  cadres  imprimés  conformes  au  modèle  de  la 
circulaire  du  i"  juillet  io56,page  11. 

IX.  Le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu à  lavenir  il  serait 
joint  à  chaque  proposition  d'admission  dans  les  corps  ou  lé- 
gions de  gendarmerie  un  extrait  du  casier  judiciaire  du  can- 
didat 

Cet  extrait  sera  délivré  sur  papier  libre ,  moyennant  a  5  cen- 
lunes,  par  les  greffiers,  sur  la  demande  qui  leur  en  sera  faite 
boitjaar  les  commandants  des  corps  de  troupes ,  soit  par  les 
chen  de  corps  et  commandants  de  compagnies  de  gendar- 
merie. 

Mon  collègue  du  Ministère  des  finances  a  donné  son  adhé- 
sion à  cette  (usposition  sous  la  réserve  expresse  que  les  extraits 
délivrés  dans  ces  conditions  feront  mention  de  leur  destina- 
tion spéciale. 

XXI.  La  loi  du  17  juillet  1880  sur  les  cafés,  cabarets  et 
débits  de  boissons  a  déterminé ,  dans  son  article  6 ,  plusieurs 
incapacités  dérivant  de  la  situation  pénale  des  intéressés.  Il 
résuite  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le  Pariement  que 
c  est  au  procureur  de  la  République  qu  il  appartient  de  s'assu- 
rer de  la  capacité  du  déclarant  Cette  constatation  se  fera  par 
ample  correspondance  administrative ,  sans  qu  il  soit  néces- 
saire de  demander  un  extrait  du  casier  judiciaire. 

Si  le  déclarant  ouvre  son  débit  malgré  lexistence  dune 
condamnation  prononcée  pour  lun  des  faits  énumérés  dans 
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ledit  article  6 ,  les  poursuites  prescrites  par  1  article  8  seront 
exercées,  et  le  coût  de  Textrait  du  casier  judiciaire  que  Ton 
joindra  à  la  procédure,  conformément  à  1  usage,  sera  recou- 
vré avec  les  autres  (irais  de  justice. 

XXII.  Par  ime  circulaire  en  date  du  8  décembre  1868 
(S  XX),  un  de  mes  prédécesseurs  avait  donné  Tordre  de  pro- 
céder à  une  re  vision  générale  des  casiers  judiciaires,  afin  a  en 
retirer  les  bulletins  des  condamnés  âgés  de  quatre-vingts  ans, 
et  il  ajoutait  que  cette  opération  pourrait  se  renouveler  toib 
les  dix  ans.  Le  moment  me  semble  venu  d  y  recourir  de  nou- 
veau pour  désencombrer  les  casiers.  Vous  voudrez  donc  bien 
donner  des  ordres  pour  que,  dans  le  cours  de  l'année  qui  va 
s'ouvrir,  tous  les  bulletins  n**  1  s'appliquant  à  des  individus 
nés  avant  le  1"  janvier  1801  soient  extraits  du  casier  judi- 
ciaire. 

XXIII.  Cette  revision  donnera  les  moyens  d'éliminer  en 
même  temps  les  bulletins  constatant  des  condamnations  effa- 
cées par  une  amnistie  quelconque.  Il  sufiira  de  se  reporter 
aux  diverses  lois  d'amnistie  qui  se  sont  succédé  et  aux  circu- 
laires q\ii  les  ont  suivies  pour  faire  avec  exactitude  et  sûreté 
ce  travail ,  dont  le  résultat  devra  être  consigné  à  Tétat  XXM 
du  compte  correctionnel  de  1881.  Si  des  oifficultés  Japprê- 
ciation  se  présentaient,  soit  à  raison  de  la  nature  du  fait,  soit 
à  raison  de  dispositions  exceptionnelles ,  vos  substituts  pour- 
raient m'en  référer.  Je  rappelle  seulement  ici  le  principe  posé 
dans  différentes  circulaires  :  les  condamnations  couvertes  par 
des  amnisties  ne  doivent  jamais  être  relevées  sur  les  extraits 
des  casiers  judiciaires,  qu'ils  soient  délivrés  au  ministère  pu- 
blic» à  des  administrations  ou  à  des  particuliers. 

XXIV.  En  ce  qui  concerne  les  aéserteurs  et  insoumis  sus- 
ceptibles de  bénéficier  de  la  Idi  du  16  mars  1 880 ,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  entre  ceux  poiu*  qui  l'amnistie  est  entière  (art.  21 
et  ceux  pour  qui  elle  n'est  que  conditioimelle  (art.  3).  In 
doute  ne  peut  exister  qu'à  l'égard  des  derniers  ;  les  bulletins 
n°  1  seront  maintenus  dans  les  casiers  judiciaires  jusqu'à 
preuve  de  la  soumission  prescrites  par  l'article  4.  Les  procu- 
reurs de  la  République  ne  devront  délivrer  de  bulletins  n""  3 
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aux  militaires  et  marins  de  cette  catégorie  qu*aprè8  avoir  de- 
mandé au  Ministre  de  la  guerre  (2*  direction,  3*  bureau ,  jus- 
tiee  militaire)  un  certificat  énonçant  si  le  condamné  a  droit 
ou  non  à  Tamnistie. 

L'institution  des  casiers  judiciaires  rend  à  TAdministration 
de  la  justice  de  si  grands  services  qu^il  importe  de  ne  négii* 
ger  aucune  occasion  de  f  améliorer.  Je  compte  sur  votre  con- 
cours éclairé  pour  survëUler  la  stricte  et  rigoureuse  observa- 
tion des  instmotions  qui  s'y  rattachent^ 

Je  vous  prie  dd  vouloir  bien  m'accuser  réception  des  cadres 
ci-jomts,  ainsi  que  de  cette  circulaire,  dont  vous  trouverez 
ri4ndus  un  nombre  d^exemplaires  double  de  celui  des  tri- 
bunaux de  première  instance  de  votre  ressort.  Un  exemplaire 
est  destiné  au  parquet,  l'autre  aU  greife. 

Aeceves ,  Monsieur  lé  Pkt>cureur  général  «  l'assurance  de  ma 
ronsidàation  très  distinguée. 

L$  Gari$  d$$  $€êtM$f,  MùUtlre  d$  lajtuUoe, 

JtLriS  GAZOT. 

LeConseSOerd^Ètea, 
Dinam^dHmJfBÙreienmmdkseiitigréCêi, 

L.  TA1I0K. 


DÉCISION. 


MagâlraU.  —  Instruction,  —  Désignation  faite  par  le  trihunal.  «- 

DroA  à  findenrniié, 

(  i5  novembre  1880.) 

Le  îuse  désigné  par  le  tribunal,  cotifoilnément  à  1  ar- 
ticle 5o  mx  Code  d Instruction  criminelle ,  pour  faire  Tinstruc- 
tien  en  remplacement  du  titulaire  appelé  à  d'autres  fonctiotis , 
û  a  pas  besoin  d'une  délégatioti  spéciale  pour  toucher  l'in- 
denmité  afférente  au  service  de  l'instruction.  La  désignation 
du  tribunai  suffit  pour  la  lui  attribuer  de  plein  droit,  jusqu'à 
ia  nomitiation  du  nouveau  titidaire  ^^K 

''^  Voir  éèdmoa  de  mare  1880  {BaUelin,  1880,  p.  74  ). 
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CIRCULAIRE. 

Naturalisation.  •—  Régularisation  de  la  situation  des  enfants  des 
Français  naturalisés  Suisses.  —  Application  de  la  loi  du  itjuiUel 

1880. 

(18  novembre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  1 1  juillet  1880,  portant  approbation  de  la  con- 
vention conclue  le  a  3  juillet  1879,  entre  la  France  et  ia 
Suisse ,  a  régularisé  la  situation  des  enfants  des  Français  natu- 
ralisés Suisses. 

Aux  termes  de  l'article  1  ^^  les  individus  dont  les  parents 
français  dorigne  se  sont  fait  naturalber  Suisses ,  et  qui  sont 
mineurs  au  moment  de  cette  naturalisation,  ont  le  droit  de 
choisir,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  amaée,  entre  les 
nationalités  française  et  suisse. 

L*option  pour  la  nationalité  suisse  résulte,  conformément 
à  larticle  1 ,  d'une  déclaration  faite  par  Imtéressé  devant 
lautorité municipale  firançaise  ou  suisse. 

M.  le  charsé  a  affaires  de  la  Confédération  helvétigue  s  est 
adressé  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  poiu*  lui  faire 
connaître  que ,  dans  f  ignorance  sans  doute  de  ces  disposi- 
tions, un  certain  nombre  de  municipalités  françaises  auraient 
refusé  de  recevoir  les  déclarations  laites  par  des  jeunes  gens 
qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
1 1  juillet  1880  et  qui  manifestaient  Imtention  d opter  pour 
la  nationalité  suisse. 

Jai  prié  mon  collègue,  M.  le  Ministre  de  Imtérieiir,  de 
vouloir  bien  donner  connaissance  aux  maires,  à  Faidedes 
moyens  de  publicité  dont  son  département  dispose,  des 
termes  de  la  convention  nouvelle  et  des  circonstances  eta^n- 
ditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  appdés  à  recevoir  ces 
déclarations  d'option. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Procureur  général,  à  vouloir 
bien,  de  votre  côté,  adresser  à  vos  substituts  les  instructions 
qui  vous  paraîtront  propres  à  prévenir  le  retour  des  faits  qui 
m'ont  été  signalés,  et  à  assurer,  dans  toute  sa  sincérité,  Texé- 
cution  de  la  convention  conclue  entre  les  deux  Gouvem^ 
ments. 
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ReceTez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'asêurance  de 
ma  oonsidération  très  distinguée. 


le  GanU  des  seètmx.  Ministre  de  lu  justice, 
JULES  CAZOr. 


DÉCISION. 


Greffiers  de  justice  de  paix.  —  Apposition  des  scellés.  — 

Droits  et  vacations. 

(37  novembre  1880.) 

La  loi  du  ai  juin  1 8&5  et  le  décret  du  6  décembre  de  la 
même  année»  combinés,  ont  abrogé  le  tarif  de  1807  en  ce 
qui  concerne  les  juges  de  paix ,  en  supprimant  les  droits  et 
vacations  qui  leur  étaient  accordés  et  en  établissant  à  leur 
profit  une  mdemnité  de  transport;  mais  c'est  là  une  indem- 
nité spéciale  qu'aucune  disposition  n*a  rendu  applicable  aux 
greffiers  qui  reslent  soumis ,  pour  le  calcul  de  rallocation  des 
deux  tiers  dont  il  est  question  dans  Tarticle  1 6  du  tarif  du 
k  février  1807,  aux  droits  et  vacations  qui  étaient  accordés 
aux  juges  de  paix  dans  le  chapitre  i*'  de  ce  décret. 

(  Lettre  au  Proearenr  de  la  Républi<|ue  d*Ofiéans ,  1759  B  80.  ) 


DÉCISION. 
Commissions  rogatoires  en  matière  civile.  —  Frais  d'exécution* 

(1  décembre  188a) 

Pour  le  payement  des  firais,  les  commissions  rogatoîres,  en 
matière  civile,  adressées  par  les  tribunaux  étrangers  sont  as- 
simiiées  aux  commissions  rogatoires  criminelles  ^^\ 

^'  On  ih  dans  une  instruction  émanée  de  la  Direction  générale  de  renregis- 
trenent  et  des  domaines,  le  17  avril  1899  : 

«Les  commissions  rogatoires  adressées  |iar  les  tribunaux  des  pays  étrangers 
aux  antoritéa  judiciaires  en  Prence  ne  peuvent  être  mises  à  exécution  que  sur  la 
réquisition  du  ministère  public.  Cn  conséquence ,  les  actes  de  cette  nature  sont 
tnnsmis  par  Tintennédiau^  du  Ministre  des  affaires  étrangères  à  M.  le  Garde  des 
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Il  s*eii8uit  que  les  greffien  nont,  en  cette  matière,  drat  à 
aucun  émolument.  Les  officier»  publics  doivent ,  €oauae  en 
matière  criminelle,  délivrer  en  minute  lacté  qui  constate 
Texécution  de  la  commission  rogatoire;  la  rédaction  de  cet 
acte  ne  peut  d'ailleurs  donner  lieu  à  aucun  honoraire;  elle 
rentre,  en  effet,  dans  les  devoirs  d'assistance  auxquels  la  jus- 
tice est  tenue. 

(T^ettre  au  Procarenr  de  Ul  Répabli<iae  de  Tovdoiue,  i6i5  B  80.) 


DECISION. 


Liqaidations  et  partages.  —  Inscription  sur  le  registre.  —  Point 
de  départ,  — »  Perception  da  droit  fisce  de  I  franc  '^  Clûssemeni 
des  procédures, 

(3  décembre  1880.) 

Aux  termes  du  décret  du  5  octobre  1 880 ,  il  doit  être  tenu 
au  greffe  de  chaque  tribunal  de  première  instance  un  registre 
sui*  lequel  seront  inscrites  toutes  les  liquidations  ou  partages 
ordonnés  par  le  tribunal.  Cette  disposition  n  est  applicable 

Îu*aux  procédures  ouvertes  à  partir  de  la  promulgation  de  ce 
écret.  L'inscription  des  affaires  antérieures  donnerait  nais- 
sance à  de  nombreuses  diflicidtés  ;  elle  retarderait  la  tenue 
régulière  du  registre.  Le  droit  fixe  de  1  francs  ne  pourrait 
d  ailleurs  être  réclamé  aux  parties  pour  les  liquidations  déjà 
ordonnées. 

Ce  droit  constitue  un  revenu  du  greffier.  L'inscription  or- 
sceaux,  qui  left  envoie  à  MM.  les  Proeureun  do  roi ,  pour  raooomptiiieneiiides 
procédures  que  ces  mêmes  actes  ont  pour  objet 

tD*aprës  un  avis  du  comité  de  léifistation  du  Conseil  d*£tat  du  98  août  1819  rt 
une  lettre  de  M.  le  Garde  des  sceaux  du  3  septembre  suivant,  le  ministère  pobiir 
doit  agir,  pour  Texécution  des  commissions  rogatoires  émanées  des  tribiiD»» 
étrangers,  sans  Tintervention  des  personnes  intéressées,  en  personne  00  pir 
avoué ,  et  les  finis  relatifs  à  cette  exécution  doivent  être  acquittés  ootamàfnii 
de  justice,  sur  un  état  et  un  exécutoire  séparés. .... 

«Il  a  été  reconnu  que  Texécution  de  ces  commissions  rogatoires  doit  avoir  lies 
à  titre  d*échaii|^  officieux  de  services  d*un  pays  à  rautre  et  ne  donner  rédpro- 
quement  matière  à  aucun  remboursement  die  frais. 

t  Par  ces  motifs ,  le  Ministre  des  finances  a  décidé ,  le  97  mars  dernier,  qoe  I0 
actes  faits  à  la  rei^uéte  du  ministèae  aublie  et  ayant  pour  objet  rexécnlioii  de 
commissions  rogatoires  émanées  des  tribunaux  étrangers  et  transmis  par  les  toies 
diplomatiques  pourront  être  rédigés  sur  papier  non  timbré  et  seront  tsutfisuH 
grâtia.! 
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donnée  par  le  décret  est  faite  dans  Tintërèt  dey  parties,  et 
i'émoiiunent  auquel  elle  donne  lieu  doit  être  supporté  par 
elles.  Les  officiers  minbtériels  qui  ont  fait  favance  de  ce  droit 
doivent  le  &ire  figurer  dans  leurs  états  de  frais. 

Le  dâssement  par  canton  et  par  officier  puMic  peut  ^Ire 
fait  sur  le  registre  même  comme  sur  f  ^tat  trimestriel.  Lie  pa- 
ragraphe S  de  la  circulaire  de  la  Chancellerie  du  a  1  octobre 
1880  contient  des  indications  précises  pom*  la  rédaction  du 
relevé  destiné  à  faciliter  le  controle  du  ministère  public. 

Pour  la  tenue  du  rostre  lui-même,  on  peut  laisser  au 
greffier  la  faculté  de  suivre  Tordre  cfaroDologique  ou  de  classer 
les  affaires ,  pourvu  que  toutes  les  indications  exigées  par  Tar- 
ticle  2  du  décret  soient  exactement  portées  sur  ce  registre. 

(Lettre  an  Procurenr  général  de  Caen,  i45.i  B  76.) 


DECRET. 


Algérie.  —  Organisation  judiciaire,  y^  Création  d'un  emploi 

de  suppléant  rétribué. 

(4  d'éeembra  1880.) 
Le  PrÉSIDKKT  EdI  la  KiPUBLIQUIB  FBANÇAISB , 

Vu  Tordonnance  du  a6  septembre  i843 ,  sur  Toi^niiation 
(ie  ta  justice  en  Algérie  ; 
Vu  farticle  k  du  décret  du  1 5  décembre  1 858  ; 
Va  farticle  55  du  Gode  d^instraction  criminelle  ; 
Vu  ie  décret  du  10  mars  1873; 
Vu  ia  loi  de  finances  du  27  mars  1880; 
Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux  «  Ministre  de  la  justice , 

AaT.  l**.  Un  emploi  de  suppléant  rétribuii  au  traitement 
de  !i,4oo  francs  est  créé  au  tribunal  de  première  instance 
de  Tizi-Ouzou. 

Art.  2.  Les  fonctions  de  juge  dinstructîon  seront  con- 
fiées au  juge  suppléant  rétribué  près  le  tribunal  de  Tizi<-Oi>- 
zou ,  concurremment  avec  le  juge  d'instruction  actuellement 
institué. 
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Art.  3.  Un  deuxième  emploi  de  commis-greffier  est  créé 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Tizi-Ouzou. 

Aat.  ft.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ia  justice,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris ,  le  4  décembre  1 880. 

JULES  GRÉVY. 
Par  le  Préûdent  de  U  République  : 

Le  Garde  éeiêceaux.  Minisire  de  la  justice, 

JULES  CÂZOT. 


aBGULAIRE. 

Installation  des  magistrats.  —  Allocutions. 

(  iS  décembre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Monsieur  le  Premier  Président , 

Dans  plusieurs  circonstances  récentes ,  en  procédant  à  l'in- 
stallation de  magistrats  nouvellement  nommés,  diverses  al- 
locutions ont  été  prononcées  par  des  présidents  de  tribunaui 
de  première  instance ,  malgré  les  instructions  de  la  Chancel- 
lerie. 

Je  CHTois  devoir  vous  rappeler  qu'aux  termes  formels  de  la 
circulaire  du  3o  octobre  1 849 ,  Tinstallation  des  magistrats 
dans  les  tribunaux  de  première  instance  ne  doit  être  précé- 
dée ni  suivie  daucun  discours.  L article  34  du  décret  du 
6  juillet  .1810  réserve  aux  seuls  membres  du  ministère  pu- 
bhc  près  les  cours  dappel  le  privilège  de  prononcer  des  dis- 
cours à  laudience  de  rentrée. 

Je  vous  prie  de  prendre  les  mesures  nécessaires  poiu*  faire 
assurer,  dans  votre  ressort ,  le  respect  des  prescriptions  de  la 
Chancellerie. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général  et  Monsieur  ie 
Premier  Président,  Tassurance  de  ma  considération  très  di5- 
tinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CÀZOT. 
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DÉCISIONS. 


Menaes  dépenses,  —  En^loi  des  fonds,  —  Acquisitions  de  livres 
et  abonnements  de  journaux.  -—  Droit  des  membres  du  parquet, 

(id  décembre  1880.) 

Les  fonds  mis  chaque  année  à  la  disposition  des  cours 
pour  parer  aux  menues  dépenses  doivent  être  employés  dans 
Imtéret  du  service  général  de  la  cour  et  du  parquet  (art.  a  a 
(lu  décret  du  3o  janvier  181 1). 

Si  une  somme  a  été  partout  spécialement  affectée  au  par- 
quet, c'est  pour  assurer  son  indépendance  dans  laction  qrii 
lui  est  propre;  mais  la  circulaire  du  3o  décembre  1827  dit 
expressément  que  le  parquet  ne  doit  avoir  à  sa  charge  que  «  les 
registres,  papiers,  plumes  et  autres  fournitures  de  bureau 
nécessaires  à  son  service ,  ainsi  que  les  frais  d'impression  des 
iostructions  que  le  ministère  public  est  quelquefois  obligé 
<i  adresser.  » 

Il  s'ensuit  que  le  surplus  des  sommes  allouées  pour  menues 
dépenses  constitue  un  fonds  commun  avec  lequel  la  cour 
doit  assurer  tous  les  services  généraux ,  et  si  une  part  quel- 
conque de  ce  fonds  est  employée  en  acquisitions  de  livres  et 
en  abonnements  de  journaux ,  ces  livres  et  ces  journaux  doi- 
vent être  à  la  disposition  des  membres  du  parquet  comme 
des  autres  membres  de  là  cour. 


ABRETE. 


Enfants  indigents  ou  abandonnés.  —  Commission  instituée 

au  Ministère  de  la  justice. 

{ i5  décembre  1880.) 

Nous ,  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice , 
Sur  le  rapport  de  IL  le  Directeur  des  ailàires  civiles , 
Arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*.  Une  commission  est  instituée  au  Ministère  de  la 
justice  à  Tefiet  d'étudier  les  dispositions  qui  pourraient  être 
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Sroposëes  aux  Chambres ,  relativement  au  cas  de  déchéance 
e  la  puissance  paternelle ,  à  raison  d^indignité ,  ainsi  qu*à  la 
situation  légale  des  enfants  indigents  ou  abandonnés. 
Cette  commission  sera  composée  de  : 

MM.  Martin  FEDiLiis ,  sous-secrétaire  d*État ,  président. 

ScHOELCHBR,  séuatcur. 

Roussel,  sénateur. 

JozoN,  député. 

HERISSON ,  député. 

CouROBLLE^nuiii,  cQnseiUer  d*État. 

Cambsgassb  ,  direeteqr  de  Tadministratton  d^Mortemeu- 
tale. 

Quentin  ,  directeur  de  l'Assistance  publique. 

BucQUET,  inspecteur  général  au  Ministère  de  Tintérieur. 

Pradinbs  ,  avocat  général  à  Paria. 

BoNJEAN ,  président  de  la  Société  pour  la  protectioD  de 
Tenfance  abandonnée. 

BoDRNAT,  secrétaire  général  de  la  Société  de  patronage 
des  jeunes  détenus. 

GuiLBON,  juge  de  paix  à  Paris. 

DuvERGiER ,  directeur  des  affaires  civiles  au  Ministère  de 
la  justice. 

Tanon  ,  directeur  des  affaires  criminelles. 

GoNSE,  chef  de  la  division  de  la  législation  et  d^adminis- 
tration. 

Blondot,  chef  du  cabinet  du  sous-secrétaire  d*État,  se- 
crétaire. 

Reibaud  y  rédacteur  à  la  division  civile ,  secrétaire  aijmi. 

Art.  2.  M.  le  Sous-Secrétaire  d*État  est  chargé  de  Texécu- 
tion  du  présent  arrêtée 

Fait  à  la  Chancellerie,  le  i5  décembre  1880. 

JULES  CAZOT. 
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GIRGULAIRB. 
Cosier  juikiaire.  —  Echange  âe  halletins  n*  f  avec  h  Saisie. 

(30  décembre  1880.) 

Monsieur  le  Procureur  général  « 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  informer  vos  substituts  qu'en 
vertu  d  une  convention  conclue  le  1 7  de  ce  mois ,  notre  Gou- 
vernement doit,  à  partir  du  1^  janvier  prochain,  échanger 
avec  celui  de  la  Suisse  les  bulletins  n^  1  des  condamnations 
prononcées  contre  le«  nationaux  respectifs* 

Les  copies  destinées,  au  Gouvernement  fédéral  seront  faites 
par  les  greffiers  aux  conditions  déterminées  par  le  S  4  de  la 
circulaire  du  5  mai  18779  et  me  seront  transmises  tous  les 
mois  avec  celles  qui  concernent  les  Belges,  les  Italiens,  les 
Alsaciens-Lorrains,  etc. 

Le  Conseil  fédéral  a  exprimé  le  désir  que  ces  copies  fis- 
sent mention,  autant  que  possible,  non  seulement  du  lieu 
de  ia  naissance  du  condamné,  mais  aussi  de  la  commune 
dont  il  est  citoyen  ou  ressortissant  (lieu  de  bourgeoisie).  Vous 
voudrez  bien  appeler  f  attention  des  magistrats  sur  ce  point. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  ae  ma 
considération  très  distinguée. 

le  Garée  im  eeetw»,  Minktre  de  /«  jusUee. 

"Ht  autoriiation  : 

Le  Conseûler  et  État , 
DireeUùr  des  affiUMi  eriminettes  et  des  gràeen, 

L.  TAHON. 


lyéciBiON. 


Vecaiions,  * —  Résidence  obligatoire.  -— >  Nécessité  d'an  congé.  — 
Congé  de  plus  de  trente  jours,  —  'Retenue. 

(33  dëoembre  i38o,) 

Les  juges  qui  n  ont  pas  de  vacances ,  c*est-à-dire  les  membres 
des  tribunaux  composés  d*uiie  seule  chambre,  et.  dans  les 
autres  tribunaux,  ceux  qui  font  le  service  des  vacations,  ont 
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le  droit  d  obtenir ,  à  titre  de  compensation ,  un  congé  d*un 
mois  sans  retenue. 

H  s'ensuit  que  la  résidence  est  obligatoire  pour  eux  pen- 
dant les  mois  de  septembre  et  d  octobre,  conune  pendant  le 
reste  de  Tannée,  quils  ne  peuvent  s'absenter  sans  obtenir  un 
congé,  et  qae  le  congé  de  Irente  jours  épuisé,  ils  doivent 
subir  la  retenue  de  traitement  ^^) . 


DÉCRET. 
Algérie.  —  OrganittUion  judiciaire,  —  Création  de  justices  de  paix, 

(  35  décembre  1880.) 
Le  PR^SmEMT  DE  LA  REPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Vu  le  décret  du  8  août  1874-,  ' 

Vu  le  décret  du  10  août  1875,  sur  l'organisation  de  la 
justice  en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  27  mars  1880; 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

DiicRiTE  : 

Art.  l*'.  Il  est  créé  à  Berrouaghia  (département  d'Alger) 
une  justice  de  paix  ressortissant  au  tribunal  de  Blidah. 

Le  ressort  de  cette  justice  de  paix  comprendra  :  le  centre 
de  Berrouaghia,  les  tribus  et  douars  des  Beni-Hassen,  Oued- 
Seghouan,  Betal,  Oulad-Deïd,  Oulad-Chaîr,  Rebaïa,  Oulad- 
Meïret,  de  la  commune  mixte  de  Berrouaghia  (territoire 
civil),  de  Tittery,  Souhari-Dehminat,  Oïdaa-AUan-Bechih. 
Oulad-Allan-Zekri ,  Oulad-Moktar-Gheraga ,  Mouïada-Cheraga , 
Oulad-Sidi-Aïssa-el-Adhab  et  Sahari-Oulad-Brahim  (territoire 
de  commandement) ,  qui  dépendaient  antérieurement  de  la 
justice  de  paix  de  Médéah. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  pian  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  douar  des  Gherib ,  qui  dépendait  de  la  justice 
de  paix  de  Médéah,  est  rattaché  au  canton  judiciaire  de  Hi- 
lianah,  arrondissement  de  Blidah. 

w  Voir  décisions  des  5,7,  22  novembre  1877,  p.  i56,  cl  7  décembre  1878. 
p«  is8. 
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Art.  3.  B  est  créé  à  Zemmorah  (département  <l*Oran) 
une  justice  de  paix  ressortissant  au  tribunal  de  Mostaganem. 

Le  ressort  de  cette  justice  de  paix  comprendra  :  les  centres 
de  Zemmorah,  Mendez  et  Kessada,  les  tribus  et  douars 
d*Oued-el-Hammoul,  Beni-Dergoun,  Âraamra,  Hararta, 
Oulad-Rassa,  Oulad-Souîd,  Oulad-Zid,  Darben- Abdallah, 
fieni-Issaâd,  Chouala,  Oulad-Sidi-el-Azreg,  Oulad-Barkat, 
£l-Habecha,  Oulad-Sidi-Yahia-ben- Ahmed,  Oulad-Sidi- 
Ahmed-ben-Mohammed ,  Ben- Aouda ,  Anatra ,  Oulad-ben- 
Haïa,  Oulad-Hached ,  Benl-Souma,  Oulad-Amar  et  Habbou- 
cha,  qui  dépendaient  antérieurement  de  la  justice  de  paix  de 
Relizane. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  ci*annexé. 

Art.  4.  h  est  créé  à  El-Miliah  (département  de  Gonstan- 
tine)  une  justice  de  paix  ressortissant  du  tribunal  de  Cons- 
tantine. 

Le  ressort  de  cette  justice  de  paix  comprendra*:  le  centre 
d'El-Miliah,  les  douars  et  tribus  des  Beni-Ferquen,  Beni-bel- 
Aid,  Beni-Messlem,  Oulad-bou-Defa,  M  chat,  Oulad-Kassem , 
Oulad-Aouat,  Taïlman,  Tamendjar,  El-Meid,  Beni-Fetah, 
Ouiad-Rebah,  Yaniden,  Oulad-Yahia,  Oulad-Debab,  Bou- 
Cherf,  Oulad-M'barek ,  Beni-Sebihi,  El-Akbia,  Oued-Addar, 
Beni-Tehl«i,  Beni-Haroum,  Sidi«Abd-el*Malek  et  Guettara, 
qui  dépendaient  antérieurement  de  la  justice  de  paix  de  Mila. 

Elle  est  délimitée  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  5-  La  compétence  étendue,  telle  quelle  est  déter- 
minée par  le  décret  du  iq  août  i85d ,  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  de  Berrouaghia ,  de  Zemmorah  et  El-MiUah. 

Art.  6.  Les  justices  de  paix  de  Berrouaghia ,  de  Zemmorah 
et  El-Miiiah  sont  rangées  dans  la  troisième  classe. 

Art.  7.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chaîné  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  ti5  décembre  i88o. 

JULES  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

1>  GardÊ  des  iceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAIOT. 
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NOTE. 


Mariage  de$  militaires  envoyés  en  congé.  -^^  Etat  civil;  tnariage  da 
gardes  d'artillerie  et  adjoints  da  génie.  -«-  Jeunes  détenus  :  grâcet 
et  patronage.  —  Exécution  de  la  loi  du  i7  juillet  sur  les  déhiti 
de  boissons.  -^  Huissiers  :  significations,  casernes  de  gendannerie, 
—  Régularisation  de  la  situation  des  enfants  des  Français  natura- 
lisés Suisses.  (Citculaire  de  MM.  les  Ministres  de  V intérieur  et  ie 
la  guerre.) 

Le  Qarde  des  sc^ux  croit  devoir  porter  4  ia  connaissaDce 
des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  Milil.  les  Mi- 
nistres de  Tintëriem*  et  de  la  guerre  relatives  au  mariage  des 
militaires  envoyés  en  congé,  au  mariage  des  gardes  d'artillerie 
et  ady oints  du  génie,  aui  grâces  et  patronage  des  jeunes  dé- 
tenus ,  à  Texécution  de  ia  loi  du  17  juillet  1080  sur  les  débits 
de  bobsons,  aux  significations  d*huissier  dans  les  casernes  de 
gendarmerie,  et  à  la  régularisation  de  la  situation  des  enfants 
des  Français  naturalisés  Suisses. 


Mariage  des  militaires  envoyés  en  congé.  -^  Cirtidaire  adréssie  U 
39  novembre  iSII,  par  te  Ministre  de  la  gnerre,  SBkm  génirsÊZ 
commandant  les  corps  d'armée,  et  aux  préfets  des  départements. 


\ 


Messieurs,  1  article  44  de  la  loi  du  a 7  juillet  187 a  diqpose 
Si*')  que  les  hommes  en  disponibilité  de  Tarmée  active  et 
es  hommes  de  la  réserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation. 

J*ai  décidé  que  cette  (acuité  serait  étendue  aux  militaires 
de  l'armée  de  terre  envoyés  en  congé  en  attendant  Fépoque 
de  leur  passage  dans  la  réserve. 

Les  militaires  dont  il  s'agit  ne  sauraient,  d'ailleurs,  dans 
aucun  cas,  se  prévaloir  de  leur  position  d'honunes  mariés 
pour  se  soustraire  à  leurs  obligations  militaires. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vous 
concerne ,  l'exécution  de  cette  disposition. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  ia 

plus  distinguée. 

Le  Président  du  CkmseU,  Ministre  dé  la  guerre» 

G*'  M  ROGHSBOUKT. 
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Élai  civii  —  iÊHriage  des  mUUaires  gardée  d'ariiUerie  ei  adfoinls 
du  génie,  (Circulaire  adreuie  par  M*  le  Ministre  de  C intérieur 
aax  préfets,  le  3  mars  1879.) 

Monsieur  le  Préfet,  M.  ie  Ministre  de  la  guerre  vient  de 
décider  que ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  1 1 
et  12  de  la  loi  du  i3  mars  iSyS,  qui  donnent  aux  gardes 
d  ardiierie  et  aux  adjoints  du  génie  ie  rang  d  officier,  les  près- 
ciiptions  relatives  à  Tinstruction  des  demandes  de  mariage 
Aes  officiers  seront  désormais  appliquées  à  ces  employés  mi- 
iitaires,  qui,  par  suite,  ne  pourront  plus  se  marier  qu'après 
en  avoir  obtenu  Fautorisation  du  Ministre  de  la  guerre. 

Néanmoins  le&  autorisations  délivrées  aux  gardes  d'artillerie 
par  les  directeurs  des  établissements  de  cette  arme  antérieu- 
rement au  i*'  mars  1 879  seront  valables  jusqu'au  1  "^  mal  sui- 
vant 

YeuilleE,  je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  informer  de 
cette  décision  les  sous-préfets  et  les  maires  de  votre  départe- 
ment, et  leur  donner  les  instructions  nécessaires  pour  qu'ils 
en  assurent,  chacun  en  ce  qui  le  "Concerne,  la  ponctuelle 
exécution. 

Aeceves,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion tris  distioguéee 

Pour  le  Ministre  de  Tintérievr  : 

le  ComeiOer  d^ÉttUi 
DirvfMv*  ds  tadmmisiraUon  départemenmk  et  comnauiaU, 

OS  GEISBlfOY. 


Jeunes  détenus,  grâces  et  patronage.  [Circulaire  adressée 
par  M.  le  Ministre  de  V intérieur  aux  préfets,  h  16  novembre  1880.) 

Monsieur  le  Préfet,  j^ài  ITionneiU'  de  vous  transmettre  ci- 
joints  les  cadres  destinés  à  recevoir  les  renseignements  rela- 
tifs aux  condamnés  détenus  datis  les  prisons  de  votre  dépar- 
tement, qui,  par  application  de  l'ordonnance  du  6  février 
1818,  auront  été  jugés  dignes  de  participer  aux  grâces  col- 
lectives à  act^order  en  1 88 1  <  à  l'occasion  de  la  fête  nationale 
duiijdllfet 
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MM.  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  de- 
vront se  reporter  pour  la  rédaction  de  ce  travail  aux  instruc- 
tions contenues  dans  les  circulaires  des  années  précédentes, 
et  particulièrement  dans  celles  du  19  octobre  1878  et  dn 
5  novembre  1879,  dont  toutes  les  dispositions  sont  mainte- 
nues. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  ce  que  les 
diverses  prescriptions  des  circidaires  précitées  soient  rigou- 
reusement suivies  et  d'appeler  notamment  f  attention  du  di- 
recteur des  prisons  de  votre  département  sur  les  points  sui- 
vants : 

1"  Les  propositions  concernant  les  militaires  et  les  marin  « 
et  celles  relatives  aux  individus  condamnés  par  les  tribunaux 
de  la  principauté  de  Monaco  doivent  faire  f  objet  de  tableaux 
spéciaux; 

a"*  Les  propositions  exceptionnelles  concernant  les  con- 
damnés qui  n  ont  pas  encore  subi  la  moitié  de  leur  peine 
doivent  figurer  à  la  fin  du  tableau  et  être  inscrites  k  fencrr 
rouge. 

J  ai  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  détenus  qui 
subissent  leur  peine  à  l'isolement  en  exécution  de  la  loi  ou 
5  juin  1875  et  qrui  par  suite  ont,  de  plein  droit,  le  bénéfice 
de  la  réduction  du  quart,  peuvent,  en  outre,  figurer  sur  lo 
états  annuels  des  grâces  collectives.  J'estime  que  les  condam- 
nés auxquels  il  est  fait  application  de  la  loi  du  5  juin  et  dont 
lattitude  est  entièrement  satisfaisante  et  telle  cru*elle  puisse 
leur  donner  des  titres  sérieux  à  la  démence  du  Cnef  de  lEtal, 
ne  sauraient  être  exclus  des  propositions  à  faire ,  en  vue  dr 
l'obtention  de  remises  ou  diminutions  de  peine  par  voie  de 
grâce. 

Le  travail  des  grâces  devra  m'être  transmis  du  10  dé- 
cembre au  1"  janvier  1881,  pour  les  condamnés  détenu^ 
dans  les  maisons  centrales,  et  du  i*'  au  i5  janvier  1881. 
pour  ceux  qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  départe- 
mentales. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons 
centrales  et  prisons  de  l'Algérie ,  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  par  les  cours  d  assises  et  tribunaux  correctionnels 
de  cette  colonie ,  vous  aurez  soin ,  ainsi  que  Ta  recommande 
M.  le  Garde  des  sceaux,  en  vue  de  hâter  l'examen  des  propo- 
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sitions,  de  remettre  les  notices  à  M.  le  procureur  général 
(J'.iiger,  qui  les  adressera  directement,  après  les  avoir  com- 
piétéBs,  à  la  Chancellerie.  Pour  cette  catégorie  dmdividus,  il 
suffira,  dès  lors,  de  transmettre  au  Blinistre  de  Imtérieur  les 
états  de  propositions.  On  a  remarqué  oue  ces  prescriptions 
n'ont  pas  été  toujours  rigoureusement  onservées. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion tris  distinguée. 

lé  Ministre  de  tiniérieur  et  des  caltes. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sons-Secrétaire  ittal , 

A.  FALLIÂRES. 


injtriieltbiu  complémentaires  sur  Vexécuiion  de  la  loi  du  il  jaillet 
1880  sur  les  déhàs  de  hoiuons.  (Circulaire  adressée  par  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  25  novembre  1880.) 

Monsieur  le  Préfet,  en  vous  adressant,  dès  le  ao  août  der- 
nier, les  instructions  instamment  réclamées  de  mon  Dépar- 
tement par  plusieurs  de  vos  collègues,  à  Teffet  d assurer  i ap- 
plication de  la  loi  du  17  juillet  dernier  relative  aux  débits 
de  boissons,  je  ne  vous  ai  pas  laissé  ignorer  que  ces  instruc* 
dons  devraient  d'ailleurs  être  complétées  ultérieurement, 
après  entente  avec  mes  collègues  de  la  justice  et  des  finances, 
'>n  ce  qui  touche  les  dispositions  de  ladite  loi  qui  intéressent 
spécialement  leurs  Départements  respectifs. 

J  ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-dessous  ces  instructions 
romplémentaires,  que  j*empnmte  en  les  résumant  à  celles 
que  M.  le  Garde  des  sceaux  a  préparées  pour  MM.  les  procu- 
reurs généraux  et  dont  mon  courue  vient  de  me  donner 
connaissance. 

Le  premier  point  sur  lequel  j  appellerai  votre  attention  se 
papporte  aux  conmiunications  qui  devront  s  établir  entre  f  au- 
torité judiciaire  et  lautorité  administrative,  d'une  part,  et 
r  Administration  des  contributions  indirectes,  d  autre  part, 
pour  assurer,  au  profit  du  Trésor,  lexécution  de  la  loi  du 
1 7  juillet. 

Le  service  de  la  réeic  est  intéressé ,  en  effet ,  à  connaître , 
romme  par  le  passé ,  les  dédarations  qui  sont  faites  confor- 

ao 
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mëment  aux  articles  a  et  3 ,  et  conséqueniment  il  doit  être 
mis  à  même  d'intervenir  en  temps  utile  pour  faire  r^ulamer 
la  situation  des  débitants  qui  auraient  ouvert  leurs  établis- 
sements sans  se  munir  d'une  licence.  Après  m*ètre  concerté 
à  ce  sujet  avec  M.  le  Ministre  de  la  justice  et  M*  le  Ministre 
des  finances,  nous  avons  pensé,  mes  collègues  et  moi,  que, 
pour  arriver  au  but  susindiqué ,  il  convenait  d  autoriser  les 
chefs  locaux  de  service  à  compulser  les  dossiers  ou  les  re- 
gistres dans  lesquels  sont  consignées  les  déclarations  pres- 
crites par  la  loi. 

Cette  autorisation  leur  sera  accordée  par  lautorité  admi- 
nistrative qui  reçoit  les  déclarations  aux  termes  de  Tarticie  a. 

Il  est  indispensable  également  que  les  agents  de  la  régie 
soient  informés  des  infractions  relevées  à  la  charge  des  décla- 
rants, ainsi  que  des  condamnations  entraînant  Tincapacité, 
prononcées  contre  les  débitants  en  exercice. 

Sous  lempire  du  décret  de  1 85 1 ,  ces  renseignements  de- 
vaient être  recueillis  par  T Administration  :  aujourd'hui,  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  nouvelle ,  cette  obligation  est 
imposée  à  l'autorité  judiciaire,  ainsi  que  j'ai  déjà  eu  ThoD- 
neur  de  vous  le  faire  connaître  par  ma  circulaire  du  30  août 
dernier,  portant  que  le  r^  du  maire  doit  se  borner  à  déli- 
vrer immédiatement  récépissé  de  la  déclaration  et  kïnm- 
mettre  copie  de  cette  pièce,  dans  un  d^ai  de  trois  jours,  au 
procureur  de  la  RépuDlique.  Ce  magistrat,  après  avoir  véri- 
fié, d'une  part,  si  la  déclaration  a  été  faite  confonnément 
aux  règles  établies  par  les  articles  a  et  3,  et,  d'autre  part, 
si  le  déclarant  ne  se  trouve  point  dans  l'un  des  cas  d'incapa- 
cité prévus  par  les  articles  5  et  6 ,  vous  ccmunimiquera  ies 
renseignements  recueillis  par  lui  sous  ce  double  rapport  et 
dont  vous  aurez  vous-même  à  donner  connaissance  aux  di- 
recteurs de  la  régie.  M.  le  procureur  de  la  République  devra 
paiement  vous  feire  parvenir,  pour  être  transmis  par  vos 
soins  aux  agents  des  contributions  indirectes,  un  état  des 
condanmations  qui  auraient  été  prononcées ,  par  application 
de  l'article  7,  contre  un  débitant  en  exercice. 

Je  vous  prie ,  Monsieur  le  Préfet ,  de  m'accuser  réception 
de  la  présente  circulaire  et  d'en  donner  connaîssanGe  aia 
fonctionnaires  et  employés  placés  sous  vos  ordres,  pour 
qu'dile  soit  régulièrement  exécutée. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra^ 
tion  très  dirtinguëe. 

Le  Ministre  de  Viniérieur  et  des  cultes. 
Pour  le  Miniitre  : 
Le  SouS'Seerémre  d^ttat, 
A.  PALLÎÀRES. 


HaissierM  :  signijicaiions,  casernes  de  gendarmerie.  (Circulaire 
adressée,  le  16  décembre  1880,  par  le  Ministre  de  la  guerre  à 
MM.  les  chefs  de  corps  et  de  légion  de  gendarmerie. 

Mesrieors,  une  circulaire  ministérielle  du  6  novembre  i855 
établit  que  les  huissiers  qui  ont  k  pénétrer  dans  les  casernes 
de  gendarmerie  pour  y  exercer  les  actes  de  leur  ministère, 
doivent  obtenir,  au  préalable,  lautorisation  du  commandant 
de  la  compagnie. 

Ces  dispositions ,  qui  ont  pour  but  de  permettre  aux  chefs 
de  la  gendarmerie  dTapprécier  s'fl  n*y  a  pas  inconvénient  à 
laisser  exercer  dans  les  casernes  des  recherches  ou  d^autres 
opérations  qui  pourraient  tnjubler  inutilement  l'ordre  inté- 
neuf  des  brigades ,  ne  sauraient  s  appliquer  i  la  remise  par  les 
huissiers  de  sunples  citations  ou  de  significations  quelconques. 

Dans  ce  cas ,  en  effet ,  lliuissier  n  a  pas  à  instrumenter  dans 
imtérieur  des  casernes;  il  se  borne  à  remettre  facte  dont  il 
est  porteur,  soit  au  gendarme  lui-même ,  soit  au  gendarme 
deplanton. 

S^il  en  était  autrement ,  les  gendarmes  étant  fréquemment 
cités  comme  témoins,  le  cours  de  la  justice  pourrait  être  en- 
travé par  la  perte  de  temps  qui  résulterait  de  la  nécessité  de 
demander  f  autorisation  au  commandant  de  la  compagnie  et 
^attendre  la  réponse  de  cet  o(%ier  supérieur  avant  oe  pou- 
voir faire  parvenir  la  citation  ou  la  signification  à  Tintéressé. 

Je  vous  prie  donc  de  donner  aux  officiers ,  sous-officiers  < 
brigadiers  et  gendarmes  sous  vos  ordres  des  instructions  pour 
qu  a  Favenir  l'autorisation  écrite  des  commandants  de  com- 
pagnie ne  soit  pas  exigée  des  huissiers  qui  auraient  à  se  pré- 
senter dans  les  casernes  pour  la  remise  de  citations  ou  de 
significations. 

Farrb. 


20. 
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Régularisation  de  la  situation  des  enfants  des  Français  natwalisès 
Suisses.  (Circulaire  adressée,  le  iô  décembre  1880,  par  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  à  MM.  les  chefs  de  corps.) 

Messieurs ,  j  ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte 
d^une  convention  conclue  le  a  9  juillet  1879  ^^^^^  ^  France 
et  la  Suisse  et  approuvée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  en  vue  de  régler  la  situation  des  enfants  de  Français 
qui  se  font  naturaliser  Suisses. 

Aux  termes  de  cette  convention ,  les  intéressés  ont  droit  de 
choisir,  dans  le  cours  de  lem*  vingt-deuxième  année,  entre 
les  deux  nationalités;  et  Tarticle  4  stipule  quils  ne  seront 
pas  astreints  au  service  militah*e  en  France  avant  Tépoque  où 
expire  ce  droit  d  option. 

J  appelle  sur  ce  point  votre  attention. 

Les  préfets  devront,  en  conséquence,  loi^sque  les  jeunes 

Î|ens  que  concerne  ladite  convention  en  réclameront  le  béné- 
ice  par  la  voie  diplomatique ,  dans  Tannée  où  ils  atteignent 
Tâffe  de  vingt  ans,  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
quils  ne  soient  pas,  avant  Texpiration  du  délai  susvisé,  in- 
scrits sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  commune  où 
leur  famille  a  eu  son  dernier  domicile  en  France. 

La  seule  exception  apportée  à  cette  règle  est  celle  qui  s  ap- 
plique aux  jeunes  gens  qui  déclareront  renoncer  à  leur  droit 
d  option,  pour  être  admis,  conformément  à  l'article  3,  soit 
à  contracter  des  engagements  volontaires  à  partir  de  Tâge  de 
dix-huit  ans,  soit  à  prendre  part  au  tirage  au  sort  avec  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge. 

J  ajouterai  qu  à  la  suite  d*un  accord  intervenu  entre  Ie> 
deux  pays,  la  date  fixée  comme  point  de  départ  des  délai» 
d  un  an  ou  de  deux  ans  accordés  par  l'article  5  aux  jeunes 
gens  qui  auront  atteint  leur  vingt  et  unième  année  avant  la 
mise  en  vigueur  de  la  convention,  a  conunencé  à  courir  du 
1 1  juillet  1880,  jour  de  la  publication  du  traité  en  France. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer,  chacun  en  ce  qui  vou> 
concerne,.! exécution  de  cette  convention,  dont  les  disposi- 
tions devront  être  appliquées  k  la  classe  de  1 880. 

FARRE. 
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cret du  23  juillet  1880.)  Page  2o5. 
Voy.  JuMixee  cmiU,  Justice  crimmeUe. 
M.IKSATIOII  DE  TALBuaa  MOBiLDkRBS.  Voy.  Mineurs. 
ALLocDTiœiB.  Voy.  TWèanoiu:. 

AvB?rDES.  —  Recouvrement.  (Cire,  du  22  mai  1880.)  Page  122*. 
Voy.  Amnistie ,  Appel ,' Frais  de  justice.  Recours  en  grâce. 
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Amnistie.  —  Déserteurs.  (  Cire,  du  lo  avril  1880.   et  Cire,  du  Ministre  de  la 
guerre,  annexe.)  Page  93. 

Recouvrement  des  sommes  mises  à  la  charge  des  condamnés  pour  bits  in- 
surrediomieb.  CcrtiflcaU.  {Cire,  du  4  septembre  i8Sa)  Page  117. 

Appel.  —  Condamnations  à  l'amende.  Solidarité.  Exigibilité.  (Dec.  du  ai  oc- 
tobre 1880.)  Page  a6i. 

Armée  territoriale.  —  Visites.  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Blbaistre  deTinté- 
rieur  aux  préfets,  le  16  mai  1880.)  Pa^  177. 

Artillerie.  Voy.  ÉtaX  civil, 

AssisTA?îCE  judiciaire.  —  Admission  des  sujets  autrichiens  à  Fassistance  judi- 
ciaire devant  les  tribunaux  français.  (Note.)  Page  i3o. 
Voy.  Justice  civUe.  Statistique,  ' 

AUDiKircEs  DE  vacations.  (Cire,  du  19  juillet  1880.)  Page  301. 

Autriche.  Voy.  Assistance  Judiciaire. 

Avocats.  Conseil  de  discipline.  (Dec.  du  3  février  1880.)  Page  69. 

B 

Boissons.  Voy.  Débits. 


Casiers  judiciaires.  Échange  du  bulletin  n*  1  avec  la  Suisse.  (Cire,  du  30 dé- 
cembre 1880.)  Page  383. 

Militaires.  Transmission  par  les  parquets  aux  bureaux  de  recrtitemenl  des 
duplicata  de  bulletins  n*  1.  (Note.)  Paçe  75. 
Rupture  de  ban.  Duplicata  du  bulletin  n*  1.  (Note.)  Page  129. 
Voy.  Statistiqae, 

CÉniMONiBS  PUBLIQUES.  Voy.  Honneurs  et  priséanees. 

Chambre  des  mises  en  accusation.  Voy.  Roulements, 

Chasse.  —  Clôture.  Poursuite.  (Cire,  du  as  janvier  1880.)  Page  68. 

Circonscriptions  TERRrroRiALES.  —  Création  de  communes  nouvelles.  (Circoliire 
adressée  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  le  2  août  1880.  )  Page  ii3. 

Colonies  pénitentiaires.  —  Jeunes  détenus.  (Circulaire  adressée  par  M.  \f  Mi- 
nistre de  rintérieur  aux  préfets,  le  33  mars  1880.)  Page  176. 

Colportage.  —  Exécution  de  la  loi  du  17  juiDet  1880.  (Circulaire  adressée  pir 
M.  le  Ministre  de  rintérieur  aux  préfets,  le  1 3  août  1880.)  Page  347. 

Colporteurs.  Voy.  Patente, 

Commissions  de  révision.  Voy.  Trtbttnaux  de  commerce. 

Commissions  rogatoires.  —  Matière  civile.  Frais  d'exécution.  (Dec.  da  3  dé- 
cembre 1880.)  Page  377. 

Communes.  Voy.  Circonscriptions  terntonaUs. 

Condamnations  à  mort.  Voy.  Justice  crbninelk. 

Condamnations  pécuniaires.  Voy.  Frais  de  justice. 

Conducteurs  de  navires.  Voy.  Tributiaux  de  commercr. 

Congés.  Voy.  Magistrats,  Mariage  des  militaires. 

Conseil  de  discipline.  Voy.  Avocats. 

Consuls.  Voy.  Traités, 

Contrainte  par  corps.  Voy.  Frais  de  justice.  Justice  crinUnelte, 

Contributions  indirectes.  Voy,  Extraits,  Instruction  criminelU. 

Conventions.  Voy.  Naturalisation. 

Conversion.  Voy.  Mineurs. 

Correspondance  télégraphique.  (Cire,  du  19  novembre  1878.)  Page  a58. 
(Cire,  du  19  novembre  1878.)  Page  aSg. 

Cour  de  cassation.  Voy.  Frais  de  justice.  Justice  c&iZf .  Justice  crimmette. 

Cours  d* appel.  —  Processions  de  la  Fête-Dieu  (Cire  du  33  mai  1880.)  Page  i^^ 
Voy.  Frais  de  justice.  Justice  civiie,  Sialistiifue. 
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Couis  0*1581919.  Vov.  Frais  dt  justice.  Justice  crimineUe,  Siatisti^. 
CoDiTBM  ufTSMPACns.  Voy.  2Vf6ajiiiii«  de  commerce» 

» 

D 

DÊsns  DE  Boissons.  —  Loi  du  17  juillet  1880.  (Circvlaire  adrOMM  ptr  M.  le  Mi- 
nistre de  rintérieur  aux  préfets,  le  30  août  1889.)  Page  sSi. 

liistruction9  complémenUires  sur  Texécution  de  la  loi  du  17  juillet  1880. 
(Circolaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  3 5  no- 
vembre 1880.)  Page  389. 

DÉSBBTEORS.  Voy.  Amnistie. 

DÉTKfos.  -^Vérification  de  la  situation  pénale  des  condamnés.  (Circulaire  adres- 
sée par  M.  ie  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  le  10  mars  1880.)  Page 8a. 
Voy.  Établissements  pénitentiaires. 

Oiscocns  D'msTALLATiON.  Voy.  TribUMOUC, 

E. 

ÉuGiULiTB.  Voy.  Tribansauf  de  comm/erce. 

EiiPMso?f3iEiisxT.  Voy.  Jeunes  détenus. 

¥.vfkyn  isDiGEiiTS  et  abandonnés.  —  Commission  instituée  au  Ministère  de  la 

justice.  (Arrêté  du  i5  décembre  1 880.)  Page  s8i. 
E5TA1IP1U.E.  Voy.  Colportage. 
ÉTABuasBMKiffTS  piNiTENTi AIRES.  —  Inspections.  (Circulaire  adressée  par  M.  le 

Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  le  ai  mai  1880.)  Pa^  1T7. 
Étatcitil.  — Expéditions.  Actes  reçus  à  Tétranger.  (Cire,  au  19  mai  1880.) 

Pageii3. 
Voy.  Actms  de  Vétat  cûril,  %kariage. 
LxTBADiTioir.  Voy.  Justice  crimineUe. 
ExTRAfTs.  Voy.  Frais  de  Justice,  Instruction  criminelle.  Listes  électorales,  Statis- 

tifie. 


FtiLLrrEs.  —  Tenue  d*un  registre  au  greffe.  État  mensuel.  Envoi  trimestriel. 
(Cire,  du  37  mars  1880.}  Page  88. 
Voy.  Justice  civile. 
Forets.' Voy.  Frais  de  justice. 

Frais  de  justice.  —  Condamnations  pécuniaires.  Recoiivremento.  Instructions 
générales.  (Cire,  du  33  décembre  1879.)  Page  5. 
Contrainte  par  corps.  Exécution  de  la  peine.  (Cire,  du  5  mars  1880.)  Page  7a. 
Droits  de  poste  en  matière  forestière  et  en  matière  de  pèche  fluviale.  (Cire, 
du  33  janvier  1880.  )  Page  67. 
Greffier.  Recouvrement  des  amendes.  (Cire,  du  5  mai  1880.)  Page  360. 
Instruction  adressée  par  le  Ministère  des  finances.  Page  13. 
Rapport  an  Ministre  des  finances  par  la  Commission  pour  Texamen  du 
mode  de  perception  des  amendes.  Pare  45. 
Voy.  Commissions  ro^oires.  Juges  de  paisp,  Liquidations  et  partages. 


GEHDAïufKRiE.  —  Inspecteurs  généraux.  Rapports  avec  l'autorité  judiciaire.  (Cire. 
du  36  mai  1880.)  Page  ia4* 
Voy.  HuissierSf 
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GÉNIE.  Voy.  Hiat  cioiL 

Grâcbs.  Vo>'.  Jewies  détenus,  Jasiiee  crimineUe,  Hec0ttr$  en  tp-âee. 

Greffiers.  Voy.  FrcUs  de  justice,  liquidations  et  partages. 

Greffiers  de  justices  de  paix.  —  Apposition  des  scellés.  DroiU  et  vacation». 

(Dec.  du  27  novembre  1880.)  Page  1177. 
Greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  —  Tarif.  Décret  du  1 H  juin  1880.  (Cir>-. 

du  29  juillet  1880.)  Page  306. 

Voy.  FaUlitcs,  Marquas  de  fabrique. 
Groupage.  --  Voy.  Timbre. 

H 

HoxFrEURS  ET  PRÈsÉAJNCES.  —  Fouctionnures  de  rUniversilé.  (CirculairB  adrasée 
par  M.  le  Ministre  de  rinstnictîon  publique  aux  prélei^,  le  10  janvier  1880.1 
Page  83. 

Tribunaux.  Faculté  de  se  rendre  directement  aut  cérémonies  pabiM|nes. 
(Dec.  du  à  mars  1880.)  Page  79. 
Voy.  Armée  territoriale. 
HONORARIAT.  Voy.  Magistrats. 

Huissiers.  —  Significations.  Casernes  de  gendarmerie.  (Circulaire  adressée,  le 
16  décembre  1080,  par  le  Ministre  de  la  guerre  aux  chefs  de  corps.)  Page  291. 

I 

Indemnité.  Voy.  Magistrats. 
Installation  des  MAGisTR.iTS.  —  Voy.  Tribunaux. 
Instruction.  \  oy.  Magistrats. 

Instruction  criminelle.  —  Extraits  de  condamnation  à  une  peine  corporelir. 
Distribution  de  formules  imprimées.  (  Circulais  adressée  piîur  le  Ministre  de 
rintérieur  aux  préfets,  le  20  décembre  1879.)  Page  79. 

Extraits  de  condamnation  à  une  peine  corporelle.  Signalement  ducondamor. 
Contributions  indirectes.  (Cire,  du  19  mars  1880.)  Pi^.  73. 

Notices  iudiriduelles.  Formules  imprimées.  (Cire,  du   16  janvier   1880.) 
Page  66. 
Voy.  hisitce  criminelle. 
lNSURRKCTio.%.  Voy.  Amnistie. 


Jbunes  dbtbisis.  —  Grâces  et  patronage.  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Minisiri» 

de  rintérieur  aux  préfets,  le  16  novembre  1880.)  Page  287. 
Propositions  pour  la  mise  en  libellé.  (Circulaire  du  Ministre  de  rintérieur 

adressée  aux  préfets,  le  1"  mars  1880.)  Page  80. 
Voy.  Colonies  pénitentiaires.  Établissements  pénitentiaires. 
Journaux.  Voy.  Colportage. 
Juges  de  paix.  —  Minutes  non  signées.  Constatation  contradictoire.  Frais.  (Nott*. 

Page  219. 
Justice  ayiLE.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  sur  radmi- 

nistration  de  la  justice  civue  et  commerciale  en  France,  pendant  Tannée  1878. 

Page  223. 
Justice  commerciale.  Voy.  Justice  civile. 
Justice  criminelle.  —  Rapport  présenté  au  Président  de  la  République  sur  fad- 

ministration  de  la  justice   criminelle    on   France,   pendant   Tannée  187 j$ 

Page  i3o. 
Ji^sTiCEs  Dit  paix.  Voy.  Algérie,  Justice  civile. 
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liGALiunoBt. —  Visa.  Passeports.  Affaires  étrangères.  (Cire,  du  99  juin  1880.} 

LinniPBOTiaonB.  Voy.  Jetmes  déienus,  Juttice  crimineUe. 
l.iQcmiTiO!»  ET  PâBTACEs.  — Décret  du  5  octobre  188a  Registre  teou  au  greffe. 
Rofoi  trimestriel.  (Cire  du  31  octobre  1880.)  Page  26a. 

Inscription  sur  le  registre.  Perception  du  droit  ûxe  de  1  franc.   Classe- 
ment  des  procédures.  (l>éc.  dn  3  décembre  1880.)  Page  378. 
Lisns  iLBcroBALKS.  —  Extraits  des  casiers  judiciaires.  Amnistiés.  (Circulaire 
idrenée  par  M.  le  Ministre  de  fintérieur  aux  préfets ,  ie  3 1  mai  1 880.  )  Paf^e  1 86 . 
VoT.  Tr^mmax  de  commerce. 

M 

VifiisiiAis.  —  Absence  de  trois  jours  sans  autorisation.  Absence  de  résidence. 
Csogés  :  durée  limitée  aux  jours  d'audience.  (Note  dn  a 4  avril  1880.  )  Page  1 1  a. 
Candidats.  Stage.  Exception.  (I>éc.  du  aa  mars  1880.)  Page  ^7. 
ùmgés.  Autorisation.  (Cire,  du  7  janvier  1880.)  Page  65. 
Congé.  Droits  des  cbefs  de  la  cour.  Limites.  (Dec.  du  a6  août  1 880.  )  Page  a  1 7. 
Hooorariat.  (Cire,  du  37  mars  1880.)  Page  87. 

Instruction.  Désignation  faite  parle  tribunal.  Droit»  à  findemnité.  (Dec.  du 
ij  novembre  1880.)  Page  aj.V 

Instruction.  Désignation  faite  par  le  tribunal.  Droit  nu  traitement.  (Décision.  1 
Page  74. 
voy.  Vacations. 
UuxKiS  d'arrêts,  ds  justice  rt  db  gorr£Ctioi.  Voy.  ÉlabUssmnenU  pémten- 

tàtrtt, 
MUIA6E.  —  Mariage  des  militaires  enVoyés  en  con^.  (Circulaire  adressée»  ie 
19  novembre  1877,  par  le  Ministre  de  la  guerre  aux  cbefs  de  corps.)  Page  a86. 
Mariage  des  militaires  gardes  d'artillerie  et  adjoints  du  génie.  (  Circulaire 
adressée  par  le  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets,  le  3  mars  1879.)  Page  a87. 
Vasquks  de  fabrique.  Ouverture  des  dépHOts  efiectués  sous  l'empire  de  la  loi  du 
»  germinal  an  u  et  du  décret  du  1 1  juin  1809.  (Circulaire  adressée  par  M.  le 
Ministre  de  rasricultore  et  du  commerce  au»  présidents  des  tribunaux  de  com- 
OKTce,  le  ao £cembre  1879. )  Page  78. 
Meiuis  dxpkhsbs.  —  Emploi  des  fonds.  Acquisition  de  livres  et  abooneoients  de 
joumanx.  Droit  des  membres  du  parquet.  (Dec.  du   iS  décembre  1880.) 
Page  381. 
MiUT&iRES.  Voy.  Couia'S  judieiaùret ,  Mariage ,  Peiuions. 
VofEURs.  — Valeurs  mmilières.  Aliénation  et  conversion.  Loi  du  a7  février  1880. 

(Cire,  du  90  mai  1880.)  Page  ii5. 
MnisTèRB  PUBLIC.  Voy.  Menues  dépenses, 
MncTEs.  Vcyy.  Juges  de  pour. 
Mise  n  uuMKrk.  Voy.  D^tmiu.  JeuÂes  détenus. 
Morts  iGCiDB!iTBLi.KS.  Voy.  Justice  crimineUe. 

N 

Natoraliratioii.  ftégolarisation  de  la  siioatioQ  des  enfants  des  Français  natura- 
lisés Soiasas.  Ap|2ication  de  la  loi  du  11  juillet  1880.    (Cire,  du  18  no- 
vembre i88(k}  F^  376. 
Bêgniansation  de  la  situation  d(*s  enfants  des  Français  naturalisés  Suisses. 
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(Circulaire  du  Ministre  de  la  guerre  aux  chefii  de  corps ,  du  16  décembre  188a 
Page  392. 
Notices  individuelles.  Voy.  Instraction  crimineile, 

0 

Officiers.  Voy.  Pensions. 

Ordbes  bt  coNTfiiBUTioxs.  Voy.  Justice  civile. 

Organisation  judiciaire.  Voy.  Algérie, 


Partages.  Voy.  Liquidations, 
Passeports.  Voy.  LégaUsation. 

Patente.  Colporteurs  hollandais.  Officiers  de  police  judiciaire.  (Note.)  Pige  na 
Patronage.  Voy.  Jeunes  détenus. 
PÊCHE  FLUYiALE.  Voy.  Frois  de  justice. 

Pensions.  Veuves  d*officiers.  Certificat  pour  séparation  de  corps.  (Circulaire 
adressée  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  aux  profels,  le  6  Juin  1886.)  Pige  188. 
Postes.  Voy.  Fixas  de  justice. 

Préséances.  Voy.  Honneurs  et  préséances.  Tribunaux  de  commetee. 
Prisons.  Voy.  Colonies  pénitentiaires ,  Établissements  pénùentiuirts. 
Processions.  Voy.  Cours  d'appel 
PRUD^HOMMBS.  Vov.  Justicc  civile. 

R 

RiciDiYBS.  Voy.  Justice  cnnùaelU,  SUUistifU. 

Recours  en  grâce.  —  Demandes  en  remise  d'amendes.  Instruction.  Recomre* 

ment  des  amendes.  (Ciré,  du  3  décembre  1879.)  Page  2. 
Rejet.  Notification  de  la  décision.  Modification  à  la  circulaire  du  S9  jurief 

1879.  (Cir«.  dn  8  février  1880.)  Page  69. 
Ricouvrekent.  Voy.  Amendés,  Amnistie,  Frais  de  justice,  Becoun  en  gréet. 
RECRUTBinsTr.  Voy.  Casiers  judiciaires ^  IfaturaJUsation, 
RÉBABIUTATION.  Voy.  Justice  crimineUe. 
RÉSIDENCE.  Voy.  Magistrats,  taeutions. 
Roulements.  —  Chambre  des  mises  en  aceusation.  (Cire,  da  19  juffletiSSo.! 

Page  so3. 
Rupture  de  ban.  Voy.  Casiers  judiciaires. 


Scellés.  Voy.  Greffiers  de  justice  de  paix, 
SÉPARATIONS  DE  CORPS.  Voy.  Justicc  cicHe. 
Signalements.  Voy.  Extrads,  Instnction  cHminelie, 
Significations.  Voy.  Huissiers. 
Solidarité.  Voy.  Appel, 
Stage.  Voy.  Magistrats, 

Statistique.  —  Modification  des  cadres.  Statistique  criminelle,  civile  et  com- 
merciale.  Casiers  judiciaires.  (Cire,  du  i5  novembre  1880.}  Page  «64- 
Voy.  JuMliœ  eioile.  Justice  êriminelU. 
Successions.  Voy.  Traités. 
Suisse.  Voy.  Casiers  judiciaires ,  Naturalisation. 
SVRTEILLANCB  AS  LA  HAUVB  POI.ICB.  Voy«  Justice  ermUneUe. 
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Tabif.  Voy.  Greffiers  des  tribanaas  de  commerce. 

TÉiififtAPHB.  Voy.  Correspondance  télégraphùfae. 

Timbre.  —  Groupage.  Infraction.  Compétence.  (Note.)  Page  lag. 

TAiiTEia«T.  Voy.  MagistraU. 

Trattés. —  République  de  rUruguay.  Protocole  du  13  octobre  i865.  Liquida- 
tion des  successions.  Attributions  des  consuls.  (Note.)  Page  75. 
Voy.  Conventions. 

TUiDHADX.  —  Installation  de  magistrats.  Interdiction  de  prononcer  des  dis- 
cours. (Note  du  19  mai  1880.)  Page  ii4. 
Installation  des  magistrats.  AUocntions.   (Cire,  du   13  décembre  i08o.) 

Page  380. 
Voy.  Honneurs  et  préséances.  Statistique. 

TkiBUiuux  CIVILS.  Voy.  Justice  civOe. 

TsDiniACX  coBRBCTio.^if  ELS.  Voy.  Justice  crimmeUe. 

Tribunaux  de  comiierce.  —  Conunissions  de  révision.  (Dec.  du  i3  mars  1880.) 
Page  76.  —  Éligibilité.  (Dec.  du  20  janvier  1880.)  Paçe  77.  —  Listes  électo- 
rales. (Dec.  des  28  et  39  janvier  1880.)  Page  76.  —  Listes  électorales.  Cour- 
tiers. (Note  du  ih  août  1880.)  Page  107.  — lYéséance.  (Dec.  du  9  mars 
1880.)  Page  77. 
Voy.  Greffiers,  Justice  cioUe,  Marques  de  fabriques. 

Tribdhaux  db  police  coRRBcnoMNKLLE.  Voy.  Frau  de  justice. 

Tribdiiadx  de  simple  policl.  Voy.  Justice  criminelle. 

u 

Umitebsité.  Voy.  Honneurs  et  préséances. 
Ubcsuay.  Voy.  Traités. 


VACAn05S.  —  Résidence  obligatoire.  Nécessité  d*un  congé.  Congé  de  plus  de 
trente  jours.  Retenue.  (Dec  du  33  décembre  1880.  )  Page  383. 
Voy.  Audiences,  Greffiers  de  justices  de  paisc. 
Valeurs  xOBiuiRES.  Voy.  Mineurs. 
Vebtbs  judiciaires.  Voy.  Justice  cieUe. 

VÉRinCATIOll  DES  REAISTRES  DE  L*ÉTAT  CIVIL.  Voy.  ActCS  df  VétOX  civU, 

Veuves.  Voy.  Pensions. 
Visas.  Voy.  Léffalisation, 
Visrns.  Voy.  Armée  territoriaie. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DBS  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES. 


DBGRETS. 

30jvril  1880 Création  d'ua  quatrième  emploi  d'avocat  ^néral  près  la 

cour  d*appel  aAJ^r.  Page  108. 
^  avril  1880. Création  d*un  deuxième  emploi  de  juge  suppléant  rétribué 

et  d'un  quatrième  emplm  de  commis  greffier  près  chacun 
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17  janvier  i88i.  '*♦■(  2  )< 

GIBGULÂIRE. 

Conscription  des  chevaux  et  mulets.  —  Exécution  de  la  loi 
du  3  juillet  1877.  —  Procès-verbaux. 

(3  janvier  i88i.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Sous  la  date  du  2 1  octobre  dernier,  M.  le  Minbtre  de  la 
guerre  a  adressé  aux  autorités  compétentes  des  instructions 
sur  les  opérations  du  recensement,  pour  Tannée  i88i,  des 
chevaux ,  mulets  et  voitures  attelées. 

Je  vous  recommande ,  en  me  référant  aux  circulaires  de 
mes  prédécesseurs  des  lo  juin  1878,  4  et  8  novembre  1870 , 
d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne ,  Texécution  de  la  loi  au 
3  juillet  1877. 

C'est  du  16  au  20  janvier  prochain  que  les  infractions  à 
cette  loi  devront  être  constatées.  Je  vous  prie  d'appeler  sur 
ce  point  l'attention  de  vos  substituts,  qui  ne  manqueront  pas 
de  donner  telle  suite  que  de  droit  aux  procès-verbaux  dont 
ils  seront  saisis. 

Vous  vouchrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice. 

Par  autonaalion  : 

Le  Conseiller  éCÉtat, 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

L.  TANOIH. 


DÉCISION. 


MagiêtraJts.  —  Incompatibilité.  —  Suppléants  déjuge  de  paix.  — 

Receveur  économe  d  un  hospice. 

(17  janvier  1881.] 

Aux  termes  de  ia  bi  du  aA  vendémiaire  an  m,  titre I',  ar- 
ticle 2 ,  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ne  pouvaient  remplir 
de  fonctions  publiques  sujettes  à  comptabilité  pécuniaire. 


(  3  )••♦• —  i8  janvier  i88a. 

les  suppléants  de  juges  de  paix  ne  peuvent  pas  être 
asnmilës  aux  assesseurs;  uest  plus  logique  de  les  considérer 
comme  régis  par  la  loi  du  2U  vendémiaire  an  in,  titre  IV^  ar- 
ticle &. 

D  après  cette  disposition ,  les  juges  suppléants  des  tribu- 
naux de  premi^e  instance  peuvent  remplir  des  fonctions  pu- 
bliques sujettes  à  comptabiuté  pécuniaire. 

Les  suppléants  de  juges  de  paix,  placés  dans  une  situation 
analogue  près  d  une  juridiction  inférieure ,  doivent  à  fortiori 
bénéficier  de  la  même  faveur,  à  la  condition  toutefois  que 
ie  service  judiciaire  ne  souffre  pas  du  cumul. 


GIRGULAIBE. 


Déhits  ie  boissons.  —  Application  de  la  loi  du  18  janvier  i880.  — 
Communications  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives, 
et  les  contributions  indirectes. 

(t8  janvier  1881.) 

Monsieur  le  Procxu'eur  général , 

Le  Joamal  officiel  a  promulgué ,  le  1 8  juillet  dernier,  une 
loi  en  date  du  1 7  du  même  mois  qui  abroge  le  décret  du 
19  décembre  i85i  sur  les  cafés,  cabarets  et  débits  de  bois- 
sons. A  f  autorisation  préfectorale  imposée  par  le  décret  de 
1 85 1,  la  loi  nouvelle  substitue  une  simple  déclaration  faite  à 
Tautorité  administrative ,  dont  il  est  délivré  récépissé. 

L  application  de  cette  loi  donne  lieu  à  plusieurs  difficultés 
sur  lesquelles  je  dois  appeler  particulièrement  votre  attention. 

La  première  est  relative  aux  commuaications  qui  devront 
s'étabfir  entre  lautorité  judiciaire  et  Tautorité  administrative 
d'tme  part,  et  l'administration  des  contributions  indirectes 
d  autre  part,  pour  assurer,  au  profit  du  Trésor,  lexécution  de 
la  loi  précitée. 

Le  service  de  la  R^ie  est  intéressé  à  connaître ,  comme  par 
le  passé,  les  dédarations  qui  sont  Sûtes,  conformément  aux 
articles  2  et  3.  li  doit,  en  effet,  être  mis  à  même  d'intervenir 
en  teni|K  ntiie  pour  fiôre  régulariser  la  situation  des  débitants 
cpii  auraient  ouvert  lear  établissement  sans  se  munir  d  une 
licence.  Après  m'dtre  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le  Ministre 

1 . 
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de  rintérieur  et  M.  le  Ministre  des  finances ,  nous  avons  pensé, 
mes  collègues  et  moi,  aue,  pour  arriver  au  but  susindiqué, 
il  convenait  d  autoriser  les  chefs  locaux  de  service  à  compul 
ser  les  registres  où  sont  consignées  les  déclarations  prescrites 
par  la  loi. 

Cette  autorisation  sera  d  ailleurs  accordée  par  Tautorité 
administrative  qui  reçoit  les  déclarations  aux  termes  de  lar- 
ticle  a. 

Il  est  aussi  indispensable  que  les  agents  de  la  Régie  soient 
informés  des  infractions  relevées  à  la  chaîne  des  déclarants, 
ainsi  que  des  condamnations  entraînant  Tincapacité  prononcée 
contre  les  débitants  en  exercice. 

Sous  Tempire  du  décret  de  i85i,  ces  renseignements  de- 
vaient être  recueillis  par  f  Administration.  Aujourd'hui,  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  cette  obligation  est 
imposée  à  Tautorité  judiciaire.  La  discussion  qui  a  eu  lieu 
devant  le  Sénat  ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

(( Désormais ,  disait  le  rapporteur  de  la  loi ,  M.  Lamorte, 

dans  la  séance  du  &  juin  dernier,  ce  ne  sera  plus  i  l'Adminis- 
tration, mais  à  la  justice,  qu'il  appartiendra  de  rechercher 
si  le  déclarant  a  commis  une  infraction  à  la  loi.  » 

Les  infractions  qui  peuvent  être  relevées  à  la  chai^  du 
déclarant  sont  de  deux  sortes  : 

Les  unes  résulteront  de  ce  que  la  déclaration  n  a  pas  été 
faite  conformément  aux  règles  établies  par  les  articles  i  et  3  ; 

Les  autres  consisteront  en  ce  que  le  déclarant  aura  voulu 
éluder  la  prohibition  de  la  loi,  lorsque,  par  suite  de  son  état 
d'interdiction  ou  de  minorité,  ou  dune  condamnation  anté- 
rieurement prononcée  contre  lui ,  il  se  trouvait  dans  lun  des 
cas  dlncapacité  prévus  par  les  ai*ticles  5  et  6. 

La  vérification  des  déclarations,  dont  une  copie  doit,  aux 
termes  des  articles  a  et  3 ,  être  transmise  au  Procureur  de  la 
République,  permettra  à  ce  magistat  de  constater  les  pre- 
mières infractions.  Il  reconnaîtra  les  secondes  soit  en  se  ren- 
seignant sur  l'état  civil  du  déclarant,  soit,  en  ce  qui  concemo 
les  condamnations  entraînant  l'incapacité  d'ouvrir  un  débit 
de  boissons ,  en  consultant  le  casier  judiciaire. 

Après  avoir  recueilli  ces  renseignements ,  le  procureur  de 
la  République  les  transmettra  au  préfet,  qui  devra  les  signa- 
ler lui-même  aux  directeurs  de  la  Régie.  Il  devra  également 
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faire  paivenir,  par  le  même  intermédiaire,  aux  agents  des 
contrioutions  indirectes,  un  état  des  condamnations  qui  au- 
raient été  prononcées,  par  application  de  larticle  7,  contre 
on  débitant  en  exercice. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Procureur  général,  les  observa- 
tions que  me  paraissent  appeler  les  dispositions  de  la  loi  du 
17 juillet  dernier;  toutefois  il  me  reste  encore  à  vous  signaler 
UDe  dernière  difficulté  sur  laquelle  j  ai  été  consulté. 

Divers  parquets  m  ont  demandé  s^ils  devaient  délivrer  sur 
timbre  les  récépissés  des  déclarations  qui  leur  sont  transmises 
en  vertu  des  articles  2  et  3. 

J  estime  que  les  officiers  du  ministère  public  n  ont  point  à 
délivrer  de  pièces  semblables. 

En  effet,  après  avoir  ordonné  que  la  déclaration  serait  faite 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  où  le  débit  doit  être  établi , 
soit  à  la  préfecture  de  police  si  le  déclarant  veut  exploiter  son 
industrie  à  Paris,  le  législateur,  dans  Tarticle  2 ,  s  exprime  en 
ces  termes  :  Il  en  sera  donné  immédiatement  récépissé.  Il  résulte 
de  cette  disposition  que  le  soin  de  déiivi^er  le  récépissé  dont 
il  s  agit  incombe  non  pas  aux  membres  des  parquets ,  mais 
exclusivement  à  lautonté  administrative  qui  a  reçu  les  décla- 
rations exigées  par  les  articles  a  et  3.  Les  parquets  se  bornent 
i  accuser  réception  des  transmissions  qui  leur  sont  faites, 
conformément  à  ces  deux  articles,  et  la- correspondance  qui 
doit  s  échanger,  à  ce  sujet ,  entre  eux  et  Tautorité  administra- 
tive ne  saurait  être  soumise  à  la  formalité  du  timbre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la 
présente  circulaire,  et  adresser  des  instructions  à  vos  substi- 
tuts pour  qu  elle  soit  fidèlement  exécutée. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  f  assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice^ 
JULES  CAZOT. 


36  février  1881 .  — ♦••(  ùn^ — 

DÉCISION. 

AvocaU.  ^^  Élection  des  bâtonniers. 
(35  janvier  1881.) 

Il  n  y  a  pas  lieu  à  nomination  d*un  bâtonnier,  alors  qu'il 
n*y  a  qu  un  avocat  inscrit  au  tableau.  Cette  désignation  ne 
doit  en  effet  être  faite  que  lorsque  le  tableau  compte  deax 
inscriptions.  La  désignation  du  bâtonnier,  titre  qui  a  un  ca- 
ractère honorifique,  suppose  nécessairement  un  choix;  il  en 
est  ainsi  alors  même  que  plusieurs  stagiaires  seraient  inscrits. 
La  surveillance  de  ces  stagiaires  peut,  en  fabsence  dun  bâ- 
tonnier, être  exercée  par  le  tribunal  qui  remplit  les  fonctions 
de  conseil  de  discipline. 

(Lettre  au  Procureur  général  de  Naucy.  -  5i  i5  B  5.) 


NOTE. 
Assistance  jadiciaire,  -^  Allemagne* 

Aux  États  avec  lesquds  il  a  été  conclu  des  conventions 
stipulant,  à  titre  de  réciprocité,  fadmission  des  ressortissants 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  {Bulletin  officiel  da  minû- 
tère  de  la  justice,  années  1077,  p.  t6o;  1880,  p.  i3oj,  ilfaut 
ajouter  1  Allemagne.  (Convention  du  ao  février  1801,  pro- 
mulguée par  décret  du  11  mars  1881.) 


CIRGULAIRB. 

Presse.  —  Délits.  —  Sursis. 
(26  février  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Le  projet  de  loi  sur  la  presse,  adopté  par  la  Chambre 
des  députés  dans  sa  séance  du  17  février  courant,  porte 
qu*amnistie  est  accordée  pour  tous  les  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication,  anté- 
rieurement  au  1 6  lévrier  1 88 1 ,  à  Texception  du  délit  d'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs. 


7  )*•!  7  n**"  1881. 

Afin  que  cette  disposition  puisse  produire  tout  son  effet ,  si 
elle  est  Gonfiimëe  par  le  Sénat  »  il  convient  de  surseoir  dès  à 

S  résent  à  inexécution  de  toutes  les  Condamnations  relatives  i 
es  infi^ctions  prévues  par  les  lois  spéciales  de  presse,  dans 
ia  limite  de  temps  et  sous  les  réserves  déterminées  par  le  pro^ 
jet  de  loi. 

Vous  devrez  faire  surseoir  également  à  toutes  les  poursuites 
actuellement  pendantes,  qui  auraient  été  intentées  par  le  mi- 
nistère public  à  raison  de  ces  mêmes  infractions. 

En  ce  qui  concerne  les  poursuites  exercées  à  la  requête  de 
parties  civiles,  vous  n aurez  point  à  intervenir,  et  vous  les 
laisserez  suivre  leurs  cours ,  sauf  à  suspendre  lexécution  des 
peines  corporelles  ou*des  amendes  qui  viendraient  à  être  pro- 
DODcées. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  d'ui^gence  ces 
instructions  à  vos  substituts,  et  m  en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 


irÉGISlON. 


Enregistrement.  —  Greffiers.  —  Vérification  des  registres 

d  émoluments. 

(7  mars  1881.) 

L'article  Sa  de  la  loi  du  3  2  frimaire  an  vu  oblige  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix,  comme  ceux  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  communiquer  leur  répertoire  aux  préposés 
delenregistrement,  chaque  lois  qu'ils  en  seront  requis. 

L'article  54  de  ladite  loi  donne  aux  mêmes  préposés,  par 
une  disposition  générale,  le  droit  de  se  faire  communiquer 
sans  déplacement,  par  tous  fonctionnaires  chargés  des  ar- 
chives et  dépôts  de  titres  publics,  les  actes  et  pièces  qui  se 
trouvent  dans  ces  dépôts. 

Le  r^istre  sur  lequel  les  greffiers  des  juges  de  paix  doivent 
inscrire  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent,  aux  termes  de  Tar- 
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'  ticle  2  de  lordonnance  du  17  juillet  1825,  est  distinct  du  ré- 
pertoire sur  lequel  sont  inscrits  tous  les  actes  et  jugements  qui 
sont  susceptibles  d*enregistrement  (loi  du  aa  fnmaire  an  viu 
art.  ^9);  mais,  pour  contrôler  les  énonciations  du  répertoire, 
les  préposés  de  TAdministration  peuvent  avoir  besoin  d'exa- 
miner le  registre  des  perceptions,  et  ce  moyen  de  vérifi- 
cation ne  saurait  leur  être  refusé. 

Si ,  d'après  lordonnance  de  1 82  5 ,  c'est  aux  juges  de  paix  et 
aux  officiers  du  ministère  public  qu'il  appartient  de  verrier 
habituellement  ces  registres ,  il  n'en  résulte  aucunement  que 
les  préposés  de  l'enregistrement  n'aient  pas  le  droit  de  se  le 
faire  communiquer,  comme  ils  peuvent  se  faire  communi- 
quer tous  les  actes  des  greffes  ae  preftiière  instance  et  des 
cours  d'appel,  bien  que  la  vérification  de  ces  greffes  soit 
confiée  au  ministère  public  par  l'ordonnance  du  5  novembre 
i8a3. 

La  circulaire  du  28  juillet  1825,  qui  n'avait  en  vue  que  le 
service  judiciaire,  n'a  pu,  pour  ce  motif,  indiquer  les  com- 
munications à  faire  aux  agents  de  l'enregistrement,  et  la  cir- 
culaire du  20  janvier  1827  n'a  eu  pour  objet  que  l'exemp- 
tion du  timbre. 

Loin  de  repousser  l'intervention  des  préposés  de  l'enregis- 
trement en  ce  qui  concerne  la  vérification  des  registres  de 
perception,  la  Chancellerie  en  a  reconnu  l'utilité.  En  i853, 
ta  question  a  été  soumise  au  département  de  la  justice  par 
M.  lé  Ministre  des  finances,  et  il  a  été  reconnu  que  la  com- 
munication réclamée  était  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi  de  frimaire  an  vu. 

(  f.ettre  au  Procureur  général  d*Angers.  -  353  B  81.) 


]NOTB. 

Tribunaux  de  commerce.  —  Président,  —  Eligibilité. 

On  ne  saurait  qualifier  d'ancien  juge,  et  considérer  comme 
cligible  aux  fonctions  de  président,  le  juge  nommé  pour  la 
première  fois  aux  fonctions  de  juge  pour  un  temps  déterminé, 
(pii  est  encore  en  cours  d'exercice  de  ce  premier  mandat  au 
moment  où  a  lieu  l'élection  du  président;  ce  magistrat  n'a 
pas  cessé  de  remplir  les  fonctions  de  juge,  seule  circonstance 
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qui  puisse  justifier  l'appellation  d'ancien,  donnée  par  la  loi 
aux  juges  éiigibles  à  la  présidence. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  chambre  civile ,  du  8  mars 
1881.  —  PouTYoi  du  Procureur  général  de  Besançon. 
'4B8i.) 


NOTE. 
Serment.  —  Débitants  de  tabac.  —  Frais. 

(1 1  mars  1881.) 

Les  prestations  de  serment  des  débitants  de  tabac,  de 
même  que  celles  des  agents  des  administrations  générales, 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  allocation  en  laveur  des 
greffiers. 

U  résulte  d*une  dépêche  de  M.  le  Ministre  des  finances, 
en  date  du  26  février  1881,  que  1  administration  des  contri- 
butioDS  indirectes  a  toujours  considéré  les  débitants  de  ta- 
bac comme  de  véritables  préposés. 

En  eflfet,  «les  débitants  de  tabac  sont  nommés  et  commis- 
sionnés ,  soit  par  le  préfet ,  soit  par  le  Ministre  des  finances. 

«De  même  que  tous  les  agents  de  TÉtat,  ils  sont  soumis 
aux  règles  de  la  discipline  et  de  la  hiérarchie  administratives. 

(1  Munis  d  une  commission  qui  leur  assure  Tappui  et  la  pro- 
tection des  autorités  pour  tout  oe  qui  a  rapport  à  lexercice 
de  leurs  fonctions,  ils  doivent,  de  leur  côté,  aide  et  assistance 
aux  employés  du  Trésor,  et  ils  sont  tenus  notamment  de 
coopérer  à  la  répression  de  la  fraude,  en  matière  de  tabacs, 
et,  dans  certains  cas,  en  matière  de  boissons.  En  un  mot, 
ils  sont  placés  sous  la  dépendance  constante  du  Gouverne- 
ment, qui  a  droit  à  leur  concours,  qui  peut  leur  infliger  des 
peines  disciplinaires,  pour  infi'actions  aux  règlements,  et  pro- 
noncer leur  révocation.  En  cas  de  prévarication,  ib  sont  pu- 
nis de  peines  particulières.  (Loi  du  nb  mars  1817,  art.  laS.) 
Cest  par  application  de  cette  doctrine  que  la  législation  et  la 
jurisprudence  ont ,  de  tout  temps ,  consacré  Tincompatibilité 
entre  les  fonctions  de  débitant  de  tabac  et  certaines  autres 
fonctions,  notamment  celles  de  maire,  d  adjoint,  d'oflicier 
ministériel  et  de  police.  (Conseil  d*État,  3  août  1877,  affaire 
de  Montaindier.) 
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«Le  caractère  de  préposés  de  T Administration  a  été,  en 
outre,  formellement  reconnu  aux  débitants  de  tabac  par  des 
arrêts  des  cours  de  Lyon,  Caen  et  Dijon,  des  39  août  1861, 
10  juin  1862  et  21  mars  1873.  (Sirey,  62,  a,  607;  73,2, 
21 5.) 

i(  Ces  préposés  ne  sont  pas ,  il  est  vrai ,  salariés  directement 
ar  rÉtat.  Ils  trouvent  la  rémunération  de  leurs  services  dans 
a  différence  existant  entre  le  {Nrix  d'achat  des  tabacs  et  le 
prix  de  vente  aux  consommateurs.  Ainsi  que  Ta  décide  la 
cour  d'Amiens ,  par  un  arrêt  du  2 1  novemnre  1 877  (Sirey, 
8,  2,  216],  les  bénéfices  des  bureaux  de  tabac  nont  pas 
e  caractère  de  traitement;  ils  sont  assimilables  aux  produits 
et  bénéfices  commerciaux  ordinaires.  C'est  pour  ce  motif  que 
radministration  de  lenresistrement  n applique  pas  aux  pres- 
tations de  serment  des  débitants  de  tabac  le  droit  d  enre- 
gistrement établi  pour  les  actes  de  l'espèce  conceroant  ies 
agents  salariés  de  rÉtat  (Lois  des  22  frimaire  an  vn,  art  68, 
S  6,  n°  4,  et  28  février  1872 ,  art.  4.) 

«Mais,  quel  que  soit  le  mode  de  leur  rémunération,  les 
débitants  ae  tabac  n'en  sont  pas  moins  des  préposés  de  fad- 
ministration  générale,  et,  à  ce  titre,  leurs  prestations  de  ser- 
ment ne  me  paraissent  devoir  donner  lieu  à  aucune  alloca- 
tion en  faveur  des  greffiers.  » 

(  Lettre  du  Ministre  des  finances  au  Garde  des  sceaux ,  da  96  février 
1881 .  —  Lettre  du  Garde  des  sceaux  au  Procureur  de  la  RépoUiqQe 
à  Paris~9i55  B  9.  —  Voir  élément  circulaires  des  6  juin  iB5J< 
8  juin,  7  juillet,  33  novembre  1864  et  17  septembre  1S75.) 


CIRCULAIRE. 

Rupture  de  ban,  —  Circonstances  constitutives, 

(23  mars  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ma  fait 
connaître  que  la  Chambre  criminelle  de  cette  Cour  a  eu  sou- 
vent 1  occasion  de  constater  1  msuffisance  des  moti&  des  ju- 
gements et  arrêts  rendus  en  matière  de  rupture  de  ban. 

La  loi  du  aS  janvier  1874,  en  modifiant  Tarticle  kk  i^ 
Code  pénal ,  a  distingué  deux  périodes  successives  relative* 
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meDt  au  séjour  des  individus  condanmés  â  la  surveillance  au 
lieu  de  leur  résidence.  Pendant  la  première  période ,  dont  la 
dorée  est  de  six  mois,  le  condamné  ne  peut  quitter  la  rési- 
dence qu'il  a  dioisie  sans  une  autorisation  spéciale  du  Mi- 
nistre de  f  intérieur,  ou  bien ,  s  il  s  agit  d*un  nmnle  déplace- 
ment dans  les  limites  du  département  ou  d*un  déplacement 
ui^t,  sans  Tautorisation  du  préfet. 

Pendant  la  deuxième  période,  il  peut  se  transporter  en 
tout  lieu  dont  le  séjour  ne  lui  est  pas  interdit,  à  charge  seu* 
lement  de  prévenir  le  maire  huit  jours  à  Tavance. 

Malgré  ces  modifications  apportées  à  Tarticle  lik  du  Code 
pénal,  un  certain  nombre  de  cours  et  tribunaux  ont  continué 
à  se  servir  de  l'ancienne  formule,  et  à  mentionner  seulement, 
pour  établir  le  délit  de  rupture  de  ban ,  que  le  condamné  a 
quitté  sa  résidence  sans  autorisation.  Ils  ne  constatent  pas  si 
(^iii-ci  se  trouve  dans  la  première  période  ou  dans  la  se- 
conde, s*ii  a  obtenu  1  autorisation,  soit  du  Ministre,  soit  du 
préfet,  ou  8*ii  a  fait  au  maire  la  déclaration  prescrite. 

Les  décisions  ainsi  rédicées  sont  motivées  dune  manière 
insuffisante  et  inexacte,  1  autorisation,  dont  ils  constatent 
l'absence,  n étant  exigée  que  pendant  la  première  période  de 
la  surveillance.  Les  éléments  essentiels  du  délit  ne  sont  donc 
pas  énoncés  dans  Tarrêt,  qui  manque  ainsi  de  base  légale. 

La  Cour  de  cassation  a  eu  Toccasion  dannuler  des  déci- 
sions entachées  de  cette  insuffisance  de  motifs.  Elle  la  £aut 
notanunent  par  un  arrêt  du  8  janvier  i88o  (B.  cr.  n""  i3, 

p.  21). 

tt  Attendu ,  dit  la  Cour  de  cassation ,  que  Tarrèt  attaqué  dé- 
clare Hartmans  convaincu  d*avoir,  étant  placé  sous  la  sur- 
v^oiiance  de  la  haute  police ,  quitté  sans  autorisation  la  ville 
de  Fougères ,  où  il  était  en  résidence  obligée  ;  mais  qu*il  ne 
dit  point  si  cette  résidence  lui  avait  été  assignée  depuis  moins 
de  six  mois,  cas  auquel  Hartmans  n  aurait  pu,  en  effet,  la 
<piitter  sans  autorisation,  ou  si,  s*y  trouvant  depuis  plus  de 
SIX  mois,  il  faurait  quittée  sans  prévenir  le  maire  huit  jours 
d avance;  —  que  ces  circonsiances  sont  cependant,  l'une  ou 
Tautre ,  constitutives  du  délit  de  rupture  de  ban ,  relevé  à  sa 
chaige;  —  attendu  qu'en  ne  s'expuquant  point  à  cet  égard, 
i'aiTét  attaqué  a  mis  la  Cour  de  cassation  hors  d'état  de 
contrôler  si  les  articles  Ixk  et  45  du  Code  pénal  ont  été  léga- 
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lement  appliqués  au  demandeur,  et  que  cette  omission  con- 
stitue une  violation  de  larticle  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io.>» 

A  la  formule  inexacte  qui  vient  d*être  rappelée,  on  en 
substitue  parfois  une  autre  énonçant  que  le  condamné  a  miitté 
sa  résidence  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Cette  qualification,  sans  encourir  le  même  reproche  que  la 
première  au  point  de  vue  de  l'exactitude,  est  cependant  in- 
suffisante, car  elle  n  énonce  pas  non  plus  les  éléments  consti- 
tutifs du  délit  et  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exer- 
cer son  contrôle,  au  point  de  vue  de  lapplication  de  la  loi 
aux  faits  de  la  cause. 

Pour  éviter  la  censure  de  la  Cour  suprême ,  il  importe  que 
tout  arrêt  ou  jugement  portant  condamnation  pour  rupture 
de  ban  constate,  selon  le  cas,  ou  que  le  prévenu  a  quitté 
sa  résidence  avant  lexpiration  d'un  délai  de  six  mois  sans 
avoir  obtenu  soit  l'autorisation  du  Ministre  de  l'intérieur,  soit 
celle  du  préfet,  ou  que,  après  l'expiration  de  ce  délai  de  six 
mois,  il  a  quitté  sa  résidence  sans  avoir  prévenu  le  maire 
huit  jours  à  l'avance. 

H  serait  même  utile  d'indiquer,  autant  que  possible,  les 
dates  précises  se  rapportant  à  ces  diverses  constatations. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral ,  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  magistrats  du  mi- 
nistère public  aient  toujours  soin  de  spécifier,  dans  les  ré- 
quisitions qu'ils  auront  à  prendre  en  matière  de  rupture  de 
ban,  les  faits  essentiels  que  je  viens  d'indiquer.  Ils  devront 
aussi  appeler  l'attention  des  juges  sur  la  nécessité  de  s'expli- 
quer formellement,  dans  les  motifs  de  leurs  jugements  ou 
arrêts,  sur  les  circonstances  constitutives  du  délit. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire,  dont  je  vous  adresse  des  exemplaires  en 
nombre  suffisant  pour  tous  vos  substituts. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  U  justice, 

JULES  GAZOT. 

Le  CofiseiUer  (TÉUU , 
Directeur  des  affaires  criminéUes  et  des  grâces , 

L.  TAXOX. 
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DECISION. 

}faifistrats.  —  Service  militaire.  —  Congé,  —  Sen'ice  public. 

(23  mars  1881.) 

Lorsqu*un  magistrat  est  convoqué  pour  les  périodes  légales 
(l'instnietion  militaire  dans  la  réserve  de  f  armée  active  ou  de 
rannée  territoriale,  son  absence  motivée,  par  1  accomplisse- 
ment d'un  service  public»  ne  comporte  pas  la  délivrance  d  un 
congé  régulier  venant  en  déduction  du  congé  de  vingt- neuf 
jours  qu  u  peut  obtenir  chaque  année  sans  retenue  de  traite- 
ment. Le  fait  seul  de  Tappel  sous  les  drapeaux,  porté  par  lui 
à  la  connaissance  de  ses  chefs  hiérarchiques,  sufiit  à  justifier 
son  absence ,  pourvu  que  le  service  soit  aailleurs  assuré. 


CIRCULAIRE. 


Gendarmerie.  —  Inspecteurs  généraux.  —  Rapports  avec  l'autorité 

judiciaire. 

(96  mars  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  ma  circulaire  du  îi6  mai  1880,  je  vous  priais  de  vou- 
loir bien  inviter  les  chefs  de  parquet  de  votre  ressort  è  fournir 
verbalement  et  même  par  écrit,  aux  divers  chefs  de  la  gen- 
darmerie ainsi  qu  aux  généraux  inspecteurs,  leurs  observations 
sur  les  rapports  de  cette  arme  avec  la  magistrature ,  ainsi  que 
des  renseimements  détaillés  sur  la  manière  dont  le  service 
de  la  gendarmerie  s*exécute  au  point  de  vue  spécial  de  mon 
administration. 

Les  inspections  générales  de  gendarmerie  devant  commen- 
cer, cette  année,  du  i*'  au  i5  mai,  je  vous  serai  obligé, 
Monsieur  le  Procureur  général ,  d'appeler  de  nouveau  latten- 
tion  de  vos  substituts  sur  les  communications  verbales  ou 
écrites  qails  pourraient  avoir  à  adresser  aux  inspecteurs  gé- 
néraux de  Tarme  au  moment  de  leur  arrivée  aans  chaque 
légion. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  rendre  compte  du  résultat 
<Ifts  présentes  instructions. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  i*assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minière  de  lajmtict. 

Par  autorisation  : 

Le  ConseiUer  d^Éiat, 
Direetenr  des  affaires  crimindles  et  des  fréoes. 


L.  TAIfON. 


CIRGULAIBE. 


Instruction  criminelle*  —  Projet  de  réforme,  —  Demande 

de  renseignements. 

(36  mars  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  commission  du  Sénat  chargée  de  Texamen  du  projet 
de  loi  sur  la  réforme  du  Code  d  instruction  criminelle  me 
demande  de  lui  faire  savoir  quek  sont  les  officiers  de  police 
judiciaire  que  les  juges  dinstrucUon  commettent  rogatoire- 
ment  pour  toute  mesure  dmformation,  auditions  de  té- 
moins, etc.,  et,  en  particulier,  pour  les  perquisitions  et  le$ 
saisies. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  fournir  d'urgence  ce  ren- 
seignement pour  votre  ressort. 

Je  désire  que  vous  me  transmettiez  ensuite  un  état  de> 
délégations  dâivrées  par  les  juges  d*instruction  pendant  fan- 
née  1880. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Vassurance  de 
ma  considératiçn  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Ujmttiee. 

Par  autorisation  : 


U  ConsetOer  d:im. 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces. 


h,  TANOK. 
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NOTB. 

Avocats.  —  Conseil  de  discipline,  —  Elections. 

Les  élections  des  membres  du  conseil  de  discipline  doivent 
toujours  avoir  lieu  à  la  majorité  absolae;  en  conséquence, 
lorsque  plusieurs  candidats  ont  obtenu  un  nombre  égal  de 
suffrages,  il  y  a  lieu,  même  après  deux  scrutins  successifs,  de 
procéder  à  de  nouvelles  opérations  de  ballottage ,  et  le  plus 
ancien  membre  du  barreau  ne  peut  être  proclamé  élu.  (Art.  i 
et  2  du  décret  du  21  mars  1883,  et  art.  i*'  du  décret  du 
10  mars  1870.) 

(Arrêt  de  la  cour  d'appd  de  Douai ,  chambres  rëunies ,  du  8  avril  1880. 
—  En  sens  contraire  :  Rouen,  18  janvier  i845.  Mollot,  1 1,  p.  493.) 


NOTE. 

Successions.  —  Etrangers.  —  Conventions  en  France.  — 

Juyes  de  paix. 

Par  trois  circulaires ,  en  date  des  1  à  juin  1 86g ,  1 7  août  1 87  a 
et  8  novembre  1876,  la  Chancellerie  a  rappelé  aux  chefs  de 
parquet  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  les  consuls  des  na- 
dons  avec  lesquettes  sont  intervenus  des  traités  relatifs  au 
riglement  des  successions  soient  prévenus  du  décès  de  leurs 
nationaux. 

Certaines  omissions  ayant  été  récemment  signalées,  le 
Garde  des  sceaux  rappelle  aux  juges  de  paix  crue  ces  avertis- 
sements doivent  être  donnés  dans  le  plus  bret  délai  aux  con- 
suls les  plus  rapprochés  du  lieu  de  leur  résidence. 


NOTE. 


Mendiants  et  vagabonds.  —  Gendarmerie.  —  Formules  à  employer 
par  les  officiers  de  gendarmerie  dans  leur  correspondance  avec  lés 
autorités  administratives  et  judiciaires.  —  Jeunes  détenus.  Pro- 
position pour  la  mise  en  liberté  provisoire.  —  Bégularisation  de 
la  situation  des  enfants  des  Français  naturalisés  Baisses.  (Circu- 
laires de  MM.  les  Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre.) 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connais- 


sance  des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  MM.  les 
Ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  relatives  aux  men- 
diants et  vagabonds;  aux  formules  que  doivent  employer  les 
officiers  de  gendarmerie  dans  leur  correspondance  avec  les 
autorités  administratives  et  judiciaires  ;  à  la  mise  en  liberté 
provisoire  des  jeunes  détenus,  et  à  la  régularisation  des  en- 
fants des  Français  naturalisés  Suisses. 


Mendiants  et  vagabonds.  (Circulaire  adressée  par  Jf.  le  Ministre 
de  Viniérieur  aux  préfets  le  5  janvier  i880.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Les  populations  rurales  de  plusieurs  départements  se  plai- 
gnent au  nombre  croissant  d!es  mendiants  et  vagabonds  qui 
parcourent  les  petites  localités  et  s'introduisent  dans  les  mai- 
sons isolées  et  les  fermes,  demandant  à  boire  et  à  manger  et 
exigeant  souvent  de  f  argent. 

Il  importe  de  remédier  autant  que  possible  i  un  état  de 
choses  qui  dénoterait  un  relâchement  dans  la  surveillance 
dont  les  mendiants ,  les  vagabonds  et  les  étrangers  nomades 
doivent  être  lobiet  de  la  part  des  agents  de  la  force  publique. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  vérifier  dans  quelles  me^ 
sures  ces  plaintes  pourraient  s  appliquer  à  votre  département, 
et  d*user  au  besoin  de  toute  votre. autorité  pour  prévoir  ou 
réprimer  les  abus  qui  vous  seraient  signalés  à  cet  égard.  En 
outre,  comme  cette  question  présente  un  caractère  d'un  in- 
térêt général,  j*ai  besoin  d avoir  tous  les  renseignements  aui 
s'y  rattachent.  Dans  ce  but,  je  désire  que  vous  réunissiez  ah 
à  présent  ces  renseignements,  en  ce  qui  concerne  votre  dé- 
partement, afin  de  me  les  transmettre  avec  un  rapport  spécial. 
Je  crois' devoir  signaler  notamment  à  votre  attention  les  points 
suivants  : 

i""  Sous  quelles  formes  se  manifeste  le  vagabondage  (men- 
diants, bohémiens,  montreurs  d'ours,  etc.)!* 

a**  Mesures  prises  jusqu'à  ce  jour  pour  réprimer  le  vaga- 
bondage. 

3"  Quelles  mesures  seraient  les  plus  propres  pour  réprimer 
le  vagabondage? 


k^  Le  conseil  général  ou  les  conseils  municippte  se  sont- 
ils  occupés  de  cette  question  ? 

5*  Existe-t-il  à^  établissements  publics  de  refuge  ou  de 
tra?ail  destinés  aux  mendiants,  et  quelles  en  sont  les  res- 
sources? 

6*  Enste>t-il  des  établissements  privés  ayant  la  mâme  des- 
tination? 

7*  Comment  les  tribunaux  appliquent  iis  les  dispositions 
(lu  Code  pénal  relatives  aux  mendiants  et  aux  vagabonds  ? 

En  m  adressant  ces  renseignements  avec  votre  avis  person- 
nel, vous  y  joindrez  tous  les  arrêtés,  règlements  et  autres 
documents  qui  peuvent  avoir  été  publiés  daBS  votre  départe- 
ment, concernant  cette  matière. 

Je  vous  recommanderai  enfin  de  vouloir  bien,  lors  de  la 

trocbaine  session ,  appeler  l'attention  du  Conseil  général  sur 
I  situation  spéciale  de  votre  département  relativement  au 
vagabondage,  en  lui  demandant  son  avis  sur  les  voies  et 
moyens  possibles  pour  y  remédier  d  une  façon  pratique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m*accuser  réception  de  la  pré^ 
^ente  circulaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vintérieur  et  des  caltes, 
CONSTAMS. 


Gendarmerie»  — •  Formules  à  employer  par  les  officiers  de  gendar^ 
merie  dam  leur  correspondance  avec  les  autorités  adminihratives 
ei  judiciaires,  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
à  MM.  les  chefs  de  légion  de  gendarmerie  le  28  février  i88i.) 

Messieurs, 

U  ma  paru  nécessaire  de  déterminer  les  formules  de  salu- 
tation qui  doivent  être  employées  par  les  officiers  de  gendar- 
merie de  différents  grades  dans  leur  correspondance  avec  les 
autorités  administratives  ou  judiciaires. 

J  ai  llionneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  des  formules 
que  j  ai  adoptées.  Vous  voudrez  bien  vous  y  conformer,  en  ce 
qui  vous  concerne  personnellement,  et  donner  aux  officiers 
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80tts  VOS  ordre»  des  instructicms  pour  cplls  les  emploient  à 
Tavenir. 

Vous  aurez  également  à  rectifier,  d  après  lesdites  fonnules , 
la  salutation  qui  doit  figurer  au  bas  de  1  avis  à  d(Hiner  aux 
préfets,  au  sujet  des  nominations  et  mutations  intéressant  le 
personnel  des  officiers  de  chaque  département. 


FARRE. 


ANNEXE  X  LA  CIRCULAIRE  DE  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Formalês  à  empUyer  par  les  officiers  d$  gendarmerie  ions  /eor 
correspondance  avec  les  autorités  adminùùyUives  etjadiciairu» 

Monsieur  le  Préfet, 
ou  Monsieur  le  Procureur  général , 

Veuillez  agi*éer,  Monsieur  le  Préfet  (ou  Monsieur  le  Procu- 
reur général),  iexpresnon  de  ma  respectueuse  considération. 

Le  Chef  de  légion , 
ou  Le  Commandant  de  compagnie. 

Monsieur  le  Sous-Prélet , 
oa  Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Agréez,  Monsieur  le  Sous-Préfet  (ou  Monsieur  le  Procu- 
reur de  la  République),  Tassurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Chef  de  légion, 
ou  Le  Commanaant  de  compagnie. 

Monsieur  le  Sous-Préfet, 
ou  Monsieur  le  Procureur  de  la  République, 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Sous-Préfet  (ou  Monsieur  le 

Procureur  de  la  République),  Texpression  de  ma  respectueuse 

considération. 

Le  Omnumdani  ^orrondissemeKt, 


Jetaus  iiUnus.  —  PropoiUions  pour  la  mi$e  en  liberté  provisoire, 
(Circalaire  adressée  par  M,  le  Ministre  de  t intérieur  aux  préfets 
le  r  mars  i  881.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Comme  les  années  précédentes,  vous  voudrez  bien  de^ 
mander  aux  directeurs  des  établissements  de  jeunes  détenus» 
de  l'un  ou  de  Tautre  sexe,  situés  dans  votre  département,  un 
état  de  pn^K)6itions  comprenant  les  enfants  qui  auraient  mé^ 
rite  par  leur  conduite ,  leur  travail ,  leurs  progrès ,  d'être  mis 
en  liberté  provisoire. 

Je  vous  recommande  de  veiller  à  Qe  que  ce  travail  soit  éta- 
bli conformément  aux  prescriptions  des  circulaires  du  i  ""  mars 
1877,  ^^  mars  1878,  i5  avril  1879,  et  d  adresser  aux  di- 
recteurs les  instructions  nécessaires  pour  que  leurs  proposi- 
tions vous  parviennent  en  temps  utile,  de  manière  à  métré 
transmises,  avec  votre  avis  personnel,  avant  le  ao  avril,  délai 
de  rigueur. 

Les  dispositions  de  la  circulaire  du  5  octobre  1867,  rela- 
tives à  la  forme  à  donner  aux  propositions,  devront  être  ri- 
gooreusement  observées. 

Vous  savez  l'importance  que  mon  administration  attache 
au  placement  des  enfants  chez  des  particuliers,  sous  la 
double  condition  que  ces  enfants  se  seront  montrés  dignes 
de  cette  faveur,  dune  part,  et,  de  lautre,  que  les  familles 
auxqudles  ils  seront  confiés  soient  d'une  moralité  irrépro- 
chable et  ne  puissent  leur  donner  que  de  bons  exemples. 

Je  vous  rappelle ,  à  cette  occasion ,  que  ces  placements  ne 
doivent  jamais  avoir  lieu  sans  votre  assentiment;  je  vous  de« 
mande  de  ne  pas  manquer  de  vous  assurer  qu'ils  sont  faits 
conformément  aux  vues  de  TÂdministration. 

Vous  voudrez  bien  avoir  soin  de  réclamer  Tavis  du  minis- 
tère public  près  le  tribunal  qui  a  prononcé  l'envoi  en  correc- 
tion, et  de  ne  pas  manquer  de  faire  connaître  les  renseigne- 
ments précis  que  vous  aurez  recueillis  sur  la  famille  qui 
rédame  le  retour  de  f enfant.  Trop  souvent,  faute  de  rece- 
voir des  propositions  complètes  à  ce  double  point  de  vue , 
mon  Administration  est  obligée  de  prescrire  un  supplément 
d'information;  le  retard  qui  en  est  la  conséquence  ne  peut 
qn'étre  préjudiciable  aux  intérêts  de  lenfant  ou  à  ceux  de  sa 
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famille.  Il  convient  d  abréger  ces  lenteurs  en  observant  exac- 
tement les  instructions. 

Je  recommande  particulièren^ent  à  votre  attention  les  pro- 
positions  relatives  aux  engagements  dans  l'armée. 

Parmi  les  enfants  susceptibles  dctrè  admis  à  contracter 
un  engagement  volontaire,  il  peut  s  en  trouver  dont  la  libé- 
ration définitive  se  place  dans  Tintervalle  des  deux  [)ériodes 
fixées ,  pour  les  engagements  de  cette  nature ,  par  le  décret 
du  28  juin  1878,  c'est-à-dire  entre  le  3i  mars  et  le  1"  oc- 
tobre. 

Les  propositions  dont  ces  jeunes  gens  sont  l'objet  risquent 
donc  de  nêtre  pas  suivies  detfet,  puisque,  d'une  part,  réta- 
blissement ne  saurait  les  garder  après  leur  libération,  et  que. 
de  l'autre,  les  influences  qui  les  attendent,  k  leur  sortie  ae  la 
colonie,  n'agissent  que  trop  souvent  dans  un  sens  contraire 
à  leur  première  détermination  et  à  leurs  véritables  intérêts. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  inconvénient,  il  m'a  pani 
utile,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  gens  libérabli^s  avant  le 
1*'  octobre,  et  qui  se  trouveraient,  avant  le  1"  mars,  dans 
les  conditions  voulues  pour  contracter  un  engagement  volon- 
taire ,  de  ne  pas  attendre  l'envoi  des  propositions  d'ensemble. 

Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  demander  aux  direc- 
teurs des  colonies  d'examiner  d'ui^ence  la  situation  des 
jeunes  détenus  de  cette  catégorie  et  les  inviter  à  faire  les  di- 
ligences nécessaires  pour  que  ceux-ci  soient  admis,  s'A  y  a 
lieu,  à  contracter  un  engagement  avant  l'expiration  de  la 
première  période. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  HÊinistre  de  l'intérieur  et  des  ciilU't, 

CONSTAJiS. 


Réguloi'isation  de  la  siiaaiiôn  des  enfants  des  Ft^ançais  nataralisés 
Suisses.  (Circulaire  adressée  par  M,  le  Ministre  de  l'intérieur  aax 
préfets  le  2à  mars  i88i.) 

Monsieur  le  Préfet, 
Une  convention  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-après  est 


intervenue  le  23  juillet  1879  pour  régler,  au  point  de  vue 
de  la  nationalité  et  du  service  militaire,  la  situation  des  en- 
fants des  Français  naturalisés  Suisses. 

Cette  convention  ayant  reçu  Tapprobation  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés,  un  décret  du  7  juillet  1880  a  dé- 
cidé qu'elle  recevrait  sa  pleine  et  entière  exécution. 

Les  maires  sont  appelés  à  concourir  à  cette  exécution  dans 
les  conditions  suivantes  : 

Les  individus  dont  les  parents ,  Français  d  origine ,  obtien- 
dront la  naturalisation  suisse ,  et  qui  seront  mineurs  au  mo- 
ment de  celte  naturalisation ,  auront  le  droit  de  choisir,  dans 
ie  cours  de  leur  vingt-deuxième  année ,  entre  les  deux  natio- 
nalités française  et  suisse.  Ils  seront  réputés  Français  jusqu  à 
ce  qu'ils  aient  opté  pour  la  nationalité  suisse. 

La  déclaration  a  option  doit  être  faite  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  leur  résidence.  Ils  peuvent  se  faire  re- 
présenter pour  cet  acte  par  un  mandataire  pourvu  d'une  pro- 
cwation  spéciale  et  légalisée. 

C'est  aussi  le  maire  du  lieu  de  la  résidence  qui  doit  rece- 
voir la  déclaration  par  laquelle  l'intéressé  renoncerait  au 
droit  d'option  pour  la  nationalité  suisse ,  en  vue  d'être  admis 
à  remplir  avant  sa  majorité  ses  obligations  militaires  ou  à 
.s'engager  dans  l'armée  française.  Celte  renonciation,  vous  le 
remarquerez,  ne  peut  être  faite  par  l'intéressé  qu'avec  le  con- 
sentement de  ses  représentants  légaux. 

Lfô  enfants  mineurs  des  Français  déjà  naturalisés  Suisses 
avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  sont  admis,  dans 
les  mêmes  conditions ,  à  renoncer  à  la  nationalité  suisse  qu'ils 
avaient  acquise,  conformément  aux  lois  de  la  Confédération. 
Slk  déclarent ,  dans  le  cours  de  leur  vingt-deuxième  année , 
leur  intention  de  conserver  cette  nationalité,  ils  cesseront, 
en  France,  d'être  con»«^idérés  comme  Français. 

Ceux  d'entre  eux  qui  ont  atteint  leur  vingt  et  unième  an- 
née avant  la  mise  en  vigueur  de  la  convention  pourront  faire 
ia  même  déclaration  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  1 1  juil- 
let dernier,  date  de  la  publication  de  la  convention  en 
France. 

M.  le  Chargé  d  affaires  de  la  Confédération  helvétique  s'est 
adressé  à  M .  le  Ministre  des  affaires  étrangères  pour  lui  faire 
connaître  que,  dans  l'ignorance  sans  doute  de  ces  disposi- 


tions,  un  certain  nombre  de  municipalités  françaises  au- 
raient refusé  de  recevoir  les  déclarations  faites  par  des  jeunes 
gens  qui  se  trouvaient  dans  les  conditions  prévues  par  le 
traité  et  qui  manifestaient  Tintention  d  opter  pour  la  nationa- 
lité suisse. 

Je  vous  invite ,  en  conséquence ,  Monsieur  le  Préfet,  à  adres- 
ser aux  maires  de  votre  département  les  instructions  néces- 
saires, et  à  leur  donner  la  plus  grande  publicité  possible  « 
notamment  par  la  voie  de  finsertion  au  recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture. 

Vous  trouvères  ci-après  un  modèle  auqud  les  maires  de- 
vront se  conformer  pour  la  rédaction  des  déclarations  d  op- 
tion ou  de  renonciation. 

Ces  déclarations  devront  être  consignées  sur  un  repstre 
déposé  à  la  mairie,  où  seront  également  consignées,  à  fav^ 
nir,  les  déclarations  de  nationalité  faites  en  vertu  du  Code  ci- 
vil (art.  9  et  lo)  et  en  vertu  des  lois  des  aa  mars  18&9,  7 fé- 
vrier i85i  et  16  décembre  1874. 

Les  déclarations  prévues  par  la  convention  du  a3  iuiilet 
187g  devant,  aux  termes  de  f article  4,  être  commiuiiquées 
à  1  autre  Gouvernement  par  celui  qui  les  aura  reçues,  le 
maire  aura  à  vous  transmettre  une  copie  certifiée  conforme 
des  déclarations  qu*il  aura  reçues,  et  vous  me  les  adresserez 
immédiatement,  après  avoir  légalisé  la  signature,  sous  le 
timbre  :  Direction  départementale  et  comnumale,  t*  divism, 
i*  bureau. 

Je  vous  recommande  enfin  de  veiller  avec  soin  à  ce  que 
les  jeunes  gens  appelés  à  bénéficier  de  la  convention  ne 
soient  pas  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  avant  f  ex- 
piration du  délai  fixé  pour  exercer  leur  droit  d  option.  Vous 
avez  reçu ,  à  cet  égard ,  le  1 6  décembre  1 880 ,  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  des  instructions  cpie  je  crois  utile  de  re- 
produire à  la  suite  de  la  présente  circulaire  et  qui  paraissent 
n  avoir  pas  été  exactement  suivies  dans  tous  les  aépartenienU. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
CONSTANS. 


1 
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.LMIEXE  À  LA  aRCULAJBE  DU  MINISTRE  DE  L  INTÉRIEUR. 

MODÈLE  D'UNE  DÉCLARATION  DOPTION 

POUR  LA  HATIONALITli  SUIS». 
(Eucation  de  k  cooTention  oonclae  entre  la  France  et  ta  Suine ,  le  a3  juillet  1879.) 


Cette «Udanlion  doit  être  fiUte  sur  un  registre  spécial,  où  aeront  ëgalcoient  oonaignces 
la  déclarations  de  natioDaUté  faites  en  vertu  du  Gode  dvil. 

Copie  de  ckaqne  déclaration  doit  être  immédiatement  adressée  par  le  maire  qui  Ta 
Tv^ie  an  préfet,  qai  la  transmet  an  Ministre  de  Tintérienr.  (Circulaire  du  %h  mars 

i«8i.} 

Le  {jotw,  mois  et  année) , 

Par-devanl  nous  (nom  et  prénoms  du  maire).  Maire  de  la  commune 
<ie  ,  canton  de  ,  arrondissement 

de 

(En  cas  d'absence  da  maire,  nom  et  prénoms  de  l'adjoint;  mentionner 
l'empêchement  da  maire,) 

A  comparu  le  sieur  (nom  si  prénoms  da  déclarant) ,  né  à 
canton  de  ,  arrondissement  de  , 

dé]»artement  de  ,  fils  de  (nom  6(  prénoms  da  père)  et 

àe  [nom  et  prénoms  de  la  mère)^  lequel  nous  a  déclaré  : 

<>ie  son  père  (ou  sa  mère,  veiwe)  ayant  obtenu  la  naturalisation  suisse 
{»r  acte  du  Gouvernement  fédéral  en  date  du  ,  il  entend 

user  de  la  (acuité  qui  lui  est  accordée  par  Tarticle  i**  de  la  convention 
<lu  33  juillet  1879,  et  opter,  en  conséquence,  pour  la  nationalité  suisse. 

Et  a  le  déclarant  signé  avec  nous. 
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MODÈLE  DUNE  DÉCLARATION  DE  RENONCIATION 

X  L'OPTION  DE  NATIONALITÉ. 
(Exécution  de  la  oonveation  conclac  entre  la  France  et  ia  Sniaac,  le  33  jaîUet  1879. i 


Celle  déclaration  doit  être  faite  sar  un  registre  spécial ,  où  seront  également  coongoéa 
les  déclarations  de  nalionalité  faites  en  vertu  du  Gode  civil. 

Copie  de  chaque  déclaration  doit  être  immédiatement  adressée  par  le  maire  qui  ta 
reçnc  au  préfet,  qui  ia  transmet  au  Ministre  de  Tintérienr.  (Circulaire  du  ai  mars 
1881.) 

Le  {jour,  mois  et  année) , 

Par-devant  nous  (nom  et  prénoms  da  maire).  Maire  de  la  commune 
de  ,  canton  de  ,  arrondisseuMil 

de 

(En  cas  d'absence  du  maire,  nom  et  prénoms  de  l'adjoint;  mentîMHr 
r empêchement  du  maire.  ) 

A  comparu  le  sieur  (nom  et  prénoms  du  déclarant),  né  à 
canton  de  ,  arrondissement  de 

déparlement  de  ,  fils  de  (nom  et  prénoms  du  père)  et 

de  (nom  et  prénoms  de  la  mère),  lequel  nous  a  déclaré  : 

Que  son  père  (ou  sa  mère,  veuve)  a  obtenu  la  naturalisation  suisse 
par  acte  du  Gouvernement  fédéral  en  date  du  ,  mais 

qu'étant  dans  Tintention  de  se  soumettre,  dès  à  présent,  aux  obligi- 
tions  de  la  loi  militaire  française,  il  renonce,  avec  le  consentemenl  (ie 
(représentants  légauœ  :  père,  mère  ou  tuteur),  dont  il  a  justifié  devant 
nous,  à  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par  Tarticle  1*'  de  ia  conveotion 
du  a3  juillet  1879. 

Et  a  le  déclarant  signé  avec  nous. 
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GIBCULAIRE. 

Pèche.  —  Délits  commis  au  préjudice  des  fermiers,  —  PoursuîUs, 

(13  avril  1881.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  me  signale  ia  situation 
suivante  : 

En  matière  de  délits  de  pèche,  les  poiu^uites  dmtérêt 
général  étant  seules  obligatoires  pour  le  ministère  public 
(art.  36  de  la  loi  du  1 5  avril  18^19  et  titre  IV  de  la  même  loi), 
et  les  poursuites  d'intérêt  particulier  n  étant  pour  lui  que 
facultatives  (pèche  dans  un  lit  amodié  sans  autorisation  du 
fermier,  art.  5  et  dernier  paragraphe  dudit  article  36;  vov.  en 
outre  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  17  octobre  io38, 
20  mars  i858] ,  il  résulterait  de  cet  état  de  choses  une  diver- 
sité d  action  entre  les  parquets  :  les  uns  poursuivraient  tou- 
jours d office  le  délit  prévu  par  larticle  5 ,  les  autres  laisse- 
raient aux  parties  lésées  le  soin  de  se  pourvoir. 

Il  paraîtrait  désirable  à  M.  le  Ministre  des  travaux  public> 
que  l'action  des  .parquets  pût  devenir  uniforme  et  qu'elle 
s  exerçât  d'office.  Dans  la  crainte  d'avoir  à  supporter  les  frais 
du  procès ,  les  fermiers  évitent  souvent  de  poursuivre  les  dé- 
linquants et  laissent  détruire  le  poisson  sans  porter  plainte. 
Mon  collègue  me  fait  remarquer  que  cette  abstention ,  jointe 
à  l'inaction  du  ministère  public ,  serait  de  nature  à  causer  ud 

S  rave  préjudice  à  l'Etat ,  qui  verrait  baisser,  à  chaque  adju- 
ication ,  par  suite  du  dépeuplement  des  rivières ,  le  prix  du 
fermage  de  la  pêche. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître ,  dans  le  plus  bref  délai, 
quelle  est  la  pratique  suivie  par  vos  substituts  en  cette  ma- 
tière. 
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Receves,  Monsieur  le  Procureur  général,  1  assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 


Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  aatorisation  : 

LeConseiUerfVÉtat, 
Directeur  du  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

L.  TANON. 


CIRCULAIRE. 
Frais  de  justice.  —  Restitution  des  sommes  perçues  en  trop. 

(i&  avril  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

L'ardde  2  de  la  circulaire  du  i4  août  1876  trace  les  règles 
à  suivre  pour  assurer  aux  condamnés  le  profit  des  restitu- 
tions de  nrais  de  justice  indûment  compris  dans  les  états  de 
liquidation  des  dépens.  Il  prescrit  aux  magistrats   du  par- 

Îuet  d'inviter  les  parties  prenantes  à  restituer  les  sommes  in- 
ùment  perçues ,  et  d'adresser  en  même  temps  aux  receveurs 
des  finances  chargés  de  l'encaissement ,  un  ordre  de  versement 
indiquant  le  nom  de  la  partie  débitrice ,  la  somme  qu'elle 
doit  remettre ,  le  nom  du  condamné  auquel  cette  somme  doit 
profiter,  ainsi  que  la  date  et  le  numéro  de  Textrait  du  juge- 
ment de  condamnation  auquel  elle  se  rapporte. 

Je  suis  informé  que  la  plupart  des  parquets  ne  se  confor- 
ment pas  à  ces  prescriptions  ;  ils  n'adressent  pas  d'ordre  de 
versement  aux  receveurs  des  finances;  de  telle  sorte  que  ces 
agents,  ne  pouvant  recevoir  sans  titre  les  sommes  versées,  se 
croient  autorisés  à  retenir  comme  pièces  justificatives  de  leurs 
encaissements  les  bulletins  de  vérification  ou  feuilles  d'obser- 
vations qui  émanent  de  la  Chancellerie  et  qui  doivent  tou- 
jours lui  faire  retour,  accompagnés  soit  d'im  récépissé  de  ver- 
sement, soit  d'explication  établissant  la  régularité  de  la  dé- 
pense critiquée. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  de  vouloir  bien  tenir  la  main 
à  ce  que  les  parquets  de  votre  ressort  exécutent  rigoureuse- 
ment les  instructions  que  je  viens  de  rappeler. 

3. 
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De  son  côté ,  M.  le  Ministre  des  finances  a  dû  prescrire 
aux  receveurs  de  laisser  entre  les  mains  des  parties  versantes 
les  bulletins  de  vérification  transmis  par  la  Ghancdlerie  et 
de  réclamer  aux  parquets  qui  omettront  de  les  leur  adresser, 
les  ordres  de  versement  préparés  conformément  aux  indica- 
tions de  la  circulaire  précitée. 

Vous  voudrez  bien ,  en  m'accusant  réception  de  la  présente 
communication ,  me  faire  connaître  la  suite  que  vous  lui  aurez 
donnée. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d:Ét4a , 
Directeur  des  affaires  crimineUes  el  des  gnca, 

L.  TANON. 


DECISION. 

Avocats,  —  Formation  du  tableau, 
(so  avril  1881.) 

Lorsqu'au  cx>mmencement  de  Tannée  judiciaire  le  tribu- 
nal ,  à  raison  du  petit  nombre  des  avocats  inscrits ,  a  procédé 
à  la  formation  du  tableau,  le  barreau  se  trouve  organisé  pour 
cette  année  Judiciaire. 

Les  modifications  apportées  au  cours  de  Tannée  ne  peuvent 
entraîner  des  changements  dans  Torganisation  arrêtée  pour 
Tannée  entière.  L  adjonction  tardive,  dans  un  barreau  com- 
posé de  cinq*  membres,  d'un  membre  nouveau  ne  nécessite 
pas  des  élections,  de  même  que  le  départ  d'un  membre  an- 
cien n  enlève  pas  compétence  à  un  conseil  régulièrement  éiu 
par  six  avocats. 

(  Lettre  au  Procarenr  général  de  Dijon.  -  5ii5.  B.  5.) 


.(  29  )•«-—  3o  ami  1681. 

CIRCULAIRE. 
Chasse.  ^-  Temps  prohibé.  '—  Transit  du  gibier. 

(38  avril  1881.) 

Monsieur  ie  Procureur  général. 

Une  décision  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  à  laquelle 
jai  adhéré  vient  d'autoriser  le  transport,  sans  arrêt  dans  les 
départements  où  la  chasse  est  interdite ,  du  gibier  expédié  de 
1  étranger  à  l'étranger  et  ne  faisant  que  transiter  en  France  sous 
ie  plomb  de  la  douane,  avec  un  acquit  à  caution  délivré  par 
le  chef  de  service  du  lieu  d'importation. 

Cette  pièce  sera  renvoyée  au  bureau  d'émission ,  revêtue 
d'un  certificat  de  déchaîne  que  délivrera  le  bureau  de  sortie. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  cette  décision  à  la  con- 
naissance  de  vos  substituts  et  m  accuser  réception  du  présent 
avis. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

LeConMeiUerd:Élat, 
Directeur  des  affaires  crimineUei  et  des  grâces, 

L.  TANON. 


CIRCULAIRE. 


Notaires.  —  Etablissements  publics  et  religieux.  — * 

Autorisation  préalable. 

(3o  avril  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  leurs  circulaires  des  !2 1  mai  1 806  et  2 1  février  1 83 1 , 
nies  prédécesseurs  ont  appelé  l'attention  des  parquets  sur  la 
nécessité  pour  les  notaires  d'exiger  soit  des  communes ,  soit 
des  étabhssements  publics  ou  religieux,  la  production  de 
i  autorisation  du  Gouvernement  avant  de  passer  acte  de 
ventes,  acquisitions,  échanges,  cessions  ou  transports,  con- 
stitutions de  rentes ,  transactions  au  nom  de  ces  communes  ou 
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de  ces  établissements,  et  ce  conformément  aux  prescrip- 
tions des  ordonnances  des  a  avril  1817  et  lU  janvier  i83i. 

M.  le  Ministre  de  Tintérieur  me  fait  connaître  que  certains 
notaires  négligent  d'exiger  la  production  de  Tautorisation  du 
Gouvernement  avant  de  prêter  leur  ministère  pour  des  actes 
de  cette  nature. 

Tattache ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  un  intérêt  spé- 
cial à  la  stricte  observation  des  dispositions  légales  déjà  rap- 
pelées par  mes  prédécesseurs. 

Je  vous  prie ,  en  conséquence ,  d  appeler  sur  ce  point  l'at- 
tention des  chambres  de  discipline  de  votre  ressort.  Au  cas 
où  des  infractions  viendraient  à  votre  connaissance ,  les  offi- 
ciers publics  qui  s*ea  seraient  rendus  coupables  devraient 
être  poursuivis  disdplinairement. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceanx.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  GAZOT. 
Pour  copie  conforme  : 

Le  Directeur  des  affaires  civiles, 

J.   DUVERGIER. 


CIRCULAIRE. 


Légion  d'honneur.  —  Jugements  par  défaut  concernant 
des  légionnaires.  —  Transmission  des  extraits. 

{à  mai  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

L  attention  du  Conseil  de  Tordre  de  la  Légion  dlionneur  a 
été  appelée  sur  la  situation  des  légionnaires  ou  des  décorés 
de  la  médaille  militaire  qui  ont  suni  des  condamnations  par 
défaut.  L'article  187  du  Code  d'instruction  criminelle  ren- 
dant l'opposition  aux  jugements  par  défaut  recevable  jus- 
qu'à l'accomplissement  de  la  prescription  de  la  peine  lorsqu'ils 
n  ont  pas  été  signifiés  à  personne  ou  exécutés  de  manière  â 
être  portés  à  la  connaissance  des  condamnés ,  il  a  paru  au 
Conseil  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  contre  ces 
condamnés  l'interdiction  au  moins  temporaire  du  port  de 
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leurs  décorations  ou  médailles ,  sans  attendre  lexpiration  des 
longs  délais  nécessaires  pour  donner  aux  jugements  qui  les 
frappent  un  caractère  définitif. 

Dans  ces  circonstances ,  et  sur  la  demande  de  M.  le  Grand 
Chancelier,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  transmettre, 
pour  être  conununiqués  au  Conseil  de  Tordre ,  les  extraits  de 
tous  jugements  et  arrêts  par  défaut  concernant  des  légion- 
naires ou  des  décorés  de  la  médaille  militaire  après  lexpira- 
lion  des  délais  ordinaires  de  l'opposition.  A  ces  documents 
devi'ont  être  jointes  les  pièces  de  la  procédure ,  qm  seront 
d^ailleurs  renvoyées  aux  parquets  dans  le  plus  bref  délai. 

Je  désire  que  vous  m  accusiez  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gtxrde  des  sceaax.  Ministre  de  la  justice. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  d^État, 
Direciewr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

L.  TAXON. 


GIRGULAIRE. 

Classement  des  chevaux,  mulets  et  voitures,  —  Procès-verhaux, 

(lo  mai  1881.) 

Monsieur  le  Procureiu*  général , 

Monneur  le  Ministre  de  la  guerre  a  décidé  que ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rarticle  38  de  la  loi  du  3  juillet  1877 
(titre  Vni)  et  du  décret  du  2  août  suivant,  il  sera  procédé,  du 
1 5 mai  au  1 5  juin  prochain,  au  classement  des  chevaux,  ju- 
ments, mulets  et  mules  et  voitures  attelées  susceptibles 
d'être  requis  pour  le  service  de  Tarmée  en  cas  de  mobilisa- 
tion. 

Mon  Collègue ,  qui  adresse  à  cet  effet  des  instructions  à 
MM.  les  Préfets  et  aux  diverses  autorités  militaires,  appelle 
mon  attention  sur  les  dispositions  relatives  à  lexamen  des 
animaux  et  voitures  présentés  en  dehors  de  la  résidence  habi- 
tuelle des  propriétaires  et  aux  mesures  à  prendre  contre  les 
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propriétaires  qui  n'amènent  pas  leurs  animaux  ou  voitures, 
contre  ceux  qui  ne  les  ont  pas  déclarés  iors  du  recensement 
ou  qui  font  de  fausses  déclarations. 

Lorsqu'un  procès-verbal  de  non -comparution  aura  été 
dressé  contre  un  propriétaire,  à  1  époque  au  classement  dans 
la  commune  ou  dans  la  circonscription  à  laquelle  appartien- 
nent lés  animaux  et  voitures  et  que  ce  propriétaire  viendra 
ensuite  se  soiunettre  à  la  loi  dans  une  autre  commune  ou  cir- 
conscription, la  gendarmerie  dressera  un  procès-verbal  recti- 
ficatif, qu'elle  transmettra  au  Procureur  de  la  République. 
Ce  magistrat  devra  alors  arrêter  les  poursuites  qui  auraient 
été  commencées. 

La  gendarmerie  devra  transmettre  aux  parquets ,  le  jour 
même  où  ils  auront  été  dressés,  les  procès-verbaux  concer- 
nant les  propriétaires  qui  n'amèneront  pas  leurs  animaux  ou 
leurs  voitures  et  ceux  qui  ne  les  auront  pas  déclarés  lors  du 
recensement  ou  qui  auront  fait  de  fausses  déclarations.  Tou- 
tefois les  propriétaires  non  comparants  qui  justifieraient  d  un 
des  cas  légaux  d'exemption ,  et  ceux  pour  lesquels  il  serait 
prouvé  que  les  animaux  et  leurs  voitures  ont  été  vendus  ou 
cédés  avant  le  jour  fixé  pour  la  présentation  devant  la  com- 
mission, ne  devront  pas  être  l'objet  de  poursuites. 

Mon  Collègue  exprime  d'ailleurs  le  désir  que ,  comme  lors 
des  précédents  classements ,  les  délinquants  contre  lesquels 
des  procès-verbaux  auront  été  dressés  dans  la  période  du 
1 5  mai  au  1 5  juin  ne  soient  pas  poursuivis  avant  le  25  juin. 
Cette  mesure  est  la  conséquence  de  la  latitude  accordée  aux 
propriétaires  de  présenter  leurs  animaux  hors  de  leur  rési- 
dence ordinaire  pendant  toute  la  durée  des  opérations  du 
classement. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  ces  instructions  à 
vos  substituts  et  m'en  accuser  réception. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  dss  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 
Le  Conseiller  (T État, 
Directeur  des  affaires  crùnineUes  et  des  grâces, 

L.  TAHOV. 
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DEaSION. 


Magistrats,  ^-  Instruction.  —  Désignation  par  le  tribunal,  — 

Droà  à  Tindemnité, 

{\k  mai  i88t.] 

Le  juge  désigné  par  le  tribunal,  conformément  à  Tar- 
ticle  58  du  Code  d'instruction  criminelle ,  pour  faire  le  ser- 
vice de  l'instruction ,  en  remplacement  du  titulaire  décédé , 
n  n  pas  besoin  d'une  délégation  spéciale  pour  toucher  l'in- 
demnité afférente  au  service  de  l'instruction.  La  désignation 
du  tribunal  suffit  pour  la  lui  attribuer  de  plein  droit  jusqu'à 
la  nomination  du  nouveau  titulaire  (^). 


NOTE. 

Gardes  particuliers.  —  Commissions.  —  Propriétaire  décédé.  — 

Mineur  devenu  majeur. 

(i6mai  1881.) 

Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1 4  mars 
i86a ,  une  commission  de  garde  particulier  n'est  pas  an  simple 
mandat  prenant  fin  de  droit  à  la  mort  de  celui  qui  l'a  délivré. 
Le  garde  particulier  ne  procède  pas  au  lieu  et  place  de  son 
commettant  ;  il  fait  ce  que  celui-ci  n'a  jamais  le  droit  de  faire 
personnellement.  Ce  n  est  pas  de  sa  seule  commission ,  mais 
de  Tacte  de  l'autorité  compétente  et  du  serment  qu'il  porte 
en  justice  que  le  garde  reçoit  son  caractère  d'officier  de  po- 
lice judiciaire;  alors  seulement  il  a  qualité  pour  rédiger  des 
procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Il  en  résulte  qu'un  earde  peut  continuer  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sans  nouvelle  commission  écrite,  en  cas  de  chan- 
gement de  propriétaire. 

Si  l'obligation  de  renouveler  la  commission  n'est  pas  im- 
posée au  nouveau  propriétaire ,  il  est,  à  plus  forte  raison,  cer- 
tain que  le  mineur  devenu  majeur  n'est  pas  tenu  à  accomplir 


'^  Voy.  décision  des  i5  novembre  1880  (Ai//,  ojf.  80,  p.  975]  ;  el  ao  novembre 
1879  (ftiK.  off,  79,  p.  i4o). 
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cette  formalité.  Les  commissions  données  en  son  nom  parson 
tuteur  ou  l'administrateur  légal  de  ses  biens  suffisent  pour 
maintenir  au  garde  la  qualité  d  officier  de  police  judiciaire  « 
tant  que  ces  commissions  ne  sont  pas  expressément  retirées 
par  le  mineur  devenu  majeur. 

(Dépêche  du  Garde  des  sceaux  au  Ministre  de  rioléneur. 
-  684.  B.  81.) 


NOTE. 
Actes  de  Véiai  civil,  —  Echange,  —  Principauté  de  Monaco. 

Une  déclaration  concernant  la  communication  réciproque 
des  actes  de  Tétat  civil  a  été  signée  le  2  4  mai  1881  entre  ia 
France  et  la  principauté  de  Monaco. 

Cette  déclaration ,  approuvée  par  un  décret  du  3o  du  même 
mois,  a  été  insérée  au  Journal  officiel  du  3i. 

Pour  la  transmission  des  actes  concernant  les  nationaux 
des  deux  pays ,  il  y  aura  lieu  de  se  référer  à  la  circulaire  du 
11  mai  1875  relative  à  Texécution  dune  convention  ana- 
logue conclue  entre  la  France  et  Tltalie,  ainsi  quaux  instruc- 
tions relatées  dans  le  Bulletin  officiel  (année  1878,  page  138; 
et  année  1879  *  P^^  ^)* 


NOTE. 

Mariage.  -^  Étrangers  indigents.  —  Production  des  pièces 

nécessaires  aa  mariage, 

(9  juin  1881.) 

Le  Gouvernement  français  n  a  pas  qualité  pour  servir  d'in- 
termédiaire entre  les  étrangers  résidant  en  France  et  TAdmi- 
nistration  du  pays  auquel  us  appartiennent.  C  est  seulement 
dans  des  cas  exceptionnels  où  Vintérèt  d'un  Français  se  trou- 
verait engagé,  que  le  Département  des  affaires  étrangères 
peut  intervenir  officieusement  pour  presser  la  délivrance  d'un 
acte  à  l'étranger  et  faciliter  le  règlement  des  difficultés  qui  en 
retarderaient  la  production. 

En  règle  générale ,  c'est  aux  parties  étrangères  elles-mênaes 
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qu'il  convient  de  laisser  le  soin  de  se  pourvoir  directement 
auprès  des  autorités  compétentes.  Il  doit  notamment  en  être 
ainsi  è  T^ard  des  pièces  nécessaires  au  mariage  des  étrangers 
qui  résident  en  France ,  alors  même  que  ceux-ci  se  trouveraient 
en  état  d'indigence. 

Les  intéressés  doivent  donc  s'adresser  soit  à  la  légation  de 
l^ur  pays  à  Paris,  soit  au  consul  de  leur  nation  le  plus  rap- 
proché de  leur  résidence.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mariage  entre 
Français  et  étranger^  auquel  cas  la  loi  du  1  o  décembre  1 85o 
est  applicable  (art.  o),  cette  communication  peut  être  faite 
par  les  officiers  de  l'état  civil  ou  les  membres  au  parquet. 

Il  y  a ,  dans  un  grand  nombre  de  cas ,  utilité  à  ce  que  les 
représentants  des  nations  étrangères  en  France  soient  in- 
struits des  intentions  de  leurs  nationaux  et  des  modifications 
qu'ils  se  proposent  d'apporter  à  leur  état  civil.  Il  ne  peut 
également  qu  être  avantageux  pour  ces  derniers  de  se  mettre 
en  rapport  direct  avec  les  consuls ,  qui  sont  à  même ,  par  des 
conseils  donnés  à  ce  propos,  de  les  empêcher  parfois  d'ac^ 
coroplir  des  actes  qui  pourraient  les  mettre  dans  une  situa* 
tion  irrégulière  au  point  de  vue  de  la  législation  de  leur  pays. 

(Dépêche  du  Ministre   des  afTaîres  étrangères  du  9  juin  1881.  — 
Dossier  855.  -  B.  81.) 


GIRGULAIRE. 


Cmions  d'office.  —  Dàpenses  de  parenté  ou  d'alliance.  —  Bèhahili- 

totioii.  —  Instruction  des  demandes,  —  Surveillance  du  procureur 

général. 

(1 4  juin  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Mon  attention  a  été  appelée,  à  diverses  reprises,  sur  les 
lenteurs  apportées  par  certains  parquets  à  instruction  des 
cessions  d  offices ,  des  demandes  de  dispense  de  parenté  ou 
daliiance  et  des  réhabilitations.  Ces  lenteurs  ne  me  sont  le 
plus  souvent  révélées  que  lorsque  les  dossiers  sont  transmis  à 
la  Chancellerie,  et  je  ne  dispose  ainsi  d'aucun  moyen  de  les 
prévenir. 

C'est  à  votre  surveillance ,  Monsieur  le  Procureur  général , 


SI  jain  1881. 

que  je  crois  devoir  recourir  pour  stimuler,  lorsqu*îl  en  est 
besoin,  Tactivité  de  vos  substituts. 

Je  ne  saurais,  à  cet  égard,  trop  vous  recommander  un 
mode  de  contrôle  adopté  par  plusieurs  de  vos  collées  :  il 
consiste  dans  lobiigation  imposée  aux  pro<»reurs  de  la  Répu- 
blique de  faire  parvenir  chaque  mois  au  parquet  de  la  cour 
un  état  des  affaires  en  cours  d  mstruction  près  chaque  tribu- 
nal. Ce  tableau  mentionne  :  dans  une  première  colonDe,  ie 
nom  des  parties  intéressées  et  la  .nature  de  Taffaire;  dansia 
seconde,  la  date  du  jour  où  le  parquet  a  été  saisi  de  la  de- 
mande; dans  une  troisième,  les  motifs  de  retards  que  peut 
subir  rinstructîon;  enfin  deux  colonnes  supplémentaires 
peuvent  indiquer  la  date  de  la  transmission  au  parquet  de  la 
cour  et  celle  de  la  décision  intervenue. 

Ce  tableau  permet  de  se  rendre  compte  de  Timpulsion 
plus  ou  moins  prompte  donnée  par  les  parquets  à  Tinstruc- 
tion  des  affaires  dont  ils  sont  saisis.  La  surveillance  persou- 
nelle  el  constante  des  procureurs  généraux  est  ainsi  facilitée, 
et  les  intérêts  du  service  et  des  administrés  ne  peuvent  rester 
longtemps  en  sou&ance. 

Je  vous  invite  donc ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  à  vou- 
loir bien  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  obtenir  le 
résultat  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Vous  voudrez  bien 
m  accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  ht  jasticet 

JULES  CAZOT. 
Pour  copie  conforme  : 

U  Directeur  des  affaires  civiles, 
J.   DUVERGIER. 

CIRCULAIRE. 

Machines  à  vapeur.  —  Explosion,  —  Avis  à  transmettre 
aux  procureurs  de  la  République. 

(31  juin  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Aux  termes  de  Tarticle  38  du  décret  du  3o  avril  1880, 
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portant  règiement  pour  les  générateurs  de  yapeur  autres  que 
ceux  placés  à  bord  des  navires,  le  chef  de  rétablissement  dans 
lequel  se  produit  un  accident  causé  par  Texploolon  d  une  ma- 
chine à  vapeur  doit  en  prévenir  l'ingénieur  des  mines  chargé 
de  la  surveillance  dans  Tarrondissement.  D  après  le  même 
article,  lorsque  l'explosion  a  causé  la  mort  ou  des  blessures, 
imgénieur  des  mines  doit  adresser  au  procureur  de  la  Répu- 
blique un  rapport  sur  les  causes  de  Taccident,  dont  une 
expédition  est  transmise  à  l'ingénieur  en  chef,  qui  doit  faire 
parvenir,  de  son  côté,  son  avis  à  ce  magistrat. 

L'examen  de  diverses  affaires  relatives  à  des  accidents  de 
cette  nature  m'a  permis  de  constater  que  ces  dispositions  ne 
sont  pas  exactement  observées.  Les  informations  auxquelles 

Flusieurs  accidents  ont  donné  lieu  ont  été  closes  sans  que 
autorité  judiciaire  ait  été  saisie  des  rapports  et  avis  prescrits 
par  la  loi.  Ces  documents  doivent  être  transmis  par  les  ingé- 
nieurs k  l'autorité  judiciaire,  mais  les  procureurs  de  la  Répu- 
blique doivent  les  réclamer  lorsqu'ils  ne  leur  sont  pas  adressés 
spontanément  Les  procédures  relatives  aux  afiaires  de  cette 
nature  ne  doivent  pas  être  closes  par  les  magistrats  avant  qu'ils 
aient  pris  connaissance  de  ces  pièces.  Il  importe  que  l'auto- 
rité judiciaire  ne  perde  pas  de  vue  le  rôle  attribué  en  pareille 
matière  aux  ingénieurs  de  l'État,  et  qu'elle  ne  se  pnve  pas 
d'un  élément  d'information  d'une  réelle  importance.  Les  pro- 
cureurs de  la  République  devront  seulement ,  en  cas  d'omis- 
sion des  ingénieurs,  leur  réclamer  leur  rapport  et  avb  en 
temps  opportun,  de  manière  à  ne  pas  retarder  la  marche  des 
procédures. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire ,  dont  je  vous  transmets  des  exemplaires  pour 
tous  vos  substituts. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 

JULES  CAZOT. 

Le  Conseillerai  État, 
Directeur  des  affaires  cnminetles  et  des  grâces, 

L.  TAKOX. 


(  38  ) 


NOTE. 


Tribunaux  de  commerce.  —  Élections.  —  Juge  nommé  président 

avant  V expiration  de  son  mandai. 

On  ne  saurait  à  aucun  titre  qualifier  d'ancien  juge  le  ma- 
gistrat qui,  nomme  pour  ia  première  fob  aux  fonctions  de 
juge  pour  un  temps  déterminé,  est  encore  en  cours  d'exec- 
cice  de  son  premier  mandat  au  moment  où  a  lieu  Téiection 
du  président,  et  na  par  conséquent  jamais  cessé  de  rem- 
plir les  fonctions  déjuge,  seule  circonstance  qui  puisse  justi- 
fier lappellation  d'ancien  jo^e  donnée  par  la  loi  aux  juges 
éligibles  à  la  présidence. 

(Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  da  8  mars  i8Si.- 
Cassation  sar  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Besançon  d'un  arrêt  rendu  par  cette  cour  le  23  décembre  1880.) 


NOTE. 

Successions.  ^ —  Héritiers  bénéficiaires.  —  Aliénation  d'une  renk 
sur  tEtat.  —  Nécessité  d*une  autorisation  en  Justice. 

L  article  12  de  la  loi  du  27  février  1880,  sur  raliénation 
des  biens  de  mineurs,  porte  abrogation  expresse  de  la  loi  du 
2I1  mars  1806,  reconnue,  par  lavis  du  Conseil  d'État  du 
1 1  janvier  1808,  applicable  aux  héritiers  bénéficiaires  et  qui 
dispensait  de  l'autorisation  de  justice  pour  la  vente  des  in- 
scriptions de  rente  inférieures  à  5o  francs. 

En  conséquence,  les  héritiers  bénéficiaires  ne  peuvent  plus 
vendre,  sans  autorisation  préalable,  les  inscriptions  de  rente 
siu*  rÉtat  dépendant  des  successions  qu'ils  administrent,  lors 
même  que  ces  inscriptions  seraient  aune  rente  de  moins  de 
5o  francs. 

(Dépêche  du  Garde  des  sceaux  au  procureur  général  pr^  la  Gourde 
cassation  du  25  février  t88i.  -  Annulation, 'dans Tintérêt delà io|< 
d^un  jugement  rendu  le  d  juin  1880  par  le  tribunal  de  la  Seine.  Arrêt 
de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  à  avril  1881.] 


NOTE. 

Magistrats.  —  Alliance.  —  Nécessité  d*une  dispense. 

Aux  termes  d*un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  du  7  novembre  18A0,  Tailiance  au  degré  prohibé 
prévue  par  larticle  63  de  la  loi  du  20  avril  1810  ne  cesse 
pas  d'exister  parce  que  i'époux  duquel  résulte  Talliance  est 
décédé  sans  enfant,  et  les  magistrats  qui,  à  un  moment 
donné,  ont  été  alliés  à  un  degré  prohibé  ne  peuvent  être 
simultanément  membres  de  la  même  cour  ou  au  même  tri- 
bunal sans  obtenir  de  dispenses. 


NOTE. 

Casier  judiciaire.  —  Echange  de  bulletins  n'  i  avec  la  Suisse. 

Le  Gouvernement  français  a  conclu,  le  1 7  décembre  1880 , 
avec  celui  de  la  Suisse,  un  arrangement  destiné  à  assurer 
réchange  des  bulletins  de  condamnations  prononcées  contre 
les  nationaux  respectifs  (Bulletin  officiel  du  Ministère  de  la  Jus- 
tice, 1880,  p.  2o3).  Une  circulaire  du  20  décembre  de  la 
même  année,  en  portant  cette  convention  à  la  connaissance 
dos  magistrats,  appelait  leur  attention  sur  le  désir  exprimé 
par  le  Conseil  fédéral  que  ces  bulletins  fissent  mention ,  non 
seulement  du  lieu  de  naissance  du  condamné,  mais  aussi  de 
la  commune  dont  il  est  citoyen  ou  ressortissant  (lieu  de  bour- 
geoisie). L  examen  des  deux  cent  quatre-vingt-un  bulletins 
transmis  au  Gouvernement  helvétique  depuis  le  commence- 
ment de  Tannée  a  donné  lieu  de  constater  que  cette  pres- 
cription n était  pas  toujours  observée.  Le  Garde  des  sceaux, 
sur  la  demande  du  ministre  de  Suisse  à  Paris ,  insiste  pour 
qu'à  lavenir  cette  lacune  soit  soigneusement  évitée.  Les  pro- 
cureurs de  la  République  devront  porter  leur  attention  sur 
ce  point  avant  d'adresser  à  la  Chancellerie  les  bulletins  des- 
tinés  au  Gouvernement  de  la  Suisse. 


(40). 

NOTE. 

Presse.  —  Recouvremeni  des  condamnations,  —  Sarsis, 

Quelques  difficultés  s'étant  produites  au  sujet  de  Imlerpré- 
tation  des  instructions  prescrivant  de  surseoir  au  recouvre- 
ment des  condamnations  prononcées  pour  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion ,  antérieurement  au  1 6  février  dernier,  M.  ie  Ministre  des 
finances,  d accord  avec  la  Chancellerie,  a  prescrit  aux  rece- 
veurs des  finances,  lorsque  les  débiteurs  réclameront  le  bé- 
néfice du  sursis,  de  demander  aux  che&  de  parquet  dss 
certificats  établissant  s*il  y  a  lieu  de  procéder  ou  non  au  re- 
couvrement. 

MM.  les  procureurs  de  la  République  sont  invités  à  déli- 
vrer ces  certificats  lorsqu'ils  leur  seront  réclamés. 


RAPPORT 

PRÉSENTÉ  AU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  C administration  de  Injustice  criminelle  en  France  pendant  Fannte 
1879,  par  M,  le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice. 

Monsieur  le  Président,  j'ai  Thonneur  de  vous  soumettre  i»' 
compte  général  de  ladministration  de  la  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  Tannée  1870. 

Les  résultats  constatés  par  ce  document  difiîirent  peu  de 
ceux  de  1878.  Ce  nest  pas,  en  effet,  dune  année  à  l'autre 
que ,  sauf  le  cas  d'événements  exceptionnels  ou  de  modifier 
tions  législatives ,  les  chiffres  peuvent  offrir  des  variations  ap- 
préciables. Pour  suivre  avec  cette  exactitude  le  mouvement 
de  la  criminalité ,  il  faut  étendre  les  rapprochements  sur  un 
certain  nombre  d  années. 

Si  Ton  prend  comme  termes  de  comparaison  le  premier  et 
le  dernier  exercice  de  la  période  quinquennale  1075-1879. 
on  relève  un  double  décroissement  de  Soo  affaires  crimi- 
nelles jugées  et  de  67  affaires  correctionnelles.  Ce  dernier 
chiffre  est  insignifiant ,  eu  égard  au  nombre  total ,  qui  est  de 
1 67, 1 47  ;  mais  le  premier  a  son  importance ,  car  il  représente 
près  du  dixième  de  l'ensemble  :  3,^27;  la  situation  est  donc 
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loin  de  s'aggraver  au  point  de  vue  de  la  grande  criminalité. 
En  matière  de  simple  police,  on  constate  une  réduction  très 
sensible  du  nombre  des  contraventions  :  442,3^2  en  iSyS 
et  360,378  en  1879,  soit  18  p.  0/0  de  moins  en  cinq  ans. 

Telles  sont  les  indications  de  la  statistique  au  sujet  des  af- 
Êûres  soumises  aux  juridictions  répressives;  quant  à  Tadmi- 
nistration  de  la  juslice,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  quelle  na 
pas  été  moins  régulière  ni  moins  prompte  en  1 879  que  pen- 
dant les  années  antérieures;  la  cinquième  partie  de  ce  rap- 
port en  donne  une  preuve  irréfragable  en  faisant  ressortir  les 
améliorations  réalisées. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  Je  vais  procéder  à 
une  analyse  sommaire  des  io4  tableaux  du  compte,  en  con- 
sen'ant,  dans  cet  exposé.  Tordre  adopté  jusqu'ici  par  mes 
prédécesseurs. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COURS  D'ASSISES. 

Accusations.  — Pendant  Tannée  1879,  il  a  été  déféré  au 
jury  3,^27  accusations  relatives  :  1.677  à  des  attentats  contre 
i ordre  public  ou  les  personnes,  et  1,750  à  des  crimes  contre 
les  propriétés.  Ce  dernier  chiffre  est  inférieur  de  quatre  uni- 
tés à  celui  de  Tannée  précédente ,  tandis  que  le  premier  pré- 
sente une  augmentation  de  63 ,  qui  porte  exclusivement  sur  les 
crimes  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  (94 2  au  lieu  de  872). 
Les  différences  qui  existent,  de  1878  à  1879,  pour  les  autres 
espèces  de  crimes ,  sont  peu  importantes  et  ne  peuvent  moti- 
ver aucune  appréciation.  Le  tsibleau  qui  suit  fait  d'ailleurs 
connaître  le  mouvement  des  crimes  les  plus  graves  ou  les 
plus  fréquents  durant  les  cinq  dernières  années  : 


NATURE  DES  ACCUSATIONS. 


en 

1875. 

en 

1876. 

CD 

1877. 

en 

1878. 

13 

i3 
aaa 

10 

i5 

186 

8 

EiBDOMonneiMlgnt» 
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NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 

IVGiw  CORTKADlCTOIAIliBIIT 

par 
les  Cours  d*assisc8 


en 

1879. 


19a 


NATURE  DES  ACCUSATIONS. 


Infanticides 

Metirtrcfl 

Coups  et  Uessnres  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner 

Coups  envers  un  ascendant • 

Coups  et  blcssorcs  graves 

Rébellion  et  violences  graves  envers  fonction- 
naires 

Viols  et  attentats  à  la  padeor  sar  adultes 

Viols  et  attentais  à  la  pudeur  sur  enfimts 

Avortements 

Faux  témoignages : 

Autres  crimes  contre  Tordre  public  ou  les  per- 
sonnes  

Fausse  monnaie  (  Fabrication  et  émiaaiOD  de }.. 

Faux  divers 

Vols  qualifiés  et  abus  de  confiance 

Incendies 

Banqueroutes  frauduleuses 

Autres  crimes  contre  les  propriétés 

T0Tà1}X..v 


NOMBRE  DES  ACCUSATIONS 

JUGEES  CORTEADtCTOIlElUST 

par 
les  Cours  d!aisiset 
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a7 

1 
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SA 
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69 
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1878. 


i8â 
iéa 
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84 
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I 

So 

4i 
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1879. 


3,368 
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i3o 

813 

i3 
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3o 

3oo 
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174 

S3 

29 
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On  voit  par  le  rapprochement  des  chiffres  de  ce  tableau 
que,  si  les  crimes  contre  les  mœurs  ont  suhi  en  1879  un  cer- 
tain accroissement,  leur  chiflFre  reste  encore  au-aessous  de 
celui  de  1876.  L'augmentation  du  nombre  des  crimes  de 
meurtre  (i5  de  plus)  est  compensée  par  la  diminution  de  ce- 
lui des  crimes  de  coups  et  blessures  ayant  occasioDné  ia 
mort  sans  intention  de  la  donner  (38  de  moins).  Enfin,  on 
constate  avec  satisfaction  la  réduction  du  nombre  des  crimes 
dmcendie,  de  197  à  176. 

Accusés.  —  Les  3,4^7  accusations  jugées  contradictoire- 
ment  par  les  cours  d'assises  comprenaient  4,347  accusés, 
dont  1 ,86 1  avaient  à  répondre  de  crimes  contre  les  personnes 
et  a, 486  de  crimes  contre  les  propriétés. 

En  comparant  le  nombre  total  des  accusés  au  chiffre  de  la 
population,  on  trouve  1  accusé  sur  8,490  habitants,  soit 
12  accusés  sur  1  million  d'âmes.  Cette  dernière  proportion 
n'est  dépassée  que  dans  vingt-sept  départements  :  elle  atteint 


20  dans  le  Var,  a  i  dans  l'Eure  et  les  Bouches-du-Rhône ,  et 
25  dans  les  Alpes-Maritimes  et  la  Seine;  tandis  quelle  des- 
cend à  6  dans  les  départements  du  Cher,  de  la  Nièvre ,  de  la 
Corrèze,  de  la  Haute- Vienne ,  de  b  Meuse,  d'Eure-et-Loir  et 
delà  Haute-Loire;  à  5  dans  celui  des  Vosges,  à  4  dans  celui 
de  la  Creuse,  et  à  3  dans  le  département  de  l'Indre. 

Parmi  les  4,3^7  accusés,  on  comptait  3,733  hommes  et 
6i4  femmes  (i4  p.  o/o).  Depuis  1872 ,  le  nombre  de  ces  der- 
nières a  décru  dun  tiers;  il  avait  été,  cette  année,  de  917 
iur 5,498  accusés,  soit  17  p.  0/0.  Plus  de  la  moitié  des  femmes 
jugées  contradictoirement  en  1879  P^^  ^^  cours  d'assises, 
527  ou  53  p.  0/0,  étaient  accusées  de  crime  contre  les  per- 
sc»nnes;  pour  les  hommes ,  la  proportion  n'est  que  de  4 1  p.  0/0. 

Au  point  de  Yue  de  l'âge ,  les  accusés  se  divisent  ainsi  : 


HOms.  PIMMBS. 


Moins  de  a  1  ans 698  ou  18  p.  0/0  109  ou  18  p.  0/0. 

ai  à  4o  ans i,9a5      69  36i      Ô9 

40  à  60  ans 901       a4  lao      19 

Pias  de  60  ans a  i4        6  24        4 

La  proportion  des  accusés  mineurs  de  vingt  et  un  ans  est 
la  même  pour  les  deux  sexes.  Celle  des  accusés  âgés  de  vingt 
et  un  à  quarante  ans  est,  au  contraire,  plus  élevée  de  sept 
centièmes  pour  les  femmes  crue  pour  les  hommes ,  à  cause 
(les  crimes  d'infanticide  et  a  avortement  qui  sont  presque 
b)ujours  imputés  à  des  femmes  de  cet  âge. 

En  ce  qui  concerne  Tétat  civil  des  accusés ,  la  statistique 
donne  les  chiffres  suivants  :  célibataires,  2,443  (56  p.  ofo)\ 
marih  ayant  des  enfants,  1,119  (28  p.  0/0);  mariés  sans  en- 
fants, 376  (9  p.  0/0);  veufs  ayant  des  enfants,  247  (6  p.  0/0) î 
ctveufe  sans  enfants,  62  (1  p.  0/0). 

Sur  100  célibataires,  08  étaient  accusés  de  crime  contre 
les  personnes  et  62  de  crime  contre  les  propriétés.  A  Téeard 
des  accusés. mariés,  la  différence  est  moins  sensible  :  45  dune 
part  et  55  de  l'autre.  Quant  aux  veufs ,  ils  se  rendent  coupables 
sopt  fois  sur  dix  de  crime  contre  les  personnes  et  notamment 
d'attentat  aux  mœin^;  ainsi,  de  2i5  veufs  traduits  devant  les 
assises  pour  des  crimes  contre  les  personnes,  121  (56  p.  0/0) 
l'avaient  été  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur. 

Les  trois  dixièmes  des  accusés,  i,3oo  sur  4,347,  étaient 
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complètement  illettrés;  deux  tiers,  2,878  savaient  lire  el 
écrire,  et  169  [à  p.  0/0)  avaient  reçu  une  instruction  supé- 
rieure. Des  crimes^  contre  les  personnes  étaient  imputés  à  la 
moitié  (  5 1  p.  0/0)  des  accusés  de  la  première  catégone  et  à  près 
des  deux  cmquièmes  (Sg  p.  0/0)  de  chacune  des  deux  autres. 

Plus  des  six  dixièmes  des  accusés,  2,6^3  ou  61  p.  0/0,  ap- 
partenaient par  la  naissance  au  département  dans  lequel  ils 
ont  été  jugés;  un  cinquième,  870  ou  20  p.  0/0,  ny  était 
rattaché  que  par  le  domicile;  et  826  ou  19  p.  0/0  y  étaient 
complètement  étrangers. 

Des  ^,347  accusés,  4o6  (9  p.  0/0]  n avaient  pas  de  domi- 
cile fixe.  Les  autres  habitaient  :  i,95o  (45  p.  0/0]  des  com- 
munes rursdes,  et  1,991  (46  p.  0/0)  des  villes  ayant  au  moins 
2,000  habitants.  La  division  se  fait  donc,  pour  ainsi  dire, 
également;  mais  si  Ton  compare  ces  chiQVes  à  ceux  de  la 
population  générale,  on  voit  que  les  campagnes  donnent 
I  accusé  par  112,787  habitants  ou  8  sur  100,000,  et  les 
villes  1  accusé  sur  6,007  babitants  ou  17  sur  100,000,  soit 
un  peu  plus  du  double. 

Enfin ,  eu  égard  à  leurs  professions ,  les  accusés  peuvent 
être  classés  en  six  groupes  distincts  :  1®  attachés  au  travaui 
de  la  terre,  i,536  (35  p.  o/oj;  2"  ouvriers  des  diverses  in 

K  0/0);    0* 


dustries,  1,409  f3a  p.  0/0);  3*  commerçants,  fabricants  et 
négociants,  587  (i4p.  0/0 };  4''  exerçant  des  professions  libé- 
rales, 281  (6  p.  0/0];  5"  domestiques  attachés  à  la  personne, 
25i  (6  p.  0/0);  6°  gens  sans  aveu,  283  (7  p.  0/0).  Les  culti- 
vateurs sont  les  seuls  qui  commettent  plus  fréquemment  des 
crimes  contre  les  pei^onnes  que  des  crimes  contre  les  pro- 
priétés :  53  p.  0/0.  Cette  proportion  descend  à  45  p.  OjO 
?our  les  accusés  qui  exerçaient  des  professions  libérales,  à 
3  p,  0/0  pour  les  ouvriers  dmdustrie,  à  37  p.  0/0  pourle^ 
mendiants  et  vagabonds,  et  à  22  p.  0/0  pour  les  négociants 
et  commerçants. 

Les  causes  auxquelles  il  semble  rationnel  d  attribuer  les  ré- 
sultats qui  viennent  d'être  signalés  ont  été  si  souvent  déter- 
minées par  mes  prédécesseurs,  dans  les  rapports  antérieurs, 
que  je  m'exposerais  à  des  redites  en  voulant  de  nouveau  les 
caractériser.  Les  conditions  individuelles  de  sexe,  d  âge,  etc., 
exercent  d'ailleurs  sur  la  criminalité  une  influence  qui  se  ma- 
nifeste ,  chaque  année ,  par  des  indications  pour  ainsi  dire  inva- 


riables;  il  suffit,  pour  s'en  convaincre ,  de  jeter  les  yeux  sur  ie 
tableau  suivant,  qui  donne ,  pour  les  années  i SyS  a  1 879 ,  les 
cbifiînes  proportionnels  afférents  à  chaque  catégorie  d'accusés  : 


Aeaués 
de 


Sexe 


contre  l*ordre  poblic  o«  let  peraonnet. . . 
coaire  le»  propriété! 


Hommet. 


Ag* 


Moins  de  16  ans. 

16  à  ai  ans 

ai  à  4o  ans 

4o  à  60  ans 

Plus  de  60  ans . . 


GéiSbaUlres. 


Elaldvil. 


Mariés  i  Ayant  des  cnlknts. 

f  sans  enfants 


Venu 1  •y«ntd««enfi«nls. 

1  sans  enfants. 


Dogrp 
iTiasInctSoo.: 


Origine .... 


Complètement  illettrà. 

Sachant  lire  et  écrire 

Ayant  reçu  une  InstracUon  snpérienre. . 

Appartenant  aa  dépnrteoM^nt  par  Pori- 
gine 

Appartenant  an  département  par  le  do- 
micfle 

Étrangers  an  département  ou  sans  domi- 
cile   


DomidIe.. 


Domidiiés  dans  des  communes  rurales. . 
Domiciliés  dans  des  communes  urbaines. 
Sans  domicile  fixe 


Profession.. 


Occupés  au  traTAux  des  champs 

Ouvriers  des  diverses  indnstries 

Commerçants,  négociants,  commis,  etc. 

Domestiques  atlaoïés  à  la  personne 

Exerçant  des  professions  libérales 

Gens    sans    aveu ,    vagabonds ,    men- 
tants ,  ctc 
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BésdtaU  des  poursuites.  —  Le  jury  a  entièrement  accueilli 
less^nt  dixièmes  des  accusations  :  2,376  sur  3,627;  il  en  a 
modiné,  par  ses  verdicts,  4^0,  en  laissant  aux  faits  imputés 


dans  2^6  le  caractère  de  crime  et  en  les  faisant  dégénérer  en 
délits  dans  lyA;  enfin,  il  a  complètement  rejeté  601  accusa- 
tions, soit  18  p.  0/0.  Cette  proportion,  qui  nest  que  de 
i5  p.  0/0  pour  les  accusations  de  crime  contre  les  propriétés, 
s'élève  à  22  p.  0/0  pour  celles  de  crime  contre  les  personnes. 
Il  faut  chercher  la  raison  de  cette  différence  moins  dans  la 
nature  des  faits  que  dans  les  antécédents  des  accusés.  On 
compte,  en  effet,  60  récidivistes  sur  100  accusés  de  crime 
contre  les  propriétés  et  87  seulement  sur  100  accusés  de 
crime  contre  les  personnes. 

Les  réponses  négatives  du  jury  ont  produit  un  chifire  pro- 
portionnel d'acquittements  de  27  p.  0/0  en  matière  de  cnine 
contre  les  personnes,  de  26  p.  0/0  en  matière  de  faux  de 
toute  espèce,  de  22  p.  0/0  dans  les  accusations  d attentat 
contre  les  mœurs ,  de  1 5  p.  0/0  dans  celles  de  vol  et  de  9  p.  O/b 
dans  les  affaires  qui  intéressaient  Tordre  public. 

Mais  il  convient  de  ne  pas  s'attacher  outre  mesure  au 
nombre  des  acquittements  pour  apprécier  sùreaient  le  degré 
d'indulgence  ou  de  sévérité  du  jury;  et,  comme  je  le  disais 
dans  mon  rapport  sur  la  justice,  criminelle  en  1878,  cest  le 
nombre  des  aéclarations  de  circonstances  atténuantes  qui 
donne  aux  verdicts  du  jury  et  aux  décisions  des  cours  d'as- 
sises leur  véritable  portée.  Or  voici  ce  qui  ressort,  à  ce  der- 
nier point  de  vue ,  aes  tableaux  VII  et  VIII  du  compte  : 

Des  4,347  accusés,  989  (22  p.  0/0)  ont  été  acquittés  et 
1 87  n  ont  été  reconnus  coupables  que  de  simples  délits.  Les 
faits  relevés  dans  les  actes  d'accusation  ont  donc  été  déclarés 
constants  pour  3, 20 1 .  A  l'égard  de  846  de  ceux-ci ,  les  verdicts 
du  jury  sont  restés  muets  sur  les  circonstances  atténuantes, 
qui  ont  été  admises,  au  contraire,  en  faveur  de  2,355  ou 
74  p.  0/0  du  nombre  total;  c'est  la  proportion  ordinaire. 

Dans  les  accusations  les  moins  graves,  c'est-à-dire  dans 
celles  qui  n'entraînaient  pour  lés  coupables  que  la  peine  de 
la  réclusion,  le  jury  a  admis  les  circonstances  atténuantes 
dans  la  proportion  de  81  p.  0/0  (766  fois  sur  gSo).  Les  ma- 
gistrats ne  pouvaient  abaisser  la  peine  que  d'un  degré  et  de- 
vaient prononcer  la  peine  de  femprisonnement.  Mais,  dans 
les  aSaires  plus  importantes,  les  résultats  obtenus  semblent 
démontrer  que  le  jury  se  laisse  facilement  influencer  par  la 
gravité  de  la  peine  encourue ,  car  sa  sévérité  est  en  raison  in- 


verse  de  ceHe  de  la  loi.  Ainsi ,  sur  i  ,6à6  accuses  passibles  des 
travaux  forces  à  temps,  i,o8a  (les  deux  tiers  seulement, 
6&  p.  o/o)  ont  bénëncié  des  circonstances  atténuantes;  la 
prop(»rtion  est  de  près  des  trois  quarts  (76  p.  0/0)  pour  ceux 
cpii  avaient  été  déclarés  coupables  de  faits  entraînant  les  tra* 
vaux  forcés  à  perpétuité  (a  18.  sur  agS),  et  die  s  élève  à 
93  p.  0/0  en  matière  de  crimes  capitaux  hSg  sur  3i2). 

Les  magistrats ,  à  qui  la  loi  permet ,  dans  les  trois  ordres 
de  faits  oui  précèdent,  d'abaisser  la  peine  encourue  dun  ou 
de  deux  aegrés ,  ont  épuisé  leur  pouvoir  d'atténuation  69  fois 
sur  100  dans  les  cas  où,  sans  l'admission  des  circonstances 
atténuantes ,  ils  auraient  eu  à  prononcer  les  travaux  forcés  à 
temps,  &7  fois  sur  100  dans  les  affaires  où  la  peine  aiu^ait  été 
celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et  76  fois  sur  1 00  dans 
les  accusations  capitales.  Cette  dernière  proportion  descend 
à  60  p.  0/0  si  Ton  défalque  du  calcul  les  affaires  d'infanti- 
cide, dans  lesquelles,  comme  on  sait,  les  circonstances  atté- 
nuantes et  l'abaissement  de  la  peine  de  deux  degrés  sont, 
pour  ainsi  dire ,  de  règle. 

Les  drconstances  qui  motivent  l'indulgence  du  jury  et  des 
magistrats  sont  multiples ,  et  le  législateur  s'est  abstenu  de  les 
déterminer;  je  ne  tenterai  donc  pas  de  suppléer  à  ce  silence, 
rt  je  tmmnerai ,  sur  ce  point ,  par  une  constatation  qui  se 
reproduit  chaque  année  et  qui  atteste  que  le  sexe ,  l'âge  et  le 
degré  d'instruction  des  accusés  ne  sont  pas  sans  influence  sur 
les  verdicts  du  jury. 

Sur  100  hommes  accusés,  19  seulement  sont  acquittés; 
pour  les  femmes ,  la  proportion  monte  à  35  p.  0/0. 

La  répression  marche  en  sens  contraire  de  l'âge  et  du  de- 

é  d'instruction  des  accusés.  Ainsi ,  le  nombre  proportionnel 

es  acquittements,  qui  n'est  que  de  20  p.  0/0  à  regard  des 
accusés  mineurs  de  vingt  et  xm  ans,  s'élève  à  ai  p.  0/0  pour 
les  accusés  âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans,  à  aa  p.  0/0 
pour  ceux  qui  ont  de  quarante  à  soixante  ans,  et  à  27  p.  0/0 
pour  les  accusés  ayant  dépassé  cet  âge.  Sur  100  accuses  com- 
plètement illettrés,  18  seulement  sont  acquittés;  parmi  ceux 
qui  savaient  lire  et  écrire,  on  en  relève  a 3  p.  0/0,  et  ce  chiffre 
atteint  35  p.  0/0  à  l'égard  des  accusés  qui  avaient  reçu  une 
instruction  supérieure. 

Par  suite  des  verdicts  du  jury,  959  accusés  ont  été  acquit- 
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tes  et  3,388  condamnés.  Dans  le  premier  chiflre  figurent 
20  minem^  de  seize  ans,  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement  et  envoyés  en  correction  (i8j  ou  remis  à  leurs 
parents  (q),  et  3  accusés  de  fabrication  ae  fausse  monnaie 
qui  ont  été  exemptés  de  peine  (art.  i38  du  Code  pénal), 
mais  que  les  cours  d'assises. ont  condamnés  aux  firais  [i]  ou 
placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  (1).  Les  3,388  accusés  condamnés  lont  été  : 

23  à  la  peine  de  mort; 
itiO  aux  travaux  forcés  à  perpétuité; 
877  aux  travaux  forcés  à  temps; 
670  à  la  réclusion; 

1  à  la  dégradation  civique  (peine  principale)  accom- 
pagnée de  lemprisonnement  pour  cinq  ans; 
1,461   à  plus  d*un  an  d'emprisonnement; 
ai'i  à  un  an  ou  moins  de  la  même  peine; 
&  à  lamende  seulement. 

Condamnations  à  mort  —  Les  2  3  accusés  condamnés  à 
mort  (20  hommes  et  3  femmes)  avaient  été  poursuivb  : 
2  pour  parricide,  16  pour  assassinat,  1  pour  empoisonn^ 
ment,  1  pour  infanticide,  2  pour  meurtre  précédé  ou  suivi 
de  viol  et  1  pour  incendie  d  une  maison  hanitée.  Il  se  trou- 
vait parmi  eux  10  repris  de  justice.  La  peine  capitale  a  été 
commuée  pour  18,  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
et,  pour  1  sexagénaire,  en  celle  de  la  réclusion  perpétuelle; 
la  justice  a  suivi  son  cours  pour  les  4  autres. 

Surveillance  de  la  hante  police.  —  Il  résulte  du  tableau  X  de 
ce  compte  que  i,54t2  accusés  ont  été  condamnés  à  des  peines 
nfHictives  et  infamantes  temporaires.  Les  cours  d'assises  ([ui 
avaient  à  se  prononcer,  à  leur  égard ,  sur  la  surveillance  de 
la  haute  police,  ont  dispensé  de  cette  peine  accessoire  71  i 
d'entre  eux  (47  p.  0/0);  elles  Tont  maintenue  pour  818,  mais 
en  en  réduisant  la  durée  pour  353  entre  dix  et  vingt  ans,  et 
pour  253  à  moins  de  dix  ans. 

Contumaces  jugés.  —  En  dehors  des  3,427  accusations  ju- 
gées contradictoirement,  les  cours  d  assises  ont  statué,  en 
1879,  sans  l'assistance  du  jury,  sur  281  affaires  par  contu- 
mace, dont  71  concernaient,  des  crimes  contre  les  personnes 


et  310  des  crimes  contre  les  propriétés.  Les  faits  le  plus  fré- 
quemment relevés  consistaient  en  vols  ou  abus  de  confiance 
qualifiés,  97;  en  faux  divers,  70;  en  viols  ou  attentats  à  la 
pudeur,  ^9;  et  en  banqueroutes  frauduleuses,  89.  Les  accu- 
sés étaient  au  nombre  de  298;  les  cours  d  assises  les  ont  con- 
damnés :  8  à  la  peine  de  mort,  18  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, 1912  aux  travaux  forcés  à  temps,  79  à  la  réclusion,  et 

1  à  la  dégradation  civique. 

Contamaces  repris.  —  Parmi  les  ktik'j  accusés  traduits,  en 
1879,  devant  le  jury,  96  Tétaient  pour  des  faits  qui  avaient 
précédemment  motivé  des  condamnations  par  contumace. 
Ils  avaient  été  repris  :  12  dans  Tannée  du  premier  arrêt, 
hk  entre  la  deuxième  et  la  cinquième  année,  19  entre  la 
siiième  et  la  dixième,  et  10  après  dix  ans.  Près  du  quart, 
n  ont  été  acquittés  et  78  ont  vu  prononcer  contre  eux  : 

2  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  18  les  travaux  forcés  à 
temps,  1 1  la  réclusion  et  4a  Temprisonnement. 

Délits  politiques  et  de  presse.  —  Les  cours  d'assises  n  ont  eu 
à  juger,  en  1879,  que  0  affaires  de  presse  présentant  :  a  des 
délits  d'outrage  à  la  religion  catholique,  et  1  le  délit  d  exci- 
tation i  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement.  liCs  préve- 
nus, au  nombre  de  5',  ont  été  :  4  acquittés  et  1  condamné  à 
trois  mois  d'emprisonnement  et  3,ooo  francs  d'amende. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  GORREGTIONNBLS. 

Affaires.  —  Le  nombre  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux 
correctionnels  est  monté  de  i63,7!i9  en  1878  à  167,1^7  en 
1879,  mais  en  restant  encore  au-dessous  de  celui  de  1876. 
L'augmentation  de  1879  porte,  en  grande  partie,  sur  les  af- 
faires poursuivies  par  le  ministère  public  et,  parmi  elles,  sur 
sur  celles  de  vol,  de  vagabondage  et  de  mendicité. 

Ces  167,1^7  affaires  se  divisaient  en  ii&6,5a5  délits  com- 
muns f88  p.  0/0)  et  20,622  contraventions  fiscales  ou  fores- 
tières (1 2  p.  0/0). 

Ne  pouvant  donner  ici  une  nomenclature  des  nombreuses 
infractions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels ,  je  me  bor- 
nerai à  indiquer,  dans  le  tableau  ci-après ,  pour  les  cinq  der- 
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nières  années  de  Ja  statistique,  le  nombre  de  c^es  qui,  par 
leur  gravité  ou  leur  fréquence,  sollicitent  l'attention: 


1 


MATURE  DES  INFRACTIONS. 


InfiractioQ  ta  ban  de  turveilUuice. 

Vagabondage 

Mendicité 

RébeUion 

Oatrages  envers  des  agents 

Délits  contre  la  religion  on  ses  mi- 
nistres  

Coups  et  blessures  volontaires... . 

Délits  contre  les  mœurs  ' 

Suppression  et  exposition  d'enfant. 

Diffamation,  injures  et  dénoncia- 
tion calomnieuse 

Vols  simples 

Fraudes  au  préjudice  des  restaura- 
teurs  

Banqueroute  simple 

Escroanene 

Abus  ae  confiance 

Fraudes  commerciales 

Destruction  d'arbres ,  de  récoltes , 
de  clôtures 

Délits  politiques  et  de  presse 

Colportage  a*imprimés  sans  auto- 
risation  

Délit!  électoraux 

Armes  prohibées ,  armes  de  guerre 
(  Port  ou  détention  d'  ) 

Chasse  (Délits  de) 

Chemins  de  fer  (Infractions  aux 
lois  sur  les  ) • 

Cafés,  cabarets  (Ouverture  sans 
autorisation  de  ) 

DtUits  ruraux ,  maraudage 

Ivresse  (deuxième  récidive) 

Conscription  des  chevaax.  (  Lan  du 
i"aoùt  1874.) 

Douanes ,  contributions  indirectes , 
<)ctrois 

Pèche  (DéliUdc) 

Forêts  (  Contraventions  aux  lois  sur 
les) 

Autres  délits  ou  contraventions. . . 


NOMBRE  DES  AFFAIRES 

JUGisS  P4a  LBS  TaiBOBAQX  COUEfiTlOniL»  U 


Totaux. 


1875. 


5,898 

8,4ao 

6,373 

3,367 

14,566 

170 

18,419 

3,756 

2  30 

3.888 

50,030 

67â 

920 

a, 880 

3,iaa 

3,a43 

1,984 
269 

4qi 
6^3 

655 
19,554 

1,818 

3,469 

43a 

5.5a3 

2,oa8 

8,718 
4.970 

6,ia5 
8,583 


i67,ai4 


1870. 


4.137 
8,a70 
5,766 
3,iao 
i3,o34 

i55 

18,916 

5,655 

ai4 

3,044 
31,781 

Su 

777 
a,7iO 

3,195 

3,a68 

i,93a 
é38 

282 
3i3 

5i4 
ai, 197 

1.568 

».9<»7 
467 

5.387 
4,616 

5,592 

6,5i7 
8,373 


169,313 


1877. 


4.267 
ô»667 
0,339 
a.901 
i3.6o5 

180 

18,749 

3,A78 

174 

3,a8o 

33,35 1 

1,355 
857 
3,068 
3,309 
3,3oo 

2,200 
i,i37 

953 
64 1 

478 
17.078 

1,488 

4,462 

993 

7.768 
5,639 

5,794 
7^ 


165.698 


1878. 


a,9aa 

3 1,801 

1.474 
958 
2,845 
3.288 
3,i53 

a,i8a 
463 


7.682 
6,65o 

6,108 
7,578 


163,739 


».9S7 


1,591  »»^^ 


i,lo5 
686 

3,618 


i,38o       1,65* 


5,à2i 
7.u3 


167,147 


'  Outrage  public  à  la  pudeur;  excitation  habituelle  à  la  débauche;  adaltère; 
attentat  à  la  pudeur  par  on  mineur  de  seiae  ans  ;  outrageft  A  la  moi«le  pvUique. 
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Le  fait  le  plus  saillant  que  met  en  relief  ce  tableau ,  o*eat 
i  accroissement  du  nombre  des  affaires  de  vagabondage  et  de 
mendicité.  Le  chiilre  de  ces  délits  est,  en  1879,  supérieur  de 
a, 636  à  celui  de  1875.  Les  sept  dinièmes  des  prévenus  pour- 
suivis, en  1879,  pour  des  délits  de  cette  nature  avaient  déji 
comparu  devant  la  justice,  et  un  graud  nombre  d*entre  eux 
sont  revenus  plusieurs  fois  à  la  narre  dans  le  courant  de 
l'année. 

En  matière  de  vol,  laugmentation  na  rien  d'alarmant, 
uuismi'elle  ne  porte  pas  le  chi£Bre  total  au-dessus  de  celui 
ae  1077. 

La  loi  du  a  6  juillet  1873,  qui  réprime  les  fraudes  com- 
mises au  préjudice  des  restaurateurs,  reçoit  de  jour  en  Jour 
une  application  plus  fréquente  :  de  673  seulement  en  1075, 
le  nombre  des  infractions  jugées  s  est  successivement  élevé 
jusqu'à  1,772  en  1879. 

On  relève  enfin  une  aggravation  en  matière  de  délits  de 
chasse  et  de  délits  forestiers.  Â  f égard  des  premiers,  1  ac- 
croissement de  criminalité,  bien  que  peu  important,  est  rédi; 
mais,  en  ce  qui  concerne  les  seconds,  il  nest  qu apparent  et 
c(HTespond  uniquement  à  une  réduction  du  nombre  des 
transactions  consenties  avant  jugement  par  l'Administration 
forestière.  Si  Ton  ajoute,  en  effet,  celles-ci  aux  affaires  jugées, 
on  relève,  pour  1875,  un  total  de  37,361  délits  commû;  en 
1876,  le  cniffre  montait  même  à  29,683,  tandis  qu*en  1879 
les  7,1 15  affaires  jugées ,  réunies  aux  19,592  transactions  in- 
tervenues, ne  forment  ensemble  qu'un  total  de  26,707. 

Par  contre,  on  signale  avec  satisfaction  la  diminution  ré- 
iruiière  du  nombre  des  affaires  d'ivresse  (2*  récidive)  :  elle 
^  de  46  p.  0/0  du  commencement  de  la  période  à  la  fin.  Ici 
ia  répression  parait  être  efficace. 

Enfin,  l'augmentation  qu'avait  produite  l'élévation  des 
droits  sur  les  boissons  dans  le  nombre  des  contraventions 
aux  lois  sui*  les  douanes  et  les  contributions  indirectes  a  cessé 
t't  la  réduction  s'accentue  d'année  en  année.  Il  n'en  a  été 
jugé,  en  1879,  que  6,928  au  lieu  de  8,718  en  1876. 

Les  167,147  affaires  de  1879  avaient  été  introduites  : 
^.748  (4  p.  0/0)  par  les  parties  civiles;  12,218  (7.  p.  0/0)  par 
(les  administrations  publiques  et  1^9,181  (89  p.  0/0)  par  le 
ministère  public.  Dans  01,108  ou  54  p.  0/0  de  ces  der- 
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nières,  ies  prévenus  ont  été  cités  directement  à  l'audience  en 
vertu  du  Gode  d'instruction  criminelle;  dans  37,657  ou 
2  5  p.  0/0,  ils  ont  été  conduits  immédiatement  à  la  barre  ou 
cités  d  urgence  pour  ie  lendemain  (loi  du  ao  mai  i863  sur 
les  flagrants  délits),  et  dans  3o,&i6  ou  ai  p.  0/0,  ils  ont 
comparu  devant  le  tribunal  correctionnel  en  exécution  âor> 
donnances  de  renvoi  de  juges  d'instruction.  Ces  diverses  pro- 
portions sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  de  1078. 

Prévenus.  —  Les  affaires  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels concernaient  196,056  prévenus,  dont  1 68,063 
hommes  (86  p.  0/0)  et  ^7,991  femmes  (i4  p.  0/0).  La  divi- 
sion ,  par  sexe ,  est  la  même  que  pour  les  accusés. 

Sous  le  rapport  de  Tâge,  la  statistique  ne  peut  donner 
d'indications  précises  qu'à  1  égard  des  prévenus  de  délits  com- 
muns, parce  qu'un  extrait  du  casier  judiciaire  est  joint  i 
chaque  dossier  et  que  les  jugements  par  défaut  sont  relativ^ 
ment  rares  (8  p.  0/0).  En  matière  de  contraventions  spé- 
ciales, au  contraire,  le  nombre  de  ces  dernières  décisions 
excède  3o  p.  0/0,  et,  d'autre  part,  il  n'est  pas  dressé ^e  bul- 
letin du  casier  pour  les  délits  forestiers,  qui  entrent  pour 
plus  du  tiers  dans  ie  total.  Voici  comment  se  classent,  eu 
égard  à  leur  sexe  et  à  leur  âge ,  les  171,610  prévenus  auxquels 
étaient  imputés  des  délits  communs  : 


HOums, 


Moins  de  1 6  ans .       5,745  ou   4  P-  0/0         935  ou    4  p*  0/0. 

16  à  ai  ans.....  ai,3i3      14  a.9o5      11 

Plus  de  31  ans. .  119,567      82  ai,i35      85 

Totaux....^  1 46,645  34*965 


Ces  chiffres  proportionnels  se  reproduisent,  chaque  annéo. 
avec  une  régularité  telle  qu  on  ne  peut  que  les  enregisti*er 
sans  commentaires. 

Résultat  des  poursuites.  —  Les  affaires  correctionnelles  ont 
reçu ,  en  1 879 ,  comme  toujours ,  une  solution  diflFérente  sui- 
vant la  qualité  des  parties  poursuivantes.  Les  administration^ 

publiques  n  échouent  complètement  que  2  fois  sur  100. 
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tandis  que  les  parties  civiles  subissent  28  échecs  sur  1 00  pour- 
suites qu*eiies  intentent.  Quant  au  ministère  public,  gui  en 
1879  ^  introduit  169,181  affaires,  il  na  vu  acquitter  le  seul 
prévenu  ou  tous  les  prévenus  que  dans  4«435,  un  peu  moins 
de  3  p.  0/0.  Les  écarts  d'un  exercice  à  Tautre  ne  vont  pas 
au  delà  dun  centième. 
Sur  les  196,066  prévenus  jugés,  io,45i  (un  vingtième, 

5  p.  0/0)  ont  été  acquittés  purement  et  simplement;  4,3o9 
mineurs  de  seize  ans  (a  p.  0/0),  acquittés  comme  ayant  agi 
sans  discernement,  ont  été  :  1^756  remis  à  leurs  parents, 

6  (jeunes  vagabonds)  placés  sous  la  surveillance  de  la  baute 
pouce  (art  271,  S  a,  du  Code  pénal),  2,089  envoyés  dans 
des  maisons  d'éducation  correctionnelle  (art«  66  du  Code 
pénal)  pour  plus  dun  an,  et  458  pour  un  an  ou  moins;  enfin 
les  prévenus  condamnés  font  été  :  73,399  (38  p.  0/0)  à 
l'amende  seulement,  io2,o34(52  p.  0/0)  à  un  an  au  plus 
d'emprisonnement,  et  5,963  (o  p.  0/0)  à  plus  dun  an  oe  la 
même  peine. 

Comme  peines  accessoires ,  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice a  été  prononcée  contre  1,714  condamnés  (même  chiffre 
çuen  1878),  et  l'interdiction  des  droits  mentionnés  en  lar- 
licle  42  au  Code  pénal  contre  84a  (71  de  plus  qu'en  1878). 

Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  a  été  accordé  à 
78,873  prévenus  condamnés  pour  des  délits  communs;  c'est 
*^9  P-  ^h'  Voilà  trois  ans  de  suite  que  la  statistiq[ue  relève 
cette  proportion. 

En  police  correctionnelle ,  la  proportion  des  acquittements 
t'st  guatre  fois  moindre  que  devant  les  cours  d'assises  (5  p.  0/0 
au  Ueu  de  2  a  p.  0/0);  quant  à  celle  des  admissions  de  cir- 
constances atténuantes ,  l'écart  est  de  1 5  centièmes ,  59  p.  0/0 
au  lieu  de  74  p.  0/0.  Si,  en  matière  criminelle,  ce  dernier 
chifire  peut  être  considéré  comme  le  critérium  de  la  répres- 
sion, il  nen  est  pas  de  même  en  matière  correctionnelle, 
parce  que,  dans  beaucoup  de  cas,  les  tribunaux  peuvent  des* 
cendre  au  minimum  de  la  pénalité  sans  recourir  à  l'article  463 
du  Code  pénal. 

Les  prévenus  de  vagabondage,  de  mendicité  et  de  vol 
jouissent  du  bénéfice  des  dispositions  de  cet  article  quatre- 
vingt-dix-huit,  quatre-vingt-treize  et  quatre-vingt-huit  fois 
sur  cent 
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Appels  de  police  correctionnelle.  —  Il  n'a  été  inteqcté  que 
7,652  appels  en  1870,  c'est-à-dire  que,  sur  1,000  jugements, 
a6  seulement  ont  été  attaqués. 

Ces  appels  intéressaient  8,906  prévenus  qui  étaient:  7,1 70 
appelants,  i ,385  intimés  et  Uôlx  run  et  lautre  à  la  fois. 

Les  cours  ont  confirmé  5,52-7  des  décisions  portées  devant 
elles;  c'est  72  p.  0/0.  Par  a, 120  arrêts  infirmatifs,  elles  ont 
amélioré  le  sort  de  i,5oa  prévenus  et  aggravé  celui  de  goB, 
près  des  quatre  dixièmes.  Ainsi,  deux  fois  sur  cinq,  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  élèvent  la  ré- 
pression soit  en  condamnant  des  prévenus  qui  avaient  été 
acquittés  en  première  instance,  soit  en  aggravant  la  peine 
prononcée  par  les  premiers  juges. 

TROISIÈME  PARTIE. 

RECIDIVES. 

Dans  plusieurs  des  rapports  qui  ont  accompagné  les 
comptes  généraux  de  la  justice  criminelle,  mes  prédéces- 
seurs ont  eu  à  exprimer  le  regret  d'avoir  à  constater  un  nou- 
veau développement  de  la  récidive.  Je  suis  contraint,  comme 
eux,  de  consigner  ici  l'accentuation  de  ce  mouvement. 

Accusés  récidivistes.  —  Des  3,388  accusés  condamnés  en 
1879  par  les  cours  d'assises,  1,710  ou  5o  p.  0/0  avaient  déjà 
eu  à  répondre  de  précédents  méfaits.  La  proportion  n'avait 
été  que  de  49  p.  0/0  en  1878,  de  48  p.  (yo  en  1877  et  de 
Un  p.  0/0  en  1876.  H  y  a  vingt  ans,  elle  n'excédait  pas 
35  p.  0/0,  et  c'est  par  une  gradation  régulière  qu'elle  est  ar- 
rivée au  chiflfre  considérable  de  1879. 

La  récidive  est,  parmi  les  accusés  de  vol  qualifié,  d^ 
7ÎI  p.  0/0;  elle  tombe  à  57  p.  0/0  parmi  ceux  de  vol  domes- 
tique. La  moyenne  générale  (5o  p.  0/0)  est  celle  des  accusés 
de  coups  envers  des  ascendants,  de  coiips  ayant  occasionne 
la  mort  sans  intention  de  la  donner,  de  fabrication  de  fausse 
monnaie;  elle  descend  ensuite  à  48  p.  0/0  en  matière  de 
banqueroute  frauduleuse  et  d'incendie,  à  47  et  à  4^  p-  0^ 
en  matière  de  meurtre  et  d'assassinat ,  et  n  est  plus  que  de 
39  p.  0/0  pour  les  faussaires  et  de  38  p.  0/0  pour  les  accusés 
condamnés  pour  des  viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur.  Elle 
n'atteint  pas  i  o  p.  0/0  en  matière  d'infanticide  et  d'avo^(^ 
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ment;  aussi  fon  ne  compte  que  2&  femmes  récidivistes  sur 
100  accusées  condamnées,  tandis  que  pour  les  hommes  le 
chifre  correspondant  est  de  54  p.  o/o. 

Les  1,710  accusés  récidivistes  avaient  précédemment  subi  : 
18  les  travaux  forcés,  80  la  réclusion,  et  1,61a  des  peines 
correctiomielles.  En  1879,  les  cours  d  assises  les  ont  con- 
damnés :  10  à  la  peine  de  mort,  80  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  555  aux  travaux  forcés  à  temps,  896  à  la  réclu- 
sion, 1  à  la  dégradation  civique  et  668  à  l'emprisonnement. 
Ce  dernier  nombre,  rapproché  du  total,  donne  3q  p.  0/0, 
quand  on  avait  relevé  seulement  87  p.  0/0  en  1878,  35  p.  0/0 
en  1877  et  34  p.  0/0  en  1876. 

Prévenus  récidivisies.  -*  Le  nombre  des  prévenus  récidi- 
vistes s  est  élevé  de  69,556  en  1878  k  70,555  en  1879.  C'est, 
eu  égard  au  nombre  total  des  prévenus  condamnes  par  les 
tribunaux  correctionnels,  défalcation  faite  des  délinquants 
forestiers,  4o  p.  0/0  pour  ces  deux  années. 

En  matière  correctionnelle ,  la  proportion  des  femmes  ré- 
cidivistes est  plus  forte  qu'en  matière  criminelle  :  3t2  p.  0/0 
au  lieu  de  q 4  p.  0/0;  celle  des  hommes,  au  contraire,  est 
plus  faibie  :  46  p.  0/0  au  lieu  de  54  p.  0/0. 

Hus  d'un  cinquième  des  repris  de  justice  jugés  et  con- 
damnés de  nouveau  en  1879  étaient  en  état  de  récidive  lé- 
;:aie:  1 5,589  ^^  ^^  P-  ^A''  ^^  comptait  parmi  eux  4^26  an- 
ciens forçats  et  1,2  a  2  reclusionnaires;  les  autres  avaient  été 
lil>érés  d'un  emprisonnement  de  plus  d'un  an.  Par  rapport  à 
l'année  1876,  soit  en  quatre  ans,  l'augmentation  du  nombre 
des  récidivistes  de  ces  trois  catégories  est  de  i,634  ou  de 
12  p.  0/0.  Près  des  deux  tiers  des  prévenus  récidivistes, 
45,076  ou  64  p.  0/0,  avaient  antérieurement  subi  im  empri- 
sonnement d'une  durée  maxima  d'un  an,  et  9,892  (1 4  p.  0/0) 
navaient  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

Après  les  prévenus  en  rupture  de  banc,  ceux  qui  four- 
nissent le  plus  de  récidivistes  sont  les  prévenus  de  vagabon- 
dage h\  p.  0/0),  de  mendicité  (66  p.  0/0),  de  vol  (48  p.  0/0), 
de  délit  de  cnasse  (48  p.  0/0),  d'escroquerie  (46  p.  0/0),  de 
rébellion  et  d'outrages  envers  des  fonctionnaires  (45  p.  0/0), 
d'abus  de  confiance  (43  p.  0/0),  de  délits  contre  les  mœurs 
[h  p.  0/0),  et  de  coups  volontaires  (32  p.  0/0). 
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Les  tribunaux  ont  condamne  à  lamcnde  1 3, 3o8  prévenus 
récidivistes  :  à  un  an  ou  moins  d'emprisonnement,  53,5&8; 
à  plus  d'un  an ,  mais  à  moins  de  cinq  ans ,  4,638 ,  et  à  plus  de 
cinq  ans,  6i  seidement.  Il  s'ensuit  que  les  sept  dix^mes  des 
individus  en  état  de  récidive  légale  n  ont  vu  prononcer  contre 
eux,  en  1879,  que  des  peines  de  moins  dW  an  d'emprison- 
nement; aussi  le  nombre  des  prévenus  récidivistes  qui  ont 
été  condamnés  deux  fois  dans  1  année  s'est-ii  élevé  de  6,85 1 
en  1878  à  7,556  en  1879,  et  cdui  des  prévenus  condamnés 
trois  fois  au  moins,  de  3,o45  à  3,237. 

De  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire, 
—  Avant  d  aborder  l'analyse  des  tableaux  consacrés  à  letudc 
de  la  récidive  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire, 
ie  crois  devoir  rappeler  que  les  investigations  auxquelles  sest 
livrée  mon  Administration  portent,  comme  par  le  passé,  sur 
trois  années,  celle  du  compte  et  les  deux  precédentes,  et  ne 
se  réfèrent  qu'aux  condamnés  qui  ont  été  libérés  des  maisons 
centrales  dans  le  cours  des  trois  exercices  et  aux  jeunes  dé- 
tenus sortis,  pendant  la  même  période,  des  établissemenb 
d'éducation  correctionnelle.  Cet  examen,  ayant  pour  but  de 
rechercher  l'influence  moralisatrice  du  régime  auquel  sont 
soumis  les  condamnés ,  serait  sans  valeur  rédle  à  l'égard  des 
forçats  rapatriés,  dont  le  nombre  est  très  restreint,  aussi  bien 
u'à  l'égard  des  condamnés  qui  n'ont  subi  qu'une  détention 
e  quelques  mois. 

Ceci  posé,  il  résulte  du  tableau  LU  du  compte  que,  sur 
6,069  bommes  libérés,  en  1879,  des  diverses  maisons  cen- 
trales, 1,1 38  (19  p.  0/0)  ont  été  repris  et  condamnés  de 
nouveau  pendant  la  même  année  et  un  certain  nombre  plu- 
sieurs fois. 

Pour  les  libérés  de  1878,  à  l'égard  desquels  le  champ  d'iu- 
vestigation  est  plus  vaste,  puisque  les  recherches  des  réodives 
s'étendent  sur  un  an  au  moins  et  deux  ans  au  plus,  les 
chiffres  sont  plus  caractéristiques  :  a,4i3  sur  6«ioo  ont  été 
repris  soit  en  1 878 ,  soit  en  1 870  ;  c'est  ào  p.  0/0  (sept  cen- 
tièmes de  plus  que  l'année  précédente).  Si  l'on  tient  compte. 
non  pas  des  individus,  mais  des  nouveaux  jugements  de 
condamnation,  la  proportion  s'élève  à  63  p.  0/0;  elle  n'avait 
pas  encore  été  atteinte  jusqu'à  ce  jour.  Dans  le  rapport  sur 
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iadjoninistration  de  la  justice  criminelie  en  1878,  j  avais 
d*ailieurs  lait  pressentir  cet  accroissement. 

Enfin,  2,&9i  des  6,890  libérés  de  1877  ont  été  repris  une 
seule  fois  ou  pour  la  première  fois  :  i,tii6  en  1877,  qiS  en 
1878,  et  36o  en  1870.  C'est,  pour  Tensemble,  une  propor- 
tion de  39  p.  ojo^  qui  monte  à  87  p.  0/0  si  Ton  prend  pour 
base  du  calcul  le  nombre  des  condamnations  prononcées 
depuis  la  libération. 

Les  lemmes  sont  peu  nombreuses,  comme  on  la  vu,  tant 
panni  les  accusés  que  parmi  les  prévenus  [ik  p.  0/0);  il  en 
est  nécessairement  de  même  parmi  les  récidivistes. 

La  proportion  des  femmes  libérées  pendant  les  trois  an- 
nées qui  nous  occupent  et  reprises  de  nouveau  jusqu  au  3 1  dé- 
cembre 1879  ^^  s  élève  pas  au  delà  de  9  p.  0/0  pour  les 
libérées  de  1879,  de  10  p.  c/o  pour  celles  de  1878  et  de 
a3  p.  0/0  pour  celles  de  1877. 

Le  tableau  suivant  indique  le  nombre  de  fois  que  les  li- 
bérés des  deux  sf^es  ont  été  repris  et  condamnés  de  nou- 
veau depuis  leur  sortie  de  la  maison  centrale  jusqu  au  3i  dé- 
cembre 1879  : 


lioe  fuis 

Deux  fois 

Trois  fois 

Qoatre  fois 

Cinq  fois 

Six  fois 

Sept  fois 

Hait  fois .... 

Neuf  fois. 

Dix  fois 

Douze  fois 

Quatorze  fois .... 

TOTAIJX 


DE  1877. 


1,406 
679 

176 

84 
45 
27 
11 
8 

7 
1 


31769 


LIBERES 


DE  1878. 


1,811 
5l2 

29 
lô 

4 
a 
f 

B 

a 
a 


2,652 


DE  1879. 


979 
210 

41 

9 


1,241 


Ainsi  i,o65  condamnés,  en  état  de  récidive  légale,  ont 
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pu,  au  sortir  de  leur  dëtention,  reparaître  plus  de  deux  fois, 
dans  un  laps  de  temps  relativement  restreint,  devant  la  jus^ 
tice,  sans  être  frappés  du  maximum  de  la  peine  édictée  par 
la  loi,  bien  que  la  nature  des  faits  imputés  à  cette  caté- 
gorie de  récidivistes  autorisât  ime  répression  plus  énei^ique, 
ainsi  que  cela  ressort  du  tableau  XLVII  du  compte. 

Les  renseignements  qxii  suivent  établissent  que  f  amende- 
ment  des  détenus  ne  s'obtient  en  général  qu'après  une  priva- 
tion suffisamment  prolongée  de  la  liberté.  En  effet,  lecnifre 
Proportionnel  des  récidives  après  la  libération  ne  dépasse  pas 
1  p.  o/o  pour  les  libérés  des  sept  maisons  centrales  a  Aniane, 
de  Beaulieu,  de  Casabianda,  de  Castelluccio ,  de  Chiavari,  de 
Melun  et  de  Riom,  prises  dans  leur  ensemble;  or,  c'est  dans 
ces  établissements  que  sont  envoyés  les  reclusionnaires  et  les 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  longue  durée  :  tandis 
que ,  pour  les  libérés  des  maisons  où  se  subissent  les  peines 
d'emprisonnement  d'une  durée  inférieure  à  deux  ans,  ia 
proportion  des  récidives  s'élève  à  4o  p.  o/o,  et  elle  est  même 
de  lili  et  de  46  p.  o/o  en  ce  q'ui  concerne  les  condamnés 
sortis  des  maisons  centrales  d'Albertville  et  de  Loos. 

Ces  indications  de  la  statistique  sur  la  conduite,  pendant 
deux  ans  et  demi  en  moyenne ,  des  condamnés  libérés  des 
maisons  centrales,  démontrent  la  nécessité  de  persévérer 
dans  1  étude  de  la  réforme  pénitentiaire  et  l'organisation  de 
tous  les  moyens  propres  à  développer  l'action  moralisatrice 
du  régime  imposé  aux  détenus. 

Le  patronage,  après  la  libération,  peut  puissamment  aider 
à  remédier  à  cet  état  de  choses,  et  le  Parlement,  s'associant 
aux  principes  sur  lesquels  il  repose,  vient  d'élever  au  double 
la  suDvention  que  l'État  accorae  chaque  année  aux  sociétés 
dont  il  forme  l'objet  principal.  Bien  que  la  réforme  ne  puisse 
être  promptement  accomplie ,  il  est  permis  néamoins  d'ex- 

§  rimer  de  nouveau  l'espoir  qxie  la  récidive  cédera  peu  à  peu 
evant  les  efforts  combinés  de  l'Administration ,  du  Gouver- 
nement et  des  sociétés  privées. 

Ce  patronage,  qui  s'exerce  depuis  longtemps  à  Tégard  des 
jeunes  détenus,  a  produit  les  meilleurs  effets,  car  la  récidive 
après  la  libération,  qui  dépassait  naguère  20  p.  0/0,  est 
descendue  aujourd'hui  à  i4  p.  0/0  pour  les  garçons  et  à 
7  p.  0/0  pour  les  filles.  L'amendement  des  enfants  est,  sans 
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doute,  plus  facile  à.  obtenir  que  celui  des  adultes;  cepen- 
dant, lorsqu'on  voit  que,  sur  70,000  récidivistes,  près  de 
2,000  ont  pour  premier  antécédent  une  détention  correc- 
tioonelle,  on  ne  peut  qu  applaudir  à  l'énergie  constante  des 
bommes  qui  consacrent  leur  temps  et  leurs  études  à  la  mo- 
ralisation  de  f  enfance  coupable. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  DE  SIMPLE  POLICE. 

Le  nombre  des  accusations  jugées  par  les  cours  d'assises  et 
celui  des  aflaires  soiunises  à  la  juridiction  correctionnelle 
0 ont  subi,  de  iSyS  à  1879,  V^^  ^^^  oscillations  naturelles, 
et  les  deux  chiilres  extrêmes  de  la  période  sont  à  peu  de 
chose  près  les  mêmes.  Il  n'en  est  pas  ainsi  pour  celui  des 
contraventions  portées  devant  les  tribunaux  de  simple  police. 
Après  avoir  été  de  4^3,333  en  1876,  il  a  diminué,  chaque 
année,  de  30,00.0  environ  :  430,736  en  1876;  —  401,179 
en  1877;  —  380,138  en  1878,  —  et  360,378  en  1879. 

Près  de  la  moitié  des  affaires  jugées,  en  1879,  par  les  tri- 
bunaux de  simple  police  consistaient  en  contraventions  aux 
lois  sur  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques.  On  en  comptait 
164,093,  parmi  lesquelles  54,644  étaient  relatives  à  l'ivresse 
publique,  33,757  à  des  bruits  et  tapages  nocturnes,  19,533  à 
des  voies  de  fait  ou  violences  légères,  i4,68i  à  l'ouverture  ou 
ilafenueture,  à  des  heures  indues,  des  cafés  et  cabarets, 
5,679  ^  ^^  injures  simples,  3, 03 3  à  des  jeux  de  hasard  ou 
de  loterie  sur  la  voie  publique,  etc. 

Pour  avoir  le  nombre  total  des  contraventions  d'ivresse 
jugées  pendant  Tannée,  il  faut  ajouter  aux  54,644  ci-dessus, 
8,36o  dont  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  connaître , 
parce  qu'elles  étaient  connexes  à  des  délits.  Il  n'est  même  pas 
sans  intérêt,  à  cette  occasion,  de  rechercher  la  nature  de  ces 
derniers,  afin  de  voir  les  résultats  de  ces  habitudes  d'intem- 
pérance. Sur  i6,o5o  ]^révenus  jugés  pour  rébellion  et  ou- 
trages à  des  agents,  4,444  étaient  en  état  d'ivresse  au  moment 
du  délit i  c'est  38  p.  0/0;  la  proportion  est  de  18  p.  0/0  en 
matière  de  destruction  de  clôtures ,  de  1 7  p.  0/0  en  matière 
de  délits  politiques  commis  par  la  parole ,  de  7  p.  0/0  en  ma. 
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tière  d'outrage  public  à  la  pudeur.  Les  mendiants  en  four- 
nissent également  7  p.  0/0,  les  prévenus  de  coups  et  Messures 
6  p.  0/0 ,  les  vagabonds  Ix  p.  0/0.  La  loi  du  28  janvier  1 873,  pen- 
dant les  trois  premières  années  de  son  application ,  a  provoqué 
un  nombre  considérable  de  poursuites  devant  les  tribunaux  de 
simple  police.  Il  avait  atteint  81,^86  en  1878,  mais  depuis  il 
a  régulièrement  baissé,  pour  nétre  plus,  en  1879,  que  de 
blxfilxU'  Depuis  longtemps  déjà  Tivresse  est  lobjet  des  préoc- 
cupations dfes  médecins  et  des  criminalistes  ;  des  sociétés  de 
tempérance  se  sont  formées,  des  congrès  internationaux  ont 
été  réunis  pour  étudier  les  moyens  d enrayer  lextension  de 
Tivrognerie.  Nous  devons  nous  féliciter  de  voir  en  France  le 
nombre  des  cas  d*ivre5se  publique  réduit  d  un  tiers ,  en  cinq 
ans ,  par  une  surveillance  active  et  une  ferme  application  de 
la  loi. 

Indépendamment  des  164,09^  contraventions  relatives  à 
la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publiques,  le&tribunaux  de  simple 
police  en  ont  jugé  3a, 468  qui  intéressaient  la  propreté  et  la 
salubrité  publiques,  60,95 1  qui  enfreignaient  des  lois  ou  des 
arrêtés  ruraux,  et  112,867  autres,  au  nombre  desquelles  il 
en  faut  placer  80,666  qui  concernaient  la  police  des  routes. 

Ces  360,378  affaires  ont  été  jugées  :  283,117  (79  p.  o/b) 
contradictoirement  et  77,261  [ai  p.  0/0)  par  défaut.  Elles 
avaient  été  introduites  :  o55,43o  (99  p.  0/0)  par  le  ministère 
public  et  4,942  (1  p.  0/0)  par  la  partie  civile. 

Des  436,162  inculpés  auxquels  ces  contraventions  étaient 
imputées,  680  ont  fait  Tobjet  de  déclaration  dmcompétence, 
i5,855  (3  p.  0/0)  ont  été  acquittés  et  419,627  condamnés, 
dont  386,091  (89  p.  0/0)  à  1  amende  et  33,536  (8  p.  0/0) 
à  femprisonnement. 

Moins  d'un  cinquième  des  jugements  (61 ,454  ou  17  p.  0/0) 
étaient  susceptibles  d  appel  ;  les  parties  n  en  ont  attaqué  que 
439;  cest  7  sur  1,000.  Les  tribunaux  correctionnels,  saisis, 
en  1879,  ^^  ^*^  ^^  ^^^  derniers,  en  ont  confirmé  280 
(58  p.  0/0)  et  infirmé  168  (42  p.  0/0). 

Je  n  aurais  pas  exposé  complètement  les  travaux  des  juges 
de  paix  au  criminel  si  je  n  ajoutais,  pour  terminer,  quils  ont 
procédé,  en  1879,  à  35,357  enquêtes  officieuses  qui  ont 
motivé  laudition  de  1 35,009  ^^i^oins. 


CINQCIÈBIE  PARTIE. 

INSTRUCTION  CRIMINBLLB. 

Les  tableaux  du  compte  que  je  viens  cl*analyser  ont  surtout 
pour  objet  le  mouvement  de  la  criminalité;  ceux  qui  suivent, 
et  dont  je  vais  faire  un  résumé  succinct,  intéressent  plus  par- 
ticulièrement les  jurisconsultes;  ils  ont  trait  à  Tinstruction 
criminelle.  Si  les  variations,  d'une  année  à  lautrc,  dans  le 
nombre  des  affaires  jugées  par  les  juridictions  criminelle  et 
correctionnelle  sont  peu  sensibles ,  les  résultats  de  ladminis- 
tration  de  la  justice  dilR'rent  encore  moins. 

Paraaets.  —  Le  personnel  des  auxiliaires  du  ministère  pu- 
blic, aans  la  recherche  et  la  poursuite  des  infractions  à  la 
loi ,  n  a  subi  aucun  changement  notable.  Quant  h  la  mesure 
du  concours  de  chaque  classe  d'agents  à  Taction  de  la  jus- 
lice,  elle  est  toujours  la  même  :  91  procès-verbaux  par  com- 
missaire de  police  et  9  par  gendarme,  1  procès-verbal  par 
4  gardes  champêtres  communaux,  1  par  6  maires,  etc. 

En  1879,  il  a  été  transmis  au  ministère  public  368,471 
plaintes,  dénonciations  ou  procès-verbaux,  qui,  réunis  à 
0,476  qui  restaient  de  Tannée  précédente,  forment  un  total 
de  07 1 ,9^7  affaires  auxquelles  les  procureurs  de  la  République 
ont  dû  donner  une  première  direction. 

Ils  en  ont  laissé  sans  poursuites  1 82,061  (près  de  la 
moitié,  ^9  p.  <V'^);  porté  directement  à  l'audience  correc- 
tionnelle, 1 18,808  (32  p.  0/0);  renvoyé  devant  une  autre  ju- 
ridiction, 20,1^6  (6  p.  0/0);  et  communiqué  aux  juges  d  in- 
struction, 47,926  (i3  p.  0/0).  Les  3,016  autres  attendaient 
une  solution  au  3i  décembre  1879. 

Le  nombre  des  affaires  envoyées  à  l'instruction ,  qui  était 
lombé  de  60,177  en  1877,  ^  46, 708  en  1878,  remonte  en 
1879  ^  47,926.  Mais  cette  augmentation,  qui  est  entière- 
ment supportée  par  le  département  de  la  Seine ,  est  duc  aux 
modifications  introduites  dans  forganisation  du  service  du 
petit  parquet  pour  assurer  lapplication  régulière  de  la  loi  du 
20  mai  i863  sur  les  flagrants  délits.  Malgré  le  soin  avec 
lequel  étaient  rédigés  les  procès-verbaux,  les  magistrats  du 
petit  parquet  n  y  trouvaient  pas  toujours  les  renseisnements 
indispensables  pour  porter  1  affaire  à  l  audience  du  lende- 
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main  ;  ils  étaient  alors  obligés  de  retarder  la  comparution  du 

f)révenu  à  l'audience  au  delà  du  terme  fixé  par  1  article  a  de 
a  loi.  Ce  mode  de  procéder  avait  pour  inconvénient  non 
seulement  d'être  contraire  à  Tesprit  de  la  loi,  mais  aussi  de 
faire  envoyer  à  laudience  des  affaires  insuffisamment  in- 
struites au  point  de  vue  soit  du  fait,  soit  de  l'identité  de 
l'inculpé.  Il  a  été  décidé  que  les  substituts  devaient  se  ren- 
fermer exactement,  à  l'avenir,  dans  la  stricte  observation  de 
farticle  2  précité,  et  transmettre  à  l'instruction  toutes  les  af- 
faires que  le  défaut  de  renseignements  ne  permettait  pas  de 
faire  juger  dans  les  vingt-quatre  heures.  Ces  explications 
étaient  nécessaires ,  car  le  nombre  des  affaires  dont  le  parquet 
du  tribunal  de  la  Seine  doit  s'occuper  forme  près  du  sixième 
de  celui  de  toute  la  France ,  et  les  chanfi;ements  qu'il  subit 
fortuitement  influent  d'une  manière  sensible  sur  les  résultats 
généraux. 

Cabinets  d'instraction,  —  Au  1"  janvier  1879,  ^^^  i^S^^ 
d'instruction  se  trouvaient  encore  saisis  de  3,345  affaires; 
avec  les  47,926  qu'ils  ont  reçues  pendant  l'année,  c'est  un 
ensemble  de  51,271. 

Ils  ont  rendu  47,671  ordonnances,  dont  i3,o65  {27 p.  q;o' 
de  non-lieu  ;  35  d'entre  elles  ont  été  frappées  d'opposition. 
Les  autres  ordonnances  renvoyaient  les  inculpés  :  devant  la 
chambre  d'accusation  (3,633),  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel (3o,266),  ou  devant  une  autre  juridiction  (707).  Les 
cours  d'appel  ont  évoqué  66  affaires,  et  il  restait  à  statuera 
la  fin  de  l'année  sur  3,534. 

Les  nécessités  des  informations  ont  provoqué  l'envoi  de 
36,196  commissions  rogatoires  :  i4,9o3  à  d'autres  juges 
d'instruction,  14,770  à  des  juges  de  paix,  36o  à  des  magis- 
trats étrangers.  Les  commissaires  de  police  ont  été  chargés 
des  6,o83  autres.  Il  ne  s'écoule  pas  dix  jours  entre  la  ré- 
ception et  l'exécution  pour  les  huit  dixièmes  des  commissions 
rogatoires. 

Chambres  d'accusation.  —  Les  chambres  d'accusation  ont 
rendu  3,676  arrêts  qui  portaient  renvoi  des  inculpés  devant 
les  juridictions  compétentes  (cour  d'assises,  3,620;  tribunal 
correctionnel,  52  ;  et  tribunal  de  simple  police,  1  ),  et  118  qui 
les  déchargaient  des  poursuites. 
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Si  Ton  rapproche  ces  arrêts  des  décisions  de  la  première 
juridiction  a  instruction,  on  voit  que  3,178  de  celles-ci  (Sli 
p.  0/0)  ont  été  confirmées  ou  maintenues.  Dans  les  trois 
quarts  de  celles  qui  ont  été  modifiées  par  les  chambres  d  ac- 
cusation, les  faits  incriminés  n  avaient  pas  été  qualifiés  d  une 
façon  complète  ou  exacte. 

Affaires  abandonnées  cprès  examen,  —  Il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  195,190  affaires  ont  été  abandonnées  :  18a, 001 
par  les  parquets,  io,o3o  par  les  juges  d'instruction,  et  118 
par  les  chambres  d*accusation.  Au  début  des  poursuites,  les 
faits  présentaient  le  caractère  de  crimes  dans  11, 83a  (6 
p.  0/0),  et  celui  de  délit  dans  183,367.  Mais  Texamen  auquel 
ont  procédé  les  autorités  judiciaires  a  démontré  que  90,083 
ne  constituaient  pas  des  mfiractions  prévues  par  les  lois  pé- 
nales; c'est  46  p.  0/0  du  nombre  total.  L'impossibilité  de  dé- 
couvrir les  coupables  a  décidé  l'abandon  de  5o,3q5  affaires 
(26  p.  0/0).  Dans  19,759  (10  p.  0/0),  les  faits  n'offraient  au- 
cune gravité  et  n'intéressaient  pas  l'ordre  public;  dans  6,966 
tes  charges  relevées  contre  les  inculpés  designés  ont  paru  in- 
suffisantes pour  exiger  le  renvoi  de  ceux-ci  devant  les  tribu- 
naux répressifs  ;  enfin ,  divers  motifs ,  tels  que  l'âge  des  in- 
culpés, leur  état  mental,  des  transactions  consenties  par  les 
administrations  compétentes,  etc.,  ont  déterminé  les  magis- 
trats à  ne  pas  donner  suite  à  27,396  aflaires  (  i4  p.  0/0).  En 
1878,  le  nombre  total  des  affaires  abandonnées  n'avait  été 
que  de  1 88,645;  l'augmentation  relevée  pour  1879  a  eu  lieu 
en  matière  de  mendicité ,  de  vagabondage  et  de  vol ,  comme 
pour  les  aflaires  jugées. 

Dorée  des  procédures,  — 'Je  suis  heureux  de  reconnaître 
que  les  procédures  criminelles  ont  été  conduites,  en  1879, 
avec  une  activité  plus  grande  qu'en  1 878  ;  les  améliorations 
obtenues  ressortent  du  tableau  suivant  : 

AHlél  1878.   AWRil  1871^ 

Ordonnances   rendues   par   le  juge 

d^instruction  dans  la  quinzaine  du 

crime  ou  du  délit 4o  p.  0/0    44  p-  0/0. 

Arrêts  rendus  par  les  chambres  d*ac- 

cusation  dans  les  deux  premiers 

mois  du  fait 43  49 
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sjnH  1878.    Amis  1879. 

Arrêts  rendus  par  les  cours  d^ossises 

dans  les  trois  mois  du  crime ^7  P-  0/0    Sg  p.  0/0. 

Jugements  prononcés  par  les  tribu- 
naux correctionnels  dans  les  huit 
jours  du  délit a8  39 

Devant  les  chambres  des  appels  de  police  correctionnelie, 
en  1879  comme  en  1878,  on  compte  deux  arrêts  sur  trois 
rendus  dans  le  mois  de  lappel. 

Détention  préventive.  —  Malgré  l'augmentation  du  nombre 
des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  reçus  par  le 
ministère  public  (8,664  de  plus) ,  le  recours  à  la  mesure  ri- 
goureuse de  la  détention  préventive  a  été  moins  souvent  jugé 
nécessaire.  En  1877,  il  avait  été  arrêté  io5,o33  individus; 
en  1878,  le  chiffre  n était  déjà  plus  que  de  io3,686;  et  en 
1879  il  descend  encore  à  ioa,4iâ.  Comme,  au  1"  janvier 
de  cette  dernière  année,  2,876  inculpés  se  trouvaient  écroués, 
cest  un  total  de  104,990  individus  sur  le  sort  desquels  il  y 
avait  lieu  de  statuer. 

La  détention  préventive  a  pris  fm,  pendant  Tannée,  pour 
102,299  d*6i^^^  ^ux ,  par  suite  des  décisions  suivantes  : 

Mise  en  liberté  ordonnée  par  le  minis- 
tère public. iQ,8a8  ou  19  p.  ojo. 

Mise  en  liberté  provisoire 3,8o3        4 

Ordonnance  de  non-lieu 7,100        7 

Comparution  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel      67,000      65 

Aenvoi  devant  la  chambre  d  accusa- 
tion         3,929        4 

Renvoi  devant  une  autre  juridic- 
tion, etc 519         1 

Elle  avait  duré  : 

Moins  de  1  jour  pour 1 1,410  ou  11  p.  c^o. 

De  1  à  3  jours 37,760  37 

De4à8jours 19,28a  19 

De  g  à  lô  jours i4v05  14 

De  16  jours  à  1  mois it,o45  11 

De  1  mois  à  2  mois 6,095  5 

De  2  mois  à  3  mois 1,667  2 

Plus  de  3  mois 843  1 

En  examinant  d'une  manière  approfondie  les  tableaux  du 
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compte  relati&  à  la  détention  préventive,  on  remarque  que 
le  nombre  proportionnel  des  inaividus  acquittés  ou  renvoyés 
des  poursuites  par  des  ordonnances  de  non-lieu,  moins  d'un 
mois  après  leur  arrestation ,  s'est  élevé  de  80  p.  0/0  en  1 878, 
à  83  p.  0/0  en  1879,  et  que  celui  des  inculpés  mis  en  li- 
berté provisoire  dans  les  huit  jours  est  également  monté  de 
55  à  59  p.  0/0.  Comme  c'est  à  Tégard  de  ces  deux  catégories 
de  détenus  que  Tincarcération  préalable  est  surtout  fâcheuse, 
ii  y  a  lieu  de  féliciter  les  magistrats  du  progrès  réalisé;  mais 
il  est  à  désirer  qu'il  se  continue  et  que  les  mises  en  liberté 
provisoire  deviennent  plus  nombreuses.  En  fait,  sans  doute, 
les  tribunaux  tiennent  compte,  dans  l'application  des  peines, 
de  ia  durée  de  la  détention  préventive  subie;  mais  l'abrévia- 
tion de  cette  détention,  toutes  les  fois  qu'elle  peut  se  conci- 
lier avec  les  nécessités  de  la  justice,  doit  appeler  toute  la  sol- 
licitude des  juges  instructeurs. 

Mise  en  liberté  provisoire.  —  Comme  on  vient  de  le  voir,  il 
a  été  ordonné  0,898  mises  en  liberté  provisoire  en  1879 
(plus  de  la  moitié,  1,965,  appartient  au  département  de  la 
Seine).  Elles  ont  eu  lieu  :  3,337  P^  ^^  mainlevée  pure 
et  simple  du  mandat  de  dépôt  (loi  du  là  juillet  i865);  do 
par  application  des  articles  1Q9  et  i3i  du  Code  d'instruction 
criminelle;  111  en  vertu  de  l'article  ii3,  $2,  du  même 
code;  i3o  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  20  mai 
i863  et  275  seulement  sur  la  requête  des  intéressés.  Dans 
bScas,  les  inculpés  étaient  poiu*suivis  pour  des  crimes. 

Il  n'a  été  exigé  que  339  cautions  :  1102  par  un  versement 
eflectif ,  et  77  par  un  acte  de  soumission  d'un  tiers. 

De  8,793  individus  mis  en  liberté  provisoire ,  5o  seule- 
ment ne  se  sont  pas  représentés  devant  la  justice  au  jour  fixé. 

Petits  parqaets.  —  Le  petit  parquet  du  tribunal  de  la  Seine 
a  été  saisi,  en  1879,  de  !2 5,609  alFaires,  ^^^^  i8,&o3  ont  été 
«■églées  par  le  mmbtère  public  et  7,206  par  les  juges  d'in- 
struction. Parmi  les  premières,  io,qo4  ont  été  classées  sans 
suite,  7,36o  portées  devant  le  tribunal  correctionnel,  et  839 
renvoyées  devant  la  juridiction  de  simple  police.  Les  secondes 
ont  Élit  Fobjet  d'ordonnances  :  de  non-lieu,  2,599;  de  com- 
niunication  à  la  grande  instruction,  ^.ikb;  de  renvoi  devant 


le  tribunal  correctionnel,  îitsSy;  et  de  renvoi  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  12 5. 

Ces  28,609  afiaires  s*appliquaient  à  28,457  individus,  qui 
ont  été  :  1 2,353  mis  en  lioerté  (11,847  par  le  ministère  pu- 
blic et  5o6  par  les  juges  d'instruction)  et  i6,io4  placés  sous 
mandat  de  aépôt. 

Devant  les  petits  parquets  de  Bordeaux,  de  Lyon,  de  Mar- 
seille, de  Nantes  et  de  Toulouse,  il  a  été  amené  et  interrogé 
dans  les  vingt-quatre  heures  17,619  individus,  qui  ont  été  : 
4,800  immédiatement  élargis,  1 1,952  traduits  devant  la  jus- 
tice répressive,  765  mis  à  la  disposition  de  lautorité  admi- 
nistrative, et  102  renvoyés  devant  lesjuridictions  militaire  ou 
maritime. 

SIXIÈME  PARTIE. 

COUB  DE  CASSATION. 

Pendant  Tannée  1 879 ,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour 
de  cassation  a  reçu  1 ,093  pourvois  formés  contre  572  arrêts 
criminels,  426  jugements  et  arrêts  correctionnels,  et  95  déci- 
sions des  tribunaux  de  simple  police.  Elle  a  rendu  69  arrêta 
de  non  lieu  à  statuer,  887  de  rejet  des  pourvois  et  128(12 
p.  0/0)  de  cassation. 

Dans  ces  derniers,  23  annulaient  des  arrêts  de  cours  d'as- 
sises; c*est  seulement  6  sur  1,000,  eu  égard  au  nombre  total 
de  ceux-ci ,  et  6  p.  0/0  par  rapport  aux  décisions  frappées  de 
pourvois.  Onze  affaires  ont  été  renvoyées  devant  une  autre 
cour  d*assise$;  dans  les  12  autres,  la  cassation  a  eu  lieu  dans 
l'intérêt  de  la  loi ,  ou  le  renvoi  n'était  ordonné  que  pour  l'ap- 
plication de  la  peine. 

La  même  chambre  a  statué  en  1879  sur  92  demandes  en 
règlement  de  juge  et  rejeté  deux  demander  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime. 

SEPTIEME  PARTIE. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

La  septième  partie  du  compte  présente  divers  renseigne- 
ments qui,  tout  en  ne  se  rattachant  qu'incidemment  à  lad- 


ministration  de  la  justice,  n*en  offinent  pas  moins  un  réel  in- 
térêt; ils  concernent  notamment  les  extraditions,  les  morts 
accidentelles,  les  suicides,  les  grâces,  les  réhabilitations,  les 
firais  de  justice ,  etc. 

Extraditions,  —  En  1 879 ,  il  a  été  effectué  364  extraditions, 
dont  i44  accordées  à  la  France  et  aao  autorisées  par  elle. 

I^s  malfaiteurs  livrés  à  notre  Gouvernement  par  les  puis- 
sances étrangères  s*étaient  réfugiés  :  7 3  en  Belgique,  33  en 
Suisse,  i3  en  Espagne,  11  en  Angleterre,  7  en  Allemagne, 
1  en  Italie,  1  dans  les  Pays-Bays,  1  en  Portugal,  1  en  Dane- 
mark ,  I  à  Monaco ,  et  1  en  Egypte.  Ceux  que  les  autorités 
françaises  ont  arrêtés  sur  la  demande  des  autres  Gouverne- 
ments et  extrades  appartenaient,  par  leur  nationalité  :  i23  à 
ia  Belgique,  43  à  fltalie,  20  à  la  Suisse,  18  à  l'Espagne,  i4  à 
rAUemagne,  1  à  l'Angleterre  et  1  aux  Pays-Bas. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine.  —  En 
raison  des  arrestations  nombreuses  opérées  journellement  par 
la  Préfecture  de  police  dans  le  département  de  la  Seine ,  une 
série  de  tableaux  leur  est  consacrée  chaque  année,  dans  le 
rompte  de  la  justice  criminelle.  Le  chiffre  de  1879  est  de 
33,6o3. 

Voici  comment  se  divisaient,  au  triple  point  de  vue  du  sexe, 
dp  fàge  et  de  la  nationalité ,  les  individus  arrêtés  :  i*  hommes, 
29,197  (87p.  0/0); femmes,  4,4o6(i3  p.  0/0);  —  a*  mineurs 
(le  vingt  et  un  ans  :  12,721  (38p.  0/0);  majeurs,  20,882  (62 
p.  0/0);  —  3*  étrangers,  2,090  (6  p.  0/0);  Français,  3 1,01 3 
(94  p.  0/0). 

On  comptait  parmi  eux  i5,8o5  individus  {47  p.  0/0)  qui 
avaient  déjà  été  arrêtés  soit  pendant  Tannée ,  soit  antérieure- 
ment. 

Les  arrestations  avaient  été  motivées  :  20,687  par  des  actes 
portant  atteinte  à  f ordre  public,  854  par  des  crimes  ou  délits 
contre  les  personnes,  854  par  des  attentats  aux  mœurs ,  5,32 1 
par  des  cnmes  ou  délits  contre  les  propriétés ,  et  5,887  P^** 
d  autres  causes  (défaut  d*asile,  non-payement  des  frais  de  jus- 
tice, etc.). 

La  Préfecture  de  police  a  relaxé  sur-le-champ  2,147  ^^^ 
culpës;  elle  en  a  placé  1,22 5  dans  les  hôpitaux ,  et  renvoyé 
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6 1  a  dans  les  départements  ou  à  la  frontière  ;  i  s^est  évadé  et 
3  sont  morts  au  dépôt.  Enfin,  29,615  ont  été  traduits  devant 
Tautorité  judiciaire. 

Morts  accidentelles.  —  Il  est  fait  mention,  dans  le  ta- 
bleau LXXXIV  du  compte  de  iS^Silg  morts  violentes  invo- 
lontaires, constatées  en  1879  par  des  procès-verbaux  trans- 
mis au  ministère  public;  mais  comme  il  a  été  établi  pour 
3,81 4  d  entre  elles  quil  s  agissait  de  morts  subites  survenues 
sur  la  voie  publique ,  le  nombre  des  morts  réellement  acci- 
dentelles se  trouve  réduit  à  10,735.  Les  causes  déterminantes 
de  ces  décès  sont  ti^up  nombreuses  pour  qu'il  soit  possible 
d  en  donner  ici  lenumération;  je  n  en  retiendrai  que  deux  : 
rimmersion,  parce  qu'elle  s  applique  à  près  des  deux,  cin 
quièmes  des  cas  (4,07 1  ou  38  p.  0/0)  »  et  lautre,  labus  des  li 
queurs  alcooliques,  parce  quelle  intéresse  les  médecins  aliô- 
nistes  :  ^97  personnes  ont  succombé  ostensiblement  à  ce  genre 
de  mort;  il  faut  remonter  à  1869  pour  trouver  un  chifire  su- 
périeur. 

Suicides.  —  Le  nombre  des  suicides  portés  à  la  connais- 
sance des  magistrats  des  parquets  en  1 879  n  est  supérieur  qu»^ 
de  612  i\  celui  de  Tannée  précédente  (6,^96  au  lieu  de  6,43i); 
mais  il  continue  le  mouvement  ascensionnel  signalé  dans  les 
précédents  rapports.  En  trente  ans ,  l'augmentation  a  été  de 
78  p.  0/0;  de  i85i  à  i855,  moyenne  annuelle  :  3,639  ou 
I  suicide  par  9,833  habitants;  en  1879,  nombre  réel  :  6,^96 
ou  1  suicide  par  5,68 1  habitants. 

Ces  6,496  suicides  ont  été  accomplis  :  5, 161  (79  p-  O'*! 
par  des  hommes,  et  i,335  (^1  p.  0/0)  par  des  femmes. 

L'âge  a  été  indiqué  pour  6,343  suicidés,  qui  se  classent,  ^ 
cet  égard,  de  la  manière  suivante  : 


BOHMU.  nams. 


Moins  de  16  ans 38  ou   5  p.  0/0      a3  ou  8  p.  q'o. 

16  a  31  ans 187        5                79        8 

ai  à  40  ans ii^yo      a5  365      a8 

40  à  Go  ans 1*966      39  467      35 

Pins  d(^  60  ans i,56o      3i  380      39 

En  ce  qui  concerne  leur  état  civil  et  de  famille,  les  6,3oi 
individus  pour  lesquels  le  renseignement  a  pu  être  fourni  ^ 
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divisent  en  a,!i&i  célibataires  (36  p.  o/o),  ti^gag  mariés  (46 
p.  o/o) ,  et  1 , 1 3 1  veu&  (i  8  p.  o/o).  Ces  chiffres ,  rapprochés  de 
ceax  de  la  statistique  générale,  donnent  29  suicides  pour 
100,000  célibataires  adultes,  i g  pour  100,000  habitants  ma- 
riés, et  38  pour  100,000  veufs  ou  veuves. 

Plus  de  la  moitié  des  suicidés  (3,33 1  ou  5^  p.  0/0)  habi- 
taient  des  communes  rurales  et  3,089  (48  p.  0/0)  résidaient 
dans  des  villes;  le  domicile  des  73  autres  est  resté  inconnu. 

Un  dixième  environ  de  ces  individus  (63i  sur  6,496)  n'a- 
vaient pas  de  profession  particulière  ou  leurs  moyens  d  exis- 
tence n  ont  pu  être  découverts;  i,3i  1  (îia  p.  0/0)  travaillaient 
à  la  terre  ;  o,38o  (58  p.  0/0)  étaient  employés  dans  le  com- 
merce ou  dans  Imdustrie;  344  (6  p.  0/0)  appartenaient  à  la 
domesticité,  et  83o  (i4  p.  0/0)  exerçaient  des  professions  li- 
bérales. Ce  dernier  nombre  est  formé  de  539  propriétaires  ou 
rentiers,  i49  militaires  ou  marins,  55  fonctionnaires  de 
FÉtat ,  1 1  instituteurs ,  4  prêtres  et  1  religieuse. 

La  pendaison  (3,858  ou  44  p.  0/0)  et  la  submersion 
(j,88i  ou  29  p.  0/0)  sont  toujours  les  moyens  auxquels  ont 
le  plus  souvent  recours  les  malheureux  qui  attentent  à  leur 
propre  vie. 

La  saison  dans  laquelle  il  se  commet  le  plus  de  suicides 
<»5t le  printemps,  1,991  (3i  p. 0/0);  après  vient  l'été,  i,833 
;i8  p.  0/0),  puis  fhiver,  1,474  {^i  p.  0/0);  enfin  lautonine, 
1,198(180.0/0).  ^        .' 

Des  nombreux  renseignements  fournis  par  la  statistique 
criminelle  sur  les  suicides ,  il  n'en  est  pas  de  plus  intéressant 
que  le  motif  auquel  on  peut  attribuer  ces  actes  de  dernière  ex- 
trémité. Les  rédacteurs  des  procès-verbaux  n'ont  pu  parvenir 
à  le  connaître  dans  44o  cas;  mais  voici  celui  qu'ils  ont  relevé 
dans  les  6,o56  autres. 


Maladies  cérébrales i«968  33  p.  0/0. 

Souffrances  physiques 887  i5 

Chagrins  de  fiiiniile 860  i4 

Ivresse  ou  ivrognerie 854  i4 

Misère  (ou  crainte  de  la) 753  la 

Débauche,  inconduîte 284  5 

D^ir  de  se  soustraire  à  des  poursuites 

judiciaires a4i  4 

Causes  diverses 207  5 


(  70  y 

Grâces.  —  Par  un  décret  en  date  du  9  juillet  1879,  ii  a 
été  accordé  des  remises,  commutations  ou  réductions  de 
peine  à  i  ,369  condamnés  détenus  dans  les  divers  établisse- 
ments pénitentiaires  et  qui  ont  paru  dignes ,  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  repentir,  d  être  signalés  à  la  clémence  du 
Gouvernement. 

Dans  le  courant  de  Tannée  et  par  des  décrets  suocessi&, 
4,92 1  condamnés  ont  obtenu  des  niveurs  analc^es. 

Réhabilitations.  —  Il  a  été  prononcé  5^8  réhabilitations  en 
1870.  Elles  avaient  été  sollicitées  par  3  anciens  forçats,  g  rc- 
clusionnaires ,  486  individus  libérés  de  remprisonnemenl 
(dont  26  de  plus  d'un  an) ,  39  prévenus  condamnés  à  lamende 
et  un  officier  ministériel  destitué.  Moins  de  cinq  ans  s  étaient 
écoulés  entre  la  libération  et  le  décret  de  réhabilitation  pour 
63  ;  le  délai  a  été  de  cinq  à  dix  ans  pour  i3i ,  de  dix  à  vingt 
ans  pour  a  06,  et  de  plus  de  vingt  ans  pour  ia8. 

Les  chambres  d'accusation  ont  donné  des  avis  défavorables, 
en  1879,  sur  269  demandes  en  réhabilitation. 

Frais  de  jastice  criminelle.  —  L'administration  de  renreris- 
trement  a  avancé ,  en  1 879 ,  à  titre  de  frais  de  justice  criminelle , 
4,929,204  francs,  soit  o5,56o  francs  de  moins  qu'en  1878. 
Mais  les  recouvrements  n'ont  pas  été  facilement  opérés;  ils 
ont  été  de  3,988,926  francs,  chiffre  inférieur  de  300,767  fr. 
à  celui  de  l'année  précédente.  Quant  au  total  des  amendes 
versées  au  Trésor,  il  a  été  de  3,240,342  francs. 

Dans  les  affaires  jugées  contramctoirement  par  les  coud 
d'assises,  le  montant  moyen,  par  accusation,  des  frais  taxés  a 
été  de  279  francs  pour  les  crimes  contre  les  personnes,  et  de 
266  francs  pour  les  crimes  contre  les  propriétés.  En  1878, 
le  premier  chiffre  avait  été  de  292  francs,  et  le  second  de 
290  francs. 

En  matière  correctionnelle ,  le  calcul  se  fait  par  individu,  et 
il  donne  en  moyenne,  pour  chaque  prévenu  de  délit  com- 
mun, 20  fr.  34  cent.,  et  pour  chaque  prévenu  de  contraven- 
tion fiscale  et  forestière,  12  fr.  48  cent.  Ces  chiffires  présen- 
tent, en  moins,  sur  ceux  de  1878  :  le  premier  7  centimes  et 
le  second  28  centimes. 

Contrainte  par  corps.  —  La  contrainte  par  corps»  qui  n'avait 
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été  exercée ,  en  1 878 ,  que  contre  8, 1 9a  condamnés  criminels , 
correctionnels  ou  de  simple  police,  fa  ëtë,  en  1879,  contre 
9,112,  parmi  lesqueb  on  en  comptait  6,860  d'insolvables. 

HUITIÈME  PARTIE. 

ALGERIE. 

H  me  reste ,  Monsieur  le  Président ,  à  résumer  les  travaux 
accomplis  par  la  magistrature  algérienne.  Je  restreindrai  cet 
exposé  aux  laits  les  plus  importants,  surtout  à  ceux  qui  font 
ressortir  les  divergences  avec  la  métropole. 

Cours  Rassises.  —  Les  cours  d'assises  d'Algérie  ont  statué 
contradictoirement,  en  1879,  sur  a 86  affaires,  qui  présen- 
taient à  juger:  194,  les  trois  quarts,  des  crimes  contre  les 
personnes ,  et  9a ,  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Dans  ces  a 86  affaires  étaient  impliqués  635  accusés,  dont 
i!x  Français,  lx\  autres  Européens  et  870  indigènes.  On  ne 
comptait  que  1 3  femmes  ou  6  p.  0/0.  Les  mineurs  de  vingt 
et  un  ans  forment  le  dixième,  ^9  ou  1 1  p.  0/0;  les  majeurs 
âgés  de  vingt  et  \m  à  quarante  ans,  les  deux  tiers,  a 98  ou 
G7  p.  0/0;  et  les  accusés  ayant  dépassé  cet  âge,  un  peu  plus 
du  cinquième,  91  ou  2a  p.  0/0. 

Coniormément  aux  réponses  du  jury,  i  o5  accusés  ont  été 
acquittés.  Ce  chiffre  fait  remonter  à  34  P.  0/0  la  proportion 
qui  était  descendue  de  a  3  p.  0/0  en  1076,  à  18  p.  0/0  en 
1877  et  à  i5  p.  0/0  en  1878.  Deux  enfants  âgés  de  moins  de 
»eize  ans  ont  été  envoyés  dans  des  maisons  oe  correction  en 
vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal.  Les  autres  accusés  ont  été 
condamnés  :  i4  â  mort,  3a  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
116  aux  travaux  forcés  à  temps,  71  â  la  réclusion  et  98  à 
Temprisonnement. 

Il  a  été  rendu  17  arrêts  par  contumace,  qui  prononçaient 
contre  1 2  accusés  la  peine  capitale ,  contre  k  les  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  contre  8  les  travaux  forcés  à  temps. 

Tribunaux  correctionnels.  —  L'augmentation,  que  les  pré- 
cédents comptes  avaient  signalée  à  1  égard  des  affaires  correc- 
tionnelles ,  ne  s  est  pas  maintenue  ;  mais  la  diminution  est  lé- 
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gère.  Après  avoû'  été  de  7,1  lo  en  1878,  leur  nombre  ncsl 
plus,  en  1879 ,  que  de  7,o44 ,  dont  6,7 18  (gS  p.  0/0)  ont  été 

{)ortées  devant  les  tribunaux  à  la  requête  du  ministère  public; 
es  administrations  en  ont  introduit  i64  seulement  et  les 
parties  civiles  16a. 

Des  6,718  affaires  jugées  sur  les  poursuites  du  ministère 
public,  3,007  ^*^^^  ^^^  P^^  application  de  la  loi  du  20  mai 
i863  sur  les  flagrants  dfélits,  cest  45  p.  0/0;  la  proportion 
nest,  en  France,  que  de  25  p.  0/0.  Les  prévenus  ont  été  cités 
directement  dans  2,024  cas  (ôo  p.  ojo),  et  1,687  ^^i^^ 
{2  5  p.  0/0)  venaient  des  cabinets  d'instruction. 

Les  7,044  procès  correctionnels  comprenaient  9,289  pré- 
venus, dont  seulement  4o8  femmes,  moins  dun  vingtième. 
Les  indigènes  figurent  pour  plus  des  sept  dixièmes  parmi  les 
prévenus:  6,597  ^^  7*  P-  0/0;  les  Français  pour  i3  p.  00 
(1,247).  ^'^  ^^  autres  Européens  pour  16  p.  0/0  (i,445).  Loi 
mineurs  de  vingt  et  un  ans,  qui  ne  donnent,  sur  le  continent, 
que  18  prévenus  sur  100,  en  fournissent  21  sui'  100  en 
Algérie. 

Depuis  1872 ,  le  nombre  proportionnel  des  acquittements, 
devant  la  juridiction  correctionnelle,  a  régulièrement  décru  : 
i4  p.  0/0  en  1872;  —  i3  p.  0/0  en  1873  et  en  1874;  — 
1 1  p.  0/0  en  1870;  —  9  p.  0/0  de  1876  à  1878  et  7  p.  0/0  en 
1879;  ce  dernier  nest  séparé  que  de  deux  centièmes  de  celui 
de  la  métropole  :  5  p.  0/0.  Pendant  Tannée  de  ce  compte,  if 
a  été  prononcé  747  acquittements;  5o  mineurs  de  seize  uns 
ont  été  rendus  à  leurs  familles  et  4 1  envoyés  dans  des  mai- 
sons de  correction  (art.  66  du  Code  pénal).  Les  tribunaux 
ont  condamné  902  prévenus  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, 5,753  à  un  an  ou  moins  et  1,796  à  lamende. 

Si  les  acquittements  deviennent  un  peu  moins  nombreux. 
les  circonstances  atténuantes  sont  admises  plus  fréquemment  : 
46  p.  0/0  en  1877;  —  ^7  P*  9/^  ^^  1878;  —  et  5i  p.  0/0  en 
1879. 

Justices  de  paix  à  compétence  étendue.  —  Aux  7,o44  délits 
jugés  par  les  tribunaux  correctionnels ,  il  faut  en  ajouter  1  ,âoi 
dont  ont  connu  les  justices  de  paix  à  compétence  étendue.  Ib 
étaient  imputés  à  i,9q4  prévenus,  qui  ont  été  :  171  (9  p.  0/0) 
acquittés,  1,210  condamnés  à  Tamende  (16  à  5oo  francs)  et 
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589  condamnés  à  f emprisonnement  (6  jours  à. 6  mois);  les 
ad  autres  ont  été  Tobjet  de  déclarations  d*incompétence. 

Tribunaax  de  simple  police.  —  Comme  juges  de  simple  po- 
lice, les  maastrats  cantonaux  ont  rendu  36,3^3  jugements 
concernant  5&,oqo  inculpés.  Us  se  sont  déclarés  incompé- 
tents à  legard  de  200  inculpés;  ils  en  ont  acquitté  &,38!i 
(8  p.  0/0)  et  condamné  ^9,628,  dont  36,84o  à  lamende  (1  à 
j 5  francs)  et  12,788  à  Temprisonnement  (1  à  5  jours).  Le 
nombre  proportionnel  des  jugements  en  premier  ressort,  qui 
n  est  que  de  1 4  p.  0/0  en  France ,  s'élève  à  a  5  p.  0/0  en  Algéne , 
bien  que  les  décisions  prononcées  en  vertu  de  Imdigénat  ne 
soient  pas  susceptibles  d'appel,  même  lorsqu'elles  infligent 
aux  inculpés  la  peine  de  l'emprisonnement. 

Les  mêmes  magistrats  ont  procédé,  en  1870,  à  8,81 5  in- 
formations au  criminel,  dans  le  cours  desquelles  ils  ont  en- 
tendu &  1,386  témoins*  Ces  enquêtes  avaient  eu  lieu,  soit  en 
cas  de  flagrant  délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires 
délivrées  par  les  juges  d'instruction,  soit  sur  la  demande  du 
ministère  public  dans  les  affaires  qu'il  se  proposait  de  laisser 
sans  poursuite  ou  de  porter  directement  à  l'audience  correc- 
tionnelle. 

Instruction  criminelle.  —  Par  suite  de  l'extension  du  terri- 
t<Hre  civil,  le  nombre  des  agents  de  police  judiciaire  a  été 
porté  de  3,322  à  3,5&o.  Malgré  cela,  celui  des  procès-verbaux 
adressés  aux  parquets  a  diminué  de  621;  mais  cette  réduc- 
tion provient  surtout  de  ce  qu'en  territoire  kabyle  les  chefs 
de  douar  et  les  amins  ont  transmis  moins  de  dénonciations. 

Le  nombre  total  des  plaintes  et  procès-verbaux  dont  le  mi- 
nistère public  a  eu  à  connaître  en  1879  est  de  17,262,  et 
voici  la  solution  qu'il  a  donnée  à  1  ?«  1 90  d'entre  elles  :  classe- 
ment sans  suite,  8,093  (47  p*  0/0),  k  peu  près  comme  en 
France  (69  p.  0/0);  communication  au  juge  d'instruction, 
3,3o6  (19  p.  0/0  ou  6  p.  0/0  de  plus  que  sur  le  continent); 
citation  directe  des  prévenus  à  laudience  correctionnelle, 
5,012,  et  renvoi  devant  une  autre  juridiction,  779,  Ce  der- 
nier chiffre  est  plus  fort  que  celui  de  toute  la  France  (707), 
re  que  les  magistrats  d'Algérie  inscrivent  sur  les  registres 
parquets  les  rapports  des  amins  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure,  etqpie  ces  rapports,  rédigés  par  des  agents  peu  au 
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courant  des  principes  de  nos  lois ,  présentent  souvent  comme 
des  délits  graves  des  faits  qui  ne  constituent,  en  réalité,  ([ue 
des  contraventions  de  police. 

Le  recours  fréquent  à  la  voie  forcément  lente  et  onéreuse 
de  Tinstruction  et  la  prolongation  des  détentions  préventives 
sont  des  mesures  souvent  nécessaires ,  mais  toujours  regret- 
tables dans  fintérét  de  la  liberté  individuelle.  Des  rappro- 
chements ,  sous  ce  rapport ,  entre  la  France  et  TAlgéne  se- 
raient défavorables  à  cette  dernière ,  dont  les  conditions  ne 
sont  pas  les  mêmes.  L'étendue  du  territoire  de  chaque  arron- 
dissement, la  facilité  avec  laquelle  les  Arabes  peuvent  se 
soustraire  à  faction  de  la  Justice ,  les  réticences  dans  leurs  té- 
moignages, la  nécessité  a  a  voir  recours  à  des  interprètes,  les 
obstacles  que  Ion  rencontre  pour  établir  les  antécédents  et 
même  fidentité  des  indigènes,  toutes  ces  circonstances  ren- 
dent les  instructions  longues  et  difficiles;  aussi  convient-il, 
pour  ne  pas  s  écarter  de  la  justice  et  de  la  vérité,  de  ne  com- 
parer fAlgérie  qu'à  elle-même  et  de  faire  porter  les  investi- 
gations sur  une  période  d  une  durée  suffisante  pour  que  ies 
chiffres  conservent  leur  valeur  propre.  Or,  si  Ion  met  en  re- 
gard les  années  1872  et  1879,  on  acquiert  la  conviction  tpe 
les  membres  du  ministère  public  et  les  juces  d*instruction 
ont  obtenu  des  résultats  de  plus  en  plus  satisfaisants.  En  effet, 
la  proportion  des  affaires  correctionnelles  jugées  après  instruc- 
tion est  descendue  de  5o  è  ^5  p.  0/0,  et  celle  des  individus 
qui  ont  vu  statuer  sur  leur  sort  dans  la  huitaine  de  leur  arres- 
tation est  montée  de  39  à  68  p.  0/0,  grâce  aux  applications 
de  plus  en  plus  nombreuses  de  la  loi  du  20  mai  io63  sur  les 
flagrants  délits  et  à  la  promptitude  avec  laquelle  sont  faites 
les  instructions.  Ces  indications  me  dispensent  d^insbter  i»- 
vatange,  et  je  terminerai  ici  ce  rapport  en  résumant  les  résul- 
tats les  plus  importants  qu'il  met  en  lumière. 

Devant  les  cours  d'assises,  les  sept  dixièmes  des  accusations 
sont  admises  par  le  jury  sans  aucune  modification,  et  h 
nombre  proportionnel  des  acquittements  atteint  à  peine  un 
cinquième.  On  peut  donc  en  induire,  surtout  si  Ton  tient 
compte  des  incidents  d'audience  difficiles  à  prévoir  et  à  pré- 
venir, que  les  affaires  arrivent  aussi  bien  préparées  que  pos- 
sible devant  le  jury. 

Un  quart  des  affaires  jugées  par  les  tribunaux  correction- 
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nels  est  porté  à  Taudience  en  vertu  de  la  loi  tutëlaire  du 
20  mai  i863,  et  les  prévenus,  dans  i'èspice,  lorsqu*ib  ne 
sont  pas  conduits  immédiatement  i  la  barre ,  subissent  une 
détention  préventive  qui  ne  dure  pas  plus  de  deux  à  trois 
jours;  21  affaires  seulement  sur  lOo  traversent  les  cabinets 
d'instruction. 

Le  chapitre  relatif  aux  contraventions  de  simple  police  a 
permis  de  constater,  par  la  réduction  du  nombre  des  pour- 
suites en  matière  d*ivresse  publique,  les  excellents  effets  de 
la  loi  du  1 3  janvier  iSyS. 

La  cinquième  partie ,  qui  traite  de  rinstruction  criminelle , 
a  démontré  que  les  éléments  des  accusations  et  des  préven- 
tions avaient  été  recueillis  avec  célérité  sans  que  la  sûreté  des 
décisions  ait  eu  à  en  souffrir.  Je  rappelerai ,  en  effet,  que  le 
ministère  public  n  a  complètement  échoué  dans  ses  poursuites 
que  vingt-huit  fois  sur  mille. 

Pour  1* Algérie ,  les  indications  fournies  par  la  huitième  par- 
tie de  ce  rapport  ne  sont  pas  moins  favorables. 

C'est  donc  avec  une  entière  confiance,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  je  soumets  à  votre  haute  approbation  Toeuvre  ac- 
complie pendant  Tannée  1879  partons  ceux  qui  concourent 
à  Tacdon  de  la  justice  répressive ,  et  je  suis  convaincu  que 
les  magistrats,  pénétrés  de  Timportance  de  la  mission  qui 
leur  est  dévolue ,  persévéreront  dans  leurs  efforts  et  parvien- 
dront encore  à  réaliser  de  nouveaux  progrès. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  lliommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  gceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

JULES  CAZOT. 


NOTE. 

Maieons  centrales;  affectation  du  prçiait  du  travail  des  détenas  au 
payement  des  amendes  et  frais  ae  justice,  —  Chasse;  transit  du 
gAier  en  temps  prohibé.  —  Maisons  de  détention;  répression  des 
crimes  commis  dans  les  prisons,  —  Emprisonnement;  maisons  de 
détention  oà  les  condamnés  à  plusieurs  peines  doivent  subir  l'em- 
prisonnement, —  Chasse;  transport  de  sangliers  en  temps  prohibé. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 

6. 
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des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  M.  le  Ministre 
de  rintàrieur»  relatives  :  à  l'affectation  du  produit  du  travail  des 
détenus  dans  les  maisons  centrales;  au  payement  des  amendes 
et  des  frais  de  justice;  au  transit  du  gibier  en  temps  prohibé; 
à  la  Impression  des  crimes  commis  dans  les  prisons;  aux  mai- 
sons de  détention  où  les  condamnés  à  plusieurs  peines  doivent 
subir  Temprisonnement;  et  au  transport  des  sangliers  en 
temps  prohibé  : 


Maisons  centrales,  —  Affectation  du  produit  du  travail  des  détenus 
au  payement  des  amendes  et  frais  de  justice.  (Circulaire  adressée 
par  M,  le  Ministre  de  T intérieur  aux  préfets,  le  28  mars  1881.) 

«  Monsieur  le  Préfet , 

u  Un.  décret  en  date  du  2  a  octobre  1880  a  déterminé  dans 
quelle  mesure  le  produit  du  travail  des  détenus  des  maisons 
centrales  doit  être  appliqué  au  payement  des  amendes  et  frais 
de  justice  dus  par  eux  au  Trésor. 

n  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  PaisiDEMT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRàNÇATSE , 

«Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tintérieur  et  des  cultes, 

«  Vu  lavis  de  la  conunission  instituée  pour  examiner  si  le 
((produit  du  travail  des  condanmés  peut  être  appliqué  au 
((payement  des  amendes  et  frais  de  justice  dus  au  Trésor; 

<(  Vu  lavis  du  Ministre  des  finances  ; 

((Vu les  articles  ai  et  61  du  Code  pénal; 

((Vu  l'ordonnance  royale  du  a 7  octobre  i843  portant  que 
((  le  pécule  provenant  du  travail  des  condamnés  détenus  dans 
(des  maisons  centrales  sera  divisé  en  deux  parties  égales; 

((Considérant  que,  si  la  portion  du  pécule  mise  en  réserve 
((  pour  Tépoque  de  la  sortie  est  insaisissable  et  doit  leur  être 
(( mtégralement  remise  au  jour  de  la  libération,  il  n'en  est 
((pas  de  même  de  celle  qu^  peut  être  employée  à  leur  profit 
((pendant  leur  captivité , 

((DicRÀTS  : 

((  ARTICLE  PREMIER. 

((Le  reliquat  du  pécule  disponible  au  jour  de  la  sortie 
odes  détenus  sera  appliqué,  jusqu'à  due  concurrence,  au 
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«pa jouent  des  condamnations  pécuniaires  dues  par  eux  au 
•  Trésor  public. 

«Toutefois,  si  !e  pécule-réserve,  déduction  faite  des  frais 
«déroute  et  d'habillement,  n'atteint  pas  loo  francs,  le  pé- 
«cule  disponible  sera  employé  par  préférence  à  compléter 
«  «*ette  somme. 

UART.  2. 

«Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  et  le  Ministre  des 
«fbances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
«l'exécution  du  présent  décret.» 

«Une  circulaire  en  date  du  même  jour  a  réglé  le  mode  à 
suivre  pour  assurer  l'exécution-  du  décret.  Aux  termes  de 
cette  circulaire,  les  directeurs  doivent,  dans  les  cinq  pre- 
miers jours  de  chaque  mois ,  adresser  à  mon  Ministère ,  pour 
être  transmise  à  celui  des  Finances,  la  liste  nominative  des 
condamnés  entrés  dans  le  cours  du  mois  précédent  et  y 
joindre  des  fiches  individuelles  indiquant  toutes  les  condam- 
nations encourues  par  chacun  d*eux. 

tt  Ces  fiches  sont  ensuite  renvoyées  par  TAdministration  des 
Finances  aux  directeurs ,  avec  inœcation  des  sommes  dues  au 
Trésor,  afin  que  le  reliquat  du  pécule  disponible  puisse ,  dans 
la  limite  fixée  par  le  décret,  être  retenu  lors  du  règlement 
de  compte  des  libérés  et  des  décédés. 

«Toutefob  ces  prescriptions  ne  sont  applicables  qu'aux 
détenus  entrés  dans  tes  maisons  centrales  depuis  le  i  "'janvier 
1881.  Poiu*  ceux  qui  ont  été  écroués  avant  cette  date,  les 
fiches  nominatives  et  les  fiches  individuelles  ne  sont  adres- 
sées que  de  semestre  en  semestre  ou  d'année  en  année. 

«La  situation  ne  sera  complètement  régularisée  que  le 
I*  juillet  188/i.  Jusque-là  il  peut  arriver  que,  par  suite 
d'une  mesure  gracieuse ,  un  détenu  soit  libéré  avant  que  l'ad- 
roinistration  des  finances  ait  fait  connaître  le  montant  des 
sommes  dont  il  est  redevable  envers  le  Trésor.  De  même, 
iors  du  décès  des  individus  qui  n'ont  pas  encore  été  compris 
dans  les  états  nominatif,  les  dispositions  de  la  circulaire  du 
21  octobre  ne  peuvent  recevoir  leur  application. 

«Afin  de  prévenir  ces  difficultés,  les  directeurs ,  lorsqulls 
adresseront  des  propositions  de  grâce  ou  de  réduction  de 
peine  en  faveur  de  détenus  qui ,  à  cause  de  la  date  éloignée 


de  leur  libération ,  n*ont  das  encore  figuré  sur  les  ^ato  no- 
minatifs (modèle  n°  i  ) ,  devront  les  porter  sur  un  de  ces 
états ,  qu'ils  adresseront  à  mon  Ministère ,  accomplie  de 
fiches  individuelles. 

«  Ils  devront  en  outre ,  à  la  fin  de  chaaue  mois ,  envoyer 
rétat  nominatif  et  les  fiches  individuelles  des  détenus  décédés 
dans  le  mois  précédent  qui  n  auraient  pas  été  compris  dans 
les  états  antérieurement  fournis. 

u  Lorsque  les  fiches  auront  été  renvoyées  avec  indicatioD  du 
montant  des  condamnations  pécuniaires,  les  comptes  des 
décédés  seront  réglés  conformément  aux  prescriptions  de  ia 
circulaire  du  12  octobre  dernier* 

«Plusieurs  directeurs  se  sont  demandé  s*ib  devaient  doré- 
navant refuser  aux  détenus  qui  n'ont  pas  payé  leurs  icdis  de 
justice  1  autorisation  d'envoyer  des  secours  a  leurs  familles, 
il  n  est  pas  douteux,  en  effet,  que  cette  autorisation  soit  sou- 
vent solicitée  dans  le  but  de  diminuer  le  pécule  disponible 
et  de  frauder  ainsi  le  Trésor  des  sommes  qui  lui  sont  dues. 
Mais,  aux  termes  de  farticle  77  du  règlement  général  du 
&  août  186&,  les  directeurs  doivent,  avant  de  permettre  les 
envois  de  secours,  s'assurer  «que  les  personnes  que  le  détenu 
«  se  propose  de  soulager  sont  bien  de  sa  famille,  qu'elles  sont 
«dans  le  besoin  et  qu'il  y  a  présomption  qu'elles  fi^nont  un 
«bon  usage  du  secours  qui  leur  est  destine.»  Pour  déjouer 
les  tentatives  de  fraude,  il  suffira  de  se  conformer  à  ces  pres- 
criptions avec  un  soin  plus  minutieux  et  un  redoublement  de 
vigilance.  Il  ne  m'a  pas  paru  qu'il  y  eût  lieu  d'aller  au  delà  et 
d'interdire  les  envois  de  secours,  au  risque  d affaiblir  chei  les 
détenus  les  sentiments  de  famille  que  l'Administration  a  au 
contraire  le  désir  et  le  devoir  d'encourager  et  de  développer. 

«  Les  directeurs  devront  également  veiller  à  ce  que  les  dé- 
penses faites  à  la  sortie  pour  achat  de  vêtements  ne  dépassent 
pas  certaines  limites,  qu'il  est  d'ailleurs  impossible  de  déter- 
miner d'une  façon  imitorme  et  absolue  et  qui  peuvent  varier 
suivant  la  profession  des  libérés. 

«  On  a  paru  craindre  que  l'application  du  décret  du  ^  a  oc- 
tobre 1 800  n'eût  pour  conséquence  un  ralentissement  dans 
l'activité  dutravaiL 

u  Des  appréhensions  analogues  s'étaient  produites  lors  de 
la  mise  en  vigueur  de  l'ordonnance  du  17  décembre  i843,  et 
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avec  [dus  de  fondemônt.  La  part  qui  revenait  aux  '  détenus 
sur  le  produit  de  leur  travail  était;  avant  cette  époque,  des 
deux  tiers;  elle  a  été  réduite  par  lordonnance  à  un  nombre 
de  dixièmes  qui  ne  peut  jamais  dépasser  cinq  et  qui  peut 
descendre  à  un  seul,  suivant  la  nature  de  la  peine  sunie  et  le 
nombre  des  condamnations  antérieures.  L'innovation  appor- 
tée par  le  décret  du  as  octobre  1880  est  bien  moins  considé- 
rable. Non  seulement,  en  effet,  le  pécule*réserve  reste  abso- 
lument intact;  mais  si ,  après  prélèvement  des  frais  de  route  et 
d'habillement,  il  natteint  pas  le  minimum  de  100  francs,  ce 
minimum  est  compilé  par  un  prélèvement  sur  le  pécule  dis- 
ponible. Quant  à  ce  dernier,  u  demeure  destiné,  suivant  le 
vœu  de  la  loi,  à  procurer  au  condamné,  pendant  sa  déten- 
tion, des  adoucissements,  sil  le  mérite.  G*est  seulement  le 
reliquat  de  ce  pécule  qui  est  affecté  au  payement  des  amendes 
et  (ms  de  justice ,  et  cela  au  moment  de  la  libération ,  c  est- 
à-dire  lorsqu'il  ne  peut  plus  être  employé  à  sa  destination 
spéciale. 

a  L'activité  du  travail  ne  diminuera  donc  pas,  par  suite  de 
f application  du  décret,  pas  plus  qu'elle  n'a  été  diminuée  par 
rordonnance  du  27  décembre  i843.  Loin  de  se  ralentir,  elle 
se  développera,  comme  elle  s'est  développée  depuis  i843,  si 
les  Administrations  locales  se  montrent  soucieuses  de  leurs 
devoirs  et  de  leur  responsabilité. 

«Une&ut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  les  détenus 
ne  sont  pas  libres  de  se  refuser  au  travail,  et  que  le  travail 
obligatoire  est ,  en  vertu  de  la  loi ,  un  des  éléments  essentiels 
de  la  peine.  J'ai  la  confiance  que  les  directeurs  et  les  inspec- 
teurs des  maisons  centrales  sauront ,  en  déterminant  les  tâches 
avec  équité  et  intelligence  et  en  exigeant  avec  fermeté  qu'elles 
soient  exactement  accomplies ,  obtenir  des  condamnés  une 
somme  de  travail  presque  égale  à  celle  qu'ils  produiraient 
dans  la  vie  libre  s'ils  étaient  obligés  de  compter  sur  Ic^urs 
salaires  pour  subvenir  à  leurs  besoins  et  à  ceux  de  leurs  fa- 
milles. 

«Tout  en  veillant  à  ce  que  les  détenus  s'acquittent  des 
obligations  qui  leur  sont  imposées ,  les  directeurs  ne  devront 
pas  négliger  de  leur  faire  comprendre  le  but  et  la  portée  mo- 
rale du  décret  du  a  a  octobre  1880.  Ce  décret,  ainsi  que 
l'expliquait  déjà  la  circulaire  précitée,  a  été  inspiré  moins 
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par  un  intérêt  fiscal  que  par  un  intérêt  pénal.  On  a  voulu 
que  la  peine  pécuniaire  fût  subie  aussi  bien  que  la  peine  cor- 
porelle, 

u  L'Administration  avait  le  devoir  de  sauvegarder  ce  prin- 
cipe, mais  elle  la  appliqué  avec  tous  les  ménagements  pos- 
sibles. Elle  a  pris  des  précautions  pour  que  le  condamné  ne 
fôt  pas  privé ,  pendant  sa  détention ,  des  adoucissements  que 

{>ermet  ta  loi  pénale,  après  sa  libération ,  des  ressources  qui 
ui  sont  nécessaires  pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins. 
Elle  a  fait  passer  l'intérêt  des  détenus  avant  les  droits  du 
Trésor,  et  ce  (^u  on  pourrait  critiquer  dans  l'ensemble  de  ces 
dispositions,  cest  moins  un  excès  de  rigueur  qu'un  excès 
d'indulgence. 

«J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  aux  di- 
recteurs des  maisons  centrales  et  établissements  assimilés. 

«  Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

tlr^  Miautre  de  Tintériewr  et  des  cnlus, 
«GONSTAKS.» 


Chasse.  —  Transit  du  gibier  en  temps  prohibé.  (Circulaire  adressêf 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  30  avril  188i.j 

«  Monsieur  le  Préfet , 

«Le  transit  du  gibier  provenant  de  l'étranger  et  expédié  à 
destination  de  l'étranger,  sous  le  plomb  de  la  douane,  ayant 
donné  lieu  à  des  difficultés ,  j'ai  cru  devoir  me  concerter  avec 
M.  le  Ministre  de  la  justice ,  afin  de  déterminer  la  portée  qu  ii 
convient  de  donner  sur  ce  point  aux  prohibitions  édictées 
par  l'article  k  de  la  loi  du  3  mai  1 844. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  l'examen  de  la  ques- 
tion dont  il  s'agit  a  donné  pour  résultat  la  solution  suivante: 

«Dès  que  le  gibier  ne  rait  que  transiter,  sans  ârrèt  dans 
les  départements  où  la  chasse  est  interdite,  la  prohibition 
insérée  dans  la  loi  précitée  ne  paraît  pas  applicable.  On  con 
State,  en  effet,  que  le  législateur  de  i844i  en  défendant  ia 
vente  et  le  colportage  du  gibier  en  temps  de  clôture ,  a  eu 
pour  but  d'empêcher  les  braconniers  d'écouler  le  produit  ""' 
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cite  de  leurs  chasses.  Mais  cette  prohibition ,  destioëe  à  con- 
courir à  ]a  ocHiservation  de  notre  gibier,  n*a  plus  de  raison 
(letre  lorsqu'il  s*agit  du  gibier  expédié  de  rétranger  pour 
ietranger,  sous  le  plomb  de  la  douane  et  accompagné  d  un 
aoqiiit-4<»ution  d^vré  par  le  chef  du  service  des  douanes  du 
lieo  d'importation. 

«Aucune  firaude  ni  aucun  inconvéni^it  ne  pourraient 
(TaiiieuTS  se  produire  à  l'occasion  de  ces  sortes  d'envois  d'une 
ironti^  à  Fautre ,  puisqu'il  est  de  règle  que  les  aoquits-A- 
rautiott  sont  renvoyés  au  bureau  d'émission,  revêtus  d'un 
certificat  de  décharge  qui,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  serait 
déiim  par  le  bureau  de  la  douane  de  sortie. 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  les  instructions  qui 
précèdent  à  la  connaissance  dès  agents  chargés  de  la  police 
de  la  chasse  dans  votre  département,  afin  de  prévenir  la  re- 
production de  nouvelles  difficultés  lors  du  transit  spécial  qui 
fait  l'objet  de  la  fMrésente  communication. 

«J'ai  d'ailleurs  informé  MM.  les  Ministres  des  finances  et 
des  travaux  publics  de  l'entente  qui  s'est  établie,  à  ce  sujet, 
entre  mon  Département  et  celui  de  la  Justice ,  afin  que  les 
instructions  nécessaires  soient  également  données  aux  admi- 
nistrations des  douanes  et  des  chemins  de  fer. 

«  Vous  voudrez  bien ,  Monsieur  le  Préfet ,  m'accuser  récep- 
tion de  cette  circulaire. 

«Recevex,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

«i>  Ministre  de  Vintériear  et  des  cultes ^ 
«Poor  le  Minisire  : 
tU  SousSeetitaite  ^ÈbU, 

•  A.  VALLI^RBS.» 


Maisons  de  déieniion.  —  Bépreuion  des  crimês  commis  dans  les  pri- 
sons. (Circalaire  adressée  par  3f.  le  Ministre  de  Vinîirieur  aux 
préfeU  le  U  mai  i88i.) 

«Monsiem*  le  Préfet, 
wLe  2$  décembre  1880  a  été  promulguée  la  loi  relative  à 


la  répressiàn  des  crimes  commis  dans  Imtérieur  des  posons. 
L article  unique  de  cette  loi  porte,  dans  son  paragraphe 
premier  : 

«  Lorsque ,  à  raison  d*un  crime  commis  dans  une  prison 
«par  un  détenu,  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou i 
((perpétuité  est  appliquée,  la  cour  d*assi$es  (»xlona«ra  que 
u  cette  peine  soit  sunie  dans  la  prison  même  ou  le  crime  a  été 
«commis,  à  moins  dlmpossibdité,  pendant  la  durée  qa die 
«  déterminera  et  qui  ne  pourra  être  inférieure  au  temps  de  re- 
u  clusion  ou  d'emprisonnement  que  le  détenu  avait  i  subir  au 
«  moment  du  crime.  » 

«Dans  le  second  paragraphe,  il  est  dit  :  «L impossibilité 
u  prévue  par  le  paragraphe  précédent  sera  constatée  par  le  Mi- 
te nistre  ae  Tintérieur,  sur  ravis  de  la  commission  de  surveil- 
<(  lance  de  la  prison.  Dans  ce  cas ,  la  peine  sera  subie  dans  uoe 
((  maison  centrale.  » 

((  Enfin  la  dernière  disposition  spécifie  que  «  la  cour  d*assises 
«pourra  ordonner,  en  outre,  que  le  condamné  sera  ressens 
((  plus  étroitement,  enfermé  seul  et  soumis,  pendant  un  temps 
«qui  n excédera  pas  un  an,  à  lemprisonnement  cellulaire.» 

«  En  vue  de  prévenir  les  difficultés  que  pourrait  rencontrer 
lexécution  de  la  loi  que  je  viens  de  placer  sous  vos  yeux,  je 
crois  devoir  vous  adresser  quelques  explications. 

«  Après  avoir  expressément  édicté  que  la  peine  des  travaux 
forcés  qui  aura  été  prononcée  contre  un  détenu ,  à  raison  cTuii 
crime  commis  dans  une  prison,  serait  subie,  pendant  une 
période  déterminée,  dans  la  prison  même  où  le  crime  a  été 
commis,  la  loi  admet  une  exception,  le  cas  dV impossibilité* 
constaté  par  le  Ministre  de  Imtérieur,  sur  lavis  de  la  commis- 
sion de  surveillance. 

«  Cette  impossibilité  peut  provenir  de  plusieurs  causes. 

«Lorsque  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison  darrèt, 
de  justice  ou  de  correction  départementale,  elle  résultera 
d abord,  si  Ion  suppose  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  que 
le  condamné  doit  être  soumis  à  f  imprisonnement  individuel . 
de  ce  que  la  prison  ne  possède  pas  de  cellule;  elle  pourra 
aussi  être  motivée  par  cette  considération  que  la  prison  nest 
pas  assez  sûre  et  n  est  pas  pourvue  d  un  personnel  assez  nom- 
Dreux  pour  que  la  surveillance  dun  criminel  puisse  être  com- 
plètement assurée. 
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«Dans  ces  hypothèses,  la  peine,  ainsi  que  ie  porte  la  loi, 
sera  subie  dans  une  maison  centrale. 

«Si  le  crime  a  été  commis  dans  une  maison  centrale  ou 
un  pénitencier  agricole,  la  peine,  ne  peut  être  subie  dans  le 
même  établissement:  il  devra  m*en  être  rendu  compte,  afin 

e  je  désigne  la  miaison  centrale  oh  le  condamné  sera  trans- 
éré. 

tt  Au  sujet  du  troi^ème  paragraphe  de  la  loi  du  a5  décembre 
1880,  portant  que  le  condamné  pourra,  pendant  un  temps 
qui  ne&cédera  pas  un  an,  être  soumis  à  Temprisonnement 
cellulaire,  je  ferai  remarquer  que,  la  loi  du  5  juin  1876  s  ap- 
pliquant uniquement  aux  condamnés  à  lemprisonnement,  il 
ne  saurait  être  question  d'étendre  le  bénéfice  de  la  réduction 
de  peine  édictée  en  son  article  4  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  isolés  dans  ces  conditions. 

«Je  crois  utile  paiement  de  rappeler  que  la  peine  la  plus 
forte  doit  être  subie  la  première;  tout  individu  ayant  encouru 
celle  des  travaux  forcés  et  maintenu  dans  une  maison  cen- 
trale sera,  dès  lors,  à  dater  du  jour  où  larrêt  sera  devenu  dé- 
finitif, dassé  conmie  tel  pour  la  répartition  du  produit  de 
son  travail. 

«Les  directeurs  auront  soin  de  me  signaler,  deux  mois  à 
Favance,  afin  que  mon  administration  puisse  prendre  toutes 
(lispositions  nécessaires  :  d'une  part,  les  condamnés  qui  au- 
ronl  accompli  la  période  d'encellulement  prescrite  ;  et ,  a  autre 
part,  ceux  qui,  ayant  terminé  leur  temps  de  détention  en 
France,  devront  être  dirigés  sur  une  colonie  pénale. 

«J'adresse  aux  directeurs  la  présente  circulaire,  et  je  leur 
envoie  en  méaie  temps  des  exemplaires  de  la  loi  en  nombre 
suflisant  pour  que  Taffichage  puisse  en  être  fait,  tant  dans  les 
cellules  que  dans  les  autres  locaux  habituellement  occupés 
par  la  jpopulation. 

«11  uevra  être  donné  lecture  aux  détenus  du  texte  même  de 
la  loi. 

«Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

t  Le  Minisire  de  Viniérienr  et  des  cuites, 

■ 

«  GONSTANS.  )) 


Emprisonnement.  —  Maisons  de  détention  où  les  condamnés  h  fia- 
sieurs  peines  doivent  sahir  l* emprisonnement.  (Circulaire  aimsée 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  ii  juin  i88t,) 

(c  Monsieur  ie  Préfet , 

«En  exécution  de  lordonnance  du  6  juin  i83o,  les  con- 
damnés à  un  emprisonnement  d*un  an  au  plus  doivent  subir 
leur  peine  dans  les  maisons  de  correction  départementales. 

«Cependant,  une  circulaire  du  18  mars  i856,  abrogeant 
celles  des  7  octobre  et  19  décembre  i853,  a  prescrit  que  tout 
individu  détenu  dans  une  maison  centrale  en  vertu  dune 
condamnation  à  plus  d'une  année  demprisonnement  serait 
maintenu  dans  rétablissement,  pour  y  sunir  toute  autre  peine 
correctionnelle  de  plus  courte  durée  .qu'il  aurait  encourue  soit 
avant,  soit  depuis  sont  entrée  dans  ladite  maison. 

«  Cette  dérogation  aux  dispositions  de  lordonnance  de  i83o 
avait  été  motivée  par  Tencombrement  des  prisons  départe- 
mentales ;  elle  n  avait  rien  de  trop  choquant  a  une  époque  où 
les  reclusionnaires  et  les  correctionnels  étaient  réunis  dans  les 
maisons  centrales.  Aujourd'hui  ii  n'existe  plus  d'obstacle  k  Li 
stricte  application  de  l'ordonnance  précitée,  et,  de  même  que 
les  condamnés  à  la  réclusion  ont  été  séparés  des  condamnés 
à  l'emprisonnement,  ceux  qui ,  parmi  ces  derniers ,  ont  à  su- 
bir des  peines  n'excédant  pas  une  année  doivent  être  détenus 
dans  les  établissements  qui  leur  sont  réguli^ment  affectés. 

«  J'ai  décidé ,  en  conséquence,  que  tout  individu  détenu  dans 
une  maison  centrale,  qui,  à  l'expiration  de  sa  peine,  aurait 
encore  à  subir  une  ou  plusieurs  condamnations  à  un  empri- 
sonnement  d'un  an  et  au-dessous ,  ne  se  confondant  pas  avec 
la  première ,  serait  extrait  de  la  maison  centrale  et  conduit 
dans  une  prison  départementale. 

((  Au  cas  où  des  condamnés  appartenant  à  cette  catégorie 
auraient  ainsi  à  purger  successivement  plusieurs  peines  d  un 
an  et  au-dessous  prononcées  par  les  tribunaux  de  différent^ 
départements,  ils  seraient  transférés  et  resteraient  jusqu'à 
complète  libération ,  aBn  d'éviter  des  déplacements  multipliés, 
dans  la  maison  de  correction  du  département  où  aura  ete 
rendu  le  jugement  portant  la  plus  élevée  de  ces  peines,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  dates  des  divers  jugements. 

«  En  vue  d'assurer  l'exécution  des  instructions  qui  précè 
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dent,  les  directeurs  des  itiaisons  centrales  me  feront  con- 
naître, quinze  jours  avant  lexpiratîon  de  la  peine  subie  dans 
leurs  établissements,  le  nom  du  condamné  quil  conviendra 
de  diriger  sur  une  prison  départementale,  ann  oue  je  puisse 
donner  en  temps  utfle ,  aux  agents  des  voitures  cellulaires ,  des 
ordres  en  conséquence. 

«Les  directeun»  devront  m  adresser  en  même  temps  une 
copie  des  extraits  des  jugements  et  du  livre  d'écrou,  et  indi-* 
<pier  très  exactement  celles  des  peines  d*un  an  et  au-dessous 
restant  encore  à  subir. 

fiJe  vous  prie  de  veiller,  en  ce  qui  vous  concerne,  à  Texé- 
cudon  de  la  présente  circulaire,  dont  j  adresse  plusieurs  exem- 
plaires au  du*ecteur  des  prisons  situées  dans  votre  dépprte- 
ment« 

«Recevez,  Monsieur  (e  Préfet,  Tassurance  de  ma  consîdé^ 
ration  très  distinguée. 

tPour  le  Ministre  de  rintérieur  et  des  cultes  : 
■  £«  Sous-Secrétaire  d'État, 

«A.  PALLIBRBS.» 


Chasse.  — -  Transport  des  sangliers  en  temps  prohibé.  (Circulaire 
adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  16  juin 

mt.) 

«  Monsieur  le  Préfet , 

«Par  une  circulaire  du  7  mars  1874,  un  de  mes  prédéces- 
seurs vous  a  fait  connaître  que ,  sur  lavis  favorable  de  M.  le 
Ministre  de  la  justice ,  il  avait  décidé  que  le  transport,  la 
vente  et  le  colportaee  des  sangliers  pourraient  s'effectuer  pen- 
dant la  fermeture  oe  la  chasse ,  sous  la  condition  que  chaque 
envoi  serait  accompagné  d'un  certificat  de  provenance  et  d'une 
autorisation  de  transport  délivrée  par  vous  ou  par  MM.  les 
Sous-Préfets.  En  admettant  ce  tempérament  à  là  rigueur 
du  principe  posé  dans  Tarticle  k  de  la  loi  du  3  mai  1 844  , 
TAdministration  avait  en  vue  de  créer  une  ressource  au  com- 
merce et  à  falimentation:  ses  prévisions  se  sont  réalisées. 

a  La  tolérance  dont  il  s'agit  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  in- 
convénient, j'ai  cru  devoir,  après  m'être  concerté  avec  M.  le 
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Ministre  de  la  justice ,  décider  qu  elle  s'appliquerait  à  f  avenir 
au  transport,  à  la  vente  et  au  colportage  des  sangliers  tués 
comme  animaux  nuisibles  soit  dans  une  battue,  soit  isolé- 
ment, sans  qti*ii  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  dun  certificat 
de  provenance  ni  dune  autorisation  de  transport.  Je  nai  pas 
besoin  d'ajouter  crue  cette  tolérance  doit  Â/or(ibn  s'appliquer 
au  cas  où  le  sanglier  proviendrait  de  l'étranger,  et  que  nulle 
difficulté  ne  devra  être  opposée  à  son  introouction  sur  notre 
territoire, 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  Ëdre  connaître  ia  présente 
décision  à  vos  administrés  par  la  voie  du  Recueil  des  actes 
administratifs  de  votre  Préfecture  et  de  m*en  accuser  récep- 
tion. 

«  Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

«  Pour  le  MinîsU*e  de  l'intérieur  et  des  coites  -. 
tLe  SottsSecrétain  d^Èial, 
«A.  FALLIBBES.B 
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NOTE. 

Préséances,  —  Archevêques  et  évéques.  —  hisiallation. 

(5  août  i8âi.) 

Les  honneurs  prescrits  par  l'article  lo  du  titre  XIX  du  dé- 
cret du  a4  messidor  an  xii,  ne  sont  dus  aux  archevêques  el 
êvèques  que  lors  de  leur  installation ,  c  est-à-dire  lors  de  leur 
première  entrée  dans  la  ville  de  leur  résidence. 
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CIRCULA  IRE. 
Effets  de  commerce,  —  Recouvrement  par  la  poste. 

(19  août  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  me  (ait  connaitr/* 
qu  en  vue  d*entraver  Texécution  de  la  loi  sur  les  recouvre- 
ments des  effets,  plusieurs  chambres  de  notaires  ou  d'huis- 
siers ont  pris  des  délibérations  pour  interdire  aux  membres 
de  leurs  compagnies,  sous  peine  d'être  poursuivis  discipii- 
nairement,  d  accepter  de  T Administration  des  postes  des  ef- 
fets à  protester,  sans  garantie  préalable  du  payement  des  frais. 

Je  vous  prie  de  faire  rechercher  et  de  me  signaler  d'ur- 
gence les  délibérations  de  cette  nature  qui  auraient  été 
prises  dans  votre  ressort,  et,  le  cas  échéant,  d'inviter  lesdite5 
chambres  à  rapporter  des  délibérations  qui  constituent  des 
excès  de  pouvoir. 

Vous  voudrez  bien  donner  sans  retard  des  instructioib 
en  ce  sens  à  vos  substituts ,  et  me  tenir  informé  du  résultat 
de  vos  diligences. 

Je  vous  recommande  de  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  lajastiee, 

JULES  CAZOT. 
Le  Directeur  des  affaires  cwiles, 

3.   OUVBRGIBR. 


CIRCULAIRE. 
Traités,  —  Tunisie.  —  Protection, 
«  (27  août  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  traité  conclu,  le  12  mai  dernier,  entre  le  Gouverne- 
ment de  la  République  et  le  Bey  de  Tunis ,  a  eu  pour  conse* 


J 
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ouence  de  placer  les  Tunisiens,  en  France ,  sous  la  protection 
des  autorités  françaises,  et,  à  l'étranger,  sous  ceue  de  nos 
agents  diplomatiques  et  consulaires. 

£n  vertu  de  cette  protection,  les  nationaux  de  la  Régence, 
établis  ou  de  passage  en  France,  et  notamment  les  capi- 
taines de  navire  que  leurs  opérations  commerciales  amène- 
raient dans  nos  ports,  sont  tenus  désormais  de  s  adresser  di- 
rectement aux  autorités  françaises  pour  1  accomplissement 
des  formalités  qui  étaient  remplies  jusqu'ici  par  les  autorités 
consulaires  de  Turquie,  ainsi  que  pour  tout  ce  qui  a  trait  au 
règlement  et  à  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts. 

Conformément  au  désir  qui  m*a  été  exprimé  par  M.  le  Mi- 
nistre des  affaires  étrangères ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
adresser  des  instructions  en  ce  sens  à  vos  substituts  et,  par 
leur  intermédiaire,  aux  juges  de  paix  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  }iinistre  de  la  justic 

JULES  CAZOT. 
U  DirtcUnr  des  affaires  dodes, 

i.   DUTBIIGIBR. 


CIRCULAIRE. 

Notaires.  —  Certificats  de  vie.  —  Déclarations. 

(Soaoût  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

L*article  28  de  l'instruction  sur  la  délivrance  des  certificats 
de  vie  par  les  notaires  aux  pensionnaires  et  aux  rentiers  via- 
gers de  rÉtat,  enjoint  à  ces  officiers  publics  de  ne  délivrer  au- 
cun certificat  de  vie  à  un  pensionnaire  qu'après  lui  avoir  de- 
mandé s'il  jouit,  ou  non,  d'un  traitement  ou  de  quelque 
pension  autre  que  celle  pour  laquelle  il  fait  certifier  son  exis^ 
tence. 

La  loi  du  18  août  1881,  qui  accorde  des  suppléments  de 
pensions  aux  anciens  pensionnaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  ayant  prohibé  le  cumul  de  ces  suppléments  avec  le  pro- 


dseptembi*ui88i.  — ^  89  )<^  — 

duit  dun  bureau  de  tabac,  M.  le  Ministre  des  finance» a  dé- 
cidé qu*à  lavenir,  tout  pensionnaire  de  l*Etat  devra  déclarer, 
dans  son  certificat  de  vie,  non  seulement  s  il  jouit  dun  traiie- 
ment  payé  des  fonds  de  l'État,  mais  encore  s*ii  est,  ou  non, 
titulaire  d'un  bureau  de  tabac. 

Conformément  à  la  demande  qui  m  en  est  faite  par  mon  col- 
lègue ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  donner,  parfintenné- 
diaire  de  vos  substituts ,  à  tous  les  notaires  de  leurs  arrondis- 
ments ,  avis  de  cette  décision ,  et  cela,  s  il  en  est  temps  encore, 
dans  un  délai  assez  rapproché  pour  qu  elle  puisse  recevoir 
son  exécution  dès  féchéance  du  i***  septembre  prochain. 

Veuillez  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procm^eur  général,  l'assurance  ik 
ma  considération  très  distinguée. 

L<?  Garde  des  sceaux,  Mùuslre  de  lajastivc, 

JULES  CAZOT. 

Le  Directeur  des  affaires  civiles , 

J.    DLVBR6IBIU 


CIRGULAIRF. 

Victimes  du  coup  d*État.  —  Indemnité, 

(3  septembre  i88i.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Une  loi  du  3o  juillet  dernier  a  alloué  une  indemnité  aux 
citoyens  français  victimes  du  coup  d^État  du  a  décembre  i8ôi 
et  de  la  loi  de  sûreté  générale  du  a  7  février  i858. 

Aux  termes  de  l'article  6,  sont  admis  au  bénéfice  de  la loU^ 
proscrits  ou  victimes  cpii  auront  été  frappés  par  des  décrets  ou 
arrêtés,  de  transporta tion ,  de  détention ,  de  bannissement,  des 
jugements  correctionnels  ou  des  conseils  de  guerre  et  déci- 
sions des  commissions  mixtes». 

Il  importe  de  faciliter,  par  tous  les  moyens  possibles,  aia 

{)ersonnos  qui  prétendront  h  findomnité,  la  justification  df 
eurs  droits. 

M.  le  Ministre  de  fintérieur  a  adressé  k  ce  sujet  des  in- 
structions à  MM.  les  Préfets  :  «  Sans  doute ,  »  dit  mon  collègue. 


3  septembre  1881. 

«ii  appartient  aux  intéressés  d'apporter  eux-mêmes  la  preuve 
des  condamnations  ou  ils  invoquent  à  Tappui  de  leurs  de- 
mandes. Mais,  dans  bien  des  cas,  les  documents  peuvent  leur 
manquer.  On  ne  pourrait  plus  parler  de  réparation  nationale  ; 
la  loi  mentirait  à  son  titre  si  TAdministration  ne  se  faisait 
un  devoir  rigoureux  de  faciliter  les  recherches ,  d'y  procéder 
elle-même  et  de  reconstituer  des  titres  que  le  temps  ou  la 
crainte  des  responsabilités  a  pu  faire  disparaître.  Il  faut  que 
vous  puissiez  consulter  les  archives  des  conseils  de  guerre  et 
des  parquets,  n 

Je  ne  puis  que  m'associer  à  ces  propositions.  Les  parquets 
doivent  s  empresser,  en  ce  qui  les  concerne,  de  contribuer  à 
assurer  lexécution  la  plus  complète  possible  de  cette  loi  ré- 
paratrice. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  Procureur  gé- 
néral, de  vouloir  bien  fàure  rechercher  dans  les  archives  de 
votre  parquet  et  au  greffe  de  la  cour  tous  les  documents  re- 
latifs aux  condamnations  judiciaires  qui  ont  pu  être  pronon- 
cées à  foccasion  du  coup  d'Etat  de  1 85 1  et  en  vertu  de  la  loi 
dite  de  sûreté  qénérale  de  1856.  Des  investigations  semblables 
devront  être  faites  sans  retard  par  les  soins  de  vos  substituts. 
Les  dossiers  et  les  pièces  qui  seront  trouvés  seront  tenus  à 
la  disposition  du  préfet  du  département  ou  du  sous-préfet  de 
Tarrondissement ,  qui  pourront  en  prendre  communication 
contre  récépissé. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  des  pré- 
sentes instructions  et  les  communiquer  à  tous  les  parquets  de 
votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Minisire  de  lajmsiice, 

JULES  GAZOT. 

Le  ConieUUr  d^Éiat , 
Ùirtetear  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

!..  TANON. 
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DÉCRET. 

Algérie.  — •  Organisation  judiciaire.  —  Justice  munUmme. 

(  1 5  septembre  1881 .  ) 

Le  Président  de  la  République  française  « 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice, 
Vu  Tarticle  4  du  décret  du  26  août  1881,  relatif  à  forga- 
nisation  administrative  de  l'Algérie , 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Le  Gouverneur  général  de  l'Algérie  statuera. 
par  délégation  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice, 
sur  les  questions  qui  concernent  la  justice  musulmane. 

Art.  2.  —  Le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice ,  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Mont-sous- Vaudrey,  le  i3  septembre  1881. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  U  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  GA20T. 


DECRET. 


Algérie.  —  Organisation  judiciaire.  —  Création 
d'un  quatrième  emploi  de  président  de  chambre  à  la  cour  fAlgff, 

(i5  septembre  1881.) 

Le  Président  de  la  République  française , 

Vu  l'ordonnance  du  216  septembre  i842  sur  l'organisation 
de  la  justice  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  1*  mars  1 864  sur  l'organisation  de  la  cour 
d'appel  d'Alger; 

Vu  le  décret  du  10  août  1876, 

Décrète  : 

Art.  1".  —  Un  quatrième  emploi  de  président  de  chambre 
est  créé  à  la  cour  d'appel  d'Alger. 


.(  92  ). 

Art  2.  —  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  1  éxecution  du  présent  décret. 
Fait  à  M ont-sous-Vaudrey,  ie  1 3  septembre  1 88 1 . 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  U  République  : 

U  Gardt  des  sceaux.  Ministre  de  Injustice, 
JULES  GAZOT. 


NOTE. 

Cours  et  tribunaux,  —  Concierges.  —  Nomination  et  révocation, 

A  Toccasion  d  une  difficulté  qui  lui  a  été  récemment  sou- 
mise, le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  rappeler  que,  d  après 
un  avis  du  Conseil  dTÈtat  du  1 9  octobre  1  o53  ci- dessous  trans- 
crit, les  cours  et  tribunaux  ont  le  droit  de  nommer  et  de  ré- 
voquer les  conciei^es  des  bâtiments  judiciaires. 


ANNEXE. 


^vis  da  Conseil  éPÉtai  sur  le  mode  de  nomination  et  de  révocation 
des  concierges  des  tribunaux  civils. 

'Extrait  du  Registre  des  délibérations.  Séance  du  19  octobre  i853.) 

U  Conseil  d'Etat,  sur  le  renvoi  à  lui  fait  par  M.  le  Garde 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  le  112  août  i853; 

Vu  la  lettre  de  M.  ie  Ministre  de  Tintérieur  du  1 1  juin  i853; 

Le  rapport  fait  à  M.  le  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la 
justice,  le  2 a  août  suivant; 

Vu  les  articles  aâ ,  a3  et  ^4  du  décret  du  3  janvier  1811; 

L^article  a ,  paragraphe  8,  de  la  loi  du  10  mai  i838; 

Vu  également  le  décret  des  20  et  3o  juillet  i853; 

Considérant  que  TÉtat  et  les  départements  fournissent,  Tun 
aui  cours  impériales,  les  autres  aux  tribunaux  de  première 
instance,  les  bâtiments  et  le  mobilier  nécessaires  à  Tadminis- 
tration  de  la  justice  et  à  la  conservation  des  archives,  mais 
sans  s  occuper  du  service  intérieur  et  domestique,  ni  du  ma- 
tériel de  consommation;  qu'en  effet,  aucune  somme  spéciale 
n est  portée,  soit  au  budget  de  l'État,  soit  aux  budgets  dépar- 
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tementaux ,  pour  salaires  de  concierges,  garçons  de  salle , pour 
provision  de  bois ,  etc.  ; 

Considérant  que  chamie  cour  et  chaque  tribunal,  moyen- 
nant lallocation  annuelle  et  à  forfait ,  sous  le  titre  de  Menues 
dépenses  des  cours  et  tribanaax  et  frais  de  parquet,  d'une  somme 
dont  ils  règlent  seuls  l'emploi  et  la  répartition,  sont  tenus  dp 
se  pourvoir  d'un  personnel  de  service  et  du  matériel  de  con- 
sommation ;  qu'ainsi ,  ce  sont  les  cours  et  tribunaux  qui  choi- 
sissent et  nomment  leurs  concierges  et  garçons  de  salle,  fiif'nt 
et  payent  leurs  salaires; 

Considérant  que  tout  établissement  judiciaire  renfermant 
un  parquet,  une  chambre  d'instruction,  un  greffe,  une  con- 
servation d'archives  et  de  pièces  à  conviction ,  dépôts  intéres- 
sant l'ordre  public  et  engageant  la  responsabilité  au  moins 
morale  des  magistrats,  il  importe  que  l'employé  préposé  à  k 
surveillance  extérieure  soit  un  homme  de  leur  choix; 

Considérant  que  la  responsabilité  du  mobilier  qui  pise  sur 
le  fonctionnaire  auquel  il  est  confié  n'est  imposée  aux  con- 
cierges de  cours  et  tribunaux  que  comme  préposés  par  eux 
à  la  garde  et  à  l'entretien  de  ce  mobilier,  et  que  tel  est  l'esprit 
du  décret  du  20  juillet  i853; 

Considérant  enfin  qu'à  tous  ces  motifs  viennent  se  joindre 
des  raisons  de  convenance  et  de  discipline  pour  placer  dans 
la  dépendance  exclusive  des  cours  et  tribunaux  les  conciei^es 
cumulant  presque  partout  l'emploi  de  garçon  de  salle,  et 
ayant  à  ce  titre  l'entrée  de  lieux  oii  leur  présence  oblige  le 
magistrat  à  la  confiance  la  plus  entière  et  le  serviteur  à  la  div 
crétioi»  la  plus  absolue , 

Est  d'avis  : 

Qu'aux  cours  et  tribunaux  appartiennent  exclusivement  la 
nomination  et  la  révocation  de  leurs  concierges. 

Le  présent  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  le  Conseil 
d'État  dans  sa  séance  du  19  octobre  i853. 

Signé  à  la  minute  : 
Le  Président  da  Contai  d'État, 

,    J.  BAROCHB. 

le  Conseiller  d*ÉtaJL ,  rappoiiear, 

su  IN. 


RAPPORT 

PRisniTB  AU  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 

pendant  l'année  1879. 

MoflSiEUR  LE  Président, 

J*ai  f honneur  de  vous  présenter  le  compte  général  de  TAd- 
ministration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Tannée  1879.  Ce  document  fait  suite  au 
compte  de  la  justice  criminelle  que  je  vous  ai  soumis  il  y  a 
quelques  semaines ,  et  complète  Texposé  des  travaux  accom- 
plis dans  le  cours  de  cette  période  par  les  magistrats  des 
diverses  juridictions. 

Dans  mon  rapport  sur  la  justice  criminelle ,  j  appelais  votre 
attention  sur  la  similitude  aune  année  à  lautre  des  indica- 
tions de  la  statistique.  Cette  observation  trouve  surtout  ici  sa 
i)lace;  car,  si  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  les 
bnctionnaires  de  Tordre  judiciaire  ont  une  initiative  qui  leur 
permet  de  donner  aux  plaintes  et  procès-verbaux  la  suite 
qu'ils  jugent  utile  aux  intérêts  de  la  société,  il  nen  est  pas  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  affaires  civiles  et  commerciales , 
dans  lesquelles  Taction  de  la  justice  est  souvent  entravée  par 
le  mauvais  vouloir  ou  la  négligence  des  parties;  or,  il  est  dé- 
montré par  tous  les  comptes  annuels  que  les  obstacles  et  les 
difficultés  se  produisent  avec  une  régularité  qui  n  apporte 
aux  résultats  généraux  que  des  changements  sans  importance 
appréciable. 

L'analyse  des  soixante  tableaux  de  ce  compte ,  à  laquelle  je 
vais  procéder,  vous  montrera  d'ailleurs ,  par  ses  constatations , 
les  parties  de  TAdministration  de  la  justice  dans  lesquelles 
ont  pu  être  réalisés  de  véritables  progrès ,  et  celles ,  au  con- 
traire, qui  demandent  de  nouveaux  efforts  et  sollicitent  la  sur- 
veillance active  et  incessante  des  magistrats. 

Me  conformant  aux  traditions ,  je  suivrai ,  dans  ce  résumé , 
Tordre  décroissant  des  juridictions. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
Coar  de  cassation.  -—  La  Cour  de  cassation  a  été  saisie ,  en 
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1879,  de  683  pourvois  en  matière  civile  et  commerciaie,  di- 
rigés contre  4i3  arrêts  de  cours  d'appel,  108  jugements  de 
tribunaux  civils,  3&  jugements  de  tribunaux  consulaires, 
oa  décisions  de  juges  de  paix,  18  décisions  de  jurys  spéciaux 
a  expropriation  forcée  pour  cause  d  utilité  punlique  et  une 
décision  de  chambre  des  notaires;  10  avaient  pour  objet 
des  demandes  en  règlement  de  juges  et  7  consistaient  en  ré- 
quisitoires. 

Tous  ces  pourvois  n  ont  pas  été  transmis  à  la  chambre  des 
requêtes  ;  116,  dont  93  en  matière  électorale  et  a3  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique,  ont  dû, 
aux  termes  des  lois  du  3o  novembre  1876,  du  a6  janvier 
1877  et  du  3  mai  18/ii,  être  portés  directement  devant  la 
chambre  civile,  qui  a  reçu  en  même  temps  3  des  7  réqui- 
sitoires ,  les  4  autres  ayant  été  renvoyés  devant  les  cnamlûres 
réunies.  Le  contingent  nouveau  pour  la  chambre  des  requêtes 
s'est  trouvé  ainsi  réduit  à  563  affaires,  qui  formaient,  avec 
Al  9  restant  de  Tannée  précédente,  un  ensemble  de  982  pour- 
vois à  examiner.  Cette  chambre  s  est  dessaisie ,  en  1 879 ,  de 
56o  affaires  par  3 12  arrêts  de  rejet,  2o5  d  admission,  6  de 
règlement  de  juges  et  10  de  jonction;  27  désistements  ont 
été  signés  au  greffe.  Elle  laissait  à  son  rôle,  au  3i  décembre, 
4a  a  pourvois. 

La  chambre  civile  avait  à  statuer,  en  1879,  sur  5oi  affaires. 
dont  168  anciennes  et  333  nouvelles.  Elle  en  a  terminé  iki 
par  des  arrêts,  qui  prononçaient  :  i34  le  rejet  des  pourvois, 
181  la  cassation  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  i5  la  jonction 
et  1  le  renvoi  aux  chambres  réunies.  Enfin  elle  a  statué  .sur 
1  réquisitoire  et  rayé  9  affaires  du  rôle  par  suite  de  désiste- 
ment. 

Les  chambres  réunies  ont  rendu  4  arrêts  sur  les  réquisi- 
toires dont  elles  avaient  à  connaître  et  ajourné  leur  décision 
à  Tannée  1880  dans  Taffaire  qui  leur  venait  de  la  diambre 
civile. 

Il  résulte  des  chi&es  qui  précèdent  que  la  chambre  des 
requêtes  et  la  chambre  civile  ont  rendu  ensemble  6217  arrêts 
dénnitifs  en  matière  civile  et  commerciale,  446  de  rejet  et 
181  de  cassation  (29  p.  0/0).  Cette  proportion  varie  suivant 
la  nature  des  questions  résolues;  elle  n'est  que  de  iS  et 
25  p.  0/0  dans  les  matières  régies  par  le  Code  civîi  et  celui 


de  procédure ,  tandis  qu'elle  s'élève  à  38  p.  o/o  dans  les  ques- 
tions prévues  par  des  lois  spéciales ,  et  à  46  p.  o/o  dans  les 
causes  commerciales. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Cours  Jt appel.' —  Bien  qu'il  ait  été  rendu,  en  1879,  par 
ips  tribunaux  civils  et  de  commerce  a,5aQ  jugements  en  pre- 
mier ressort  de  plus  qu'en  1 878 ,  le  nomnre  des  appek  nou- 
veaux ne  s'est  accru  que  de  3i  (9,999  au  lieu  de  9,968). 
Les  cours  d'appel,  qui  avaient  encore  à  leur  rôle  au  i""  jan- 
vier 6,204  causes  et  qui  en  ont  vu  revenir  190,  soit  par  ré- 
inscription, soit  sur  opposition  à  d'anciens  arrêts  par  défaut, 
5e  sont  trouvées  en  prâence  de  16,893  affaires  à  juffer  en  1879. 
Elles  en  ont  réglé,  pendant  l'année,  io,iqA  (098  de  plus 

Ii'cn  1878),  savoir  :  7,745  (76  p.  0/0)  par  des  arrêts  contra- 
ctoires;  555  (5  p.  0/0)  par  des  arrêts  de  déÊiut;  et  1,894 
(19  p.  0/0)  par  raoiation  après  désistement  ou  transaction. 

Dans  295  des  6, 199  procès  d'appel  restés  indécis  au  3i  dé- 
cembre, les  cours  avaient  prononcé  des  avant-faire-droit 

Le  nombre  de  ceux*ci  tend  à  décroître  ;  il  en  avait  été  or- 
donné  5^9  en  1876;  ce  chiffire  est  descendu  à  48 1  en  1877 
et  i  46a  et  466  en  1 878  et  1 879  ;  c'est  :  1  avant-&ire<lroit  pour 
as  affaires  terminées  en  1879;  1  pour  ai  en  1878  et  en 
1877,  et  1  pour  19  en  1876. 

Les  arrêts  contradictoires  se  référaient  pour  les  sept  dixièmes 
(71  p.  0/0)  à  des  contestations  relatives  à  l'interprétation  du 
Code  civil,  18  p.  0/0  à  des  questions  comprises  dans  le  Gode 
de  commerce,  10  p.  0/0  à  oes  règles  du  Code  de  procédure 
civile,  et  1  p.  0/0  a  des  matières  spéciales. 

Eu  égard  à  leur  durée,  les  10,194  affaires  terminées  l'ont 
été  :  3,4o4  (33  p.  0/0)  dans  le  premier  trimestre  de  leur  in* 
scription,  1,889  (19  p.  0/0)  dans  le  deuxième,  ^fi35(ai  p>o/o) 
dans  le  second  semestre,  1,907  (190.0/0)  dans  la  deuxième 
année,  et  859  (8  p.  0/0)  après  ce  délai.  Sur  6,199  qui  res- 
taient à  juger  au  3i  décembre,  a,55o  (plus  des  deux  cin- 
quièmes) n  avaient  été  inscrites  au  rôle  que  dans  les  trois  der^ 
niers  mois  de  l'année. 

Si  l'on  examine  les  résultats  des  appds  dans  leurs  rapports 
avec  les  matières  dans  lesquelles  les  arrêts  sont  intervenus  et 
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l«s  juridictions  dont  les  décisions  ont  été  attaquées,  on  con- 
state que  les  cours  ont  confirmé  68  jugements  sur  i  oo  en  ma- 
tière civile  et  70  sur  1 00  en  matière  commerciale.  Mais,  tandis 
que  cette  proportion  atteint  71  p.  0/0  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires,  elle  nest  que 
de  60  p.  0/0  à  regard  des  décisions  rendues  par  les  tribunaux 
civils  jugeant  commercialement,  après  avoif  été  de  66  p.  00 
en  1878,  de  67  p.  0/0  en  1877,  et  de  7a  p.  0/0  en  1876. 

Les  représentants  du  ministère  public  devant  les  cours 
d  appel  ont  donné  des  conclusions  dans  les  deux  tiers  des  af- 
faires jugées  (6,563  sur  8,3oo),  et  ils  n  y  étaient  pas  contraints 
par  la  loi  dans  la  moitié  des  cas  (2,733  sur  5,563). 

Adoptions.  -—  Le  chifiBre  des  actes  d  adoption  soumis  à  l'ho- 
mologation des  cours  dappel  est  généralement  peu  élevé, 
mais  il  varie  sensiblement  a  une  année  à  lautre.  De  1  a3  en 
1877,  il  est  tombé  en  1878  à  83,  pour  remonter  en  1879 
à  106. 

Ces  derniers  concernaient  116  adoptés,  dont  àg  étaient 
enfants  naturels  des  adoptants ,  qui  en  avaient  reconnu  38. 

Les  cours ,  par  1 00  arrêts  de  confirmation  et  6  d'infirma- 
tion,  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  à  adoption;  elles  ont  ré- 
formé a  jugements  qui  avaient  admis  lacloption. 

TROISIÈME  PARTIR. 

Tribunaux  civils.  —  Le  nombre  des  causes  civiles  inscrites 
chaque  année  sur  les  rôles  des  tribunaux  de  première  in- 
stance peut  être  considéré  comme  Tindice  du  mouvement 
des  transactions.  Or,  après  une  période  de  décroissance  con- 
tinue de  1 87a  à  1 876 ,  par  suite  de  Télévation  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (de  ]3i,5ii  à  119,767),  on  con- 
statait en  1877  un  relèvement  à  123,257,  ^^  ^^  ^^7^  "° 
abaissement  à  1 2o,88A.  Mais  une  nouvelle  progression  s  est 
manifestée  en  1879,  ^^  ^^  nombre  remonte  à  126,378. 

A  ces  126,378  procès,  il  convient  d'en  ajouter  20,228  qui 
étaient  restés  en  suspens  à  la  fin  de  Tannée  précédente, 
10,877  ^^  ^^^  ^^^  réinscrits,  et  i,843  qui  sont  revenus  sur 
opposition  à  des  jugements  par  défienit  rendus  antérieure- 
ment; c'est  donc  un  total  de  1 65,336  affaires  du  rôle  à  juger. 


Plus  des  huit  dixièmes  (iSy^aSi,  ou  8?  p.  o/o)  ont  été 
terminés  :  68,81 3  (la  moitié)  par  des  jugements  contradic- 
toires, 35,4 1^  (^^  P*  ^/^)  P^^  ^^  jugements  par  défaut,  et 
33,o5&  (24  p.  0/0)  par  transaction  ou  désistement.  Parmi  ces 
dernières,  8,525  avaient  déjà  donné  lieu  àdesavant-faire^lroit. 

Des  jugements  préparatoires  ou  interiocutoires  étaient  éga- 
lement rendus  dans  un  tiers  (9,1 36)  des  38,o45  affaires  qui 
restaient  au  rôle  à  la  fin  de  Tannée. 

Malgré  Taugmentation  qui  vient  d  être  signalée  dans  le 
nombre  des  affaires  soumises  aux  tribunaux  civils,  lactivité 
des  magistrats  ne  s  est  pas  ralentie;  en  effet,  il  n  avait  été  ter- 
miné dans  les  trois  mois  de  Tinscription  que  75,664  causes 
en  1878;  le  chiffre  correspondant  de  1879  est  de  79,037, 
soit  3,373  de  plus,  ce  qui  donne,  par  rapport  au  total  des 
affaires  réglées,  une  proportion  de  58  p.  oyo,  plus  élevée  de 
quatre  centièmes  que  celle  des  quatre  années  précédentes. 

Les  procureurs  de  la  République  ou  leurs  substituts  sont 
intervenus  dans  83,957  affaires  civiles;  larticle  83  du  Code 
de  procédure  civile  leur  en  faisait  un  devoir  dans  les  deux 
tiers  des  cas  (56, 186);  mais  leurs  ccmclusions  ont  été  sponta- 
nées dans  ^7,771  procès. 

Indépendamment  des  104,2^27  jugements  définitifs  qu'ils 
ont  rendus  dans  les  affaires  du  rôle ,  les  tribunaux  civils  en 
ont  prononcé  53,48a  dans  des  affaires  non  inscrites,  qui  ont 
été  portées  devant  eux  sur  requête  ou  sur  rapport. 

Avant-faire-droit  —  Les  mesures  d'instruction  sont  quatre 
fois  plus  fréquentes  en  première  instance  quen  appel.  Ainsi, 
"devant  les  cours ,  on  ne  compte  que  1  avant-faire-droit  pour 
12  affaires;  on  en  relève  1  pour  5  affaires  devant  les  tribu- 
naux. Leur  nombre  réel  a  été  de  a6,445,  se  divisant  en 
^2,072  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  et  4*373  ju- 
gements sur  demandes  incidentes.  En  dehors  des  jonctions 
de  défaut  (4,3q6).  qui  sont  imposées  par  les  procédureii,  on 
remarque  7,601  expertises  et  5,54 1  encruêtes.  Ces  trois  caté- 
;;ories  de  aécisions  forment  à  elles  seules  les  huit  dixièmes 
du  total  dos  interlocutoires.  Cest  en  matière  de  partage  de 
successions  que  les  jugements  sur  incidents  sont  le  plus  nom- 
breux; après  viennent  les  demandes  de  provisions  alimen- 
taires et  tes  déclinatoires. 


Ordoniumces.  —  En  1 878 ,  il  n  avait  été  rendu  par  les  pré- 
sidents des  tribunaux  civils  ou  les  juges  dél^;ués  que  aSy^O&i 
ordonnances;  le  chi£Bre  s'est  élevé,  en  1879,  à  !i 06,981,  soit 
9,638  de  plus.  Cet  accroissement  porte  pour  un  tiers  sur  les 
ordonnances  de  taxes  de  frais,  et,  pour  un  ouart,  sur  celles 
qui  permettent  d'assigner  à  bref  délai;  les  oraonnances  qui  y 
prennent  ensuite  la  plus  large  part  sont  celles  qui  portent 
autorisation  de  saisie-arrét  ou  de  saisie-gagerie,  cdles  qui 
prescrivent  louverture  de  testaments  olographes  et  celles  qui 
autorisent  Tenvoi  en  possession  de  legs  universels. 

Séparations  de  corps.  —  Parmi  les  266,98a  ordonnances 
dont  il  vient  détre  question,  ^,726  avaient  pour  objet  ia 
comparution,  devant  le  président  ou  un  juge  délégué,  des 
parties  intéressées  dans  des  instances  en  séparation  de  corps, 

Jour  tenter  leur  conciliation.  Celle-ci  n  a  été  obtenue  mie 
ans  396  instances,  de  sorte  que  les  magistrats  ont  dû  rendre 
â,33i  ordonnances  de  renvoi  devant  les  tribunaux.  Hais 
3,1286  affaires  seulement  sont  venues  à  la  barre. 

Depuis  1876,  le  nombre  des  demandes  principales  en  se- 

Saration  de  corps  soumises  aux  tribunaux  est,  pour  ainsi 
ire,  resté  stationnaire  :  3,a5i  en  1876,  3,ai6  en  1877. 
3,^77  en  1878,  et  3,1286  en  1879.  Les  maris  ne  sont  deman- 
deurs que  1 0  fois  sur  1 00. 

Sur  a 00  demandes  reconventionneyes,  i5i  ont  été  for- 
mées par  les  maris  et  ^9  par  les  femmes. 

Au  point  de  vue  de  leur  profession,  les  époux  se  classent 
ainsi  : 

Ouvriers,  journaliers,  domestiques,  mé- 
nagères    i,56i  ou  47  p.  ofo. 

Propriétaires,  rentiers  ou  exerçant  des 

professions  libérales ôaô  16 

Marchands,  commerçants 5ii  16 

Cultivateurs * 4i3  i3 

Profession  inconnue Q76  8 

Dans  les  deux  tiers  des  cas,  1,1 56,  lunion  avait  été  stérile. 
Au  moment  de  la  demande ,  le  mariage  avait  duré  : 

Moins  de  1  an pour         36  conjoints,  soit    1  p.  0/0. 

De  1  à  5  ans pour   670  3 1 

De  5  à  10  ans pour   976  3o 
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De  10  à  ao  ans pour  1,601  coajoinlB,  soil  35  p.  0/0. 

De  30  à  3o  ans pour  398                         la 

De  3o  à  40  ans pour  107                           3 

De 40  a  5o  ans pour  lé                            a 

Pins  de  60  ans pour  1                           t 

Ce  renseignement  na  pu  être  obtenu  dans  3i  aflSadres. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  demandes,  tant  principales  que 
reconventionnelies,  3,2a6,  ou  98  p.  0/0,  étaient  fondées  sur 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  189  avaient  pour  motif 
Faduitère  de  la  femme  et  85  celui  du  mari;  enfin,  36  avaient 
été  introduites  après  la  condamnation  de  fun  des  conjoints 
aune  peine  infamante.  (Art.  261  du  Code  civil.) 

Les  parties  ont  retiré  avant  jugement  ki  1  demandes,  dont 
ik'j  après  la  réconciliation  des  époux  et  i64  après  décès, 
arrangement  amiable,  etc.  Les  tribunaux  nont  eu,  par  con- 
séquent, à  statuer  que  sur  1,876  affaires.  Ils  ont  rejeté  !i88  de- 
mandes (un  dixième),  et  prononcé  la  séparation  de  corps 
9  fois  sur  10  dans  2,587  instances. 

Les  chiffres  des  années  1876  à  1879,  rapprochés  de  ceux 
de  la  statistique  générale,  donnent,  en  moyenne  annuelle, 
3,5i3  demandes  en  séparation  de  corps  accueillies  pour 
383,618  mariages  célébrés,  soit  9  sur  1,000.  Bien  que  les 
indications  du  dernier  recensement  ne  soient  pas  assez  pré- 
cises pour  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  des  conclusions  abso- 
lues, on  ne  s'écarterait  pas  sensiblement  de  la  vérité  en  fixant 
à  3  sur  10,000  par  an  le  nombre  des  ménages  séparés  judi- 
ciairement. La  première  proportion  est  de  29  sur  1,000,  et 
ia  seconde  de  1 5  sur  1 0,000  pour  le  département  de  la  Seine , 
ui  fournit  im  quart  du  total  des  séparations  judiciaires  : 
21  sur  2,587. 

Je  compléterai  le  chapitre  des  séparations  de  corps  par 

Selques  renseignements  extraits  des  tableaux  du  compte  re- 
Âk  à  l'assistance  judiciaire.  En  1879,  les  bureaux  diarron- 
dissement  ont  reçu  7,380  demandes  d'assistance  ayant  pour 
objet  des  instances  en  séparation  de  corps;  ils  en  ont  ac- 
cueilli 3,4oo  et  rejeté  a,27&;  les  1,706  autres  demandes  ont 
été,  soit  retirées  après  transactions,  soit  renvoyées  à  d'autres 
bureaux,  soit  ajournées,  pour  leur  examen,  à  Tannée  1880. 
Vins  de  la  moitié  des  affaires  de  séparation  de  corps  jugées , 
en  1879,  par  les  tribunaux  civils  (1,6  38)  venaient  aes  bu- 
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reaux  d'arrondissement,  qui  avaient  accordé  Tasâstance  : 
1,652  fois  au  demandeur,  69  fois  au  défendeur,  et  117  fois 
aux  deux  parties.  Lassisté  a  obtenu  gain  de  cause  dans 
1,693  affaires  et  perdu  son  procès  dans  i65. 

*  Ventes  judiciaires,  —  De  1 872  à  1878 ,  ie  nombre  des  ventes 
judiciaires  d'immeubles  n  avait  cessé  de  décroître;  il  était 
tombé  de  27,234  à  20,633;  mais  il  reprend,  en  1879,  un 
léger  mouvement  ascensionnel  :  2 1 ,736.  L  augmentation  est 
supportée  par  toutes  les  espèces  de  ventes,  mais  surtout  par 
ceues  qui  ont  eu  lieu  sur  saisies  immobilières  :  635  de  plus 
(6,8o5  au  lieu  de  6,370),  et  celles  qui  ont  suivi  des  licita- 
tions  entre  majeurs  et  mineurs  ou  entre  majeurs  seulement  : 
366  de  plus  (10,535  au  lieu  de  10,189). 

Les  tribunaux  s  étaient  réservé  12,007  ventes  (56  p.  o^b) 
et  en  avaient  confié  Q,66g  à  des  notaires. 

Les  ventes  faites  à  la  narre  ont  donné  lieu  à  7^97^  in<^i' 
dents ,  soit  66  p.  0/0 ,  et  les  ventes  terminées  devant  notaire 
à  1,892  ou  20  p.  0/0. 

Plus  du  tiers  de  ces  incidents,  3,66o  (35  p.  0/0)  consis- 
taient en  surenchères  du  sixième  au  moins  du  prix  principal 
de  la  vente;  puis  viennent  les  sursis,  i,25i  ;  les  conversion 
de  saisies  immobilières  en  ventes  volontaires,  1,218;  les 
caisses  de  mises  à  prix,  1,198;  les  subrogations,  5o8;  les 
distractions  d'immeubles  saisis ,  5 1 1  ;  les  modifications  aui 
cahiers  des  charges,  682,  etc. 

Dans  le  tableau  suivant,  les  ventes  judiciaires  d'immeubla 
eflectuées  en  1 879  sont  classées  eu  égard  à  fimportance  des 
prix  d  adjudication  et  des  frais. 

On  voit  par  les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau  que, 
dans  les  ventes  d'immeubles  de  peu  d'importance,  non  seu- 
lement les  frais  sont  ruineux  pour  les  parties  intéressées,  mais 
qu'ils  ont  été  encore  plus  considérables  en  1879  qu'en  1878. 
Ces  indications  démontrent  une  fois  de  plus  que  le  remède  à 
un  pareil  état  de  choses  ne  peut  se  trouver  que  dans  une  re- 
forme de  la  législation.  H  est  vivement  à  désirer  que  le  projet 
et  la  proposition  de  lois  déposés  en  1 876  et  en  1 878  soient 
soumis  le  plus  promptcment  possible  à  1  appréciation  du  Par- 
lement. 

Je  dois  reconnaître  toutefois  que,  si  les  intérêts  desdébi- 
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leurs  et  des  créanciers  ne  sont  pas  suffisamment  sauvegardés 

{»ar  la  législation  actuelle,  les  magistrats  et  les  notaires  s ef- 
brcent  de  ne  pas  les  laisser  longtemps  en  suspens.  Le  nombre 


{)roportionnel  des  ventes  terminées  par  les  tribunaux  dans 
es  trois  mois  de  leur  ouverture  s'est  élevé  de  64  p.  olo  en 
1876,  à  67  p.  0/0  en  1879,  et  celui  des  adjudications  faites. 


dans  le  mâme  délai,   par  les  notaires,   de  76  p.  0/0  i 
81  p.  0/0. 

Ordres  et  contributions.  —  Il  a  été  ouvert  7,6o3  ordres  en 
1 879 ,  soit  Q08  de  plus  qu'en  1 878.  Comme  les  juges  commb- 
saires  étaient  restés  saisis ,  au  1*' janvier,  de  3,358  procédures, 
c'était  un  total  de  10,961  ordres  auxquels  ces  magistnts 
avaient  à  donner  suite  pendant  l'année  du  compte.  Us  en  ont 
clos  7,483 ,  plus  des  deux  tiers,  et  voici  par  quelles  solutions  : 
règlements  définitifs ,  !i,o5q;  règlements  amiables  opérés  par 
les  juges,  4,^34;  renvois  à  l'audience,  363;  transactions  entre 
les  parties,  i3i;  abandons,  3 1 3 ;  jonctions  à  des  procédures 
connexes*  383. 


IMPORTANCE  DES  PROCÉDURES. 

ORE 

RioLis 

i 

famiable. 

»RES 

rAglbs 

définiUTe- 

ment. 

COHTRIBr- 

irow 

tians 

défiJutiY^ 

neou 

Nombre        !  ^^    i,ooo' et  moins 

des  prooédoref  1  de    1,001  à     S,ooo 

dans  lesquelles   J  ^e    6.001  à    10.000 

le  montant      <    ,                .    _ 

des  sommes     j  de  10,001  à   5o,ooo 

i  distribuer      f  de  5o,ooi  i  100,000 

*•**          \  de  plos  de  100,000 

Totaux « . .  • 

467 
«M 

99 

6i5 

63i 
656 

9a 
66 

3i9 
5Si 

162 
IÎ3 

>5 
n 

16.575 
9,851,086' 

76,o&i.5i9 

736,6ù 

4,934 

a,o59 

Nombve  â^  cr^ncSert  rëdamants  on  nrodai- 

«6,367 

i6,43o 

sants 

/  des  sommes  à  distribuer . 

Montant         1  ^^  sommes  rëdamëes  ou 
*  *  1            {      P*'"'^  lesquelles  il  a  ëië 
^^            i      mt  des  producUotts. . . 

I    dMi  frais  tnvM 

46,160,848' 

99,960,333 
1,317,607 

41,336  979' 

• 

73,190,681 
i,336,65o 
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La  proportion  des  ordres  réglés  à  l*ainiable  par  les  soins 
des  magistrats  (67  p.  0/0)  doit  être  considérée  comme  satis- 
faisante, car  elle  est  la  même  que  celle  des  années  1878  et 
1877  et  la  moyenne  des  deux  périodes  quinquennales  précé- 
dentés.  On  peut  en  induire  que  les  efibrts  des  juges  sont  im- 
puissants à  dépasser  cette  limite. 

Des  3,^78  ordres  restant  à  terminer  au  3 1  décembre ,  1  «  1 99 
[plus  du  tiers)  avaient  déjà  été  réglés  provisoirement. 

Pour  les  contributions,  au  nombre  de  a,53à,  dont  i,333 
nouvelles  et  1 ,20 1  anciennes ,  il  en  a  été  terminé  1 ,390 ,  parmi 
lesquelles  i,!io5  par  règlement  définitif. 

Le  tableau  ci-après  donne  Timportance  des  ordres  et  des 
contributions  réglés  par  les  juges  commissaires. 

Si  foD  compare  entre  eux  les  chiffres  de  ce  tableau,  on 
constate  gue  les  créanciers  ont  perdu  :  dans  les  ordres  amia- 
bles, 54  fr.  82  cent.  p.  0/0  de  ce  qui  leur  était  dû  ;  c'est  5  fr. 
96  cent.  p.  0/0  de  plus  qu'en  1 878  ;  dans  les  ordres  judiciaires , 
Î3  fr.  5a  cent*  p.  0/0  ou  10  fi*.  45  cent.  p.  0/0  de  moins  que 
l'année  précédente;  et,  dans  les  contributions,  87  fr.  07  cent, 
p.  0/0  ou  3  (r.  1 5  cent.  p.  0/0  de  plus. 

Ces  dernières  procédures  avaient  coûté,  en  moyenne, 
611  francs,  les  ordres  judiciaires  649  fi*ancs,  et  les  ordres 
amiables  33 1  fi^ancs. 

Enfin,  la  durée  de  la  procédure  vaAe  beaucoup  suivant  le 
mode  de  solution.  Tandis  que  la  proportion  des  ordres  judi- 
ciaires terminés  dans  les  six  mois  de  leur  ouverture  n'est  que 
<lc  i4  p.  0/0 ,  elle  atteint ,  pour  les  ordres  amiables ,  89  p.  0/0 , 
*e  décomposant  ainsi  :  06  p.  0/0  dans  le  premier  mois, 
36  p.  0/0  dans  le  deuxième ,  1  a  p.  0/0  dans  le  troisième  et 
iS  p.  o^b  dans  le  second  trimestre.  Quant  aux  contributions, 
il  en  est  dos  un  tiers  dans  les  six  mois  qui  suivent  la  réqui- 
sition prescrite  par  l'article  658  du  Code  de  procédure  civile. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Juridiction  commerciale.  —  Devant  la  juridiction  commer- 
nale,  on  relève,  pour  1879,  une  augmentation  du  nombre 
des  affaires  contentieuses,  peu  importantes,  il  est  vrai,  mais 
<{ui  continue  celle  que  les  rapports  antérieurs  ont  signalée. 
Voici ,  du  reste ,  les  cniffires  des  cmq  dernières  années  :  1 96,8 1 7 

8. 
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en  1875,  1100,999  en  1876,  ao5,455  en  1877,  209,1126  en 
18786!  ai  i,oiQ  en  1879. 

A  celles-ci  il  faut  ajouter,  pour  avoir  f  ensemble  des  causes 
à  juger,  1 3,883  affaires  qui  restaient  de  Tannée  précédente, 
et  5,0 12  qui  ont  été  réinscrites;  cest  en  tout  229,907. 

Les  tribunaux  consulaires  et  les  tribunaux  civils  jugeant  com- 
mercialement en  ont  terminé  2i5,i32  ou  94  p.  o/o.  Cette 
proportion  est  la  même  depuis  six  ans.  Les  trois  dixièmes  de 
ces  a.Qaires,  65,oo5  (3o  p.  0/0)  ont  été  retirés  du  rôle  par 
suite  de  transaction  ou  de  désistement;  56,219  ou  26  p.  0/0 
ont  été  jugées  contradictoirement,  et  93,908  (kk  p.  0/0]  par 
défaut. 

Ces  1 5o,  1 27  jugements  ne  sont  pas  les  seub  qu*aient  reodus 
les  tribunaux  ;  ils  en  ont  encore  prononcé  26,609  sur  requête 
ou  sur  rapport,  au  nombre  desquels  19,490  en  matière  de 
faillite. 


Sociétés  commerciales,  —  De  1876  à  1870,  le  nombre  des 
actes  de  constitution  de  sociétés  commerciales  déposés  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  commerce  s*est  accru  de 
12  p.  0/0  :  4,022  en  1876,  4,o88  en  1877,  4,i52  en  1878, 
et  4,521  en  1879.  Ceux-ci  avaient  pour  objet  3,536  sociétés 
en  nom  collectif,  4i2  sociétés  en  commandite  (292  simples 
et  120  par  actions),  6i  sociétés  à  capital  variable  et  5i  1  so- 
ciétés anonymes.  Ce  dernier  chiffre  n  avait  été  que  de  255  en 
1878;  le  département  de  la  Seine  entre  pour  plus  de  la  moitié 
(54  p.  0/0]  dans  le  contingent  nouveau. 

Faillites.  —  L  année  1879  a  vu  s'ouvrir  6,174  Êdllites: 
2,524  sur  la  déclaration  du  failli,  3,177  sur  les  poursuites 
des  croancieis  et  473  d'office.  Ce  nest,  comparativement  à 
1878,  que  i53  de  plus;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  1  écart  avait  été  de  54 1  entre  cette  dernière  année  et  la 
précédente  :  5,48o  en  1877  et  6,021  en  1878.  Le  chiffre  de 
1879  n'avait  pas  encore  été  atteint. 

C est  toujours  le  commerce  de  lalimentation  qui  fournit 
le  plus  de  faillites  :  1 ,896  ;  ensuite  c'est  celui  de  Thabiliemeat 
et  de  la  toilette  :  1,147.  ^^  deux  chiflres  forment  ensemble 
près  de  la  moitié  (49  p.  0/0)  du  nombre  total  des  sinbtrcs 
commerciaux  de  1879. 


Si  aux  6, 1  gh  fiiiilites  nouvelles  de  cette  dernière  année  on 
en  ajoute  6,72!!  qui  étaient  en  cours  de  liquidation  au  1 ''jan- 
vier, on  voit  que  les  iuges  commissaires  avaient  à  diriger  les 
opérations  de  12,890  procédures.  Il  en  a  été  clôturé  6,196, 
savoir  :  Qoà  par  concordat,  281  par  la  liquidation  de  l*actif 
abandonné,  2,280  par  celle  de  lunion  des  créanciers,  2,486 
par  suite  de  Tinsuflisance  de  f  actif,  et  2^5  dont  le  jugement 
déclaratif  a  été  rapporté. 

Les  3,465  faillites  terminées  par  concordat  ou  par  liquida- 
tion se  distribuent  ainsi  qu'il  suit  d  après  Timportance  de  leur 
passif: 

10,000'  et  moins . .     365  ou  1 1  p.  o/a 

10,001  a5o,ooo..  1.663  48 
ôo,ooi  à  100,000.  4i3  13 
plus  de  100,000. .      461       i3 

Les  sommes  composant  ces  passifs  formaient  un  total  de 
360,650,472  firancs,  dont  8,iq8,566  francs  de  créances  pri- 
vilégiées ,  2  2 , 1 5 1 , 1 98  firancs  de  créances  hypothéchaires ,  et 
33o,3oo,7o8  firancs  de  créances  chirograpnaires.  Comme 
lacdf  ne  s'élevait  qu'à  76,562,107  francs  se  divisant  en 
31,526,4 18  francs  a  actil  immobilier  et  55,o35,68q  firancs 
dactif  mobilier,  il  s'ensuit  qu'en  admettant  le  prélèvement 
int^pl  sur  la  masse,  des  créances  privilégiées  et  hypothé- 
caires, il  ne  serait  resté  à  répartir  au  prorata,  entre  les  créan- 
ciers chirographaires,  que  46,212,343  francs,  c'est*^*dire  un 
cinquième  de  la  dette  (20  fir.  07  cent.  p.  0/0).  En  1878,  ces 
créanciers  n'avaient  touché  que  1 6  fr.  83  cent  p.  0/0  ;  mais , 
^n  1877,  ils  avaient  reçu  22  fr.  09  cent.  p.  0/0. 

C'est  là  le  dividende  moyen  ;  quant  au  dividende  réel ,  il  a 
été  complètement  nul  dans  287  faillites ,  dont  l'actif  avait  été 
absorbé  par  lesfirais  et  les  privilèges;  il  a  varié  de  1  à  10p.  0/0 
dans  981  ;  de  10  à  25  p.  0/0  dans  1,242;  de  26  à  5o  p.  0/0 
dans  683;  de  5i  à  75  p.  0/0  dans  i38,  et  de  76  à  09  p.  0/0 
dans  18;  les  créanciers  de  106  faillites  ont  été  entièrement 
désintéressés. 

Malgré  l'augmentation  du  nombre  des  faillites  nouvelles  en 
1878  et  1879,  le  chi£Bre  proportionnel  de  l'arriéré  reste  de 
53  p.  0/0,  comme  en  1877;  ®^  quand  on  se  rappelle  qu'il 
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avait  été  de  56  p.  o/o,  année  moyenne,  de  1872  à  1878,  on 
ne  peut  critiquer  aes  résultats  qui  s*amâioreront,  j'eo  ai  la 
conviction,  par  la  mise  en  vigueur  du  décret  du  a5  mars 
1 880 ,  donnant  aux  magistrats  du  ministère  public  les  moyens 
d'exercer  sur  les  opérations  des  syndics  une  surveillance  qui 
ne  pourra  manquer  d  être  efficace. 

Les  réhabilitations  de  faillis  sont  très  peu  nombreuses.  En 
1 879 ,  les  cours  d  appel  n  en  ont  prononcé  que  a8. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

JUSTICES  DE  PAIX. 

Attributions  judiciaires.  —  Il  a  été  porté,  en  1879,  ^®^°^ 
les  juges  de  paix  34t2,5a5  affaires  litigieuses,  qui  ont  été  sui- 
vies :  122,174  (37  p.  0/0)  de  jugements  contradictoires, 
84,834  (26  p.  0/0)  ae  jugements  par  défaut,  82,270  (25p.  0/0) 
d  arrangement  à  laudience,  44,760  (i3  p.  0/0)  d'abandon, 
et  8,487  deî'renvoi  à  Tannée  1880. 

Elles  avaient  motivé  53,023  jugements  préparatoires  ou  in- 
teriocutoires ,  ordonnant  notamment  24,456  enquêtes,  i2,o5i 
transports  sur  les  lieux,  et  8,437  expertises. 

Des  207,008  jugements  définitifs,  76,852  (37  p.  0/0)  étaient 
susceptibles  d'appel,  4,244  de  ceux-ci  (6  p.  0/0)  ont  été  atta- 
qués ,  et  les  tribunaux  en  ont  confirmé  les  six  dixièmes. 

Attributions  conciliatoires.  —  Les  magistrats  cantonaux  ont 
été  saisis,  en  1879,  de  5o,o85  affaires,  par  application  des 
articles  48  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile;  mais  ils 
n  ont  réellement  connu  que  de  38,2 1 5  d'entre  elles,  le  défen- 
deur n  ayant  pas  répondfu  à  la  citation  dans  les  1 1 ,870  autres 
(24  p.  0/0).  Les  conciliations  ont  été  moins  nombreuses  que 
précédemment  :  1 3,028  ou  34  p.  0/0,  au  lieu  de  14,970  ou 
09  p.  0/0  en  1 878. 

Les  juges  de  paix  ont  délivré  2,o38,io6  billets  d  avertisse- 
ment pour  appeler  les  parties  en  conciliation  en  .dehors  de 
f audience  (cest  66,655  de  plus  quen  1878);  mais,  deux  fois 
sur  cinq,  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  présentés  (dans 
83o,485  affaires  sur  2,002,730).  L'intervention  des  inaeistrats 
a  amené  la  conciliation  dans  les  deux  tiers  des  cas  :  761,089 
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sur  1,173,25^  ;  cest  la  même  proportion  que  celle  des  cinq 
années  précédentes. 

Attributions  extrajadiciaires.  —  La  statistique  ne  s'occupe 
pas  de  tous  les  actes  extrajudiciaires  accomplis  par  les  juges 
de  paix;  elle  ne  relève  que  ceux-ci  :  conseils  de  famille  con- 
Toqués  et  présidés ,  79,8^6  ;  actes  de  notoriété  délivrés  ,8,535  ; 
actes  d émancipation  reçus,  A, 7^0;  appositions  et  levées  de 
scellés,  33,848. 

En  1879,  il  a  été  opéré,  par  les  greffiers  de  justice  de 
paix  ayant  qualité  à  cet  effet,  o,556  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers,  qui  ont  produit  ensemble  7,378,284  francs,  et 
provoqué  645,3a9  francs  de  frais  ;  ce  qui  donne  par  vente 
un  jprix  moyen  d'adjudication  de  85 1  francs,  et  une  moyenne 
de  irais  de  75  francs  ou  8  fr.  87  cent.  p.  0/0  du  produit. 

SIXIÈME  PARTIE. 

Conseik  de  prud'hommes. — Les  1 1 6  conseils  de  prud'hommes 
qui  ont  siégé  en  1879  avaient  à  connaître,  en  bureau  particu- 
lier, de  35,448  différends  relatifs  :  aa,356  (63  p.  0/0)  au  sa- 
laire, 5,037  (^^  P*  ^A^)  ^  ^^^  congés,  2,762  à  la  malfaçon, 
1,483  à  des  contrats  d'apprentissage,  286  à  des  livres  d'ac- 
(piit  du  tissage,  et  3,524  â  des  questions  diverses.  Mais  26,478 
seulement  sont  parvenus  réellement  jusqu'à  eux ,  parce  que 
les  parties  se  sont  arrangées  entre  elles  dans  8,839  affaires, 
et  que  1 3 1  contestations  ne  leur  ayant  été  soumises  que  dans 
les  derniers  jours  de  Tannée,  les  conseils  ne  les  ont  résolues 

3u  en  1880.  Comme  en  1878,  la  conciliation  a  été  obtenue 
ans  plus  des  sept  dixièmes  des  cas  (72  p.  0/0)  ;  le  chiffre  réel 
était  de  19,029.  Les  7,440  affaires  non  suivies  de  conciliation 
ont  été  renvoyées  devant  le  bureau  général. 

Ce  bureau  était  resté  saisi,  au  3i  décembre  1878,  de 
iSy  différends;  c'est  donc,  avec  les  7,449 qu'il  a  reçus  du  bu- 
reau particulier,  un  total  de  7,580  affaires.  Les  conseib  en 
ont  jugé  2,i5o  en  dernier  ressort  et  1,000  à  charge  d'appel; 
les  autres  contestations  ont  été  suivies  de  transaction  (4,299) 
ou  reportées  à  l'année  1 880.  Le  nombre  des  sentences  suscep- 
tibles d'appel  n'avait  été  que  de  494  en  1878,  et,  comme  on 
vient  de  le  voir,  il  a  été,  en  1879,  de  1,000;  aussi  celui  des 
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appels  s'est-il  ëlevé  de  loo  à  i5o.  Les  tribunaux  consulaires 
ont  confirmé  96  décisions  et  infirmé  2^;  dans  les  3o  autres 
affaires,  les  parties  se  sont  désistées  de  leur  appel. 


SEPTIEME  PARTIE. 

Renseignements  divers.  —  Actes  notariés.  —  Assistance  ju£- 
ciaire.  —  Les  9,123  notaires  en  exercice  pendant  Tannée  1879 
ont  dressé  3,o  10,624  actes  de  leur  ministère;  c*est  364  actes 
par  officier  public,  au  lieu  de  36o  en  1878  et  en  1877. 

Le  recours  à  f  assistance  judiciaire  devient  de  plus  en  plus 
fréquent.  Le  nombre  moyen  annuel  des  demandes  transmises 
aux  bureaux  de  première  instance  n'avait  été  que  de  22,36 1  de 
1871  à  1876;  il  s  est  élevé  à  24,6o5  en  1876,  à  26,708  en 
1877,  à  27,562  en  1878,  et  à  29,617  en  1879;  c'est  en  quatre 
ans  une  augmentation  de  32  p.  0/0. 

Les  demandes  de  1879  étaient  relatives  :  27,284  (93  p.  o;^) 
à  des  contestations  civiles;  359  (*  P-  ^^)  ^  des  procès  de 
commerce;  et  1,774  (6  p.  0/0)  à  des  anaii*es  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix. 

11  a  été  dit  plus  naut  que  les  demandes  d  assistance  judi- 
ciaire, ayant  pour  but  des  instances  en  séparation  de  corps, 
se  chiffraient,  en  1879,  par  7,38o;  c'est  plus  du  tiers  du 
nombre  total.  Les  plus  nombreuses  ensuite  avaient  trait  à  des 
pensions  alimentaires,  3,286;  à  des  remboursements  de 
prêts,  2,864;  à  des  séparations  de  biens,  2,422;  et  à  des 
successions,  1,754. 

Les  bureaux  a  arrondissement  se  sont  trouvés  dans  l'impos- 
sibilité de  statuer  sur  i  ,077  demandes  qui  leur  étaient  parve- 
nues tardivement;  ils  se  sont  dessaisis  de  3,6 1 4  demandes 
devenues  inutiles  après  un  arrangement  intervenu  entre  les 
parties;  ils  en  ont  renvoyé  2,509  devant  d'autres  bureaux  par 
suite  d'incompétence;  enfin  iis  ont  prononcé  1 2,354  déci- 
sions d'accueil  (56  p.  0/0)  et  9,773  de  rejet. 

Devant  les  bureaux  a  appel,  l'accroissement  signalé  les  an- 
nées précédentes  s'est  encore  accentué,  et  le  nombre  de  de- 
mandes portées  à  leur  connaissance  est  monté  de  956  en 
1878  à  1,057  en  1879. 

Sur  les  1,057  demandes,  3o  seulement  n'ont  pas  été  sui- 
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ries  de  décisions;  5oo  (&g  p.  o/o)  ont  ëté  accueillies,  et  5^'j 
(5i  p.  o/o)  rejetées. 

Eu  ëgard  au  résultat ,  devant  les  juridictions  compétentes , 
des  affaires  admises  au  bénéiice  de  i assistance,  on  remarque 
que  les  parties  assistées  ont  gagné  leur  procès  8&  fois  sur  i  oo 
en  première  instance,  et  5o  fois  seulement  sur  i  oo  en  appel. 

Pendant  Tannée  judiciaire  1 878- 1 87g ,  le  bureau  de  la  Cour 
ie  cassation  a  statué  sur  i23  demandes  d'assistance,  qui  ont 
été  :  48  admises  et  78  rejetées. 

La  chambre  des  requêtes  avait  à  examiner  4i  pourvois 
formés  par  des  personnes  ayant  obtenu  Tassistance;  elle  en  a 
rejeté  ai  et  admis  1 7. 

Enfin,  la  chambre  civile,  qui  a  connu,  en  1879,  de  i5  af- 
&ires  se  trouvant  dans  les  mêmes  conditions,  a  rendu  3  ar- 
rêts de  rejet  et  1 2  de  cassation. 

Sceau,  —  L'admission  à  domicile  a  été  accordée,  en  1879, 
â  6a3  étrangers,  et  la  naturalisation  à  189. 

Des  changements  ou  additions  de  noms  ont  été  autorisés 
en  faveur  de  5a  personnes. 

Les  dispenses  pour  mariaee  ont  été  au  nombre  de  i.&gg, 
savoir:  16  d*âge  (art.  i&5  du  Code  civil),  161  de  parenté 
(art.  164  du  même  Code)  et  1,3^2  d'alliance  (loi  du  16  avril 
i83î). 

Par  application  du  sénatus-consulte  du  1  &  juillet  1 865  et 
au  décret  du  ai  avril  1866,  il  a  été  prononcé  617  naturali- 
sations dmdigènes  musulmans  ou  d'étrangers  résidant  en  Al- 
gérie. 

HUITIÈME  PARTIE. 


ALGERIE. 


Coar  d'appel.  —  Le  nombre  des  affaires  civiles  et  commer- 
ciales que  la  cour  d*appel  d'Alger  avait  à  juger,  en  1879,  est 
supérieur  de  5  unités  à  celui  de  1878  (i,3i7  au  lieu  de 
1,312);  mais  cette  augmentation  provient  uniquement  de  ce 
qu'au  1"  janvier  1879  il  y  avait  au  rôle  38 1  causes,  tandis 

JuàTépoque  correspondante  de  1878  on.nen  comptait  que 
36.11  a  été  inscrit,  au  contraire,  ko  procès  de  moins  quen 
1878.  La  réduction  du  nombre  des  appels  entre  musulmans. 


qui  s  est  manifestée  depuis  1874 ,  continue  à  saflKrmer  :  53o 
en  1879,  ^^  ^®"  ^®  ^^^  ^^  1878,  de  71 1  en  1877,  de  740 
en  1870,  de'8Â5  en  1878  et  de  1,008  en  1874;  elle  est, 
pour  les  six  années ,  de  46  p.  0/0. 

Des  1 ,3 1 7  causes  d  appel ,  726  (près  des  neuf  dixièmes  des 
affaires  terminées)  ont  été  jugées  contradictoîrement  et  4] 
par  défaut.  Les  parties  ont  transigé  dans  46  affaires,  et  &q8 
procès  sont  restés  indécis  au  3 1  décembre.  Ce  dernier  chiffre 
s  est  considérablement  accru  depuis  1876,  où  il  n  avait  été 
que  de  278;  aussi  l'arriéré  légal  est-il  monté  de  16  p.  o/o  en 
1877  à  49  p.  0/0  en  1878,  et  58  p.  0/0  en  1879.  Il  y  a  là  un 
symptôme  qui  n  aura  pas  manqué  de  frapper  i  attention  de  la 
cour,  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  s'applique  à  améliorer 
une  situation  qui,  par  cela  même  qu'elle  est  grave,  imposa 
plus  d'efforts  aux  magistrats. 

En  matière  civile ,  les  confirmations  se  chiffrent  par  64 

.  0/0,  et  en  matière  commerciale,  par  65  p.  0/0;  c'est  k  et 

p.  0/0  de  moins  qu'en  France. 
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Tribunaux  civib.  —  Pendant  l'année  1879,  les  tribiinaui 
civils  de  l'Algérie  ont  vu  porter  à  leurs  rôles  6,585  afiaires; 
c'est  90  de  moins  qu'en  1878,  mais  200  de  plus  qu'en  1877. 
Il  en  a  été  réinscrit  an,  et  ao8  sont  revenues  sur  opposition 
à  des  jugements  par  défaut  prononcés  antérieurement.  Ces 
trois  catégories  d  afiaires,  réunies  à  1,497  9^  attendaient 
une  solution  au  1"  janvier,  constituent  un  ensemble  A^ 
8,5oi  causes  du  rôle  à  juger. 

Je  ne  méconnais  pas  les  difficultés  que  peut  présenter,  en 
Algérie,  l'instruction  des  affaires  civiles;  cependant  je  dob 
constater  avec  regret  que  les  tiûbunaux,  qui  en  1077  et 
1878  avaient  rendu  60  et  59  jugements  contradictoires  sur 
100  procès  rayés  du  rôle,  n'en  ont  prononcé,  en  1879,  qu** 
56  sur  100.  Le  nombre  de  ces  décisions  a  été  de  3,9&9,  ce- 
lui des  jugements  par  défaut  de  i,8a6,  et  celui  des  radia- 
tions après  désistement  ou  transaction  de  1,229,  ^^^'  ^° 
tout,  7,004  affaires  terminées.  Les  six  dixièmes  des  causes 
qui  restaient  au  rôle  à  la  fin  de  l'année,  904  sur  1,497  (^^ 
p.  0/0)  étaient  inscrites  depuis  plus  de  trois  mois.  Le  cliiffir<* 
réel  des  afiaires  légalement  arriérées  n'avait  été,  en  1878. 
que  de  779,  et  le  cbifire  proportionnel  de  53  p.  0/0.  Ainsi, 
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devant  les  tribunaux  civHs  comme*  devant  la  cour,  la  situa* 
don  s*est  aggravée. 

Outre  les  6,775  jugements  définitifs  qu'ils  ont  rendus  dans 
les  affaires  du  rôïe,  les  tribunaux  civils  en  ont  prononcé 
i,58i  sur  requête  ou  sm*  rapport  :  1,160  en  audience  pu- 
bb'que  et  à2 1  en  chambre  du  conseil. 

Avant'faire'dnnt  —  En  France ,  on  compte  1 9  avant-faire- 
droit  pour  100  affaires  terminées;  en  Algérie,  la  proportion 
n*est  que  de  16  p.  0/0.  Dans  la  colonie,  comme  dans  la  mé- 
tropofe,  les  jugements  préparatoires  ou  interiocutoires  les 
plus  fréquents  sont  ceux  qui  ordonnent  des  jonctions  de  dé- 
faut, des  expertises  et  des  enquêtes;  ils  forment  les  six 
dixièmes  du  nombre  total. 

Ordonnances.  —  Il  a  été  rendu  7,986  ordonnances,  en 
1879,  par  les  présidents  des  tribunaux  ou  les  juges  délégués; 
cest  346  de  plus  qu'en  1878.  Après  les  ordonnances  de 
taxes  de  frais,  dont  le  cbiffre  s'élève  à  4,664  (58  p.  0/0),  ce 
sont  celles  d'assignation  à  bref  délai  qui  sont  les  plus  nom- 
breuses (1,057),  cinq  ans  auparavant,  en  1874,  on  n'en  avait 
relevé  que  55o. 

Ventes  jadiciaires.  —  Les  tribunaux  ont  procédé,  en  1879, 
â  3q3  adjudications  définitives  d'immeubles,  et  les  notaires 
à  id.  La  moitié  de  ces  ventes  (iio4)  provenaient  de  saisies 
immobilières,  et  170  (4^  p-  0/0)  de  licitations.  Les  4o6 
ventes  ont  produit  1  i,020,6o5  francs,  soit  en  moyenne,  par 
adjudication,  27,144  francs,  et  les  frais  se  sont  élevés  à 
370,459  firancs  ou  91^2  firancs  par  vente. 

Ordres  et  contributions,  —  En  ce  qui  concerne  le  service 
des  ordres,  la  statistique  constate  que  les  juges  commissaires 
en  ont  rég^é  1  a  1  judiciairement  et  1 1  a  à  l'amiable.  Le  rap- 
port de  ceux-ci  aux  premiers  est  de  48  p.  0/0,  c'est-à-dire 
inférieur  de  19  p.  0/0  à  celui  que  l'on  obtient  sur  ie  conti- 
nent. Quant  aux  contributions,  les  mêmes  magistrats  en  ont 
régie  définitivement  107.  L'importance  respective  des  34o 
pn>cédures  dont  il  vient  d'être  question  ressort  des  chiffres 
suivants  : 
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Sommes  à  distribuer 

Créanciers  rédsmanU  ou  prodni- 
saots . .  • • . 

Sommes  rédamëes  ou  poar  les- 
<^Qelles  il  a  été  &it  des  produc- 
UODS 

Frais  taxés 


ORDRES 


JODICIAIBBS. 


1, 936,3 18 
«61 

3,07A,46a 
78,006 


AMUaLBS. 


i,o8o,6a4 
S19 

1,683,783 
3i,ii9 


La  perte  proportionnelle  subie  par  les  créanciers  récla- 
mants ou  qui  avaient  fait  les  productions  exigées  par  la  loi 
a  été  de  87  fr.  02  cent.  p.  0/0  dans  les  ordres  judiciaires,  de 
35  fr.  8a  cent.  p.  b/o  dans  les  ordres  amiables  et  de  11  fr. 
91  cent.  p.  0/0  dans  les  contributions.  Les  premières  ae  ces 

}>rocédures  avaient  entraîné,  en  moyenne,  6&5  francs  de 
rais,  les  deuxièmes  278  francs  et  les  troisièmes  ào'j  francs. 

Affaires  commerciales.  —  Les  trois  tribunaux  consulaires 
d'Alger,  d'Oran  et  de  Constantine,  et  les  huit  tribunaux  ci- 
vils jugeant  commercialement,  oui  avaient  connu,  en  1878, 
^^  9*^99  pi*ocès,  n*en  ont  eu  à  juger,  en  187g,  que  8,116. 
Les  neuf  oixièmes  de  ces  affaires  (7,338)  ont  été  terminés  : 
1,865  (a5  p.  0/0)  par  des  décisions  contradictoires,  S.giS 
[5k  p.  0/0)  par  des  jugements  de  défaut,  et  1 ,5i8  (a  1  p.  0/0) 
par  transaction  ou  dâistement. 

883  jugements  sur  requête  ou  sur  rapport  ont  été  pronon- 
cés, parmi  lesquels  7&3  en  matière  de  faillite. 

Faillites.  —  Il  y  avait  à  régler,  en  1 879 ,  devant  les  tribu- 
naux civils  ou  de  commerce ,  55o  faillites ,  dont  1 66  ouvertes 
pendant  Tannée. 

Moins  des  trois  dixièmes  seulement  (157}  ont  été  clos 
avant  le  3i  décembre  :  1 1  par  la  révocation  au  jugement  dé- 
claratif, 33  par  suite  de  f insuffisance  de  factif,  hik  par  con* 
cordât,  64  par  liquidation  de  lunion  et  7  après  abandon 
dactif. 

Les  1 1 3  dernières  de  ces  faillites  orésentaient  omembie  un 


actif  de  i  «888*387  ^^^^'^^^  composé  de  A 73,476  francs  d  actif 
immobilier  et  de  i,&i4,9ii  francs  d  actif  mobilier,  et  un 
passif  total  de  3,95o,535  francs  se  décomposant  en  :  ^passif 
privilégié,  191,896  francs;  passif  hypothécaire ,  202,077  fr., 
et  passif  chirographaire ,  3,556,56a.  francs.  Comparativement 
à  1  année  1870,  1  actif  n est  inférieur  que  de  aao,i  i5  francs, 
mais  le  passif  f est  de  3,7oa,o45  firancs;  de  sorte  que,  les 
créanciers  chirograpbaires  qui,  en  1878,  navaient  touché 
en  moyenne  que  ao  fr.  74  cent.  p.  0/0,  ont  reçu  4a  fr. 
01  cent  p.  o^  en  1879,  après  le  payement  intégral  des 
créances  privilégiées  et  hypotnécaires. 

Nationaliié  des  parties.  —  En  1 879 ,  les  affaires  entre  mu- 
sulmans ont  été  un  peu  moins  nomnreuses  qu'en  1878;  on 
en  a  compté  35o  de  moins  :  5,878  au  lieu  de  6,aa8.  Voici, 
du  reste,  pour  1879,  quelle  était  la  nationalité  des  parties 
engagées  dans  les  procès  civils  et  de  commerce  jugés,  et 
dans  les  actes  notariés. 
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Affaires  musulmanes,  —  Les  chambres  mixtes  de  ia  cour 
d appel  et  des  dix  tribunaux  de  première  instance  d'Algérie, 
investies  du  droit  de  statuer  sur  les  appels  entre  musulmans, 
ont  été  saisies,  en  1879,  de  '6,5^2  affaires ,  dans  lesquelles 
les  jugements  avaient  été  rendus  :  k  par  les  juges  de  paix, 
i,5d8  par  les  cadis  du  territoire  civil,  gai  par  ceux  du  terri- 
toire militaire  et  i  ,0^9  par  les  tribunaux  de  TLzi-Ouzou  et  de 
Bougie  (affaires  kabyles). 

La  nature  et  l'importance  de  ces  dernières  sont  détermi- 
nées par  Tarticle  7  du  décret  du  29  août  187&;  dans  les 
3,^73  autres,  il  s'agissait  de  1,137  ^^^^^  personndles  et 
mooilières  jusqu'à  a, 000  francs  de  capital,  de  91a  actions 
immobilières  jusqu'à  ttoo  francs  de  revenu  et  de  k^k  in- 
stances dans  lesquelles  l 'intérêt  était  supérieur  aux  taux  ci- 
dessus  ou  indéterminé  (art.  23  et  li 3  du  décret  du  i3  dé- 
cembre 1866). 

Parmi  les  o,5a!i  affaires  à  juger,  1,714  (7a  p.  0/0)  ont  été 
terminées  par  des  arrêts  ou  jugements  de  confirmation,  et 
66a  (^8  p.  0/0)  par  des  décisions  d'infirmation.  Il  a  été 
donné  acte  de  6o5  désistements  ou  transactions,  et  5ii 
causes  n  étaient  pas  encore  réglées  à  la  fin  de  Tannée. 

En  matière  musulmane ,  il  a  été  délivré ,  en  1 879 ,  par  les 
juges  de  paix  17,86a  avertissements  relatifs  à  i5,i&5  con- 
testations; en  1878,  le  premier  nombre  n'avait  été  que  de 
i6,4ia  et  le  second  de  i3,a8a. 

Sur  les  1 5,4 43  affaires  de  Tannée  du  compte,  3,984 seu- 
lement (a6  p.  0/0)  ont  donné  lieu  à  des  jugements;  le^ 
autres  ont  été  :  3, 606  arrangées  à  Taudience,  7,128  abandon- 
nées et  6 1 5  renvoyées  à  Tannée  suivante. 

Un  dixième  des  jugements  a  été  frappé  d'appel  :  in  sur 
3,984. 

Justices  de  paix.  —  Les  travaux  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière ordinaire  ont  été  moins  considéraoles  en  1 879  quen 
1878  :  conciliation  en  dehors  de  Taudience,  3,945  différends 
de  moins;  préliminaire  de  conciliation,  107  de  moins,  et 
affaires  d  audience  à  juger,  3,496  de  moins. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  catégorie ,  les  ré- 
sultats sont  également  moins  favorables.  Les  magistrats  can- 
tonaux, qui,  en  1878,  avaient  réussi  à  concilier,  en  dehors 


de  1  audience,  Sg  affiiires  sur  loo,  nont  vu  leurs  ettbrts  cou- 
ronnés de  succès  en  1879  que  Sy  fois  sur  100.  A  {audience, 
leur  intervention  na  pas  été  plus  heureuse,  car  le  nombre 
d^  difiérends  suivis  de  conciliation  est  descendu  de  1 3  p.  0/0 
en  1878  à  10  p.  0/0  en  1879. 

Quant  aux  siSaires  portées  à  1  audience  pour  recevoir  juge- 
ment, et  qui  étaient  au  nombre  de  ià  1  ,o56 ,  il  en  a  été  jueé 
contradictoirement  9,681  (à'j  p.  0/0),  par  défaut  7,802  (08 
p. 0/0],  arrangé  à  Taudience  ou  abandonné  3,qo&  (16p.  0/0). 
Les  juges  de  paix  n'ont  connu  des  469  autres  qu'en  1880. 

Des  17,380  jugements,  4,388  (un  quart)  étaient  en  pre- 
ruier  ressort;  208  seulement  (6  p.  0/0)  ont  été  frappés  a  ap- 
pel. Les  tribunaux  civils  ont  confirmé  70  sur  100  de  ceux-ci; 
cette  proportion  est  plus  élevée  de  huit  centièmes  qu  en 
France. 

En  dehors  de  leurs  attributions  judiciaires  et  concilia- 
toires,  les  juges  de  paix  d'Algérie  ont  convoqué  et  présidé 
992  conseils  de  famille,  rédigé  914  actes  de  notoriété,  pro- 
noncé &6  émancipations ,  procédé  à  383  appositions  et  a  un 
nombre  à  peu  près  égal  de  levées  de  scellés. 

Par  cette  analyse  sommaire  des  tableaux  du  compte  géné- 
ral, vous  avez  pu  vous  assurer.  Monsieur  le  Président,  de  la 
régularité  avec  laquelle  fonctionne  TAdministration  de  la  jus- 
tice civile  et  commerciale. 

Les  décisions  des  cours  et  tribunaux  sont  acceptées  avec 
une  déférence  qui  témoigne  de  la  confiance  qu'elles  inspi- 
rent; mais  le  délai  dans  lequel  elles  interviennent  doit  tou- 
jours être  l'objet  d'une  vive  sollicitude.  Je  ne  cesse  d'étudier 
les  moyens  de  rendre  l'expédition  des  litiges  plus  prompte; 
ainsi  il  avait  été  démontre  par  les  précédentes  statistiques 
que  deux  catégories  d'affaires  laissaient,  à  ce  point  de  vue, 
Beaucoup  à  désirer  :  les  faillites  et  les  liquidations  de  succes- 
sion, sur  lesquelles  le  ministère  public  ne  pouvait  exercer 
une  surveillance  utile.  Les  décrets  du  25  mars  et  du  5  oc- 
tobre 1880,  en  prescrivant  de  lui  soumettre,  tous  les  trois 
mois,  un  état  de  la  situation  de  toutes  les  procédures  en 
cours  de  r^ement,  auront  pour  effet,  j'en  suis  convaincu, 
d'activer  sensiblement  les  solutions  et  de  sauvegarder  ainsi 
les  graves  et  nombreux  intérêts  engagés  dans  ces  instances. 

Èi  France,  du  reste,  ainsi  qu'il  résulte  des  indications  de 
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ce  rapport,  les  affaires  civiles  et  commerciales  sont  conduites 
avec  la  plus  grande  célérité  possible  S*ii  n  en  est  pas  de 
même  en  Algérie,  du  moins  depuis  deux  ou  trois  ans,  cela 
tient  aux  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles  se  trouve 
notre  colonie.  Cette  situation  avait  frappé  1  attention  du  Gou- 
vernement :  la  création  de  deux  nouveaux  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  à  Mascara  et  à  OriéansviUe,  et  celle  d'un  tri- 
bunal spécial  de  commerce  à  Bône,  ne  manqueront  pas  d'y 
porter  remède. 

Je  ne  crains  donc  pas  d'affirmer.  Monsieur  le  Président, 
en  terminant  ce  rapport,  que,  grâce  aux  mesures  oue  je  viens 
de  signaler,  les  magistrats  parviendront  à  réaliser  ae  notables 
progrès  et  à  imprimer  à  Texpédition  des  affaires  cette  activité 
qui  est  Tune  des  plus  sérieuses  garanties  des  intérêts  des  jus- 
ticiables. 

Veuillea  agréer.  Monsieur  le  Président,  Tbommage  démon 
profond  respect. 

Ls  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  hjastket 
JULES  GAZOT. 


NOTE. 

Changement  des  chefs-lieux  de  communes. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  une  circulaire  émanée  de  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur,  relative  au  changement  des  chefe-lîeux  de  com- 
munes. 


Changement  des  chefs- lieux  de  communes.   (Circulaire  adrestee 
par  Jf.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  5  septembre  iSSi.j 

Monsieur  le  Préfet,  Tarticle  46,  S  a6,  de  la  loi  du  lo  août 
1871  sur  les  conseils  généraux  dispose  : 

«Le  conseil  général  statue  défimtivement. . .  sur  le  chan- 
gement à  la  circonscription  des  communes  d'un  même  canton 
et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  lorsqu'il  y  a  accord  enirt 
les  conseils  mamcipaax.y> 
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Ccmune  les  projets  qtd  tendent  à  transférer  des  chefs -lieux 
de  (XMnmones  n intéressent  qu'une  seule  municipalité,  mon 
prédécess^ir,  dans  sa  circulaire  interprétative  au  i3  mars 
1873,  avait  cru  devoir  assimiler  le  consentement  du  conseil 
municipal  unique  à  faccord  des  conseils  municipaux  prévu 
par  la  loi  et  déclarer  que  le  conseil  général  était  compétent 
pour  décider  le  transfert  sur  lavis  conforme  du  consed  mu- 
nicipal. 

Cette  interprétation  ayant  été  contestée,  jai  dû  me  livrer 
à  on  nouvel  examen  de  la  question. 

Des  termes  de  la  loi  du  1  o  août  1 87 1  comme  des  travaux 
préparatoires  et  de  la  discussion  de  cette  loi ,  il  résulte  mani- 
léstement  que  le  législateur  n  a  entendu  attribuer  aux  con- 
seils généraux  le  pouvoir  de  statuer  définitivement ,  en  ma- 
tière de  droonscriptions  territoriales,  que  dans  le  cas  où 
l'accord  s'est  établi  entre  les  parties  intéressées;  qu'il  a,  au 
contraire,  réservé  la  décision  à  l'autorité  centrale  dans  le  cas 
où  les  intérêts  locaux  étant  en  opposition ,  il  est  nécessaire  de 
prononcer  entre  eux. 

Prévoyant  le  cas  le  plus  fréquent,  c'est-^-dire  celui  où  les 
intérêts  opposés  sont  représentes  par  deux  ou  plusieurs  con- 
seik  municipaux ,  la  loi  ne  parie  que  de  \ accord  des  conseils 
municipauz. 

Mais  déjà ,  en  1 872 ,  la  Commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'État  avait  reconnu  que,  quand  les  in- 
térêts opposés  sont  représentés  d'une  part  par  le  conseil  mu- 
nicipal, d'autre  part  par  une  commission  syndicale  orca- 
nisée  en  exécution  de  f  article  3  de  la  loi  du  18  juillet  1807, 
et  notamment  lorsqu'il  s'agit  de  distraire  une  section  de  com- 
mune pour  en  former  une  municipalité  distincte ,  «  on  ne  peut 
considérer  qu'il  y  a ,  conformément  aux  termes  de  l'article  46, 
accord  entre  les  conseils  municipaux  lorsque  le  conseil  muni- 
cipal est  seul  à  consentir  à  la  mesure  proposée,  et  que  la 
conunisâon  syndicale  s'y  oppose  au  nom  de  la  section». 
(Avis  du  22  février  187a.) 

Si  donc ,  lorsqu'il  s*agit  d'un  simple  transfert  de  chef-lieu , 
la  loi  avait  prescrit,  comme  elle  l'a  fait  pour  les  distractions 
de  communes,  la  création  de  commissions  syndicales  char* 
gées  de  remplir,  pour  les  sections  à  distraire,  le  rôle  de  con- 
seil municipal ,  la  question  se  trouverait  tranchée  par  l'avis 
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de  187  a ,  et  le  conseil  générai  ne  pourrait  décider  le  tnnsferl 

3u*à  la  condition  qui!  y  eût  accord  entre  les  re|HéseDtants 
es  diverses  sections  intéressées. 

Mais  la  loi  n  a  prescrit  aucune  formalité  spéciale  peur  Tin* 
struction  des  demandes  de  transfert  de  chefs-lieiUL  De  là 
naît  la  difficulté. 

Les  garanties  que  la  loi  a  voulu  accorder  aux  intérêts  dis- 
tincts des  sections  de  communes  doivent-elles  donc  dispa- 
raître dans  ce  cas  P 

La  section  ou  le  hameau  qu'il  s  agit  de  déposséder  de  son 
privilège  de  chef-lieu  n'est  presque  jamais  représenté  par  le 
CQUseil  municipal.  La  plupart  du  temps  «  en  etiet,  ces  projets 
naissent  quand ,  à  côté  de  lancien  chet-lieu ,  s^est  formé ,  par 
suite  de  la  création  d'une  entreprise  industrielle ,  d'une  station 
de  chemin  de  fer,  un  hameau  qui  se  développe  et  dépasse  en 
population  l'ancien  village.  Le  nouveau  centre  dispose  de 
la  majorité  dans  le  conseil  municipal,  et  l'ancien  chef4ieu 
n  a  plus  de  représentant  légal. 

L  opposition  de  cette  minorité  n'aura-t-elle  aucun  moyen 
de  se  traduire?  et,  malgré  cette  opposition,  le  conseil  général, 
qui  n'a  de  compétence  qu'en  cas  d  accord  entre  les  intéressé» . 
pourra-t-il  statuer  souverainement  ? 

Le  Conseil  d'État  ne  l'a  pas  pensé,  et,  dans  une  affaire  où 
l'opposition  de  l'ancien  chef-lieu,  qu'il  s'agissait  de  déposséder, 
s'était  traduite  par  de  simples  réclamations  des  habitants,  il 
a  décidé  que  cette  opposition  avait  pour  effet  de  dessaisir  le 
conseil  général  du  droit  de  prononcer  le  transfert,  et  il  a 
approuvé  le  projet  de  décret  préparé  par  mon  Adminis- 
tration ('). 

Cette  solution  devra  vous  servir  de  guide  à  l'avenir.  Mon- 
sieur le  Préfet,  et  lorsque  des  cas  semblahles  se  présenteront* 
vous  préviendrez  le  conseil  général  qu'il  ne  peut  qu'émettre 
un  avis  sur  le  projet 

Comme  d'ailleurs  il  y  a  tout  avantage  à  ce  que  roj^position 
se  traduise  par  l'organe  d'une  représentation  légale,  je  vom 
invite  à  vous  conformer,  dans  la  mesure  du  possible,  pour 
l'instruction  des  demandes  de  changement  de  che&*lieux,  aux 
formalités  prescrites  pour  les  modifications  de  drconscrip- 

<*'  Avis  de  la  section  de  Vlntérieur  du  1*'  février  1881.  Transfert  da  dieMieu 
de  la  commune  de  Sathonay  au  camp  (Ain). 
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(ions  territoriales  par  le  titre  I*^  de  la  loi  du  18  juillet  iSSy, 
cest-i-dire  de  créer  des  commissions  syndicales  pour  repré- 
senter les  sections  opposées  au  vœu  du  conseil  municipal. 

Vous  ouvrirez  également  une  enquête  de  commodo  et  incont" 
modo,  et  vous  appellerez  à  délibérer  le  conseil  municipal 
assisté  des  plus  imposés,  ainsi  que  le  conseil  d*arrondisse- 
ment;  vous  joindrez  enfin  au  dossier  à  soumettre  au  Conseil 
général,  qui  statuera  ou  donnera  son  avis  suivant  les  distinc- 
tions cindessus ,  un  plan  de  la  commune  avec  indications  des 
distances  et  des  voies  de  conununication. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  V  intérieur  el  des  colles  » 
COMSTAMS. 
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DÉaSION. 

Palais  de  justice.  —  Salle  d! audience  et  salle  des  pas  perdus. 
—  Emploi  momentané  à  des  usages  extrajudiciaires,  —  InterdictioiL 

(i5  octobre  1881.) 

Un  palais  de  justice  et  ses  dëpeDdances,  salles  d  audience  et 
salle  des  pas  perdus,  sont  affectés  àdes  seivices  publics  spé- 
ciaux, et  il  ne  peut  appartenir  ni  à  un  président  de  tribunal, 
même  par  une  ordonnance ,  ni  au  tribunal  tout  entier,  de  les 
détourner  momentanément  de  Tusage  auquel  ils  sont  destinés , 

Ear  exemple  d'y  autoriser  une  vente  de  meubles,  une  fête  de 
ien&isance,  un  concert  ou  le  tirage  d'une  loterie. 


DECISION. 
Magistrats.  — ^  Congés.  —  Vacations.  —  Darée^ 

(33  octobre  1881.) 

La  durée  des  congés ,  même  en  temps  de  vacations,  ne 
doit  pas  être  limitée  aux  seuls  jours  d  audience  ;  elle  doit 
comprendre  tout  le  temps  que  les  magistrats  restent  éloignés 
de  leur  siège  ('^ 

GIRGULAIRB. 
Presse.  —  Loi  du  S9  juillet  i88i.  —  Instructions  générales, 

(9  novembi^e  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Le  législation  siu*  la  presse  a  formé  jusqu'ici  un  assem- 
blage confus  de  lois  de  toutes  les  époques,  a  origine  et  d'in- 
spiration les  plus  diverses. 

Les  lois  fondamentales  de  1819  avaient  défini  méthodi- 
quement les  délits  et  réglé  la  procédure,  mais  elles  avaient 
laissé  en  debors  de  leurs  prévisions  toute  la  matière  des  m- 

<*'  Voir  dedsion  du  16  mai  1878»  AilL  1878*  page  45. 
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stroments  de  publication  :  f  imprimerie  et  la  librairie ,  le  col- 
portage, l'affichage,  la  vente  sur  la  voie  publique;  elles 
avaient  été  d'ailleurs  bientôt  elles-mêmes  profondément  mo- 
difiées. Depuis  lors ,  les  lois  npuvelles  se  sont  accumulées  ; 
elles  se  sont  ajoutées  les  unes  aux  autres ,  subsistant  toutes 
ensemble  et  ne  s'abrogeant  que  dans  leurs  dispositions  con- 
traires. Nées ,  la  plupart ,  des  circonstances ,  elles  ont  presque 
toutes ,  sauf  de  rares  retours  à  la  liberté  selon  les  i^gimes , 
étendu  indéfiniment  le  domaine  de  la  réglementation  et  de 
la  répression. 

L'opinion  publique  réclamait  depuis  longtemps ,  avec  la- 
brogation  de  cette  législation  surannée ,  ime  loi  nouvelle  et 
complke  sur  la  matière.  Il  était  réservé  à  notre  dernière  lé- 
gislature d'entreprendre  et  de  mener  à  fin  cette  œuvre  considé- 
rable. La  loi  qm  est  sortie  de  ses  délibérations  a  été  définie 
d'un  mot  :  c'est  une  loi  de  liberté,  telle  que  la  presse  n'en  a 
jamais  eue  en  aucun  temps.  Elle  a  supprimé  toutes  les  me- 
sures préventives  ;  elle  s'est  conformée ,  oans  la  détermination 
des  iâfiractions  en  petit  nombre  qu  elle  a  retenues,  aux  règles 
du  droit  commun  pour  les  incriminations  pénales;  elle  a  ré- 
tabli dans  son  intégrité  la  juridiction  du  jury.  Loin  d'im- 
poser à  la  presse  un  régime  pénal  exceptionnel,  on  peut  dire 
quelle  lui  a  &it,  sous  plusieurs  rapports,  une  condition  pri- 
nlégiée.  Elle  déroge ,  en  sa  faveur,  au  droit  commun ,  en  ce 
qui  concerne  la  juridiction ,  la  responsabilité  pénale ,  la  pro- 
cédure, la  saisie,  la  détention  préventive,  la  récidive,  les  cir- 
constances atténuantes,  le  cumul.  L'expérience  dira  si  cet 
ensemble  de  dispositions  exceptionnelles  ne  fait  qu'apporter 
an  tempérament  utile  aux  rigueurs  de  la  loi  conunune,  sans 
préjudicier  à  l'exercice  ferme  et  régulier  de  l'action  publique. 

Cette  loi  embrasse  toute  la  matière  de  l'ancienne  léeislar 
tion  :  l'imprimerie  et  la  librairie,  la  presse  périodique ,  f  affi- 
chage, le  colportage  et  la  vente  sur  la  voie  publique,  les 
crimes  et  délits ,  la  compétence  et  la  procédure. 

IMPRIMERIE  ET  LIBRAIRIE. 

Le  décret  du  10  septembre  1870  du  Gouvernement  de  la 
Oéfeose  nationale  avait  déjà  proclamé  le  principe  de  la  liberté 
des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire;  if  les  avait  ainsi 


io< 


9  novembre  i86i.  '<•■(  124  )< 

dëiinitiveinent  affiranchies  de  la  tutelle  administrative  qui  avait 
jusqu  alors  pesé  si  lourdement  sur  elles  et ,  notamment,  de  la 
nécessité  de  Tautorisation  préalable  qui  leur  était  dâivrAe 
sous  la  forme  du  brevet.  U  avait  seulement  exigé  des  per- 
sonnes qui  voulaient  exercer  ces  professions  une  dédaration 
au  Ministère  de  Imtérieur.  La  loi  nouvelle  supprime  cette 
formalité.  Les  articles  ;i  à  4  se  bornent  à  assujettir  les  impiv 
meurs  à  laccomplissement  de  deux  obligations  au  moment 
de  la  publication  de  chaque  imprimé  :  Tindication  de  leurs 
nom  et  domicile  et  le  dépôt. 

Tout  imprimé  rendu  public  doit  porter  l'indication  exacte 
du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur  (article  a);  la  fausseté 
de  la  déclaration  équivaudrait  à  la  ample  omission  et  serait 
punie  comme  elle. 

Le  dépôt  est  fait  en  deux  ou  trois  exemplaires,  selon  qu'il 
s  agit  d'imprimés  ou  de  reproductions  autres  que  les  imprimés 
proprement  dits,  teb  que  musique,  estampes,  dessins,  gra- 
vures ,  lithographies ,  etc.  Le  motif  de  cette  distinction  est 
dans  la  destination  différente  de  ces  ouvrases,  qui  doivent 
être  conservés ,  en  plus  ou  moins  ffrand  nomiore ,  dans  les  col* 
lections  nationales.  Le  Ministère  de  Tinstruction  publique  re- 
çoit un  exemplaire  de  chacun  d  eux ,  la  Bibliothèque  natio- 
nale ,  qui  n  a  qu'un  exemplaire  des  imprimés  et  de  la  musique, 
en  reçoit  deux  des  estampes  et  autres  ouvrages  similaires  qui 
sont  plus  sujets  à  la  détérioration;  le  troisième  exemplaire 
de  la  musique  est  destiné  au  Conservatoire. 

Ce  dépôt  est  fait,  à  Paris,  au  Ministère  de  Tintérieur;  dans 
les  départements,  à  la  préfecture  pour  les  che&-lieux,  i  ia 
sous-préfecture  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  et, 
dans  les  autres  villes,  à  la  mairie.  L'acte  de  dépôt  mentionne 
le  titre  de  l'imprimé  et  le  chiffre  du  tirage. 

Les  dessins  et  autres  ouvrages  analogues  sont  publiés, 
comme  les  imprimés,  sans  aucune  autre  formalité;  l'autori- 
sation administrative ,  à  laquelle  ils  étaient  restés  soiunisjus- 
Su'ici,  en  vertu  de  l'article  22  du  décret  du  17  février  i85a, 
isparait  avec  la  loi  nouvelle. 

Les  imprimés  destinas  à  des  usages  privés  qui  sont  dési- 
gnés sous  le  nom  doavrages  de  ville  ou  bUboanets ,  sont  alEran- 
chis  par  les  articles  3  et  3 ,  de  l'indication  au  nom  et  du  do- 
micile de  f imprimeur  et  du  dépôt,  comme  ils  fêtaient  déjà 
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du  dëp6t  flous  la  lëgislation  [précédente ,  par  suite  d*une  to 
iérance  ancieime. 

L'article  3  exempte  encore  du  dépôt  les  bulletins  de  vote  et 
les  circulaires  commerciales  et  industrielles ,  parce  que  ces  im- 
primés ne  sont  pas  conservés  dans  les  collections  publiques  ; 
mais  ils  doivent  porter,  comme  les  autres ,  Tindication  du 
Dom  et  du  domicile  de  1  imprimeur. 

Le  dépôt  doit  être  fait  au  moment  de  la  publication;  il 
peut  donc  être  concomitant;  mais  il  faut  qu*il  soit  opéré  à 
rîDstant  même  où  le  premier  exemplaire  est  rendu  punlic. 

DE  LA  PBBSSB  PERIODIQUE. DROIT  DE  PUBLICATION. GÉRANCE. 

DÉCLARATION  ET  DÉPÔT  AU  PARQUET. 

La  presse  périodique  a  été  placée,  pendant  longtemps, 
sons  les  régimes  discrétionnaires  de  la  censure  et  de  Tautori* 
sation  préalable.  Supprimée  en  1819,  après  la  censure ,  lau- 
lorisation  préalable  avait  été  rétablie  en  i852 ,  avec  cet  en- 
semble de  mesures  préventives  et  répressives  qui  avaient  remis 
entièrement  la  presse  entre  les  mains  de  T  Administration.  Elle 
a  subsisté  jusqu'en  1868.  Depuis  cette  époque,  la  presse  est 
revenue  au  régime  de  1819  à  1882,  qui  écartait  les  mesures 
purement  préventives  en  ne  maintenant  que  le  cautionne- 
ment, la  déclaration  préalable  et  la  gérance.  La  loi  nouvelle 
achève  son  émancipation  en  supprimant  le  cautionnement;  il 

5 resentait  une  utilité  incontestable  pour  la  garantie  des  con- 
amnations  judiciaires,  mais  il  constituait  aussi  une  entrave 
pour  la  propagation  de  la  presse,  et  cest  ce  caractère  qui  en 
a  motivé  la  suppression. 

Les  seules  obligations  qui  soient  imposées  à  la  presse  pé- 
riodique sont  cènes  de  la  gérance ,  de  la  déclaration  préa- 
lable et  du  dépât 

L'article  6  organise  la  gérance.  Le  gérant  doit  être  Fran- 
çais, majeur,  avoir  la  jouissance  de  ses  droits  civib  et  nétre 
privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation  judi- 
ciaire. La  législation  antérieure  exigeait  du  gérant  les  condi- 
tions imposées  par  Tarticle  980  du  Code  civil  aux  témoins  des 
testaments ,  qui  doivent  être  du  sexe  masculin.  Ces  conditions 
n'ont  pas  été  reproduites;  les  femmes  peuvent  donc  exercer 
aujourdliui  la  gérance.  Le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  en 
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a  fait  la  remarque  expresse.  Le  doute  pouvait  proTenir  de  ce 
que  les  femmes  n  ont  pas  la  jouissance  des  principaux  droits 
civiques;  mais  cette  circonstance  ne  les  exclut  pas  de  la  gé- 
rance; on  devra  seulement  exiger  qu'elles  n  aient  subi  aucune 
des  condamnations  qui  font  perdre  les  droits  civiques  aux 
Français  mâles  et  majeurs.  C*est  ce  que  la  Cour  de  cassalîoD 
avait  déjà  décidé  pour  le  colportage,  par  intenirélation  d*une 
disposition  analogue  de  la  loi  du  9  mars  1870. 

La  déclaration  des  journaux  ou  écrits  périodiques,  qui  kaà 
reçue  jusqu'ici  par  l'autorité  administrative ,  est  fiûte  désor- 
mais ,  aux  termes  de  larticle  7,  au  parquet  du  procureur  de 
la  République.  Elle  doit  précéder  la. publicatioxi.  Ellecootient 
le  titre  du  journal  ou  de  lecrit  et  son  mode  de  publication, 
le  nom  et  la  demeure  du  gérant  et  Tindication  de  rimpri- 
meur.  Elle  est  rédigée  sur  timbre  et  signée  par  le  gérant  Les 
mutations  doivent  être  déclarées  de  même ,  dans  les  cinq  jours. 

Le  parquet  donne  un  récépissé  de  la  déclaration.  Il  ne 
peut  pas  le  refuser,  alors  même  que  cette  dédaration  lui  parai- 
trait  irrégulière  ou  inexacte;  mais  il  doit  contrôler  ensuite, 
avec  soin,  les  énonciations  queUe  «contient;  leur  fiiusseté 
constituerait  une  contravention,  aussi  bien  que  loniission  de 
la  déclaration. 

Si  f  autorité  administrative  ne  mçoit  plus  elle-même  ks  d^ 
darations ,  elle  n'en  est  pas  moins  intéressée  à  les  connaître, 
quand  ce  ne  serait  que  pour  assurer  Texécution  de  Tarticle  10, 
qui  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplaires  entre  5^  mains.  La 
loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  égard;  mais  il  vous 
appartient  d  y  suppléer.  Vos  substituts  devront  porter  i  la 
connaissance  de  MM.  les  préfets  et  sous-préfets  les  déclara- 
tiens  et  les  mutations.  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient  trop 
nombreux  pour  que  des  copies  en  puissent  être  transmises 
régulièrement  sans  surcharger,  outre  mesure,  le  service  des 
parquets ,  vos  substituts  se  oonoerteront  avec  1  autorité  admi- 
nistrative pour  qu*elle  puisse  en  prendre  elle-même  conunu* 
nication  sur  place. 

Les  personnes  responsables  des  infractions  résultant  du  dé- 
faut de  gérance  et  de  déclaration  sont  :  le  propriétaire ,  le  gé- 
rant et,  à  leur  défaut  ,|  Timprimeur.  Si  la  publication  irrégu- 
lière  continue  après  une  première  condamnation ,  ces  trois 
personnes  deviennent  soliaairement  responsables. 
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Le  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques  est  double  : 
il  est  à  la  fois  Judiciaire  et  administratif.  Le  premier  est  fait 
au  parquet  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n  y  a  pas  de  tri- 
bunal. Le  second  est  fait  au  Ministère  de  l'intérieur,  à  Paris; 
et,  dans  les  départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous-préfec- 
ture ou  à  la  mairie.  Ils  comprennent ,  Tun  et  lautre ,  deux 
exemplaires  signés  du  gérant  Dans  les  villes  où  il  n  y  a  ni  tri- 
bunal ni  sous^réfectiire,  la  mairie,  centralisant  les  deux  dé- 
pots, devra  oonc  recevoir  quatre  exemplaires;  ces  exem- 
plaires, reçus  par  l'autorité  municipale  pour  le  compte  de 
1  Administration  et  des  parquets ,  seront  transmis  à  leurs  des- 
tinations respectives.  Ces  dépôts ,  comme  celui  des  imprimés, 
doivent  être  faits ,  au  plus  tard,  au  moment  de  la  publication. 

Les  deux  dépôts  dont  il  s  agit  ici  sont  indépendants  de  celui 
du  joumd ,  en  tant  qu'imprimé ,  prescrit  par  larticle  3 ,  qui 
doit  être  cumulé  avec  eux.  Ces  dépôts  ne  sont  pas  imposés 
aux  mêmes  personnes ,  et  ils  n  ont  pas  le  même  out.  Le  dé- 
pôt prévu  à  t  article  3  est  imposé  aux  imprimeurs  pour  tous 
les  imprimés  quelconques  qui  sortent  de  leurs  presses  pour 
être  rendus  publics ,  sans  aucune  exception  autre  que  celle 
des  ouvrages  de  ville  ou  bilboquets.  Les  journaux  y  demeu- 
rent donc  assujettis.  Ce  dépôt  a  un  but  spécial ,  bien  défini 
par  Tartide  même  :  il  est  destiné  à  enricbir  nos  collections 
nati(»iales  de  tous  les  imprimés  nouveaux  qui  méritent  d  être 
conservés.  Le  dépôt  administratif,  prévu  par  l'article  i  o ,  est 
mis,  comme  le  dépôt  Judiciaire,  non  plus  à  la  charge  de 
Timprimeur,  mais  à  celle  du  gérant.  Il  a  pour  but  de  tenir 
l'Administration  au  courant  de  la  presse  périodique,  dont 
elle  ne  peut  se  désintéresser;  il  est  fait  pour  son  usage  et  non 
en  vue  de  k  destination  spéciale  prévue  par  fartide  3.  Or, 
il  importe  au  plus  baut  d^ré  que  cette  destination  soit  rem- 
plie en  ce  qui  concerne  la  presse  périodique,  et  que  la  collec- 
tion complète  des  journaux  puisse  être  conservée  dans  nos 
dépôts  publics. 

Une  quatrième  et  dernière  formalité  est  imposée  à  l'impri- 
meur par  l'article  1 1  :  il  doit  imprimer  le  nom  du  gérant  du 
journal  au  bas  de  tous  les  exemplaires. 


RECTIFICATIONS. 

L*artîcie  ig  du  décret  du  \n  février  i85a  avait  imposé  aux 
journaux  4e  régime  des  insertions  officielles  connues  sous  te 
nom  de  communianés  ;  il  obligeait  les  gérants  à  insérer  tous 
les  documents  omciels,  relations  authentiques,  renseigne- 
ments ,  réponses  et  rectifications  qui  leur  étaient  adressés  par 
Tautorité. 

Un  droit  aussi  étendu  avait  eneendré  de  nombreux  abus. 
L  article  12  la  restreint  dans  les  limites  légitimes  du  droit  de 
défense.  Les  dépositaires  de  lautorité  publique  ne  pourront, 
aux  termes  de  cet  article,  adresser  aux  journaux  et  autres 
écrits  périodiques  que  des  rectifications  au  sujet  des  actes  de 
leurs  fonctions  qui  auraient  été  inexactement  rapportés.  Elles 
sont  gratuites;  mais  elles  ne  doivent  pas  dépasser  le  double 
de  Varticle  auquel  elles  répondent. 

Cette  disposition  rena  désormais  impossibles  toutes  les 
communications  abusives  ou  vexatoires  ;  mais  elle  laisse  en 
même  temps  aux  représentants  de  lautorité,  dont  les  actes 
ont  été  mécoimus  ou  travestis ,  toute  la  latitude  nécessaire  pour 
les  défendre ,  en  en  rétablissant  le  véritable  caractère.  Vous 
devrez  assurer,  en  toute  circonstance,  l'entier  exercice  de  ce 
droit  d'autant  plus  respectable  que  la  loi  nouvelle  accorde  â 
la  presse  plus  de  fi'anchises.  Vos  substituts,  et  vou54nèine, 
pourrez  avoir  à  en  faire  usage.  Vous  veillerez  à  ce  que  ces  rec- 
tifications soient  insérées  exactement,  et,  comme  le  présent 
Tarticle  la ,  en  tète  du  plus  prochain  numéro. 

L  article  1 3  règle  le  droit  ae  réponse  des  particuliers  tel  qu'il 
a  été  organisé  par  les  lois  antérieures  :  il  appartient  à  toutes  les 
personnes  qw  ont  été  nommées  ou  désignées  dans  le  joumd 
ou  écrit  périodique.  La  réponse  doit  être  insérée  à  la  même 
place  et  avec  les  mêmes  caractères  que  f  article  qui  fa  provo- 
quée; die  est  gratuite,  jusqu'à  concurrence  du  double  de  cet 
article.  Une  seule  modmcation  aux  dispositions  antérieures  a 
été  introduite ,  pour  le  règlement  plus  équitable  du  prix  de 
l'excédent,  lorsque  la  réponse  dépasse  le  double.  La  loi  du 
g  septembre  i8o5  portait,  dans  son  article  17,  que  cet  excé- 
dent serait  payé  suivant  le  tarif  des  annonces,  ce  que  fon  en- 
tendait du  tarif  des  annonces  du  journal  ;  il  sera  calculé, 
d'après  l'article  1 3 ,  aux  prix  des  annonces  judidaires.  Vior 
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serdon  doit  avoir  lieu  dans  les  trois  jours  ou  dans  le  plus 
prochain  numéro. 

JOURNAUX  ou  ÉCRITS  PERIODIQUES  ETRANGERS. 

D après  larticle  2  du  décret  du  1 7  février  1 85a  ,  les  jour- 
naux politiques  ou  d^éoonomie  sociale  ne  pouvaient  circuler 
en  France  qu'en  vertu  d  une  autorisation.  La  loi  nouvelle  con- 
sacre le  principe  contraire.  Désormais ,  la  circulation  est  libre , 
sauf  les  deux  interdictions  suivantes  : 

Une  interdiction  générale  de  circulation  pourra  être  por- 
t^  contre  un  journal,  par  une  décision  du  Conseil  des  mi- 
nistres ;  la  drculation  a  un  numéro  pourra  être  interdite  par 
une  décision  de  M.  le  Ministre  de  Tintérieur.  Il  est  à  remar^ 
quer,  d'ailleurs ,  que  cette  réglementation  spéciale  s'applique 
à  tous  les  journaux  ou  émts  périodiques  étrangers,  de 
quelques  matières  qu'ils  traitent,  et  pas  seulement  aux  jour- 
naux politiques  ou  d'économie  sociale.  La  mise  en  vente  ou 
distribution  de  journaux  interdits  ne  sera  punie  qu'autant 
quelle  sera  faite  sciemment,  au  mépris  de  l'interdiction. 

AFFICHAGE. 

La  profession  d'afficheur  est  entièrement  libre;  elle  n'est 
assujettie  à  l'accomplissement  d'aucune  formalité.  La  décla- 
ration à  l'autorité  municipale ,  que  l'article  2  de  la  loi  du 
10  décembre  i83o  exigeait  de  ceux  qui  voulaient  exercer, 
même  temporairement,  cette  profession,  est  supprimée.  La 
loi  supprime  également  les  interdictions  portées  par  les  lois 
antérieures  relativement  à  certaines  affiches  et  notamment  k 
celles  des  écrits  contenant  des  nouvelles  politiques  (art.  1*, 
loi  du  10  déc.  i83o).  , 

Les  articles  1 5  et  suivants  n'édictent  qu'un  petit  nombre 
de  dispositions  pour  protéger  les  affiches  de  l'autorité  et  les 
affiches  électorales.  L'article  i5  reproduit  les  prescriptions 
édictées  par  le  décret  des  18*  a  2  mai  1791,  pour  distinguer 
tes  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité ,  de  celles  des 
particuliers.  Le  maire  désigne ,  par  un  arràté ,  dans  chaque 
commune,  les  lieux  ou  emplacements  qui  sont  destinés  à  re- 
cevoir ces  affiches;  il  est  interdit  d^y  placarder  des  affiches  par- 
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ticulières.  Les  affiches  de  lautoritë  peuvent  seules  être  im- 
primées sur  papier  blanc.  Les  imprimeurs  doivent  donc  se 
servir  exclusivement,  pour  les  affiches  de  particuliers,  des 
papiers  de  couleur  ;  il  résulte  d  ailleurs  des  termes  dans  les- 
quels larticle  i5  est  rédigé,  que  Tinfraction  à  cette  disposi- 
tion est  à  leiu*  chaîne ,  comme  elle  Tétait  déjà  sous  la  l^la- 
tien  antérieure. 

Les  professions  de  foi»  circulaires  et  affiches  électorales 
peuvent  être  placardées  sur  tous  les  édifices  publics,  en  de- 
hors des  places  réservées  pour  les  affiches  de  1  autorité.  Les 
édifices  consacrés  aux  cultes  sont  seuls  exceptés. 

Larticle  17  punit  ceux  qui  enlèvent,  déchirent,  recou- 
vrent ou  altèrent,  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à 
les  rendre  illisibles ,  les  affiches  de  1*  Administration  et  les  af- 
fiches électorales  régulièrement  placardées.  La  peine  varïe, 
selon  que  le  fait  a  été  commis  par  un  particulier  ou  un  fonc- 
tionnaire public  ;  c  est  ime  peine  de  simple  police  dans  le 
premier  cas ,  correctionnelle  dans  le  second. 

U  n'y  aurait  pas  de  contravention  si  les  affiches  lacérées  ou 
travesties  avaient  été  placardées  sans  droit  et  dans  des  lieux 
ou  emplacements  pronibés.  Ainsi  le  fonctionnaire  public  n  en- 
court aucune  peine  lorsqu'il  enlève  les  affiches  électorales  ap- 
posées sur  les  emplacements  réservés  à  l'Administration;  il 
en  est  de  même  du  particulier  qui  enlève  des  affiches  appo- 
sées sur  sa  propriété  sans  son  autorisation.  Les  particu- 
liers sont  libres  d'accorder  ou  de  t*efuser  l'autorisation  d^ 
placarder  des  affiches  quelconques,  électorales  ou  autres, 
sur  leurs  propriétés.  Le  même  droit  n'appartient  pas  aux 
simples  locataires;  une  proposition  qui  avait  été  ùiïe  pour  i^ 
leur  accorder  a  été  rejetée. 

COLPORTAGE  ^T  VENTE  SUR  LA  VOnS  PUBLIQUE. 

La  loi  affi^anchit  les  colporteurs  et  les  distributeurs  de  l'au- 
torisation préalable;  elle  supprime  le  cataloffue  et  le  livret. 
Elle  astreint  les  colporteurs  et  distributeurs  à  la  seule  déclara* 
tien  de  leurs  nom,  pr^oms,  profession,  domicile,  âge  et 
lieu  de  naissance.  U  leur  en  est  délivré  un  récépissé  qui  doit 
être  présenté  à  toute  réquisition.  La  distribution  et  le  colpor- 
tage accidentti^  sont  entièi^ment  libres;  ils  sont  exemptés  de 
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la  formalité  même  de  la  déclaration.  Il  n  est  pas  nécessaire 
que  le  colporteur  soit  Français  et  jouisse  de  ses  droits  civils 
et  politiques  ;  ces  conditions,  exigées  par  le  projet  de  ici  pri- 
mitif, ont  été  supprimées  au  cours  de  la  discussion ,  avec  To- 
bligatioD  du  catalogue  et  du  livret. 

CRIMES  ET  Uàms. 

La  loi  nouvelle  ne  reconnaît  qu'un  petit  nombre  de  délits. 
Elle  est  restée  en  deçà  de  la  nom^Dciature  classique  de  la 
loi  de  1819.  Les  seuls  crimes  ou  délits  quelle  a  retenus 
parmi  ceux  qui  étaient  prévus  par  toute  la  législation  anté- 
rieure sur  la  presse,  sont  : 

1*  La  provocation  aux  crimes  ou  délits  suivie  d'effet; 

3*  La  provocation,  non  suirie  d effet,  aux  crimes  de 
meurtre ,  ae  pillage  ou  d 'incendie  et  aux  crimes  contre  la  sû- 
reté de  ÎÉtat; 

3"  Les  cris  ou  chants  séditieux  ; 

&'  La  provocation  aux  militaires  pour  les  détourner  de 
leurs  devoirs  ; 

5*  L'c^ense  au  Président  de  la  République; 

6*  La  publication  de  nouvelles  ou  pièces  fausses  ayant 
troublé  la  paix  publique; 

r  L'outrage  aux  bonnes  mœurs; 

y  La  dif&mation  et  l'injure  ; 

9"*  L'offense  et  l'outrage  envers  les  che&  d'État  ou  agents 
diplomatiques  étrangers. 

La  loi  a  prévu  encore  chaînes  interdictions  de  publica- 
tions ou  de  comptes  rendus;  mais  les  infractions  qui  en  re- 
stent, bien  que  punies  de  peines  correctionnelles,  ont  plu- 
tôt un  caractère  contraventionnel. 

PROVOCATIONS  AUX  GIUMBS  ET  Dl^LITS. 

La  provocation  aux  crimes  et  délits  n'a  pas  été  maintenue 
dans  les  termes  de  la  loi  de  1819.  Les  articles  33  et  34  y 
joutent  une  condition  :  ils  exigent ,  comme  l'ancien  article  1  oa 
du  Code  pénal ,  qu'elle  ait  été  directe  ;  ils  suppriment ,  en 
outre,  la  provocation  par  dessins,  gravures,  peintures  et 
blêmes. 


i 
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Sous  ces  modifications,  f  article  a3,  €x>iiime  la  ici  de  1819, 
assimile  à  la  complicité  proprement  dite  la  provocation  à  des 
crimes  ou  à  des  délits  suivie  d*efiet,  ou  même  à  la  tentative  (1<> 
crime  lorsque  cette  tentative  réunit  les  conditions  de  ia  ten- 
tative légale,  c  est-^-dire  lorsqu'elle  na  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur. La  provocation  à  la  tentative  de  simples  délits,  même. 
dans  le  cas  où  cette  tentative  est  assimilée  par  la  loi  au  délit 
lui-même,  n  est  pas  punie. 

En  ce  qui  concerne  la  provocation  non  suivie  d'effet,  la  loi 
nouvelle  s  est  attachée  au  système  du  Code  pénal  (ancien  ar- 
ticle ioq),  complété  par  la  loi  du  17  juillet  1791.  Elle  ne  b 
punit  qu autant  qu'il  s'agit  des  crimes  de  meurtre,  de  pillage 
et  d*incendie,  ou  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  prévu5 
par  les  articles  78  à  101  du  Code  pénal. 

L'article  2  5  punit  la  provocation  aux  militaires  poorlei 
détourner  de  leurs  devoirs  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils  leur  commandent  pour  fexé- 
cution  des  lois  et  règlements  militaires.  C'est  la  reproduction 
de  l'article  a  de  la  loi  du  aj  juillet  18&9,  avec  une  défini- 
tion plus  rigoureuse  du  déut.  La  loi  de  18Â9  i*^^^^^  '^ 
peines  plus  graves  de  ia  tentative  d'embaucliage;  cette  re- 
serve a  été  omise  dans  l'article  q5  ,  comme  inutile;  mais  il  a 
été  entendu  que  les  textes  des  Codes  de  justice  militaire  rela- 
tif à  l'embauchage  subsistent  en  entier,  et  qu'il  n'est  rien 
innové  par  ia  loi  à  cet  égard. 

L'article  3 &  (  a*  alinéa)  punit  les  cris  séditieux  et  les  cbnts 
que  la  jurisprudence  leur  assimilait  déjà.  La  loi  ne  pouvait 
laisser  ces  actes  impunis ,  lorsque  le  Code  pénal  réprime  b 
simples  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes  qui  troublent 
la  tranquillité  publique. 

DELITS  CONTRE  LA  CHOSE  PimUQUE. 

Trois  délits  seulement  ont  été  retenus  dans  cette  cat^orie  : 
l'offense  au  Président  de  la  République ,  les  fausses  nouvelles* 
l'outrage  aux  bonnes  mœurs.  Les  outrages  aux  Chambres  et 
au  Gouvernement  de  la  République ,  qui  figuraient  dans  1^ 

Srojet  primitif,  ont  été  supprimés  dans  la  discussioD  à  cau5e 
e  leur  caractère  politique. 
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Les  outrages  au  Président  de  la  République  sont  quidifiés 
d  offenses.  Cette  dénomination  comprend ,  comme  1  outraee, 
ia  diffamation  et  Imiure  ;  elle  a  été  conservée ,  parce  qu'elle 
était  consacrée  par  la  tradition  législative  et  qu'elle  a  paru 
répondre,  mieux  que  toute  autre,  à  la  situation  exception- 
oeile  du  Chef  de  1  État.  L'offense  au  Président  de  la  RépiH 
blique  est  punie  lorsqu'elle  est  commise,  non  seulement  par 
lim  des  moyens  de  publicité  admis  pour  la  provocation  (dis- 
cours ,  cris  ou  menaces) ,  mais  aussi  par  des  dessins ,  gravures, 
peintures ,  emblèmes  ou  images. 

En  ce  qui  concerne  les  fausses  nouvelles,  l'article  27  n'a 
pas  reproduit  les  distinctions  du  décret  de  iSSa  sur  les 
Qusses  nouvelles  simples,  de  mauvaise  foi  ou  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique.  Il  ne  les  punit  qu'autant  qu'elles 
ont  été  publiées  de  mauvaise  foi  et  qu'elles  ont  apporté  un 
trouble  réd  à  la  paix  publique.  La  loi  ne  définit  pas  ce  trouble; 
ce  sera  aux  tribunaux  et  a  vous-même  à  l'apprécier  dans 
chaque  espèce  particulière. 

L  article  a  8  punit  l'outrage  aux  bonnes  mœurs  commis 
par  tous  les  moyens  de  publication  :  discours ,  cris ,  menaces, 
aessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images.  Le  légis- 
lateur a  voulu  atteindre  tout  particulièrement  ce  délit ,  pour 
lequel  il  a  dérogé  au  système  d'abaissement  des  pénalités  an- 
ciennes qu'il  a  suivi  partout  ailleurs  ;  il  a  élevé  le  maximum 
des  peines  qui  lui  sont  applicables  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  à  2,000  francs  d'amende,  au  lieu  de  un  an  et 
Doo  francs.  U  déroge  encore  aux  principes  qu'il  a  établis  en 
matière  de  saisie,  en  autorisant  exceptionnellement,  dans  le 
cas  d  outrage  aux  bonnes  mœurs  par  dessins  ou  figures,  la 
saisie  préventive  des  dessins ,  gravures ,  peintures ,  emblèmes 
ou  images  qui  ont  été  exposés  ou  mis  en  vente. 

néUTS  CONTRE  LES  PERSONNES. 

Les  délits  contre  les  personnes  sont:  l'offense  envers  les 
cbe&  d'État  étrangers;  1  outrage  envers  les  agents  diploma- 
tiques accrédités  près  le  Gouvernement  de  la  République;  ia 
diffamation  ou  l'injure  envers  les  corps  constitués,  les  fonc- 
tionnaires ,  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  mandat  pu- 
i>bc,  les  jurés  et  les  simjdes  particuliers. 


La  loi  nouvelle  a  conseivé  la  défimtton  (^issique  de  la  dif 
famation  et  de  Tinjure  de  la  loi.de  1819.  KUe  apporte,  néan- 
moins ,  deux  modifications  légères  à  cette  loi,  en  ce  qui  cod* 
e&me  Tinjure.  Elle  supprime  toute  distinction  entre  Tinjure 
simple  et  celle  qui  renferme  Timputation  dun  vice  déter- 
miné; eUe  admet,  en  outre,  f excuse  de  la  provocation  pour 
Tinjure,  même  publique. 

L'article  3o ,  qui  prévoit  la  diffamation  envers  les  cours  et 
tribunaux  et  les  corps  constitués,  a  reproduit  rénmnératioD 
de  la  loi  de  182a  ;  il  y  a  seulement  ajouté,  pour  Eure  cesser 
des  hésitations  qui  s'étaient  produites  dans  la  jurispnidence, 
les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  il  a  supprimé  le  mot  aatoM 
comme  inutile  et  faisant  double  emploi  avec  les  corps  consti- 
tués et  les  administrations  publiques. 

L'article  35  autorise  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  non 
seidement  contre  les  fonctionnaires  publics,  mais  aussi  contre 
les  corps  constitués ,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  admi- 
nistrations publiques  et  même  contre  les  jurés  et  les  témoins; 
l'interdiction  de  la  preuve  est  rigoureusement  restreinte  aiu 
diffamations  commises  envers  les  particuliers. 

Cet  article  contient  une  autre  innovation  importante:  la 
vérité  des  faits  pourra  être  établie  aussi  contre  les  directeur» 
ou  administrateurs  de  toute  entreprise  industrielle,  commer- 
ciale ou  financière  faisant  publiquement  appel  à  l'épargne. 
L'intérêt  public  exige  en  effet  que  les  personnes  qui  exercent 
des  fonctions  ou  un  mandat  de  cette  nature  répondent  de  ia 
sincérité  et  de  la  fidélité  de  leur  gestion  devant  le  public  au- 
quel elles  font  appel. 

Si  la  preuve  des  faits  diffamatoires  est  rapportée,  le  pré- 
venu sera  renvoyé  des  fins  de  la  plainte.  L'article  20  de  ia  loi 
du  26  mai  1819  ajoutait  «sans  préjudice  des  peines  pro- 
noncées contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas  nécessairement 
dépendante  des  mêmes  faits  ».  Cette  disposition  a  été  sup- 

{>nmée  comme  dangereuse  et  inutile.  On  a  voidu  éviter  par 
à  que  le  juge  ne  se  crût  autorisé  parfois  à  disqualifier  les  fait^^ 
Eour  arriver  à  prononcer  une  condamnation  malgré  la  preuve 
dte;  mais  il  a  été  reconnu  que  l'injure  qui  serait  véritable 
ment  indépendante  des  faits  diffamatoires  continuerait  à  être 
poursuivie  et  punie  comme  constituant  un  délit  distinct 
L'article  ik  résout  législatîveiDeiit  ia  question  controversée 
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de  ia  diffimciation  envers  les  morts.  La  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  la  diffamation  po.uvait  résulter  des  seules  imputa- 
tions dirigées  contre  la  mémoire  des  morts  ;  la  cour  de  Paris 
et  dantres  cours  d*appel  repoussaient  cette  doctrine.  Quel* 
ques  arrêts  admettaient  un  système  mixte,  aux  termes  duquel 
i]  y  avait  diffamation  punissanle,  dans  les  imputations  contre 
les  morts,  toutes  les  fois  que  les  héritiers  étaient  personnel- 
lement atteints  par  ces  imputations,  alors  même  qu'elles 
n'auraient  pas  été  dirigées  intentionnellement  contre  eux. 

La  loi  a  rejeté  ces  deux  systèmes  comme  étant  de  nature  à 
porter  atteinte  aux  droits  de  Thistoire.  Elle  n  autorise  les  hé- 
ritiers à  poursuivre  les  imputations  diffamatoires  ou  inju- 
rieuses dirigées  contre  leurs  auteurs ,  qu'autant  que  les  difia- 
mateurs  auront  eu  l'intention  de  porter  atteinte  à  leur  propre 
considération.  Elle  repousse  donc  entièrement  la  diffamation 
envers  les  morts.  La  réserve  qu'elle  fait  au  profit  des  héritiers 
ne  consacre  pas  un  droit  nouveau;  elle  aurait  été  inutile  à 
formuler  s'il  n'avait  pas  fallu  écarter  les  solutions  antérieures 
de  ia  jurisprudence.  L'action  n'est,  en  effet,  dans  ce  cas,  que 
faction  personnelle  de  l'héritier  diffamé. 

L'article  34  accorde  cependant  par  une  disposition  nou- 
velle, aux  héritiers  qui  ne  sont  pas  diffamés  personnellement, 
lorsqu'il  s'agit  d'écrits  périodiques  ou  de  journaux ,  une  fa- 
culté qui  sauvegarde  leurs  intérêts,  tout  en  respectant  les 
franchises  de  l'écrivain.  Ils  pourront  user  du  droit  de  réponse, 
réglé  par  l'article  i3,  pour  repousser  les  imputations  diri- 
gées contre  la  mémoire  de  leurs  auteurs ,  alors  même  qu'ils 
n'auront  été  ni  nommés  ni  désignés  personnellement. 

TGBUCATIOIIS  INTERDrTES.  IMlfCNIT^S  DE  LA  DEFENSE. 

Les  dispositions  qui  figurent  sous  cette  rubrique  ne  font 

Îue  reproduire,  avec  de  légères  modificatons,  certaines  inter- 
ictions  de  publications  et  de  comptes  rendus  édictées  par 
les  lois  antérieures,  et  notamment  par  celles  du  17  mai  1019 
(art.  ai  à  23)  et  du  27  juillet  18^9  (art.  5 ,  10  et  1 1). 

Les  articles  38  à  ào  prononcent  l'interdiction  de  publier 
les  actes  d'accusation  et  de  procédure  criminelle  et  correc- 
tionnelle avant  ou'ils  aient  été  lus  en  audience  publique;  de 
rendre  compte  des  procès  en  diffamation  où  la  preuve  n'est 
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as  autorisée ,  ainsi  que  les  délibérations  intérieures  des  jurvs, 
es  cours  et  des  tribunaux;  et  d ouvrir  ou  annoncer  publi- 

Suement  des  souscriptions  ayant  pour  objet  d'indemniser 
es  condamnations  judiciaires,  cnmineUes  ou  correction- 
nelies. 

L'article  89  autorise  encore  les  tribunaux  à  interdire  le 
compte  rendu  des  procès  dans  toute  affaire  civile.  U  néteod 
pas  cette  interdiction  aux  matières. criminelle  ou  correctioD' 
nelle,  comme  le  faisait  Tarticle  17,  S  2,  du  décret  du  1 7  f^ 
vrier  1862;  mais  cette  disposition  ne  porte  pas  atteinte  au 
droit  qui  appartient  toujours  aux  tribunaux  d'ordonner  le 
huis-clos  dans  tous  les  cas  où  la  publicité  constituerait 
\m  danger  pour  Tordre  et  les  mœurs ,  conformément  à  f  ar- 
ticle 81,  toujours  en  vigueur,  de  la  Constitution  du  il  no- 
vembre 1848. 

L'article  k  1  consacre ,  à  nouveau ,  l'immunité  des  débats 
pariementaires  et  des  débats  judiciaires.  Il  a£Branchitde  toute 
poursuite ,  et  notamment  de  toute  action  en  diffamatioD, 
outrage  ou  injure,  les  comptes  rendus  des  débats  pariemen- 
taires ou  judiciaires,  et,  à  plus  forte  raison,  les  discours  pro- 
noncés devant  les  Chambres ,  les  rapports  et  autres  pièces 
annexes  des  débats  pariementaires,  ainsi  que  les  discours 
prononcés  et  les  écrits  produits  devant  les  tnbunaux.  Mais  il 
ne  couvre  de  cette  immunité  que  les  comptes  rendus  de 
bonne  foi.  Les  coniptes  rendus  infidèles  et  ae  maovaise  foi 
ne  peuvent  en  bénéficier  à  aucun  titre.  L'infidélité  el  la  mau- 
vaise foi  ne  tombent  plus,  à  elles  seules,  sous  le  coup  de  la 
loi ,  et  l'article  7  de  la  loi  du  a  5  mars  1822 ,  qui  en  faisait  un 
délit  spécial,  est  entièrement  abrogé;  mais  une  action  pourra 
toujours  être  dirigée  contre  les  auteurs  des  comptes  rendus 
infidèles  faits  de  mauvaise  foi,  dans  le  cas  où  ils  contien- 
draient des  imputations  diffamatoires  ou  injurieuses,  ou 
quelque  autre  délit  caractérisé. 

Les  poursuites  qui  sont  dirigées  contre  eux  seront  d'ail- 
leurs portées  devant  les  tribunaux  compétents  selon  les  règle? 
ordinaires.  La  connaissance  de  ces  affaires  ne  sera  pas  réser- 
vée aux  corps  des  débats  desquels  il  aura  été  rendu  compta", 
cette  compétence  exceptionnelle,  que  l'article  16  de  la  ioiuu 
25  mars  1822  avait  organisée  pour  la  connaissance  du  délit 
spécial  de  compte  rendu  infidèle,  n'existe  plus;  on  avait pro- 
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posé ,  au  cours  de  la  discussion ,  de  la  rétablir  pour  le  juge- 
ment des  comptes  rendus  diffamatoires  ou  injurieux,  afin 
3ue  le  tribunal  saisi  fût  mieux  à  même  d'apprécier  l'excuse 
e  la  bonne  foi  que  le  prévenu  ne  manquera  pas  d  opposer 
AUX  poursuites;  mais  cette  proposition  a  été  rejetée^ 

DES  POtRSUITBS  ET  DE  LA  REPRESSION.  DBS  PERSONNES 

RESPONSABUSS. 

Les  délits  de  presse  exigent  le  concours  de  plusieurs  agents. 
Les  articles  4^  à  44  indiquent  quelles  sont  les  personnes  qui 
poorroat  en  être  déclarées  responsables.  lis  apportent ,  sous 
plu^euTi  rapports ,  des  dérogations  notables  aux  règles  du 
droit  commun  qui  étaient  suivies  jusqu'ici;  mais  il  est  à  re- 
marquer qu'ils  ne  disposent  que  pour  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse.  Ils  ne  s'appliquent  ni  aux  délits  de 
paroles ,  qui,  ne  comportant  habituellement  qu'un  agent,  de- 
vaient r^ter  soumis  aux  règles  ordinaires ,  ni  aux  contraven- 
tions prévues  dans  les  chapitres  I  à  III,  pour  chacune  des- 
quelles le  législateur  a  désigné ,  par  une  mention  expresse , 
les  personnes  responsables. 

L article  4 a  indique  quels  sont,  parmi  les  agents  qui  ont 
concouru  au  délit ,  ceux  qu^  doivent  être  considérés  comme 
auteurs  principaux,  et  f ordre  dans  lequel  ils  seront  pour- 
suivis. Ce  sont  :  i""  le  publicateur,  gérant  ou  éditeur;  ti""  à  dé- 
iaut  de  publicateur  connu,  l'auteur;  3"*  à  défaut  d'auteur, 
Timprimeur;  à  défaut  d'imprimeur,  les  vendeurs,  distribu- 
teurs ou  afficheurs. 

L'article  43  règle  la  complicité.  Il  n'est  rien  innové  en  ce 

3ui  concerne  les  auteurs;  à  cet  éeard,  ils  sont  toujours  con- 
érés  comme  complices,  et  ils  doivent  être  poursuivis  à  ce 
titre,  avec  les  gérants  ou  les  éditeurs ,  lorsque  ceux-ci  sont  en 
cause  comme  auteurs  principaux. 

En  ce  qui  concerne  les  imprimeurs,  au  contraire,  la  loi 
contient  une  innovation  considérable.  Elle  les  affi*anchit  de 
toute  complicité  à  raison  du  fait  de  l'impression  des  écrits 
délictueux,  sauf  dans  le  cas.  de  provocation  à  un  attroupe- 
ment, prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  i848;  ils  ne 
peuvent  être  retenus  comme  complices  qu'à  raison  des  faits 
étrangers  à  l'impression,  pourvu  que  ces  faits  rentrent  dans 
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les  conditions  de  la  complicité  légale  prévues  par  Tartide  6o 
du  Code  pénal.  La  rédaction  primitive  de  Tarticie  43  étendail 
cette  exception  aux  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheujns, 
pour  les  faits  de  vente  ^  de  distribution  et  d*aflichage;  mab 
cette  mention  a  été  supprimée.  Il  en  résulte  que  ces  ageoU 
du  délit,  lorsquils  ne  seront  pas  poursuivis  comme  auteurs 
principaux ,  pourront  Têlre  comme  complices ,  conformément 
au  droit  commun,  dans  le  cas  où  ils  auront  vendu,  distribué 
ou  affiché  les  écrits  délictueux  en  connaissance  de  cause.  C'est 
là,  d*ailleiu*s,  la  disposition  que  larticle  22,  qaîi  faut  com- 
biner ici  avec  larticle  43 ,  édicté  formellement  en  ce  qui 
concerne  les  colporteurs  et  distributeurs. 

L'article  44  consacre  une  autre  innovation.  Il  déclare  le? 
propriétaires  des  journaux  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  au  profit  des  tiers. 

La  jurisprudence  hésitait  à  admettre ,  sauf  dans  certaios 
cas  exceptionnels ,  que  le  fait  du  gérant  engageât  la  respon* 
sabilité  des  propriétaires  du  journal.  D  après  la  disposition 
nouvelle  de  larticle  44,  le  gérant  devra  être  réputé,  en  prin- 
cipe, le  préposé  des  propriétaires,  qui  deviendront,  en  con- 
séquence, responsables  de  son  fait«  dans  les  termes  du  droit 
commun.  Cette  responsabilité  est  d'ailleurs  restreinte  aux 
condamnations  civiles;  elle  ne  s  étend  pas  aux  amendes.  La 
propriété  des  journaux  peut  se  constituer  de  bien  des  ma- 
nières; les  propriétaires  responsables  seront  ceux  auxquels  ia 
loi  civile  ou  commerciale  reconnaîtra  cette  qualité. 

Les  jugements  de  condanmation  détermineront  toutes  le;» 
responsabilités;  ils  devront  en  outre  fixer,  conformément  à 
la  loi ,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  H  importe  que  les 
extraits  délivrés  aux  comptables  chargés  du  recouvrement 
portent  toutes  les  mentions  nécessaires  pour  l'exécution.  Vous 
veillerez ,  en  conséquence,  à  ce  que  les  greffiers  mentionennt 
exactement ,  sur  tous  ces  extraits,  les  personnes  responsables, 
avec  l'indication  de  la  solidarité,  lorsqu'elle  aura  lieu,  ainsi 
que  la  durée  de  la  contrainte. 

JURmtCTION. 

Les  crimes  et  délits  de  presse  sont  déférés  à  la  cour 
d'assises.  C'était  déjà  la  règle  posée  par  la  loi  du  1 6  mai 
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i8iq;  c'était  aussi  celle  de  la  loi  du  i5  avril  1871.  La  loi  du 
^9  décembre  iSyS  l'avait  maintenue;  mais  elle  disparaissait 
sous  les  exceptions  nombreuses  qui  déféraient  aux  tribunaux 
correctionnels  les  délits  les  plus  nombreux  et  les  plus  habi- 
lueis.  Les  seules  infractions  qui  échappent  aujourd'hui  è  la 
juridiction  de  la  cour  d'assises  sont  les  petites  contraventions 
punies  de  simple  police  et  un  certain  nombre  d'infractions , 
la  plupart  matérielles,  dont  la  connaissance  a  été  attribuée 
au  tribunal  correctionnel. 

Le  tribunal  de  simple  police  connaît  des  contraventions 
qui  suivent  : 

i*"  Omission  du  nom  et  du  domicile  de  l'imprimeur 
(art  a); 

2*  Affichage  sur  les  lieux  réservés  aux  affiches  des  actes  de 
iaatorité  publique  (art.  i5]; 

3*  Impression  d'affiches  sur  papier  blanc  (art.  i5];. 

If  Lacération  ou  altération  d'affiches  administratives 
(art.  17,  $  1"); 

5*  Lacération  ou 'altération  d'affiches  électorales  (art.  17, 
5  3); 

6*  Omission  ou  fausseté  de  la  déclaration  de  colportage 
(art  2i); 

7^  Dé&ut  de  présentation  du  récépissé  (art.  2 1)  ; 

o*  Injures  non  publiques  (art.  33 ,  S  3). 

Les  infractions  déférées  aux  tribunaux  correctionnels  sont 
les  suivantes  : 

i""  Omission  du  dépôt  des  imprimés  (art.  3,  A  et  9); 

!»•  Défaut  de  gérance  (art.  6,  7  et  9); 

3'  Omission  ou  irrégularité  ae  la  déclaration  des  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  (art.  7,  8  et  9); 

4"*  Omission  ou  irrégularité  ae  la  déclaration  des  muta- 
tions (art.  7  et  9); 

3*  Omission  du  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques 
(art.  10); 

6*"  Omission  de  l'impression  du  nom  du  gérant  au  bas  des 
exemplaires  (art.  1 1)  ; 

7^  Défaut  ou  irrégularité  de  l'insertion  des  rectifications 
des  dépositaires  de  l'autorité  publique  (art.  1  a  )  ; 

8*  Défaut  ou  irrégularité  de  l'insertion  des  réponses  des 
particuliers  (art  i3]; 
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9^  Mise  en  vente  ou  distribution  de  journaux  étrangers 
dont  la  circulation  est  interdite  (art.  17); 

lo""  Lacération  ou  altération  d*a£Bches  administratives  par 
un  fonctionnaire  public  (art.  \Ii)\ 

1 1  "*  Lacération  ou  altération  d*affiches  électorales  par  un 
fonctionnaire  public  (art.  17,  S  4); 

iQ""  Outrages  aux  bonnes  mœurs  par  dessins,  gravures, 
peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes  (art.  !i8.  Sa); 

iS*"  Diffamation  envers  les  particuliers  (art  Su); 

lA^  Injures  envers  les  particuliers  (art.  33,  S  2); 

1 5**  Publication  des  actes  de  procédure  criminelle  et  cor- 
rexîtionnelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique 
(art.  38); 

16"*  Comptes  rendus  des  procès  en  difiamaticm  où  la 
preuve  nest  pas  autorisée  (art.  39); 

Comptes  rendus  interdits  par  les  tribunaux  (art.  39); 
Comptes  rendus  des  délibérations  intérieures  des  jurys 
et  des  cours  et  tribunaux  (art.  29); 

1 9®  Ouverture  ou  annonce  publiques  de  souscriptions  pour 
indenmiser  des  condanmations  criminelles  ou  correction- 
nelles (art  ào). 

COMPÉTENCE. 

La  loi  ne  s'explique  pas  sur  la  compétence;  cest  donc  celle 
du  droit  commun.  La  loi  de  1819  ^^^^  établi,  dans  son  ar- 
ticle i  2 ,  que  les  poursuites  à  la  reqiiéte  du  ministère  pu- 
blic seraient  faites  au  lieu  du  dépôt  des  écrits  poursuivis  ou 
de  la  résidence  du  prévenu;  Tarticle  8  de  la  loi  du  ag  dé- 
cembre 1875  avait  reproduit  expressément,  pour  les  crimes 
ou  délits  déférés  aux  cours  d'assises,  la  compétence  du  lieu 
du  dépôt. 

Ces  dispositions  n  ont  pas  été  reproduites  par  la  loi  nou- 
velle. La  compétence  demeure  donc  celle  de  larticle  63 
du  Code  d'instruction  criminelle.  La  juridiction  compétente 
est ,  avec  celle  de  la  résidence  de  l'inculpé ,  celle  du  lieu  du 
délit,  c est-à-dire  de  tous  les  liem^T  dans  lesquels  louvrage dé- 
lictueux a  été  publié. 

L'action  civile  pourra  toujours  être  portée  devant  la  juri- 
diction criminelle  ou  correctionnelle  avec  faction  publique; 
mais  elle  pourra  aussi  être  exercée  séparément^  conformé- 
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ment  i  l'article  3  du  Code  d'instruction  crimineUe.  L'article  ^6 
contient  cependant  une  exception  à  cette  r^le  :  l'action  ci- 
vile résultant  des  délits  de  difiamation ,  dans  les  cas  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  est  autorisée ,  ne  peut  être  pour- 
suivie séparément  de  l'action  publique ,  saut  dans  le  cas  de 
décès  de  fauteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie.  Cette  dis- 
position n'est  que  la  reproduction  des  articles  a  de  la  loi  du 
22  mars  i848  et  k  de  la  loi  du  i5  avril  1871.  Elle  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  corps  constitués ,  les  fonctionnaires 
publics  et  les  autres  personnes  à  l'égard  desquelles  la  preuve 
est  admise,  dans  un  intérêt  public,  ne  cherchent  à  s'y  sous- 
traire en  substituant  aux  poursuites  criminelles,  dans  les- 
quelles cette  preuve  devrait  être  administrée,  une  simple  de- 
mande en  dommages-intérêts  devant  les  tribunaux  civils. 

PROCÉDURE.  PLAINTE  PREALABLE. 

Les  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  et  les 
autres  moyens  de  publication  sont  poursuivis  d'office  par  le 
ministère  public  ou  par  les  parties  lésées.  Le  droit  du  minis- 
tère public  est  subordonné ,  en  général ,  à  la  nécessité  d'une 
plainte  préalable  de  la  partie  lésée,  en  matière  de  diffama- 
lion  et  d'injure,  d'offense  et  d'outrage,  tant  envers  les  corps 
constitués  et  les  personnes  publiques  qu'envers  les  particuliers. 

La  loi  du  a  9  décembre  1875  autorisait  la  poursuite  d'office 
pour  diffamation  et  injure  envers  les  tribunaux  et  les  corps 
constitués.  La  loi  nouvelle  revient  au  système  de  la  loi  du 
a6  mai  1819,  qui  exigeait  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ces  corps;  dans  le  cas  où  le  corps  n'aura  pas 
d'assemblée  générale,  la  poursuite  aura  lieu  sur  la  plainte  de 
son  chef  ou  du  ministre  duquel  ce  corps  relève. 

Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'injure  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  pu- 
blique, les  ministres  des  cultes,  les  citoyens  chargés  dun  ser- 
vice ou  d'un  mandat  public,  la  plainte  de  la  partie  lésée 
pourra  être  suppléée  par  celle  du  ministre  dont  elle  relève. 
Les  fonctionnaires  des  divers  ordres  ne  sont  pas  seuls  inté- 
ressés à  la  poursuite,  et  leur  chef  hiérarchique  doit  pouvoir 
la  provoquer  lorsqu'il  la  juge  nécessaire.  Dans  les  cas  a  offense 
ou  d'outrage  envers  les  on(^b  d'État  et  les  agents  diplomatiques 
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étrangers ,  la  plainte  est  portée  sous  la  forme  <f  une  demande 
au  Ministère  des  affaires  étrangères ,  qui  la  transmet  au  Mi- 
nistre de  la  justice. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  nécessité  de  la  plainte 
préalable ,  pour  le  Chef  de  TÉtat  et  les  ministres.  La  première 
s  imposait;  la  seconde  résulte  de  la  réserve  contenue  dans  ie 
paragraphe  3  de  larticle  ^7,  qui  n exige  la  plainte  que dfs 
dépositaires  de  lautorité  publique  «autres  que  les  ministres b. 
La  règle  est  générale  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  ;  la 
poursuite  pour  di£Eamation  ou  injure  ne  pourra  avoir  lieu, 
aux  termes  de  Tarticle  60,  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
diffamée  ou  injuriée. 

PROCÉDURE  DEVANT  LA  COOB  D'ASSISES. 

La  loi  du  1 5  avril  1 87 1 ,  qui  avait  restitué  aux  cours  d'as- 
sises la  connaissance  des  délits  de  presse,  avait  remb  en  vi- 
gueur les  articles  de  Ja  loi  du  27  juillet  1 8/19  relatifs  à  la  pro- 
cédure, que  la  jurisprudence  complétait  avec  ceux  de  ta  loi 
du  17  mai  1819  concernant  le  même  objet.  La  loi  nouvelle 
emprunte  ses  principales  dispositions  à  ces  deux  lois;  mais 
elle  contient  aussi  plusieurs  dispositions  nouvelles.  Cette  pro- 
cédure ne  peut  plus  être  combinée  quavec  les  di^ositions 
du  Code  d instruction  criminelle,  dans  les  articles  auxquels 
la  loi  nouvelle  ne  déroge  pas,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. 

Deux  voies  sont  ouvertes  au  ministère  public  pour  f  exer- 
cice des  poursuites  devant  la  cour  d'assises  :  la  voie  ordinaire 
de  Tinformation  et  celle  de  la  citation  directe. 

Une  information  pré^ble  était  le  plus  souvent  nécessaire, 
sous  la  législation  antérieure ,  pour  arriver  à  la  saisie  préven- 
tive des  imprimés  délictueux;  mais  cette  saisie  n  est  plus  au- 
torisée aujourd'hui,  sauf  dans  un  cas,  et  la  voie  de  la  citation 
directe  pourra  être  prise,  dès  le  début,  dans  la  plupart  des 
cas  qui  requerront  célérité. 

Le  droit  de  saisie  est  réglé  par  Tarticle  Aq.  La  saisie  pré- 
ventive, ou  saisie-séquestre,  de  fédition  ou  du  tirage  de  fim- 
prlmé  délictueux  est  supprimée.  L  article  7  de  la  loi  du  1 7  mai 
1819,  qui  consacrait  ce  droit  en  le  réglementant,  est  entière- 
ment abrogé. 


►(143  )••■■■  0  novemhra  i68i» 

L^aiticle  69  de  fa  loi  nouvelle  n'autorise  cTautre  saisie  que 
cette  de  quatre  exemplaires ,  et  encore  ne  peut-elle  avoir  lieu 
que  lorsque  Timprimé  délictueux  n  a  pas  été  déposé.  Cette 
saisie  n  a  rien  de  comnimi  avec  la  saisie-séquestre  ;  elle  n*a 

SOBT  but  que  de  mettre  la  justice  en  possession  du  corps  du 
ém. 

La  saisie^équestre  n'est  maintenue  que  dans  un  cas  ;  e  est 
celui  de  l'outrage  aux  mœurs ,  lorsqu'il  est  commis  par  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes  ou  images  obscènes, 
dans  les  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  a  8.  Tous  les 
exemplaires  exposés  «  distribués  ou  mis  en  vente  peuvent  alors 
être  saisis  préventivement. 

La  loi  a  prohibé  la  saisie  préventive,  parce  qu'elle  cause, 
quelle  que  soit  la  célérité  de  la  procédure ,  un  préjudice  ir- 
n^parable;  mais  elle  n'a  pas  entendu  laisser  libre  la  circula- 
tion d'imprimés  reconnus  délictueux.  L'arrêt  de  condamna- 
tion pourra  donc  ordonner  la  saisie  et  même  la  destruction 
de  tous  les  exemplaires  cpii  seraient  mis  en  vente.  Il  pourra 
d ailleurs,  lorsque  fa  destruction  totale  ne  sera  pas  néces- 
saire, se  borner  à  prescrire  la  suppression  des  seules  parties 
délictueuses. 

Avec  fa  protection  des  écrits ,  fa  loi  assure  fa  protection 
des  personnes.  L'article  &q  interdit  la  détention  préventive 
pour  tous  les  prévenus  oe  délits  de  presse  ou  de  parole , 
pourvu  qu'ils  soient  domiciliés;  les  prévenus  de  crimes  y  de- 
meurent seids  soumis. 

Le  droit  de  poursuivre  devant  la  cour  d'assises  n'appartient 
pas  seulement  au  ministère  public;  il  est  conféré,  dans  cer- 
tains cas,  à  fa  partie  lésée,  à  laquelle  l'article  47  accorde  le 
droit  de  citation  directe.  C'est  là  une  dérogation  au  droit 
commun  et  même  à  toute  la  législation  antérieure  sur  la 
presse.  Elle  se  justifie  aisément.  Les  délits  de  presse  sont  dé- 
férés ,  par  faveur,  à  la  juridiction  de  la  cour  d'assises  ;  mais 
ils  n'en  constituent  pas  moins  de  simples  délits,  et  il  n'y  avait 
pas  de  motifs  de  priver  le  pfaignant  du  droit  de  saisir  lui- 
même  la  justice,  comme  en  matière  correctionnelle.  Cette 
iàculté  est  attribuée  expressément  aux  fonctionnaires  publics 
et  aux  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique  autres 
que  les  ministres,  aux  ministres  du  culte,  aux  citoyens  chai^ 
gés  d'un  service  ou  d'un  mandat  public,  aux  jurés  et  aux  té- 
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moins ,  et  enfin  aux  chefs  d*État  et  agents  diplomatiques  étran- 
gers. Il  ne  pouvait  être  question  de  la  conférer  au  Chef  de 
TÉtat,  doDt  la  dignité  doit  toujours  être  protégée  par  i  auto- 
rité publique. 

Le  plaignant  qui  veut  exercer  l'action  directe  devant  la 
cour  d  assises  doit  adresser  une  requête  au  magistrat  désigné 

f>our  présider  cette  cour.  Le  président  fixe ,  sur  cette  requête . 
es  jour  et  heure  auxquek  1  affaire  sera  appelée,  en  tenant 
compte  des  délais  impartis  par  la  loi  entre  la  citation  eX  la 
comparution.  Il  peut  se  faire  qu'il  soit  saisi,  à  une  éfioque 
trop  tardive  pour  qu'il  puisse  indiquer  un  jour  utile,  et  que 
la  session  doive  être  close,  par  suite  de  l'épuisenieot  des  af- 
faires portées  au  rôle,  avant  l'expiration  des  délais  prescrits 
pour  la  citation.  Le  président  se  bornera,  dans  ce  cas,  i 
constater  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de  donner 

{'oiu*  au  plaignant,  par  suite  de  la  tardiveté  de  sa  requête,  et 
e  renverra  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera*  Le  plaignant 
n'aura  qu'à  attendre  les  prochaines  assises,  i  moins  quil  ne 
préfère  user  du  droit  qui  lui  appartient  de  saisir  toutes  autres 
assises  compétentes,  c est-à-dire  celles  de  tous  les  autres  lieuii 
dans  lesquels  l'imprimé  poursuivi  aura  été  publié. 

Il  aura  aussi  la  faculté  de  se  pourvoir  auprès  du  premier 

S  résident  pour  provoquer  une  convocation  d'assises  extraor- 
inaires  ;  mais  ils  ne  aevrait  être  déféré  à  cette  requête  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionneb.  La  loi  n'a  pas  voulu 
priver  le  plaignant,  devant  la  cour  d'assises,  de  la  faculté  de 
citation  qu'il  avait  devant  le  tribunal  correctionnel;  mais  ii 
serait  excessif,  pour  lui  procurer  l'exercice  souvent  téméraire 
de  ce  droit,  a  imposer  légèrement  aux  jurés  la  fatigue,  et 
au  Trésor  les  frais  de  la  tenue  d'assises  extraordinaires. 

La  loi  n'itnpose  pas  au  ministère  public  f  obligation  d'adres- 
ser une  requête  au  président  pour  la  fixation  du  jour  auquel 
seront  portées  à  l'audience  les  affaires  poursuivies  à  sa  requête. 
Les  rapports  de  ces  magistrats  entre  eux  rendaient  cette  for- 
malité inutile.  Il  suffira  donc  que  le  ministère  public  se  con- 
certe, à  cet  efiet,  avec  le  président. 

La  citation  donnée  au  prévenu  doit  définir,  avec  exactitude, 
l'objet  de  la  poursuite,  de  manière  à  le  mettre  on  mesure  de 
préparer  tous  les  éléments  de  sa  défense.  Elle  doit  contenir, 
aux  termes  de  l'article  5o,  l'indication  précise  des  écrits  ou 


autres  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
médailles  ou  emUèmes  et  des  discours  incriminés,  avec  la 
qualification  des  faits  et  l'indication  des  textes.  C/est  la 
fpproductioD,  presque  textuelle,  de  Tarticie  6  de  la  loi  de 

Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant,  elle  doit,  en 
outre ,  porter  copie  de  lordonnance  du  président  d assises , 

Sour  la  fixation  du  jour;  elle  doit  contenir  aussi  une  élection 
e  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d*assises. 

Le  délai  entre  la  citation  et  la  comparution  en  cour  d'as- 
sises est,  en  règ^e  générale,  de  cinq  jours  francs,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres;  il  est  étendu  À  douze  jours  en 
matière  de  difl&mation.  Cette  prolongation  du  délai  est  né- 
cessitée par  les  notifications  qui  doivent  être  nécessairement 
échangées,  pour  la  preuve,  dans  les  cas  où  elle  est  admise. 

Le  prévenu  qui  veut  être  admis  à  administrer  la  preuve 
des  faits  diffamatoires  doit  faire  signifier,  dans  les  cinq  jours 
de  la  notification  de  la  citation ,  au  ministère  public  ou  au 
plaignant,  les  faits  dont  il  entend  prouver  la  vérité,  la  copie 
des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  demeures  de  ses  té- 
moins; il  doit  faire,  comme  le  plaignant,  élection  de  domi- 
cile près  de  la  cour  d'assises.  Dans  les  cinq  jours  suivants,  le 
ministère  public  ou  le  plaignant  doivent  taire  signifier,  de 
leur  côté,  la  copie  des  pièces  et  des  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  avec  lesquels  ils  entendent  faire  la  preuve 
contraire.  Ces  dispositions  sont  empruntées  aux  articles  2 1 
("t  11  de  la  loi  du  27  mai  181g. 

Lorsque  le  ministère  public  prend  la  voie  de  TinfQrma- 
tion,  il  doit  articuler  et  qualifier  les  faits,  avec  Tindication 
des  textes,  dans  son  réquisitoire  introductif  (art.  ^8).  L af- 
faire doit  suivre  son  cours,  selon  les  règles  ordinaires,  et  être 
portée  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

Une  jurisprudence  ancienne,  formée  soils  Tempire  des  lois 
de  1819  et  de  18&9,  et  confurmée  sous  celles  de  1871  et  do 
1870,  avait  décidé  qu*ii  n  était  pas  nécessaire  de  dresser  un 
acte  d  accusation,  sauf  pour  le  cas  de  crime,  et  qu'il  n\  avait 
pas  lieu  de  remplir,  dans  le  cas  de  simples  délits,  les  forma- 
iités  établies  par  les  articles  ii4i  et  a 4a  touchant  la  rédaction 
('t  la  notification  de  cet  acte.  Cette  décision  doit  encore  être 
*^ivie  aujourd'hui.  Tous  les  articles  qui  supposent  la  déten- 
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lion  préventive  sont  nécessairement  inapplicables  aux  préve- 
nus des  délits  de  presse  et  de  parole;  il  en  est  ainsi,  notam- 
ment, de  rinterrogatoire  prescrit  par  lartide  %gi  et,  en 
générai ,  de  tous  les  articles  du  Code  d'instruction  criminelle 
qui  ne  peuvent,  d*après  Tensemble  des  dispositions  de  c? 
code,  trouver  leur  application  qu'à  Tégard  des  individus  ac 
cusés  de  crimes  et  placés  dans  les  liens  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps. 

L'arrêt  de  renvoi  devra  être  notifié  ,.et  la  citation  à  compa- 
raître devant  la  cour  d'assises  devra  être  donnée  en  vertu  de 
cet  arrêt.  Il  conviendra  d'ailleurs  de  se  conformer,  pour  cette 
citation,  aux  prescriptions  générales  de  l'artide  5o. 

Les  dispositions  des  articles  5i  à  53,  relatifs  aux  délais df^ 
la  citation  et  auiç  formes  de  la  preuve  >  devront  éridemroenl 
être  observées,  en  cas  de  renvoi  en  vertu  de  TanTèt  de  la 
chambre  d  accusation ,  aussi  bien  que  dans  le  cas  de  citation 
directe. 

Les  articles  5A  et  suivants  ont  pour  but  de  déjouer  b 
moyens  dilatoires  que  le  prévenu  pourrait  être  tenté  d'opposer 
à  une  poursuite  dans  laquelle  la  célérité  est  requise,  en  abu- 
sant des  incidents  ou  du  droit  de  faire  défaut.  Ces  disposition 
ne  font  d'ailleurs  que  reproduire,  sauf  qudques  modifia 
tions,  les  dispositions  des  lois  antérieures. 

Dès  que  le  prévenu  a  assisté  à  l'appel  des  jurés,  l'instance 
est  liée  contradictoirement  avec  lui;  fl  ne  peut  plus  faire  dé- 
faut, quand  même  il  se  serait  retiré  pendant  le  tirage  au  sort. 
L'arrêt  rendu  avec  le  concours  du  jury  sera  définitif 

Les  demandes  en  renvois  et  tous  les  incidents  sur  la  pn^ 
cédure  devront  être  présentés  avant  l'appel  des  jurés. 

L'article  56  applique ,  à  farrêt  par  défaut  qui  est  rendu  san< 
l'assistance  des  jurés,  les  règles  posées  par  rartide  187  ponr 
les  condamnations  par  défaut  prononcées  par  les  tribunaoi 
correctionnels. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas ,  son  opposition  est  réputée 
non  avenue ,  et  l'arrêt  par  défaut  devient  définitif. 

L'article  58  consacre  une  dérogation  importante  à  l'ar- 
ticle 358  du  Code  d'instruction  criminelle,  aux  termes duqu^^i 
l'accusé  acquitté  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  partie  civile.  La  cour  n'aura  pas  celte  faculté  en 
matière  de  délits  de  presse  ;  elle  ne  pourra  statuer  que  sur 
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IfA  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prévenu,  qui  devra 
être  raovoyé  de  la  plainte  sans  dommage  ni  dépens. 

L*article  Sg  r^le  la  formation  des  cours  d'assises  extraor- 
dinaires qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  de  convoquer  exception- 
nellement pour  le  jugement  de  poursuites  urgentes  après  la 
clôture  de  la  session  ordinaire.  C  est  la  reproduction  textuelle 
de  f article  2  a  de  la  loi  de  18Â9.  ^^  cours  seront  formées  par 
une  ordonnance  du  premier  président.  Le  président  des  oer- 
nières  assises  les  présidera  de  droit.  Le  ministère  public  ne 
devra  évidenunent  provoquer  la  formation  de  ces  assises  que 
dans  les  cas  d'absolue  nécessité;  il  aura  d'ailleurs  d'autant 
moins  l'occasion  d'y  recourir  qu'il  a,  comme  le  plaignant,  la 
Ëiculté  d'exercer  ses  poursuites  devant  toutes  les  cours  com- 
pétentes à  raison  du  lieu  du  délit ,  et  qu'à  défaut  de  celle  du 
domicile,  il  pourra  parfois  porter  l'affaire  dans  telle  autre  où 
s'ouvrirait  une  session  prochaine,  sans  préjudice  sérieux  pour 
Ips  parties. 

POLICE  CORRECTIONNELLE  ET  SIMPLE   POLICE. 

La  poursuite  a  lieu  conformément  au  Code  d'instruction 
rrimineUe.  L'article  60  contient  néanmoins  quelques  disposi- 
tions nouvelles.  Le  délai  de  la  citation  est  réduit  à  vingt-quatre 
Injures,  dans  le  cas  de  diffamation  ou  injure  pendant  la  pé- 
riode électorale  envers  un  candidat  à  une  fonction  élective. 
L'article  étend  à  la  matière  correctionnelle  l'obligation  de 
préciser  et  qualifier  les  faits  incriminés  dans  la  citation  et  les 
réquisitions  à  fin  d'instruction.  Enfm,  il  déroge  à  la  règle 
d'après  laquelle  l'action  publique ,  une  fois  mise  en  mouve- 
ment par  la  partie  lésée ,  ne  peut  plus  être  arrêtée  par  le  dé- 
sistement de  ]a  partie. civile,  ni  même  du  ministère  public. 
Le  désistement  du  plaignant  arrêtera  la  poursuite  com- 
mencée. 

POURVOIS  EN  CASSATION. 

L'article  6 1  dispense  le  prévenu  et  la  partie  civile  qui  se 
soDt  pourvus  en  cassation  de  la  consignation  de  l'amende ,  et 
le  prévenu  de  la  mise  en  état  que  la  jurisprudence  lui  impo- 
sait. L'article  6a  fixe  les  délais  dans  les^els  le  poimroi  doit 
^tre  formé  et  Tafi^ûre  jugée. 
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RECIDIVES.  CIRCONSTANCES  ATTENUANTES.  FRISGRirTION. 

La  loi  de  1819  avait  rendu  facultative,  en  matière  de 
presse ,  laggravation  des  peines  résultant  de  Tétat  de  récidiva. 
L'article  63  la  supprime  entièrement 

Le  deuxième  paragraphe  applique  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  la  loi  les  dispositions  de  Tarticle  365  du  Gode  din- 
struction  criminelle,  qui  prohibent  le  cumul  des  peines. 

L'article  64  reproduit  la  disposition  de  Tarticle  a3  de  Iîi 
loi  du  SI  7  juillet  1849  ?^^  réglait  TeiTet  de  la  déclaration  d& 
circonstances  atténuantes  en  faveur  des  prévenus;  la  peine 
prononcée  ne  pourra  excéder  la  moitié  ae  la  peine  éoicte*' 
par  la  loi;  cette  graduation  des  peines  a  paru  être  la  coilm^ 
quence  nécessaire  de  lattribution  des  délits  de  presse  au  jury. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation,  la  prescription  en 
matière  de  délits  de  presse  était  celle  du  droit  commun; 
d  après  la  législation  de  1819,  Faction  publique  se  preso'iv'ait 
par  six  mois,  et  l'action  civile  par  trois  ans.  La  loi  nouvelle 
assigne  la  même  durée  à  faction  publique  et  à  Taction  ci> 
vile ,  et  la  limite  à  trois  mois. 

I^  loi  contient  encore  quelques  dispositions  traiisitoirp> 
qu  il  est  inutile  de  rappeler. 

ABROGATION  DE  LA  LÉGISLATION   ANTÉRIBOIIB. 

La  loi  nouvelle  abroge  toute  la  législation  antàrieure  sur  la 
presse,  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  r^emcnts. 
déclarations  quelconques,  relatifs  à  Timprimerie,  la  librairie, 
la  presse  périodique  et  non  périodique,  le  colportage,  Taffi* 
chage,  la  vente  sur  la  voie  publique,  et  aux  crimes  et  déiib 
prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moy«os  de  p«- 
olication  (art.  68).  Voici  la  liste  des  principaux  délits  ahrfiges 

i*"  Attaques  contre  la  Constitution,  le  principe  de  la  son* 
veraineté  dfu  peuple  et  du  suffrage  universel  (art.  1"  du  i^- 
cret  du  1 1  août  i848); 

2"  Attaques  contre  le  respect  dû  aux  lois  et  à  l'inviolabilit»' 
des  droits  qu  elles  ont  consacrés  (art.  3  du  décret  du  27  jui'* 
let  1849);  .   , 

3"  Attaques  contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la 
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propriété  et  les  droits  de  la  famille  (art.  3  du  décret  du 
Il  août  i8â8); 

^'  Provocation  à  ia  désobéissance  aux  lois  (art.  6  de  la  loi 
du  17  mai  1819); 

S""  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  Gouvernement 
art  4  du  décret  du  1 1  août  i848); 
6'  Excitation  à  la  haine  et  au  mépris  des  citoyens  (  art.  7 
du  décret  du  1 1  août  i8il8); 

7"  Enlèvement  ou  dégradation  des  signes  publics  de  Tau- 
torité  en  haine  ou  au  mépris  de  cette  autorité  (art.  6  du  dé- 
cret du  11  août  18^8); 

8°  Port  public  de  signes  de  ralliement  non  autorisés  (même 
article)  ; 

9'  Exposition  publique,  distribution  ou  mise  en  vente  de 
lignes  ou  svmboles  séditieux  (même  article); 

lo*'  Apologie  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits  (art.  3  de 
la  loi  du  27  juillet  1849); 

11*  Provocation  aux  crimes  ou  délits  non  suivie  deflet, 
'^u  dehors  des  cas  réservés  par  les  articles  a 4  et  a 5  (art.  a  de 
la  loi  du  17  mai  1819); 

i^""  Outrage  à  la  morale  publique  et  religieuse  (art.  8  de 
la  ici  du  17  mai  1819); 

i3'  Outrage  à  une  religion  reconnue  par  l*État  (art.  T'de 
la  loi  du  a5  mars  18^2); 

iV  Offense  envers  les  Chambres  (art.  11  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  2  du  décret  du  1 1  août  18A8); 

lô"  Infidélité  et  mauvaise  foi  dans  les  comptes  rendus  des 
lêances  des  Chambres  et  des  tribunaux  (art.  16  de  la  loi  du 
^'0  mars  i8a!i)  ; 

16**  Appréciation  des  discussions  des  conseils  généraux 
am  la  reproduction  des  comptes  rendus  y  afférents  (art.  3i , 
^  3  et  3,  de  la  loi  du  10  août  1871); 

17"  Publication  d'articles  politiques  ou  d  économie  sociale 
niaoant  d'individus  condamnés  à  une  peine  afflictive  ou  in- 
imante  (art.  2 1  du  décret  du  17  février  i85a); 

18*  Publication  de  faits  relatifs  à  la  vie  privée  (art.  1 1  de 
>  loi  du  11  mai  1868.); 

£0  résumé,  tous  les  crimes  ou  délits  prévus  par  les  lois 
>eciales,  dites  de  presse,  qui  nont  pas  trouvé  place  dans 
loi  actuelle  sont  abrogés,  sans  exception. 
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Mais  les  lois  de  presse  ne  contiennent  pas  tous  les  dâits 
de  publication;  ii  en  est,  en  petit  nombre,  qui  sont  prérus 
par  des  lois  spéciales. 

Ces  délits  n  entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  présente 
loi  et  doivent  être  considérés  comme  maintenus,  à  moins 
quils  ne  se  rdient  à  ceux  qui  ont  été  abrogés,  d*une  manière 
si  étroite  qu  ils  ne  puissent  en  être  séparés.  Cest  ce  que  f  ar- 
ticle 68  exprime  très  clairement,  lorsqu'il  vise  limitatvemenl 
les  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  svtr  la  presse  et  les  aaim 
moyens  de  pabUcation.  La  loi  nous  donhe,  d'ailleurs,  d}^ 
même ,  deux  exemples  de  cette  distinction  essentidie.  EUr 
rappelle  incidemment,  à  Tarticle  d3,  comme  étant  toujours 
en  vigueur,  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  i8à8  qui  punit  les 
provocations  publiques  à  des  attroupements  par  des  discoui^ 
ou  des  imprimés,  parce  qu'il  s'agit  là  d'une  loi  qui,  n  ayant 
nidlement  la  presse  pour  objet,  demeiure  en  vigueur  aan> 
toutes  ses  dispositions.  De  même  l'artide  68  abroge,  par  un^ 
disposition  spéciale,  Tarticle  3i  de  la  loi  du  10  août  1871. 
qui  interdit  aux  journaux  d'apprécier  ia  discussion  des  con- 
seils généraux  sans  reproduire  en  même  temps  la  portion  <ln 
compte  rendu  y  afférente,  parce  que  cette  disposition,  figu- 
rant dans  une  loi  sur  les  conseils  généraux,  ne  rentrait  pas 
dans  l'abrogation  générale  édictée  par  cet  article. 

Le  projet  de  loi  présenté  primitivement  à  la  Chambre  des 
députes  contenait ,  dans  son  article  *q  ,  une  énumération  de 
certains  délits  qui  étaient  expressément  réservés.  Cette  énu- 
mération a  été  supprimée ,  comme  inutile  et  dangereuse;  elle 
aurait  pu  faire  considérer  comme  abrogées  des  disposition 
de  lois  spéciales  qu'il  ne  serait  nullement  entré  dans  la  pen- 
sée du  législateur  de  supprimer. 

Parmi  les  dispositions  qui  doivent  être  incontestablement 
considérées  comme  maintenues ,  figurent,  en  première  ligne 
les  délits  prévus  par  les  articles  22a  à  227,  aoi  à  206, 26" 
à  264,  liiQ  èi  k^o  du  Code  pénal;  ils  étaient  d'ailleurs tou5 
visés  dans  l'énumération  du  projet  primitif. 

Les  articles  222  à  227  sont  relatifs  aux  outrages  par  pa- 
roles, par  écrits  ou  dessins  non  rendus  publics,  envers le> 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force -publique.  Le  doute 
pouvait  d'autant  moins  exister,  en  ce  qui  concerne  ces  délits. 
que  la  publicité  n'est  pas  un  de  leurs  éléments  constitutiÉ. 
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pt  qu'ils  ont  toujours  trouvé  une  application  distincte  de  celle 
des  outrages  prévus  par  la  législation  antérieure  sur  la  presse. 
Les  articles  201  à  ao6  sont  relati&  aux  critiques,  censures 
'>a  provocations  dirigées  par  parole  ou  par  écrit,  par  les  mi- 
nistres des  cultes ,  contre  f  autorité  publique.  Ces  délits ,  qui 
constituent  bien  des  délits  de  publication ,  sont  néanmoms 
maintenus;  ils  sont  entièrement  étrangers  à  la  matière  de  la 
presse  et  sont  classés  sous  la  rubrique  des  abus  d  autorité  ; 
lis  ont  été  d*ailleurs  expressément  réservés ,  au  cours  de  la 
discussion,  conune  ils  Tétaient  dans  Tarticle  2  du  projet. 

Il  en  est  de  même  des  articles.  260  à  a6At  qui  prévoient 
b  entraves  apportées  par  les  particuliers  au  libre  exercice 
des  cultes  et  les  outrages  contre  les  objets  de  ces  cultes  ;  -—  des 
articles  419  et  i^ao,  qui pimissent  les  fausses  nouvelles  à  Taide 
desquelles  on  a  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  marchan- 
dis»  ou  effets  publics  ;  —  des  délits  spéciaux  prévus  par  les  lois 
électorales,  outrages  envers  les  bureaux  électoraux  ou  Tun  de 
leurs  membres,  musses  nouvelles  ayant  surpris  ou  détourné 
dessuffirages  ou  déterminé  des  abstentions  [art.  45  et  ko  du 
décret  du  a  février  i85a);  —  des  annonces  ou  affiches  de 
reoièdes  secrets  (art.  36  de  la  loi  du  sii  germinal  an  xi);  — 
de  la  distribution  de  billets  de  loteries  non  autorisées  (art.  U 
de  la  loi  du  25  mai  i833). 

Les  délits  ainsi  maintenus,  comme  se  rattachant  à  des  lois 
spéciales ,  échappent  d*ailleurs  entièrement  aux  prévisions  de 
la  loi  nouvelle  et  demeurent,  en  conséquence,  soumis  aux 
juridictions  de  droit  commim. 

L'abrogation  générale  de  larticle  68  ne  porte  pas  davan- 
^ge  atteinte  aux  lois  qui  régissent  la  propriété  littéraire,  ar- 
istique  ou  industrielle,  non  plus  qu'aux  nombreuses  dispo- 
âtionsdes  lois  fiscales  concernant  1  imprimerie  et  la  presse. 

Telle  est.  Monsieur  le  Procureur  général,  Téconomie  génè- 
re de  la  loi  qui  est  aujourd'hui  le  code  unique  de  la  presse. 

Le  Gouvernement  en  avait,  en  quelque  sorte,  devancé  lap- 
)lication  en  répudiant,  depuis  longtemps,  la  plupart  des 
lélits  qu  elle  a  abrogés. 

Vous  n'exerciez  oe  poursuites  de  presse  que  lorsqu'elles 
ous  paraissaient  réclamées  par  un  sérieux  intérêt  public. 
'ous  observerez  encore  la  même  réserve. 

La  loi  a  affi'anchi  de  toutes  les  mesures  préventives  l'impri- 
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mené  et  la  presse;  elle  na  maintenu  que  quelques  fomialiteii 
dont  le  but  unique  est  d'assurer  la  responsabilité  des  écrits 
délictueux,  soit  au  regard  de  l'action  publique,  soit  au  n^d 
des  tiers.  Ces  formalités  sont  en  assez  petit  nombre,  dlessont 
assez  peu  coûteuses,  assez  faciles  à  remplir  pour  qu'elles  doi- 
vent être  exécutées  rigoureusement.  Vous  tiendrez  la  main  à 
leur  entier  accomplissement.  Vous  pourrez  adresser  officieu- 
sement aux  contrevenants,  lorsque  vous  le  jueerex  conve- 
nable, un  avertissement  préalable;  mais  vous  ntiésîterex  (»> 
ensuite  à  les  déférer  aux  tribunaux. 

Vous  poursuivrez  rigoureusement  toutes  les  contraveatioib 
de  simple  police»  et  même  toutes  les  infractions  qui,  bien 
que  déférées  aux  tribunaux  correctionnels ,  ont  surtout  un  ca- 
ractère contraventionnel. 

En  ce  qui  concerne  les  délits  proprement  dits,  vous  auivz 
à  apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  l'intention ,  le  pré- 
judice, l'intérêt  public  en  jeu.  Vous  m'en  référerez,  comme 
par  le  passé,  chaque  fois  que  l'a£Ëadre  l'exigera,  sauf  â  conv 
mencer  les  pourswtes  dans  les  cas  d'ui^nce. 

Vous  pèserez  les  poursuites  avec  calme  et  maturité;  mais, 
lorsqu'elles  seront  résolues,  vous  devrez  les  conduire  avec  la 
plus  grande  célérité  possible.  Vous  prendrez  la  voie  rapide 
de  la  citation  directe,  toutes  les  fois  qu'ime  information  préa- 
lable ne  sera  pas  nécessaire. 

Vous  continuerez,  au  surplus,  à  me  consulter  dans  tous 
les  cas  douteux,  soit  quant  à  l'opportunité  des  poursuites, 
soit  quant  aux  qualifications ,  soit  quant  aux  questions  de 
procédure  ou  de  compétence. 

Je  ne  puis  que  vous  recommander,  dans  cette  épreu?«' 
d'une  loi  nouvelle,  la  conciliation  des  devoirs  de  modération  ot 
de  prudence ,  dont  vous  vous  êtes  inspiré  jusqu'ici ,  avec  la  pro- 
tection qui  est  due  aux  grands  intérêts  dont  vous  avez  la  garde. 
.  Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  mu 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux,  Mùiisire  de  ImjusUct, 

JULES  C\ZOT. 

LeConseiUerd!Élai, 
Ùirecteur  des  affaires  erUnineUet  et  des  grâces, 

L.  TANON. 
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DÉCISION. 

Cours  et  tribunaux,  —  Rentrée.  —  Audience  solennelle, 

(i5  novembre  1881.) 

Les  cours  et  tribunaux  ne  doivent  pas  se  borner,  le  jour  de 
la  rentrée,  à  se  réunir  en  cbamlnre  du  conseil;  il  faut,  aux 
termes  de  Tartide  33  du  décret  du  6  iuillet  1 8 1  o ,  de  lordon- 
nance  du  lil  décembre  18Â7  ®^  delà  circulaire  du  16  oc- 
tobre 1878,  que  les  cours  et  tribunaux  tiennent  une  au- 
dience solennâle  le  jour  de  la  rentrée. 


CIRCULAIRE. 

Casiers  judiciaires,  —  Envoi  de  cadres  imprima, 

(7  décembre  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  adresse  des  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
rendus  annuels  et  les  états  spéciaux  de  l'administration  de  la 
justice  criminelle,  civile  et  commerciale  de  votre  ressort 

Sendant  f  année  1 88 1 ,  ainsi  que  pour  les  comptes  trimestrieb 
es  affaires  jtigées  par  les  cours  d'assises  en  1 082. 
La  plupart  des  modifications  apportées  à  ces  cadres  ont 
pour  objet  des  dispositions  d'ordre;  cependant,  il  en  est 
deux  sur  lesquelles  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  et 
celle  de  vos  substituts. 

I.  Statistùjae  criminelle*  —  Cadre  n*  i,  état  XV.  —  Jusqu'à 
présent,  les  délais  dans  lesquels  les  ordonnances  des  juges 
d'instruction  étaient  rendues  avaient  pour  point  de  départ  le 
jour  du  crime  ou  du  délit.  Je  désire  qu'à  l'avenir  ces  délais 
soient  comptés  à  partir  de  la  date  des  réquisitoires  introduc^ 
tifs  d'instance. 

n.  État  des  travaax  de  la  chambre  d'accusation.  —  Un  chan- 
gement analogue  a  été  introduit  au  tableau  H  de  cet  état;  la 
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date  de  Tordonnance  de  renvoi  a  été  substituée  à  celle  de 
Tinfraction. 

Les  comptes  et  états  de  1 880  ont  été  çénéralement  rédigés 
avec  beaucoup  de  soin;  je  compte  sur  le  zèie  de  vos  substi- 
tuts et  sur  votre  revision  éclairée  pour  assurer  à  ceux  de  1881 
la  même  exactitude.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  je  reçoive,  avant  la  fin  de  février 
prochain,  les  documents  relatif  à  la  justice  criminelle,  et, 
dans  le  courant  d  avril ,  ceux  de  la  justice  civile  et  commer- 
ciale. Quant  aux  comptes  d  assises  et  aux  états  des  jurés  dé- 
faillants, ils  doivent  me  parvenir  ensemble,  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  chaque  session,  par  votre  intermédiaire  et 
avec  une  lettre  spéciale  portant  cette  indication  maipnale  : 
Direction  des  affaires  criminelles  et  des  grâces.  —  5*  bureau.  — 
Statistique. 

CASIERS  JUDICIAIRES. 


Les  casiers  judiciaires  sont  tenus  partout  avec  une  grande 
régularité,  et  je  nai  à  vous  signaler,  cette  année,  que  peu  de 
prescriptions  qui  ne  soient  pas  observées,  dans  tous  les  ar- 
rondissements ,  avec  l'uniformité  désirable. 

m.  En  vous  informant,  par  ma  circulaire  du  ao  décembre 
dernier,  qu'une  convention  avait  été  conclue ,  le  1 7  du  même 
mois,  avec  le  Gouvernement  helvétique,  pour  l'échange  des 
bulletins  n"*  1  des  condamnations  prononcées  contre  les  na- 
tionaux respectifs,  je  vous  faisais  connaître  que  le  Conseil 
fédéral  avait  exprimé  le  désir  que  les  copies  fissent  mention , 
non  seulement  du  lieu  de  la  naissance  du  condamné,  mais 
aussi  de  la  commmie  dont  il  était  citoyen  ou  ressortissant 
(lieu  de  bourgeoisie).  L'examen  des  bulletins  qui  m'ont  été 
adressés  pour  être  communiqués  au  Gouvernement  de  la 
Suisse  m  a  donné  lieu  de  constater  que  la  mention  dont  il 
s'agit  avait  été  presque  toujours  omise.  Je  vous  prie  d'inviter 
vos  substituts  à  veiller  à  ce  que  cette  lacune  soit,  autant  que 
possible,  évitée. 

IV.  Les  circulaires  du  29  novembre  1 869 ,  du  3o  novembre 
1878  et  du  1 5  novembre  1880  indiquent  les  énondations 
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que  doivent  contenir  les  lettres  de  demandes  d  extraits  des 
casiers  judiciaires.  Un  certain  nombre  de  procureurs  de  la 
République  et  de  juges  d'instruction  négligent  particulière- 
ment de  donner  le  motif  des  poursuites  et  de  faire  connaître 
si  imculpé  est  ou  non  détenu.  Il  est  à  désirer  qu'il  n en  soit 
plus  ainsi  à  Tavenir. 

V.  liC  classement  des  bulletins  n^  1  dans  le  casier  central  a 
trop  souvent  démontré  que  des  condamnations  par  défaut  ou 
par  contumace  n  avaient  pas  été  exécutées  ou  puisées  lors- 
qu'elles auraient  pu  l'être.  Le  procureur  de  la  République 
qui  reçoit  un  extrait  (bulletin  n°  q)  relatant  une  condamna- 
tion non  subie  doit  immédiatement  en  informer  le  ministère 

Sublic  mes  la  cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  cette  con- 
amnation,  afin  qu'il  puisse,  suivant  les  cas,  la  faire  exécuter 
ou  faire  purger  fa  contumace.  (Voir  le  paragraphe  11  de  la 
circulaire  du  3o  novembre  1872.) 

VI.  J'ai  eu  également  l'occasion  de  remarquer  qu'il  n'était 

Sas  toujours  donné  avis  soit  au  parquet  des  arrondissements 
origine  des  condamnés,  soit  à  la  chancellerie,  des  acquitte- 
ments intervenus  k  la  suite  de  précédentes  condamnations 
par  contumace  ou  par  défaut.  Il  s'ensuit  que  les  extraits  dé- 
livrés ultérieurement  continuent  à  faire  mention  de  condam- 
Dations  rapportées  par  des  arrêts  ou  jugements  contradic- 
toires. Je  suis  convaincu  qu'il  vous  suffira  de  rappeler  vos 
substituts  à  l'exécution  de  la  circulaire  du  29  novembre 
1869,  pour  que  je  n'aie  plus  à  signaler  une  pareille  irrégu- 
larité. 

VQ.  Plusieurs  greffiers  persistent  à  réclamer  la  somme  de 
3  fr.  5o  cent,  pour  les  extraits  de  casiers  judiciaires  délivrés 
en  vue  d'engagements  conditionnels  d'un  an.  C'est  à  tort  ;  la 
dispense  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  s'étend  à 
tous  les  bulletins  qui  sont  demandés  pour  contracter  les  en- 

Î;agements  prévus  par  les  articles  46  à  5o  de  la  loi  du  27  juil- 
et  1872. 

Vous  trouverez  ci-joint  un  nombre  d'exemplaires  de  cette 
circulaire  en  rapport  avec  celui  des  tribunaux  de  votre  res- 
sort; je  vous  pne  de  vouloir  bien  m'en  accuser  réception. 
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Recevez,  Monsieur  le  Procureur  génàral,  f assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
JULES  CAZOT. 


NOTE. 

Absents  civils.  —  Extraits  pour  l'insertion  au  Journal  offîciei. 

—  Assistance  judiciaire. 

Malgré  les  recommandations  de  la  circulaire  du  3  mai 
1825,  rappelées  dans  une  note  insérée  au  présent  Bulletin, 
année  1877,  page  61,  un  certain  nombre  de  parquets  conti- 
nuent à  adresser  à  la  chancellerie,  en  vue  des  insertions  à 
faire  au  Journal  officiel,  non  de  simples  extraits,  mais  des  ex- 
péditions entières  des  jugements  préparatoires  ou  définiliÊ 
î-endus  en  matière  d'absence.         ^    ^ 

En  prescrivant  aux  magistrats  de  transmettre  des  extraits 
certifiés  par  le  greffier  et  non  des  expéditions,  la  circulaire 
précitée  du  3  mai  1828  a  eu  principalement  pour  but  d  évi- 
ter aux  parties  des  frais  inutiles.  Ses  recommandations  gar- 
dent leur  valeur,  alors  même  que  les  parties  ont  obtenu 
l'assistance  judiciaire  à  leffet  de  poursuivre  la  déclaration 
d  absence.  Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  les  expéditions  déli- 
vrées en  vue  des  insertions  légales  sont  visées  pour  timbre 
et  enregistrées  en  débet.  Elles  constituent  les  parties  pour- 
suivantes débitrices  envers  TÉtat,  puisqucn  matière  d  assis- 
tance le  Trésor  se  borne  à  faire  aux  parties  indigentes 
lavance  et  non  labandon  des  frjiis  nécessités  par  les  procé- 
dures. 

Iljmporte  donc  de  rappeler  aiLx  greffiers  qu'ils  doivent  se 
borner  en  tous  les  cas  à  rédiger  de  simples  extraits,  en 
n'omettant  pas  toutefois  d'y  mentionner,  avec  les  noms,  pré- 
noms, qualités ,  profession  et  domicile  de  l'absent,  l'époque 
de  Ja  disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  et  les  motifs 
présumés  de  l'absence. 
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NOTE. 


Envois  périodiques.  —  Ingénieur  des  mines,  — 
Procès-verbaux  sans  suite. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  récemment  appelé 
lattention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  sur  un  vœu  par  le- 
quel le  Conseil  général  des  mines  demande  que,  sur  lavis 
envoyé  aux  ingénieurs,  les  parquets  indiquent  sommairement 
les  motifs  qui  ont  fait  classer  sans  suite  les  procès-verbaux 
daccidents  de  mines  ou  de  carrières  et  de  contraventions. 

Conformément  à  ce  désir,  MM.  les  Procureurs  généraux 
sont  invités  à  prescrire  à  leurs  substituts  de  transmettre ,  à 
I avenir,  au  service  des  mines,  les  indications  dont  il  s  agit. 


NOTE. 

Correspondance,  —  Franchise. 

Le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  a  récemment 
appelé  fattention  du  Garde  des  sceaux  sur  l'augmentation 
anormale  du  poids  et  du  volume  des  objets  expédiés  en  fran- 
chise. 

Les  dispositions  de  Tordonnance  du  17  novembre  i8^d, 
qui  règlent  les  conditions  du  transport  des  paquets  en  fran- 
chise, ont  expressément  stipulé  que  les  envois  de  formules 
imprimées  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  dépasser  le  poids  de 
5oo  grammes  par  jour,  à  ladresse  dun  même  destinataire, 
et  les  paquets  contenant  de  la  correspondance  de  service  ce- 
lui de  5  kilogrammes  au  maximum. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  rappeler  ces  prescrip- 
tions à  fattention  des  parquets. 


CIRCULAIRE. 

frais  de  justice.  —  Etat  de  liquidation  des  dépens.  —  Restitution 
des  frais  indûment  perçus,  —  Modèle  d'ordre  de  versement. 

(aa  décembre  1881.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
Le  \k  avril  dernier,  je  vous  ai  adressé  des  instructions  à 
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i  effet  de  rappeler  aux  parquets  l'observation  des  règles  éta- 
blies par  Tarticle  a  de  la  circulaire  du  ik  août  1876  pour 
assurer  aux  condamnés  le  profit  des  restitutions  de  frais  de 
justice  indûment  compris  dans  les  états  de  liquidation  des 
dépens. 

Ces  règles  avaient  pour  objet  de  &ire  cesserun  étatdechoses 
dont  le  résultat  était  d attribuer  au  Trésor  public,  à  qui  dies 
n^étaient  pas  dues ,  les  sommes  à  recouvrer  ou  déjà  recouvrées 
à  tort  sur  les  condamnés. 

Je  vous  avais,  en  conséquence,  prié  de  tenir  la  main  à  œ 
qu  un  ordre  de  versement  fût  adressé  par  les  parquets  au  re- 
ceveur des  finances  chaîné  de  rencaissement,  au  moment 
même  où  les  parties  prenantes  étaient  invitées  à  reslituer  les 
sommes  indûment  perçues. 

Cet  ordre  de  versement  ne  devait  donc  être  rendu  que 
dans  le  cas  où  une  condamnation  avait  été  prononcée. 

Depuis,  sur  une  observation  de  la  Cour  des  comptes,  la 
commission  de  revision  du  décret  du  3i  décembre  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  a 
décidé,  en  principe,  que  le  recouvrement  de  tous  les  pro- 
duits et  revenus  inscrits  au  budget  deTÉtat  serait  justifié  par 
un  titre  quelconque  de  perception. 

M.  le  Ministre  des  finances  a  dès  lors  prescrit  aux  agents 
du  recouvrement  de  ne  recevoir  aucun  aes  produits  divers 
du  budget  sans  en  exiger  la  justification  par  un  de  ces 
titres. 

Je  dois  m  associer,  en  ce  qui  concerne  mon  département, 
à  cette  amélioration  de  la  comptabilité  publique,  et  modifier 
ainsi  qu*il  suit  mes  instructions  du  1  h  avril  dernier. 

A  1  avenir,  les  parquets  délivreront  aux  receveurs  des  fi- 
nances des  ordres  de  versement,  non  pas  seulement  lorsque 
les  affaires  se  dénoueront  par  une  condamnation,  mais  toutes 
les  fois  que  des  frais  de  justice  criminelle  auront  été  avancés 
et  qu*une  partie  prenante  sera  invitée  à  restituer  des  fi^ 
perçus  en  trop  ou  indûment,  circonstance  qui  peut  se  pro- 
duire soit  que  l'affaire  ait  été  classée  après  les  premières 
constatations  légales  ou  Taudition  des  témoins,  soit  quelle 
ait  été  close  pour  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  enfin 
qu  un  acquittement  ait  été  prohoncé. 

Pour  que  cette  mesure  reponde  à  toutes  les  conditions  de 
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ramâioration  projetée ,  je  vous  adresse  ci-joint  un  modèle 
dordre  de  versement  qui  devra  être  uniformément  adopté 
par  tous  les  parquets  de  votre  ressort  ^^\ 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  recommander  à  vos  substituts  l'exécution  rigoureuse  des 
présentes  instructions,  et  leur  prescrire,  en  même  temps,  de 
prévenir  la  perte  des  bulletins  de  vérification  ou  feuilles 
d'observations  qui  émanent  de  la  Chancellerie.  H  est  essentiel 
que  ces  feuilles  lui  fassent  retour  accompagnées  soit  d'un 
récépissé  de  versement,  soit  d'explications  établissant  la  régu- 
larité de  la  dépense  critiquée. 

Vous  trouverez  sous  ce  pli  des  exemplaires  de  cette  circu- 
laire en  nombre  suffisant  pour  le  service  de  votre  parquet  et 
celui  des  parquets  placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  tceaux.  Ministre  de  ht  justice, 
JULES  CAZOT. 

Le  Conseiller  éCÉtat,  ^ 

Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces^ 

A.  VÉTELAY. 


0) 


Voyez  ce  modèle ,  p.  1 60. 
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GàBINET 

DO 

paOCORBVft  DB  LA  RÉPOBLIQOB. 

N*  de  rexindt  da  Jngemeat. 


ORDRE  DE  VERSEMENT. 


Le  Procureur  de  la  République  à  fait 

connaître  à  M.  le  Trésorier-Payeur  général  qae  M. 

a  été  invité  à  verser  dans  la  caisse  de  U 


Irésorerie  la  somme  de 
indûment  allouée.  - 


,  qui  lui  avait  été 


Cette  somme  est  applicable  aux  frais  du  procès  intenté 


au  nonmié 


qui  a  été 


condamné  le  par  le  Tribunal 

(on)  acquitté  par  arrêt  ou  jugement,  en  date 

du 
(oa)  renvoyé  des  fins  de  la  plainte  par  or- 
donnance de  non-lieu,  en  date  du 


(oa)  dont  Taffaire  a  été  dassée  le 

Le  Procureur  de  la  RépuJUiqme, 
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CIRCULAIRE. 

Casier  judiciaire.  —  FatlUte,  —  Officiers  de  réserve  et  de  Varmée 
territoriale,  —  Transmission  du  bulletin  n'  2  au  bureau  de  recru- 
tement. 

(a8  décembre  i88i.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Aux  termes  de  Tarticle  6  du  décret  du  3 1  août  1 878 ,  la 
révocation  est  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
bliorue  contre  tout  oBicier  de  réserve  ou  contre  tout  officier 
de  iarmée  territoriale  déclaré  en  état  de  faillite. 

D*un  autre  côté,  d'après  les  règlements  militaires,  les 
hommes  de  troupe  grades  de  la  réserve  et  de  Iarmée  terri- 
toriale déclarés  en  état  de  faillite  ne  peuvent  exercer  une 
autorité  quelconque  dans  Tannée  et  doivent  être  cassés  de 
leur  grade. 

Pour  que  ces  dispositions  puissent  ressortir  à  effet,  il  est 
indispensable  d 'informer  TAdministration  de  la  guerre  des 
déclarations  de  faillite  concernant  les  membres  de  ces  deux 
catégories  de  Tarmée. 

J  ai  décidé ,  en  conséquence ,  que  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  tribunaux  civils  jugeant  commerciale- 
ment seraient  tenus  d  adresser  aux  commandants  des  bureaux 
de  recrutement  un  duplicata  du  bulletin  déclaratif  de  la  fail- 
lite ,  tant  des  officiers  que  des  hommes  de  troupe  gradés  de  la 
réserve  et  de  Tannée  territoriale. 

Ces  bulletins  seront  rétribués  à  raison  de  1 5  centimes  sur 
les  fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle. 

Je  vous  recommande  de  vouloir  bien  veiller  avec  soin  à 
Texécution  de  cette  mesure,  qui  devra  être  appliquée  rétroac- 
tivement, afin  que  tous  les  militaires  qu'elle  vise  soient  traités 
sur  le  pied  de  1  égalité. 

Recevez^,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  GAZOT. 
Le  ConseUkr  d^État, 
des  affaires  erinâneUes  et  des  grâces, 

A.  V16TBLAT. 
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NOTE. 

Pécule  des  détenus  dans  les  maisons  centrales,  —  Mentions  des  iéch 
sions  gracieuses  sur  les  casiers  judiciaires,  —  Recensement  des 
chevaux  et  mulets.  —  Grâces  collectives  des  jeunes  détenus.  — 
Exécution  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse,  —  Destructùm 
des  animaux' nuisibles,  —  Avis  à  donner  aux  familles  da  décès  îles 
jeunes  détenus. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissancf 
des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  MM.  les  Mi- 
nistres de  Tintérieur  et  de  la  guerre ,  relatives  au  pécule  des 
détenus  dans  les  maisons  centrales,  aux  mentions  des  déci- 
sions gracieuses  sur  les  casiers  judiciaires,  au  recensement 
des  chevaux  et  mulets,  aux  grâces  collectives  des  jeunes  de- 
tenus,  à  Texécution  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  pressa, 
à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  aux  avis  à  donner 
aux  familles  du  décès  des  jeunes  détenus. 


Maisons  centrales.  —  Pécules  des  détenus,  —  Dixièmes  supplémen- 
taires, (Circulaire  adressée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  prt^ 
feu  le  28  octobre  i88i,) 

Monsieur  le  Préfet, 

L'arrêté  du  2  5  mars  i854  permet  d  accorder  aux  détenus 
de^  maisons  centrales,  lorsquils  le  méritent  par  leur  travail 
et  leur  conduite,  des  dixièmes  supplémentaures  en  sus  tl^ 
ceux  qui  leur  sont  attribués  par  1  ordonnance  du  ay  dé- 
cembre 1843.  Le  cahier  des  charges  des  entreprises  çénéral<'> 
des  services  limite  à  10  p.  0/0  de  Teffectif  total  de  la  popu- 
lation le  nombre  des  dixièmes  qui  peuvent  être  ainsi  dislri- 
hués. 

Les  directeurs  ont  soin  de  ne  pas  dépasser  cette  limite 
dans  les  propositions  collectives  qu'ils  m  adressent,  chacp 
semestre,  par  votre  entremise;  il  en  résulte  que  les  enl repre- 
neurs bénéficient  des  dixièmes  qui,  dans  le  cours  d'un  se- 
mestre, sont  devenus  disponibles,  par  suite  de  décès,  de  li- 
bération ou  de  retrait. 

Il  m'a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'autoriser  le^  direclem^  <^ 


.(  m  y 

ajouter  aux  listes  de  présentation  les  noms  d*un  certain 
nombre  de  condamnés  qui  seraient  appelés,  dans  Tordre  de 
leur  inscription,  et  sans  nouvelle  autorisation  de  ma  part,  à 
profiter  des  dixièmes  supplémentaires  qui  deviendraient  dis- 
ponibles, de  façon  que  la  proportion  de  lo  p.  o/o  soit  tou- 
joars  conservée. 

Les  retenues  de  dixièmes  infligées  à  titre  de  punition  ne 
devront  pas  constituer  un  bénéfice  pour  Tentrepreneur; 
chaque  retenue  sera  compensée  par  f  allocation  d  un  dixième. 

La  même  marche  devra  être  suivie  dans  les  établissements 
administrés  par  voie  de  régie,  afin  que  le  nombre  des 
dixièmes  supplémentaires  y  soit  le  même  que  dans  les  mai- 
sons centrales  en  entreprise. 

Recevez,  Monsiem*  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distillée. 

Le  Ministre  de  Viniérieur  et  des  cultes. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  iÉtat, 

A.  rALLIBRBS. 


Mention  des  décisions  gracieuses  sur  les  casiers  judiciaires.  (Circu- 
laire adressée  par  Jlf.  le  Ministre  de  la  guerre  le  t2  novembre 
1881.) 

Mon  cher  Général , 

Les  décisions  gracieuses  intervenues  en  faveur  des  indivi- 
dus condamnés  par  les  tribunaux  ordinaires  sont  mention- 
nées sur  les  bulletins  n""  i ,  classés  dans  les  casiers  judiciaires , 
et  reproduites  sur  les  bulletins  n"^  2  ou  extraits. 

Cette  inesiu*e  a  été  nécessitée  : 

1  *  Par  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  la  justice  à  savoir,  en  cas  de 
iiouveiles  poursuites,  quun  accusé  ou  prévenu  a  déjà  été 
/objet  de  ia clémence  du  Chef  de TÉtat; 

2*  Par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  23  janvier  iSyA, 
^i  rend  la  surveillance  de  la  haute  police  susceptible  d'être 
réduite  ou  remise  par  voie  de  grâce. 

Il  m*a  semblé  utile  d'en  étendre  les  dispositions  aux  con- 
iamnés  militaires. 
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En  conséquence,  et  d accord  avec  M.  le  Garde  des  sceaux . 
j'ai  décidé  qu'à  partir  du  i**  janvier  i88a  les  cràces,  com- 
mutations ou  réauctions  de  peines  concernant  Tes  individus 
condamnés  par  des  conseils  ae  guerre  seraient  notifiées  par 
le  conunissaire  du  Gouvernement,  si  la  dédsion  gracieuse 
intervient  avant  Texécution  du  jugement,  et,  dans  le  cas 
contraire,  par  le  commandant  de  rétablissement  péniteih 
tiaire  militaire  où  les  hommes  auront  été  écroués ,  savoir  : 

1**  Au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  defar- 
rondissement  dans  lequel  ils  sont  nés,  pour  les  ccDdamoes 
originaires  de  France,  de  Corse  ou  d'Algérie; 

a^  A  M.  le  Ministre  de  la  justice  (Bareaa  de  la  statistiffoe  ci 
des  casiers  judiciaires) ,  pour  les  individus  nés  à  l'étranger  ou 
dans  nos  colonies  transatlantiques. 

En  ce  qui  concerne  les  condamnés  détenus  dans  des  pri- 
sons militaires  qui  ne  sont  pas  placées  sous  le  commande- 
ment direct  d'un  officier,  les  bulletins  établis  par  l'agent 
principal  seront  transmis  à  qui  de  droit  par  f  autorité  mili- 
taire supérieure. 

Les  notifications  dont  il  s'agît  devront  être  faites  à  l'aide 
de  l'imprimé  ci  joint  ^^^  dont  je  vous  adresserai  des  exemplaim 
en  nombre  suffisant  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  do  ser- 
vice. 

Dans  les  cas  particuliers,  des  instructions  spéciales  seront 
adressées ,  en  notifiant  les  décisions  gracieuses. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent  et  de  vouloir  bien 
m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

FARRB. 
w  Voyez  rannexe,  p.  i65. 
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ANNEXE. 

Avis  d'une  décision  gracieuse  à  mentionner  sur  les  bulletins  n*  i  classes  aax  casiers 
judiciaires,  délivrée  à  Monsieur  le  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal 

de 

Le  nommé  , 

né  le  i8      ,  à 

,  arrondissement  , 

département  , 

condamné  le  ,  par  le 
conseil  de  guerre  séant  à 
à  la  peine  de 

détenu  a 

a  été ,  par  décret  du 
l'objet  de  la  mesure  d*induigenee  suivante  : 

Délivré,  le 


(  Timbre  du  cooaeil  de  guerve 
OQ  de  rétablissement  péni- 
tctttiure.) 


Recensement  des  chevaux  et  mulets,  (Circulaire  adressée^ 
par  AT,  le  Ministre  de  l' intérieur  aux  préfets  le  2i  novembre  1881.) 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  vous  a  récemment  adressé  des 
instructions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  assurer,  confor- 
mément à  la  loi  du  3  juillet  1877  et  au  décret  du  1  août 
suivant  f  le  recensement  des  chevaux  et  mulets  en  i88q. 

J'appelle  tout  spécialement  votre  attention  sur  les  obliga- 

lions  que  la  loi  impose,  en  cette  matière,  aux  magistrats 

/municipaux,  et  dont  rimportance  serait,  d après  les  rapports 

les  commandants  de  corps  d^armée,  trop  souvent  perdue  de 

iie  par  les  maires  de  certaines  communes. 
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Je  vous  invite  à  rappeler  aux  municipaiités,  par  la  voie 
du  recueil  des  actes  administratifs,  retendue  de  leurs  devoirs 
et  les  responsabilités  que  leur  négligence  entraînerait  Vous 
insisterez  particulièrement  auprès  d'elles  sur  la  publicité  qui 
doit  être  donnée  aux  avis  concernant  le  recensement;  vous 
leur  recommanderez  d'établir  régulièrement  et  complète- 
ment les  listes,  d'envoyer  à  l'autorité  militaire,  aux  dates 
fixées,  les  relevés  numériques,  et  de  &ire  exécuter  par  les 
gardes  champêtres  et  les  agents  de  police,  du  16  au  so  jan- 
vier 188a,  les  tournées  de  vérifications  prescrites  par  le  dé- 
cret ré^ementaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assura Dce  de  ma  consîdéRi- 
tion  très  distinguée. 

Le  Ministre  de  fintérievy 

WALDECK-ROUSSBAC. 


Jeunes  détenus.  —  Grâces  collectives,  (Circulaire 
par  Af.  le  Ministre  de  V intérieur  aux  préfets  le  23  novembre  i88i.' 

Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  6  février  1818,  vousdew 
m'adresser  tous  les  ans  la  liste  de  ceux  des  condamnés  qui 
se  seront  fait  particulièrement  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail,  et  qui  auront  paru 
dignes  de  participer  aux  grâces  collectives  à  accorder  en 
i88si ,  à  l'occasion  de  la  Fête  nationale  du  là  juillet. 

Je  vous  envoie  les  cadres  destinés  à  recevoir  les  renseigne- 
ments qu'auront  à  fournir  les  directeurs  des  établissement 
pénitentiaires  situés  dans  votre  département  et  que  vous  ac- 
compagnerez de  vos  observations  et  de  vos  avis. 

Les  instructions  des  années  précédentes  ont  tracé  les  rèfle 
à  suivre,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  présentation, 
la  rédaction  des  notices,  la  distinction  à  observer  entre  1«^ 
individus  condamnés  par  les  juridictions  civiles  ou  militaires. 

Je  ne  peux  que  vous  engager  à  vous  reporter,  à  cet  égarJ. 
aux  recommandations  contenues  notamment  dans  rinstnto 
tion  du  6  mars  1861  et  dans  les  circulaires  des  19  octobrv 
1878*  5  novembre  1879  et  16  novembre  1880;  celte  de^ 
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nière  circulaire  a  fait  connaître  dans  quelles  conditions  les 
détenus  qui  subissent  leur  peine  à  Tisoiement,  en  exécution 
ik  la  loi  du  5  juin  1876 ,  pourraient  figurer  sur  les  états  ap- 
imeis  de  grâces  collectives. 

En  invitant  les  directeurs  à  observer  rigoureusement  les 
prescriptions  des  circukires  précitées,  vous  appellerez  leur 
attention  sur  les  points  suivants  : 

i"*  L  appréciation  du  plus  ou  moins  de  gravité  des  antécé- 
dents judiciaires  devant  avoir  une  importance  toute  particu- 
lière en  matière  de  remise  de  peine ,  il  conviendra  de  ne  pas 
se  borner  à  inscrire  la  date  et  la  durée  des  condamnations 
antérieures,  mais  bien  de  présenter,  sous  une  forme  som- 
maire, les  motifs  desdites  condamnations; 

Q^  iVaprès  les  règles  tracées  dans  la  circulaire  du  1 5  jan- 
vier 1874,  la  proportion  dans  laquelle  les  propositions  pour- 
ront être  faites  a  été  élevée  de  &  à  10  p.  0/0;  lorsque  cette 
proportion  naura  pas  été  atteinte,  il  sera  nécessaire  que  les 
directeurs  fassent  connaître  leurs  motifs  dans  un  rapport 
spécial; 

3*"  Il  a  été  remarqué  que,  dans  le  même  établissement, 
des  condamnés  fi*appés  d  une  peine  d'égale  durée ,  et  dont 
les  antécédents  et  la  conduite  offrent  de  grandes  analogies , 
ont  fait  f  objet  de  proposition)^  d  un  caractère  très  difi'érent 
quant  à  la  durée  de  la  remise  de  peine.  Lorsque  ces  cas  se 
présenteront,  des  éclaircissements  devront  être  produits  à 
l'appui  de  vos  propositions; 

i"  Lorsqu  en  prélevant  sur  leur  pécule ,  en  vue  de  s  ac- 
quitter envers  le  Trésor,  dont  ils  sont  débiteurs  par  suite  de 
leurs  condamnations  pécuniaires ,  les  détenus  font  preuve  de 
l)onne  volonté,  il  y  aura  lieu  de  leur  en  tenir  compte  et  de 
mentionner  le  fait  à  lappui  des  propositions  les  concernant. 
Il  convient,  d'ailleurs,  que  les  directeurs  ne  laissent  pas 
ignorer  aux  détenus  que  ces  bonnes  dispositions  ne  peuvent 
quetre  de  nature  à  leur  concilier  Tattention  bienveillante  de 
1  Administration. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons 
centrales  et  prisons  de  l'Algérie,  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  par  les  cours  d'assises  et  tribunaux  correctionnels 
de  cette  colonie,  vous  aurez  soin,  ainsi  que  l'a  recommandé 
M.  ie  Garde  des  sceaux,  afin  de  hâter  l'examen  des  proposi- 
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tions ,  de  remettre  les  notices  à  M.  le  Procureur  général  i'kï- 
ger,  qui  les  adressera  directement ,  après  les  avoir  complé- 
tées ,  à  la  Chancellerie.  Pour  cette  catégorie  d  mdividos ,  il 
suffira  dès  lors  de  transmettre  au  Ministre  de  Imtérieur  les 
états  de  propositions. 

Les  présentations  relatives  aux  militaires ,  marins  et  Arabes, 
devront  être  portées  dans  des  tableaux  spéciaux;  il  en  sera 
de  même  pour  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux  de 
la  principauté  de  Monaco. 

Le  travail  des  grâces  devra  mètre  transmis  du  a o  dé- 
cembre au  1"  janvier  i88a,  pour  les  condanmés  détenus 
dans  les  maisons  centrales,  et  du  i**  au  1 5  janvier  pour  cea\ 
qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  départementales. 

Je  vous  prie  de  veiller  personnellement  a  ce  que  ce  délai 
ne  soit  pas  dépassé. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Inssurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  ïitùàiev. 

Pour  le  Ministre  : 

U  Sous-SearAoMTe  £Bal, 
MARGUB. 


Presse.  —  Exécution  de  la  loi  du  29  juillet  i88t,  (Circakirf 
adressée  aux  préfets  par  M,  le  Ministre  de  Vintériear  le  30  n^ 
vemhre  i88i.) 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  Garde  des  sceaux  vient  d'adresser  à  MM.  les  Procu- 
reurs généraux  près  les  cours  d*appel,  une  circulaire  relative 
à  lapplication  de  la  loi  sur  la  presse  du  *I9  juillet  i88i. 
Ce  document,  qui  porte  la  date  du  g  novembre  couraDt  et 
qui  a  été  inséré  au  Journal  officiel  {e  1 1  du  même  mois. 
me  permet  de  compléter  les  instructions  qui  vous  ont  été 
données  par  mon  prédécesseur,  dans  sa  circulaire  du  i*  août 
dernier,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  déclarations  en 
matière  de  presse  et  le  dépôt  des  journaux  et  autres  écrits  pé- 
riodiques. 

La  disposition  de  la  loi  nouvelle  qui  charge  le  parquet  de 
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recevoir  les  dëciarations  de  journaux  aux  lieu  et  place  de  Tau- 
toritë  administrative ,  a  eu  pour  conséquence  que  les  Préfets 
n'ayant  plus  connaissance  des  déclarations ,  pouvaient  ignorer, 
et  ont  en  effet  ignoré  en  plusieurs  circonstances ,  la  création 
de  journaux  nouveaux  ou  les  changements  opérés  dans  les 
conditions  de  publication  de  journaux  d^à  existants.  Plu- 
sieurs de  vos  coUègues  ont  signalé  cet  état  de  choses,  auquel 
M.  le  Garde  des  sceaux  vient  de  mettre  fin  par  les  instructions 
suivantes  : 

«  Si  l'autorité  administrative  ne  reçoit  plus  elle-même  les 
déclarations ,  elle  n  en  est  pas  moins  intéressée  à  les  connaître , 
quand  ce  ne  serait  que  poiur  assurer  Texécution  de  l'article  i  o , 
qui  prescrit  le  dépôt  de  deux  exemplaires  entre  ses  mains. 
La  loi  ne  contient  aucune  prescription  à  cet  ^;ard,  mais  il 
vous  appartient  d'y  supjpléer.  Vos  substituts  devront  porter  à 
la  connaissance  de  MM.  les  Préfets  ou  Sous-Préfets ,  les  dé- 
clarations et  les  mutations.  Dans  les  villes  où  ces  actes  seraient 
trop  nombreux  pour  que  des  copies  en  puissent  être  trans- 
mises régulièrement  sans  surcharger  outre  mesure  le  service 
des  parquets ,  vos  substituts  se  concerteront  avec  l'autorité 
admmistrative  pour  qu  elle  puisse  en  prendre  elle-même  com- 
munication sur  place,  n 

Vous  serez  tenu  ainsi  au  courant  de  toutes  les  déclarations 
de  création  et  de  mutation  en  matière  de  presse.  Dès  que  ce 
service  de  communications  sera  établi ,  je  vous  serai  obugé  de 
m'en  transmettre  les  résultats;  vous  voudrez  bien  en  consé- 
quence m'adresser  le  plus  tôt  possible  des  copies  de  toutes 
les  déclarations  qui  ont  dû  être  remises  aux.  divers  parquets 
de  votre  département,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
39  juillet  1881 ,  soit  en  vertu  de  1  article  7,  soit  en  exécution 
de  l'article  66  de  ladite  loi;  vous  continuerez  ensuite  de  m'a- 
dresser copie  de  chaque  déclaration  nouvelle  aussitôt  qu'elle 
sera  portée  à  votre  connaissance. 

En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  journaux  et  écrits  pério- 
diques, quelques  difficidtés  se  sont  produites,  et  quelques 
éditeurs  ont  méconnu  les  dispositions  de  la  loi.  M*  fe  Garde 
des  sceaux  a  élucidé  la  question  et  l'a  tranchée  dans  les 
tennes  suivants,  à  propos  de  l'article  10  : 

«Le  dépôt  des  journaux  ou  écrits  périodiques  est  double; 
il  est  à  la  fois  judiciaire  et  administratif.  Le  premier  est  fait 
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au  parcmet  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n  y  a  pas  de 
tribunal.  Le  second  est  fait  au  Ministère  de  Imtérieur  à 
Paris  ;  et ,  dans  les  départements ,  à  la  préfecture ,  à  la  sous-pré- 
fecture ou  à  la  mairie.  Ils  comprennent  fun  et  lautre  dem 
exemplaires  signés  du  gérant.  Dans  les  villes  où  il  ny  a  ni 
tribunal  ni  sous^préfecture,  la  mairie  centralisant  les  deux 
dépôts  devra  donc  recevoir  quatre  exemplaires;  ces  exeni- 

Flaircs  reçus  par  lautorité  municipale  pour  le  compte  dr 
Administration  et  des  parquets  seront  transmis  par  elle  i 
leurs  destinations  respectives.  Ces  dépôts,  conmie  celui  des 
imprimés,  doivent  être  faits  au  plus  tard  au  moment  de  la 
punlication. 

«Les  deux  dépôts  dont  il  s  agit  ici  sont  indépendants  de 
celui  du  journal,  en  tant  qu imprimé > prescrit  par  Tarticie  3« 
qui  doit  être  cumulé  avec  eux.  Ces  dépôts  ne  sont  pas  imposes 
aux  mêmes  personnes ,  et  ils  n  ont  pas  le  même  buL  Le  aépùt 
prévu  à  f  article  3  est  imposé  aux  imprimeurs  pour  tous  les 
imprimés  quelconques  qui  sortent  de  leurs  presses  pour  être 
rendus  publics,  sans  aucune  exception  autre  que  celle  des 
ouvrages  de  ville  ou  bilboquets.  Les  journaux  y  demeurent 
donc  assujettis.  Ce  dépôt  a  un  but  spécial  bien  défini  par  Tar 
ticle  même;  il  est  destiné  à  enrichir  nos  collections  nationales 
de  tous  les  imprimés  nouveaux  qui  méritent  d  elre  conservés. 
Le  dépôt  administratif  prévu  par  Tarticle  lo  est  mis,  comme 
le  dépôt  judiciaire,  non  plus  à  la  charge  de  rimprimenr. 
mais  a  celle  du  gérant.  Il  a  pour  but  de  tenir  f  Administration 
au  courant  de  la  presse  périodique  dont  elle  ne  peut  se  dé- 
sintéresser; il  est  lait  pour  son  usage  et  non  en  vue  de  la  des- 
tination spéciale  prévue  par  farticle  3.  Or,  il  importe  au  plus 
haut  degré  que  cette  destination  soit  remplie  en  ce  oui  con- 
cerne la  presse  périodique*,  et  que  la  collection  complète  des 
journaux  puisse  être  conservée  dans  nos  dépôts  pubucs.» 

Il  ne  peut  donc  plus  y  avoir  aucun  doute ,  aucune  incertitude 
sur  cette  question  du  Jépôt  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques. En  dehors  du  dépôt  au  parquet,  dont  je  nai  pas  à 
m'occuper,  vous  devez  recevoir  quatre  exemplaires  de  chacun 
de  ces  écrits  :  deux  remis  par  l'imprimeur  et  deux  par  \(* 
gérant.  Les  deux  premiers  sont,  aux  termes  de  la  loi,  destinés 
a  nos  collections  nationales;  quant  aux  deux  autres  :  lun  sen 
conservé  dans  vos  archives ,  et  le  second  devra  m*étre  adressé 
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r^ulièrement  et  sans  aucun  retard  pour  le  service  de  la  di- 
rection de  la  presse ,  conformément  aux  instructions  qui  vous 
ont  été  déjà  données  à  ce  sujet.  J'attache  ime  importance 
toute  particulière  à  ce  que  cette  dernière  prescription  soit 
exécutée  avec  la  plus  entière  ponctualité. 

Keceveas ,  Monsieur  le  Préfet ,  lassurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

WALDBCK-ROUSSEAU. 


Destruction  des  animaux  naisibles.  —  Interprétation  de  la  loi  du 
19  pluviôse  an  r.  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  Fin- 
iérieur  aux  préfets  le  6  décembre  1881.) 

Monsieur  le  Préfet,  la  classification  comme  animaux  nui- 
sibles des  cerfs  et  des  biches  avait  paru,  jusqu*en  ces  derniers 
temps,  superflue,  parce  que  la  loi  du  3  mai  i8i4,  dans  son 
article  9,  $  3,  consacrait  elle-même  le  droit  qui  appar- 
tient au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser  et  de  dé- 
truire ,  même  avec  des  armes  à  feu ,  les  bêtes  fauves  portant 
dommage  à  ses  propriétés;  or,  le  caractère  de  bêtes  fauves 
ayant  été  attribué  aux  cerfs  et  aux  biches  par  plusieurs  arrêts 
de  cassation,  le  droit  de  détruire  ces  animaux  dans  les  con- 
ditions inscrites  dans  la  loi  ne  pouvait  être  contesté. 

D*un  autre  côté,  farrété  du  \  9  pluviôse  an  v  attribuant  aux 
administrations  centrales  des  départements  la  faculté  de  pres- 
crire des  chasses  et  battues  générales  ou  particulières  aux 
loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles,  TAdmi- 
uistration  paraissait  suffisamment  autorisée  par  cet  arrêté  à 
permettre  ou  à  ordonner  des  battues  aux  cerfs  et  aux  biches 
lorsque  Tintérêt  général  légitimait  la  destruction  de  ces 
fauves. 

Des  arrêtés  préfectoraux ,  fondés  sur  ces  considérations ,  ont 
autorisé  et  prescrit,  en  effet,  des  battues  aux  divers  animaux 
niiisibles,  y  compris  les  cerfs- et  les  biches.  Ces  battues  ont 
récemment  été  1  objet  de  réclamations  en  ce  qui  concerne  la 
destruction  de  ces  dernières  espèces ,  et  les  recours  formés  à 
re  sujet  devant  le  Conseil  d*Etat  ont  obtenu  de  cette  assem- 
blée un  accueil  favorable. 

i3. 
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D'après  la  nouvelle  jurisprudence  qui  ressort  de  trois  arréls 
rendus  par  le  Conseil  d*Etat  dans  sa  séance  du  i**"  avril  der- 
nier, les  cerfs ,  les  biches  et  les  lapins  ne  rentreraient  pas  isnus 
la  catégorie  des  animaux  nuisibles  dans  le  sens  de  iarn^te 
du  19  pluviôse  an  v,  et  par  suite  le  Préfet  excéderait  ses 
pouvoirs  en  autorisant  des  nattues  pour  la  destruction  de  ces 
animaux. 

Le  Conseil  d'État  a  été  d  avis  que  les  dispositions  de  farrété 
de  pluviôse  ne  doivent  ctre  appliquées  quenceqiu  concerne 
la  aestruction  des  animaux  essentieilemeht  nuisibles ,  à  f  ex- 
clusion du  gibier;  mais  il  a  cependant  admis  qu'il  pourrait 
être  procédé  à  des  battues  aux  sangliers ,  à  raison  du  caractèrp 
en  quelque  sorte  mixte  de  ces  animaux  et  des  dégâts  qu'iU 
occasionnent  lorsqu'ils  sont  en  trop  grand  nombre.  (Arrêt  du 
1  "  avril  1 88 1 . — Recours  du  sieur  Larochefoucauld-Doudeau- 
ville  contre  un  arrêté  du  Préfet  de  Loir-et-Cher.) 

Il  convient  donc,  quant  à  présent  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi 
nouvelle  ait  explicitement  déterminé  la  limite  de  l'action  ad- 
ministrative en  cette  matière,  de  se  conformer  à  ia  décision 
rendue  par  le  Conseil  d'Etat.  Vous  voudrez  bien,  en  consé- 

Ïuence ,  vous  abstenir  jusqu  à  nouvel  ordre  de  prescrire  ou 
autoriser  des  battues  aux  cerfs ,  aux  biches  et  aux  lapins,  et 
comme  le  décret  du  i3  avril  1861,  qui  a  modifié  celui  du 
12 5  mars  i85a  sur  la  décentralisation  administrative,  a  (in- 
féré (art.  6)  aux  Sous-Préfets  la  faculté  d'accorder  des  auto- 
risations de  battues  aux  animaux  nuisibles ,  vous  aurez  soin  de 
f>orter  les  instructions  qui  précèdent  à  la  connaissance  de  ces 
bnctionnaires. 

Il  me  reste  à  vous  entretenir,  à  un  autre  point  de  vue,  de< 
conséquences  de  la  jurisprudence  adoptée^  par  le  Conseil 
d'État.  Dans  ses  arrêts  précités ,  le  Conseil  d'État  a  seulement 
déterminé  le  sens  qu'il  attachait  à  l'expression  «  amiuaux  nui- 
sibles» dans  la  matière  qui  lui  était  soumise  et,  selon  son  in- 
terprétation de  l'arrêté  du  1 9  pluviôse  an  v,  il  a  considen^ 
3ue  le  droit  de  faire  des  battues  sur  ia  propriété  d'autrui 
evait  être  renfermé  dans  des  limites  plus  étroites  que  celiez 
apportées  au  droit  de  détruire 4es  animaux  nuisibles  ou  mal- 
faisants sur  ses  propres  terres.  Les  arrêts  dont  il  s'agit  n*ont 
donc  pas  pu  avoir  pour  effet  de  supprimer  la  faculté  consacrée 
par  la  loi  du  3  mai  1 844 ,  au  profit  du  propriétaire  ou  fermier 
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de  défendre  ses  propriétés  contre  les  bêtes  fauves;  il  en  est 
de  même  du  droit  conféré  au  Préfet  par  larticle  9  de  cette 
loi  pour  la  détermination,  sur  lavis  des  conseils  généraux, 
des  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  contre  lesquels 
1p  propriétaire  possesseur  ou  fermier  pourra  user  de  cette  fa- 
culté. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  qu'à  l'avenir  l'arrêté  préfec- 
toral qui  r^emente  l'exercice  de  la  chasse  pourra,  sur  lavis 
du  Conseil  général,  classer  les  cerfs,  les  bicnes  et  les  lapins 
pamii  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  que  les  proprié- 
taires ou  fermiers  pourront  détruire  en  tout  temps  sur  leurs 
terres. 

Vous  voudrez  bien.  Monsieur  le  Préfet,  m'accuser  récep- 
tion de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  te  Préfet,  lassturance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  fintérieur  : 

Le  SonS'Secritairt  d'État , 
MAIIOUB. 


Jeunes  détenus.  —  Avis  à  donner  du  décès.  (Circulaire  adreuée 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  20  décembre  188 1.) 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  Sa  du  règlement 
général  du  10  avril  1869  pour  les  colonies  et  maisons  péni- 
tentiaires ajQectées  à  l'éducation  correctionnelle  des  jeunes 
détenus,  les  chefs  de  ces  établissements  sont  tenus  de  faire 
constater  les  décès,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
f article  80  du  Code  civil. 

L'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  décès ,  à  qui  les  rensei- 
gnements nécessaires  sont  fournis  dans  ce  but,  envoie  l'acte 
df"  décès  à  celui  du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée , 
qui  l'inscrit  sur  les  registres.  Toutefois ,  la  communication  qui 
on  résulte  pour  les  familles  est  souvent  tardive  :  les  réclama- 
tions que  j  ai  i*eçues  à  cet  égard  m'ont  paru  légitimes  et  il  y  a 
lieu  d  y  donner  satisfaction. 

Je  décide,  en  conséquence,  qu'indépendamment  des  pres- 
mptions  des  articles  5o,  5i  et  5a  du  règlement  précité ,  aux- 


quelles  les  directeurs  et  directrices  des  maisons  d'éducation 
correctionnelle  continueront  à  se  conformer  rigoureusenient, 
ceux-ci  devront,  en  cas  de  décès,  en  informer  immédiatement 
la  famille  du  jeune  détenu.  Ils  devront  même,  quand  la  ma- 
ladie aura  un  caractère  grave ,  et  après  avoir  pris  lavis  du 
médecin  de  rétablissement,  porter  le  fait  à  la  connaissance 
des  parents,  surtout  lorsque  ceux-ci  sont  en  correspondance 
avec  leurs  enfants  et  entretiennent  avec  eux  des  rapports  sui- 
vis. Dans  cet  ordre  d'idées,  il  me  parait  utile  d'apporter  un^ 
modification  à  i  article  86  du  règlement  générai  concemanl 
la  correspondance  des  jeunes  détenus,  et  de  généraliser  un 
usage  adopté  d'ailleurs  par  plusieurs  che&  d  établissement. 
Il  convicnara  à  cet  effet  que  ceux-ci ,  au  moment  où  ils  exami- 
neront les  lettres  adressées  par  les  jeunes  détenus  à  leun  pa- 
rents, inscrivent  en  regard  des  mots  :  'santé,  travail^  condaik, 
une  indication  très  sommaire  destinée  à  renseigner  les  fa- 
milles. 

Je  vous  prie  d'informer  de  cette  décision  les  directeurs  et 
directrices  des  maisons  d'éducation  correctionnelle  situées 
dans  votre  département,  et  de  me  transmettre  l'accusé  de  ré- 
ception qu'ils  vous  auront  adressé. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  rintàiear, 

WALDBGX-ROUSSBAU. 
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DECRET. 


Algérie,  —  Organisation  judiciaire.  —  Plaidoirie.  —  DéJeRUun. 

—  Avoaés. 

{'i'j  décembre  1881.) 

Le  Président  de  la  Ri^ublique  française. 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice; 

Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  xii; 

Vu  le  décret  du  a  juillet  1812  et  Tordonnance  du  37  fé- 
vrier 1822  sur  la  plaidoirie; 

Vu  les  ordonnances  du  20  novembre  1822  et  du  27  août 
i83o  sur  la  profession  d avocat  en  France; 

Vu  les  ordonnances  et  arrêtes  des  27  janvier  1 835 ,  1 3  juil- 
let i837,  26  novembre  i84i,  16  avril  i843  sur  les  défenseur 
en  Algérie; 

Vu Tordonnance  du  i5  avril  i8&5; 

Vu  larrêté  du  1 6  avril  1 848 ; 

Vu  la  loi  du  12  décembre  1871  abrogeant  le  décret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  du  24  octobre  1870; 

Vu  la  délibération  de  la  cour  dappel  d'Alger  du  8  mai 
1880; 

Considérant  que  Tinstitution  des  défenseurs  près  la  cour  et 
les  tribunaux  a  Algérie,  telle  quelle  résulte  clés  arrêtés  qui 
ont  suivi  la  conquête,  na  jamais  eu,  depuis  Tarrêté  au 
1 6  avril  1 848 ,  qu un  caractère  purement  transitoire  et  quell»' 
ne  répond  plus  aux  besoins  actuels; 

Qu  il  importe  k  la  bonne  administration  de  la  iustice  de 
mettre  lin  à  cet  étal  de  choses  et  de  séparer,  dans  les  dépar- 
tements algériens,  comme  dans  la  métropole,  et  sous  le^ 
mêmes  réserves,  la  plaidoirie  de  la  postulation; 
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Qu'il  y  a  lieu,  toutefois  de  tenir  compte  des  situations  ac- 
quises, 

Décrète  : 

Art.  i".  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
les  rkiements  applicables  à  la  plaidoirie  devant  les  cours 
d  appel  et  les  tribunaux  de  France  seront  étendus  à  TÂlgérie  : 

Les  avoués  qui  seront  nommés  à  lavenir,  aux  conditions 
d'ailleurs  déterminées  par  Tarticle  6  de  Tarrété  du  26  no- 
vembre i84i»  pourront ,  en  conséquence,  plaider  les  inci- 
dents de  procédure  et  les  affaires  qui,  d'après  la  législation  de 
la  métropole ,  sont  réputés  sommaires. 

Art  a.  Les  défenseurs  actuellement  en  exercice  conserve- 
fX)Qt  le  droit  de  plaider  devant  la  cour  ou  les  tribunaux  près 
lesquels  ils  ont  été  nommés. 

Art.  3.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1881. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

U  Garie  des  êoetnx,  MiniOrt  de  Uijasticg, 
JULES  GAZOT. 


CIRCULAIRE. 


EffeU  de  commerce.  —  Huissiers»  —  Interdiction  de  se  charger 

des  recouvrements, 

(3  janvier  188a.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
i/usaee  adopté  par  un  certain  nombre  de  maisons  de 

1  i  n  1  1  11 

banque  de  confier  aux  huissiers  le  recouvrement  de  leurs 
valeurs  commerciales  a  donné  lieu ,  dans  le  passé ,  à  de  graves 
inconvénients  et  a  toujours  été,  en  principe,  déclaré  incom- 
patible avec  les  fonctions  de  ces  officiers  ministériels. 
Mes  prédécesseurs  ont  dû  toutefois  user  de  tolérance,  sur 
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les  instantes  sollicitations  du  commerce ,  qui  pouvait  arguer, 
non  sans  raison,  de  la  difficulté  oit  se  trouvaient  les  banquiers, 
notamment  dans  les  campagnes,  de  s  adresser  à  d autres  in- 
termédiaires pour  la  présentation  de  leur  effets. 

Cette  tolérance  devait  prendre  fin,  ainsi  que  f annonçait 
la  circulaire  du  a 3  octobre  1879 ,  du  jour  où  T Administration 
des  postes ,  spécialement  autonsée  à  cet  effet  par  les  lois  dps 
5  avril  1879  et  17  juillet  1880,  aurait  assuré  le  recomTe- 
ment  par  son  nombreux  personnel  des  valeurs  commerciales 
payables  sans  firais  comme  de  celles  susceptibles  d'être  pro- 
testées. 

Le  décret  du  1 5  février  dernier  ayant  pourvu  à  celte  or- 

Î[anisation ,  la  tolérance  dont  les  huissiers  pouvaient  se  préva- 
oir  doit  cesser. 

Néanmoins,  pour  éviter  toute  perturbation  préjudiciable 
aux  intérêts  des  maisons  de  banque  qui  se  sont  jusqulci  adres- 
sées aux  huissiers  et  en  vue  de  permettre  à  ces  maisons  de 
prendre  pour  l'avenir  telles  mesures  qu  elles  jugeront  les  plu> 
avantageuses,  j'ai  décidé  que  les  effets  de  cette  intcrdictimi 
demeureraient  encore  suspendus  jusqu'au  î*^  juillet  1882, 

Mais ,  à  partir  de  celte  date ,  les  huissiers  devront  s'abstenir 
scrupuleusement  d'accepter  le  mandat  de  présenter  les  eflet^ 
de  commerce.  Vous  auriez  à  prescrire  des  poursuites  disci- 
plinaires contre  ceux  d'entre  eux  qui  vous  seraient  signalé^ 
comme  contrevenant  à  ces  prescriptions  formelles  et  défini- 
tives. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  cetu 
circulaire ,  dont  vous  trouverez  ci-joint  des  exemplaires  des- 
tinés à  vos  substituts. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 
le  Chef  de  la  division  des  affaires  civiles , 

n.  ooifsv. 
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AVIS 

DC  COXSKIL  D'ADMINISTRATION  DD  MINISTKEE  DE  LA  JUSTICE. 

Magistrats,  —  Alliance,  —  Incompatibilité,  — 
Satpemhn  de  Vexercice  desfonctions.  —  Maintien  des  titre  et  qualité. 

{18  janvier  1881.) 

Le  Conseil , 

Sur  le  rapport  de  M.  le  Directeur  du  personnel , 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Procureur  général  près  la  cour 
Jappel  de  Paris,  en  date  du  7  janvier  108a  ; 

Vu  Tarticle  63  de  la  loi  du  qo  avril  1810; 

Attendu  qu  aux  termes  de  Tarticle  63  de  la  loi  du  ao  avril 
1810  sur  Torganisation  de  Tordre  judiciaire  et  TAdministra- 
tion  de  la  justice,  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d  oncle 
et  neveu  inclusivement,  ne  peuvent  être'  simultanément 
membres  d'un  même  tribunal ,  soit  comme  juges ,  soit  commo 
oiTiciers  du  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers, 
sans  une  dispense  du  Chef  du  Gouvernement,  et  quil  ne 
peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  qui 
sont  composés  de  moins  de  huit  juges; 

Que,  a  après  le  même  article,  en  cas  d'alliance  survenue  de- 
puis la  nomination,  celui  qui  la  contractée  ne  peut  continuer 
ses  fonctions  sans  obtenir  de  dispense; 

Que  ces  expressions  «ne  peut  continuer  ses  fonctions» 
doivent  s'entendre  de  t exercice  même  des  fonctions ,  qu'elles 
nimpliquent  pas  nécessairement  que  celui  cpii  a  contracté 
1  alliance  a  perdu ,  ipso  facto ,  du  jour  de  son  mariage ,  son  titre 
et  sa  qualité  de  magistrat; 

Que  la  même  disposition  permet  au  Chef  de  l'Etat,  dans 
les  tribunaux  composés  de  huit  juges  au  moins,  de  relever  le 
magbtrat  de  l'incompatibilité  résultant  de  l'alliance  qu'il  a 
contractée,  d'où  il  résulte  que  la  loi  na  attaché  à  la  oiscon- 
tinuation  des  fonctions  que  le  caractère  d'une  suspension; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  les  déchéances  de  plein  droit  ne 
se  présument  pas ,  et  qu'elles  ne  doivent  résulter  que  d'une 
expresse  disposition  de  la  loi  ; 

Que  telle  n'est  pas  la  portée  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
tide  63  CF^dessus  visé , 
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Émet  Tavis  : 

Que  le  magistrat  tenu ,  à  raison  de  son  alliance  avec  te 
président  du  tribunal,  de  discontinuer  son  service,  n'a  pas 
cessé  d  appartenir  à  la  magistrature  au  titre  qu  un  décret  an- 
térieur à  son  mariage  lui  avait  octroyé. 

Le  Soas-Secrélaire  itÉUtt,  Président  da  Omseil  : 

MABTIlf-FEUILLÉB. 
Approuvé  : 
Le  Garée  des  sceanus.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 


GIBGUlJkIRR. 
Frais  de  justice,  — -  Extraits  de  jugements.  —  Condamnés  militaires. 

(18  janvier  iSSa.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Aux  termes  dune  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
en  date  du  1 7  mars  1 876 ,  il  est  prescrit  à  MM.  les  Conmiiv 
saires  du  Gouvernement  près  les  conseils  de  guerre  des  di- 
verses régions  de  corps  d  armée  d'indiquer,  en  toutes  lettres. 
au  bas  des  extraits  de  jugements  adressés  aux  établissement^ 
pénitentiaires  (ateliers  de  travaux  publics,  pénitenciers-pri- 
sons) ,  le  chifire  auquel  s'élèvent  les  frais  de  justice  qui  oui 
été  mis,  d'après  l'exécutoire  délivré  au  Domaine,  à  la  charge 
des  condamnés  militaires. 

Cette  mesure,  prise  à  la  demande  de  M.  le  Ministre  des 
fmances,  simplifie  les  écritures  et  permet  : 

1  *"  De  connaître  au  moment  de  l'écrou  le  montant  de  la 
dette  du  détenu  envers  le  Trésor; 

2**  De  faciliter  le  versement  de  cette  dette  à  la  caisse  des 
percepteurs  dès  que  le  condamné  possède  un  avoir  suflBsanl 
à  la  masse  de  ses  fonds  particuliers,  et  cela  sans  attendre 
l'envoi  de  l'avertissement  et  de  la  contrainte  des  agents  d" 
Trésor; 

3*  De  mentionner  immédiatement  ce  versement  au  livTPt 
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de  llioinine ,  ce  qui  le  met  à  même ,  en  cas  de  poursuites  ui« 
térieures,  de  justifier  du  payement  de  tout  pu  p^ie  des  frais 
mis  à  sa  charge. 

Conformément  à  la  demande  qui  vient  de  m'étre  adressée 
par  M.  le  Mim'stre  de  la  guerre,  j  estime  qu'il  y  a  lieu  d*ap- 
pliquer  cette  règle  aux  hommes  appartenant  à  1  armée,  dirigés, 
à  la  suite  de  condamnations  prononcées  par  le^  tribunaux 
civils,  sur  les  établissements  pénitentiaires  dépendant  du 
Ministère  de  la  guerre. 

A  cet  effet,  je  vous  prie  de  prescrire  à  vos  substituts  de 
veilior  à  ce  que  les  extraits  de  jugements ,  adressés  par  les 
tribunaux  de  votre  ressort  aux  ateliers  de  travaux  publics, 
aux  pénitenciers  et  prisons ,  contiennent  à  l'avenir,  comme 
les  extraits  de  jugements  émanés  des  conseils  de  guerre ,  fin- 
dication  des  mis  de  justice  mis  à  la  charge  des  condamnés. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

JULES  CAZOT. 

Le  Conseiller  d: État, 
Directeur  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

A.  VÉTELAY. 


CIRCULAIBK. 

Notaires .  —  Certificats  de  vie.  —  Poursuites  disciplinaires. 

(6  février  1882.) 

m 

Monsieur  le  Procureur  général  ; 

M.  le  Ministre  des  finances  m'a  fait  savoir  que  des  certifi- 
cats de  vie  sont  fréquemment  délivrés  par  les  notaires,  au 
nom  des  titulaires  de  pensions  déjà  décédés.  Afin  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  Trésor  et  des  comptables,  je  vous  prie 
de  rappeler  aux  présidents  de  chambres  de  notaires  de 
votre  ressort,  les  instructions  de  M.  le  Ministre  des  finances 
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à  ce  sujet,  en  date  du  27  juin  i83g ,  lesquelles  ont éti  rap- 
pelées par  une  circulaire  de  mon  département  en  date  du 
6  mai  i84A. 

Vous  voudrez  bien  en  outre,  pour  assurer  à  1  avenir  Feié- 
cution  de  ces  instructions ,  prescrire  contre  les  contrevenants 
des  poursuites  disciplinaires  dont  vous  aurez  soin  de  me  £ûre 
connaître  le  résultat. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  raito, 

GUSTAVE  HOMBBRT. 

Le  Ckifdê  la  diuiswn  des  affaires  ctoHes, 
E.  GONSB. 


NOTE. 

Tribunaux  de  commerce,  —  Listes  éUdoraUs, 
—  Sociétés  en  nom  collectif,  •—  Inscription  à  la  patente, 

(aS  février  188a.) 

Aux  termes  de  l'article  6a o  du  Gode  de  commerce,  rinscrip- 
tion  personnelle  à  la  patente  est  une  condition  essentielle  pour 
être  électeur  consulaire  et  élisible,  doii  il  suit  que  les  asso- 
ciés d'une  société  en  nom  collectif  non  soumis  au  droit  de 
patente,  aux  termes  de  la  loi  du  1 5  juillet  1880  (art. ai),  d^ 
peuvent  prendre  part  aux  opérations  électorales  pour  la  for- 
mation des  tribunaux  de  commerce  ni  être  appdés  à  si^r 
dans  ces  juridictions.  Ces  droits  sont  réservés  à  Tassocié  prin- 
cipal ,  qui  seul  paye  le  droit  fixé. 

(Lettre  au  Ministre  du  commerce  du  s5  février  1883.  -  S70  B  8).  ) 
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CIRCULAIRE. 

Jvaj.  — -  Xute  préparatoire. 
—  Commafiioatioit  atio;  conseillers  généraux. 

(loman  1883.) 

Momieur  le  Préfet, 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  1  utilité  qu*il  y  aurait  à  ce 
que  la  liste  préparatoire  du  jury  criminel ,  arrêtée  conformé- 
ment h  la  loi,  (ut  communiquée  aux  conseillers  généraux 
huit  jours  avant  la  formation  de  la  liste  définitive. 

L*artide  1 1  de  la  loi  du  21  novembre  1872  dispose  que 
u la  liste  annuelle  est  dressée,  pour  chaque  arrondissement, 
par  une  commission  composée  du  président  du  tribunal  civil 
ou  du  magistrat  qui  en  remplit  les  fonctions,  des  juges  de 
paii  et  des  conseillers  généraux.  » 

L'article  1 3  ajoute  que  la  commission  d'arrondissement , 
chargée  d'arrêter  définitivement  la  liste,  upeut  porter  sur 
cette  liste  des  noms  de  personnes  qui  n'ont  point  été  inscrites 
sur  les  listes  préparatoires  des  commissions  cantonales. . . ,  et 
quelle  a  également  la  faculté  d'élever  ou  d'abaisser  pour 
chaque  canton  le  contingent  proportionnel  fixé  par  le  préfet.  » 

Ainsi  donc,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  les  conseil- 
lers généraux,  en  leur  qualité  de  membres  des  commissions 
départementales,  ont  la  faculté  de  formuler  des  propositions 
tendant  à  modifier  les  listes  qui  ont  été  préparées  par  les 
conunissions  cantonales.  Or,  il  peut  arriver  que  les  conseil- 
iers  généraux  ne  connaissent  les  noms  des  personnes  portées 
sur  ces  listes  qu'à  l'ouverture  de  la  séance ,  et  qu'ils  se  trouvent 
privés  ainsi,  a  défaut  de  renseignements  sur  la  situation  et  la 
capacité  des  jurés  désignés  par  le  sort,  de  l'exercice  du  droit 
énoncé  en  l'article  dont  il  s'agit.  Le  paragraphe  3  de  l'article  1  o 
de  la  loi  précitée  permet  ^  il  est  vrai ,  au  public,  u  de  prendre 
connaissance  des  listes  préparatoires  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  dépôt  de  ces  listes  au  greffe  de  la  justice  de 
paix.  »  Mais  le  mode  de  publicité  indiqué  par  la  loi  dans  ce 
paragraphe  me  parait  insuffisant  en  ce  qui  concerne  les  con- 
seillers généraux  qui,  ne  résidant  pas  toujours  au  chef-lieu 
de  canton,  ne  peuvent  que  difficilement  prendre  connaissance 
des  listes  déposées  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 


Umarti88i.  ■-»»(  M)  )f* — 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  et  après  m*ètre  entendu  à 
cet  égard  avec  M.  ie  Ministre  de  rintérieur,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  prendre  des  mesures  pour  qu'à  l'avenir  la  liste 
préparatoire  du  jury  criminel  dressée  par  les  commissions  de 
canton  soit  communiquée  aux  divers  conseillers  généraux  de 
votre  département  dans  le  délai  susmentionné. 

Recevez  «  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  adUt, 

GUSTAVE  HUMBRRT. 

Le  Conseiller  d'Èt€U. ,  • 
Direçtenr  des  affaires  criminelles  et  des  grâces, 

k.  VéTELÀY. 


DECISION. 


État  civil,  —  Vérification  des  registres, 
—  Envoi  au  parquet  de  Vun  el  Vaatre  doahle» 

(i4  mars  1883.) 

L'article  4o  du  Code  civil  exige  que  les  actes  de  l'état  civil 
soient  inscrits ,  dans  chaque  commune ,  sur  un  ou  plusieurs 
registres  tenus  doubles ,  et  l'article  53  charge  le  procureur  de 
la  République  de  vérifier  l'état  des  regbtres  et  dresser  procès- 
verbal  de  la  vérification. 

Cette  vérification,  commandée  par  l'intérêt  public,  doit 
porter  sur  lun  et  l'autre  double ,  aussi  bien  sur  cdui  qui  est 
destiné  aux  archives  de  la  conmiune  que  sur  celui  qui  doit 
rester  au  grefie  du  tribunal  civil  ^^K 

L'ordonnance  du  26  novembre  18a  8,  rendue  en  la  terme 
de^  règlements  d'administration  publique,  détermine  les» 
règles  suivant  lesqfuelles  la  vérification  sera  faite. 

De  l'article  1"  de  cette  ordonnance,  combiné  avec  le  mo- 
dèle de  procès-verbal  qui  y  est  annexé  et  auquel  cet  article 
se  réfère  expressément,  il  résulte  que  ces  rostres  doivent 
être  transportés  au  parquet -pour  y  être  vérifiés. 

'»»  Voir  Bull.  off.  Année  1880,  p.  136. 
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L'article  5  de  ladite  ordonnance  autorise  le  transport  du 
procureur  de  la  République  sur  les  lieux  lorsqu*il  le  jugera 
nécessaire  et  pour  vérifier  les  registres  de  Tannée  coulante , 
re  qui  démontre  que  le  transport  sur  les  lieux  est  exception- 
nel et  n  est  point  le  mode  ordinaire  prévu  pour  la  vérification 
toujours  obligatoire  des  registres  de  Tannée  expirée. 

Avant  même  que  la  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du 
a3  février  1847,  ^^*  ^^^  appelée  à  décider  quun  maire  ne 
pouvait  se  refuser  à  envoyer  au  parquet  le  double  des  registres 
(rm  doit  être  déposé  aux  archives  de  la  commune ,  le  Minis- 
tère de  la  justice  s'était  préoccupé  des  inconvénients  auxquels 
pouvait  donner  lieu  Tenvoi  simultané  des  deux  doubles. 

Par  une  circulaire  du  6  juin  i843,  le  Garde  des  sceaux  re- 
commandait que  les  deux  doubles  fussent  envoyés  séparément, 
afin  que,  si  Tun  d'eux  était  perdu  ou  détruit  dans  le  trajet, 
l'autre  y  suppléât  et  servît  à  le  remplacer.  «  Il  faut ,  en  outre , 
ajoutait  cette  instruction ,  éviter  de  priver  trop  longtemps  les 
communes  des  registres  qui  appartiennent  aux  mairies.  En 
conséquence,  les  maires,  après  avoir  adressé  Tun  des  deux 
doubles  au  procureur  du  Roi ,  attendront  que  ce  magistrat 
leur  en  ait  accusé  réception  et  leur  ait  fait  connaître  quand 
ils  devront  transmettre  Tautre  double.  De  leur  côté,  les 
membres  des  parquets  auront  soin  de  ne  réclamer  le  second 
pnvoi  que  poiu*  f  époque  où  ils  pourront  procéder  à  la  vérifi- 
cation en  ce  qui  concerne  chaque  commune ,  et  ils  s'empres- 
>eront  de  renvoyer  les  doubles  appartenant  aux  mairies  dès 
qu'ils  les  auront  vérifiés.  )> 

(f.cttiv  an  Miiiistiv  de  rinUTieur  du  i4  mars  188-j!.  -  276  B  82.  ) 


DECISION. 

Magistrats.  —  Obsèques,  —  Escorte  (Thonneur, 

(iSmâra  188).} 

Les  compagnies  judiciaires  n'ont  droit  à  une  escorte  mili- 
taire que  quand  elles  se  rendent  en  corps  à  une  cérémonie 
ou  fête  publique  (titre  XX  du  décret  du  %l\  messidor  an  in). 


30  ma»  1889, 


Cette  escorte  ne  leur  est  pas  due  lorsqu'elles  assistent  au 
convoi  funèbre  d'un  de  leurs  membres,  qui  nest  en  principe 
qu'une  cérémonie  particulière. 


DECISION. 

Magistrats.  —  Congés.  —  Chefs  de  cours.  —  Chefs  de  tribmiaus, 

(16  mars  188a.) 

Aux  termes  de  la  circulaire  du  8  mars  i843  et  des  décrets 
des  6  juillet  et  18  août  1810  : 

1  **  Les  chefs  de  cours  ne  peuvent  accorder  en  une  ou  plu- 
sieurs fois  que  vingt-neuf  jours  de  congé.  Tout  congé  plos 
long  et  toute  prolongation  de  congé  atteignant  vingt-neuf 
jours  doivent  être  accordés  par  la  Chancellerie  ('); 

a""  Les  chefs  des  tribunaux  ne  peuvent  en  une  ou  plusieurs 
fois  accorder  que  huit  jours  de  congé  aux  membres  de  leur 
tribunal;  ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  dépasser  ce  terme;  et 
si  un  congé  plus  long  a  été  tout  d'abord  accordé  par  les  chefs 
de  la  coiu*,  ils  n'ont  le  droit  ni  de  prolonger  le  congé,  ni 
d'autoriser  une  nouvelle  absence,  même  de  moins  de  huit 
jours  ^^K 


NOTE. 

Assistance  judiciaire .  —  Demande  d'envoi  en  possession.  —  Sec- 
cessear  irrégulier.  —  Frais  de  publication  de  jugement  prépara- 
toire. 

(17  mars  188?.) 

Une  correspondance  a  été  échangée  entre  le  Ministre  de  la 
justice  et  celui  des  finances  sur  la  question  de  savoir  si,  en 
matière  d'assistance  judiciaire,  l'Administration  de  l'enregis- 
trement ne  doit  pas  faire  l'avance  des  frais  de  publication  du 
jugement  préparatoire  reqdu  au  profit  d'un  successeur  irré- 
guiier  qui  sollicite  l'envoi  en  possession  de  la  succession. 

n)  Voir  décision  du  7  juin  1879 ,  BnU,  1879 ,  p.  80. 
<^  Voir  décision  du  1 1  juin  1878,  BaU,  1878,  p.  54. 


1 7  mars  i6ds« 

Dwrës  farUcie  i4  infne  de  la  loi  du  3 a  janvier  i85i, 
«les  frais  de  transport  des  juges,  des  officiers  ministérieb  et 
des  experts,  les  honoraires  de  ces  derniers  et  les  taxes  des  té- 
moins, dont  laudition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou  le 
juge-commissaire ,  sont  avancés  par  le  Trésor,  conformément 
à  Tarticle  1 18  du  décret  du  i8  juin  i8i  i.» 

Si  cette  disposition  devait  être  appliquée  littéralement,  il 
y  aurait  lieu  de  reconnaître  que,  les  publications  prescrites 
par  farticle  770  du  Code  civil  n  étant  pas  nommément  dé- 
signées dans  la  loi,  les  frais  quelles  peuvent  occasionner 
doivent  rester  à  la  charge  des  parties  intéressées.  Mais  il  ne 
semble  pas  qu'il  soit  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de 
restreindre  les  bénéfices  de  lassistance  aux  firais  qu*ii  a  spé- 
ciaiement  prévus  dans  l'article  ik  précité.  En  effet,  la  loi 
de  i85i,  ayant  pour  objet  de  mettre  les  indigents  en  état  de 
présenter  et  de  taire  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux, 
leur  a  accordé  toutes  les  exemptions  nécessaires  pour  suivre 
leur  action  et  pour  arriver  à  une  décision  définitive.  G*est 
dans  ce  but  qu  elle  prescrit  aux  officiers  ministérieb  de  prê- 
ter aux  assistés  un  concours  provisoirement  gratuit,  sauf  le 
remboursement  de  leurs  dépenses  effectives.  Quant  aux  par* 
ticuUers,  il  n  y  avait  aucun  motif  de  leur  imposer  la  même 
obligation ,  et  si  la  loi ,  en  pariant  de  ceux  qui  doivent  être 
rétriDués  sans  retard  par  les  services  rendus  à  fassisté,  ne  dé* 
signe  nominativement  que  les  experts  et  les  témoins,  c'est 
quelle  statue  de  eo  quoi plerumque  JiL 

Aussi  une  décision  des  Ministres  des  finances  et  de  la  jus- 
tice du  2Q  avril  1 853  porte-t-elle  que  le  service  de  l'enregis- 
trement ooit  avancer  «  les  salaires  accordés  aux  témoins ,  ser- 
ruriers et  gardiens  employés  dans  les  saisies  mobilières  » ,  bien 
qu'il  n'en  soit  pas  fait  mention  dans  la  loi. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  cette  administration  a  re- 
connu, par  une  solution  du  a8  août  i854,  que  le  payement , 
à  titre  a  avance,  des  fi*ais  de  publication  d'une  demande  en 
séparation  de  biens  lui  incombe;  et  c'est  également  ce  que 
la  dépêche  précitée  annonce  avoir  été  décidé ,  en  pareil  cas , 
par  le  Ministère  de  la  justice. 

L'Administration  de  l'enregistrement,  appelée  à  résoudre 
spécialement  la  question  de  savoir  si ,  en  matière  d'assistance 
judiciaire,  elle  ne  devait  pas  faire  l'avance  des  firais  d'inser- 
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lions  des  publications  ordonnées  par  larticie  770  da  Code 
civil ,  avait  reconnu ,  dès  le  1  o  février  1 875,  que  le  Trésor 
devait  faire  lavance  de  ces  frais.  Cette  appréciation  ne  peut 
qu'être  confirmée. 

(Lettre  du  Ministre  des  finances  du  17  mar:»  188-!.  —  172^  BSi.) 


WOTB. 

Assiitanee  judiciaire.  —  Déclaration  d^ indigence.  — 

Obligation  des  maires. 

(somars  1882.] 

Le  maire  est  légalement  tenu  de  recevoir  la  déclaration 
d'indig^ice  qui  lui  est  faite  en  vue  d  obtenir  TassisUnce  ju- 
diciaire. 

Larticie  10  de  la  loi  des  a2-3o  janvier  1801  porte  :  «Qui- 
conque demande  à  être  admis  à  lassistance  iudidaire  doit 
fournir  :  1®  un  extrait  du  rôle  de  ses  contributions  oauu 
certificat 
n  est  pas 

son  de  son  indigence ,  dans  Timpossibilité 
en  justice,  et  contenant  Ténumération  détaillée  de  ses  moyens 
d'existence,  quels  qu  ils  soient.  —  Le  réclamant  affirme  la  sin- 
cérité de  sa  wéclaration  devant  le  maire  de  la  commune  de  son 
domicile;  le  maire  lai  en  donne  acte  au  bas  de  la  déclaration.^ 

La  loi  n  exige  donc  qu'un  siniple  acte  donné  par  le  maire 
de  la  déclaration  qui  lui  a  été  faite;  mais  cet  officier  public 
ne  se  porte  pas  garant  de  la  sincérité  de  cette  déclaration 
elle-même. 

Le  maire  ne  peut  donc  se  refuser  à  recevoir  la  déclaration 

3ui  lui  est  faite;  mais  il  peut,  en  donnant  acte  au  déclarant 
e  son  affirmation,  lui  rappeler  les  dispositions  de  Tartide  36 
de  la  loi  du  22  janvier  i85i,  qui  expose  le  déclarant,  si  sa 
déclaration  a  été  mensongère,  à  une  condamnation  cOTrec- 
tionnelle. 

En  outre,  et  si,  malgré  cet  avertissement,  le  déclarant  per- 
siste dans  son  affirmation ,  le  maire ,'  lorsquHl  estime  que  la  dé- 
claration est  fausse ,  doit  prévenir  le  procureur  de  la  Répu- 
bfique,  qui  en  avisera  le  nureau  d'ftssistanoe  judiciaire,  seul 
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compétent  pour  statuer  sur  Imcligence  du  réclamant  «  et  dé- 
ridera s'il  y  a  lieu  d*exercer  des  poursuites. 

(Lettre  au  Ministre  de  rintérieiu*  du  20  mai'»  188;.  —  1669  B  81.) 


NOTE. 

•  Turquie.  —  Actes  judiciaires.  —  Timhres  spéciaux, 

(33  mars  1882.) 

Par  une  lettre  en  date  du  21  mars  18851 ,  lambassadeur  de 
Turquie  à  Paris  a  fait  savoir  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  qu'en  outre  de  dispositions  réglementaires  pro- 
mulguées récemment  par  la  Sublime-Porte  les  chancelleries 
consulaires  de  TEmpire  Ottoman  sont  tenues  désormais  de 
revêtir  les  actes  qu'elles  délivrent  de  timbres  spéciaux  corres- 
pondant au  montant  de  la  taxe  perçue.  Les  actes  qui  n'au- 
raient pas  été  timbrés  devront  être  considérés  comme  nuls 
(le  plein  droit. 

CtRGULAIRE. 

Contributions  indirectes,  —  Recouvrement  des  amendes, 

—  Contrainte  par  corps. 

(a3  mars  1883.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

M.  le  Ministre  des  finances  a  appelé  mon  attention  sur  une 
difficulté  à  laquelle  donne  lieu  l'application  de  lartide  1 5  de 
la  loi  du  !2 1  juin  1873.  Il  s'agit  de  savoir  si,  dans  le  cas  prévu 
par  cet  article,  l'Administration  des  contributions  indirectes  a 
seule  le  droit  de  provoquer  contre  les  condamnés  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps ,  bien  que  les  poursuites  aient  été 
dirigées  non  par  elle ,  mais  par  le  ministère  public. 

Quelques  hésitations  à  cet  égard  se  sont  produites  dans  la 
pratique,  et  l'on  avait  pu  penser  que  le  droit  de  poursuite, 
qui  appartient  dans  ce  cas  au  ministère  public,  impliquait 
à  son  profit  le  droit  également  exclusif  de  décider  s'il  y  avait 
lieu  d  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  les  condfamnés 
insolvables.  Mais ,  après  avoir  fait  soumettre  cette  difficulté  à 


un  examen  plus  approfondi,  j*ai  reconnu  ^e  cette  disûnc- 
tion,  q[ue  ia  Chancellerie  avait  été  portée  à  admettre,  devait 
être  rejetée. 

Il  est  incontestable  que  dans  larticle  i5  le  législateur  a 
dérogé  à  la  règle  d'après  laquelle  diverses  administrations, 
et  notamment  f  Administration  des  contributions  indirectes, 
ont  seules  le  droit  de  poursuivre  directement  les  délits  et 
contraventions  relatifs  aux  intérêts  qu'elles  régissent  Mais  il 
importe  dé  ne  pas  étendre  cette  dérogation  au  delà  des  li- 
mites (pie  la  loi  a  déterminées. 

L'article  est  ainsi  conçu  :  «Dans  les  cas  prévus  par  les  ar< 
ticles  1  a  et  1 4  de  la  présente  loi  et  dans  ceux  prévus  pr 
l'article  A6 ,  les  procès-verbaux  constatant  les  contravention> 
seront  transmis  au  procureur  de  la  Républiq[ue  et  déférer 
aux  tribunaux  compétents.  » 

Ainsi  donc,  contrairement  à  la  règle  susmentionnée,  Imi- 
tiative  de  la  poursuite  n'appartient,  dans  ce  cas«  quau  mi- 
nistère public. 

L'article  i5  dispose  ensuite  que,  a  dans  ces  divers  cas,  le 
droit  de  transaction  ne  paarra  s  exercer  qa  après  le  jugement 
rendu  et  seulement  sur  le  montant  des  condamnations  pécmarcs 
prononcées.  » 

En  présence  des  termes  de  cet  article,  il  me  parait  érident 

Sue  la  dérogation  édictée  par  la  loi  n'est  relative  qu'au  dr^it 
e  poursuite.  Mais  lorsque  la  condamnation  a  été  prononcer, 
c'est-à-dire  après  le  jugement,  le  principe  de  droit  commun 
en  matière  de  contributions  indirectes  reprend  son  empire, 
et  cette  administration  recouvre,  en  conséquence,  sonan>ii 
de  transaction  quant  à  l'amende.  Or,  ce  droit  de  transaction 

Srès  le  jugement  implique  à  son  profit  le  droit  exclusif  (!<' 
cider  s  il  y  a  lieu  a  exercer  la  contrainte  par  corps  contn* 
le  condamné. 

Il  est,  d'ailleurs ,  de  principe  qu'en  pareille  matière  f  anien<lt- 
constitue  plutôt  une  réparation  du  préjudice  causé  à  f  Etat 
qu'une  peme  proprement  dite ,  et  il  serait  étrange  que  le  c^ 
ractère  de  cette  amende  changeât  parce  qu'à  la  condamnation 
pécuniaire  s'ajouterait,  comme  dans  l'espèce,  une  peine  cor- 
porelle. 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  l'amende  doit  être  am- 
sidérée  comme  une  réparation  civile  qui  échappe,  dèsK>rs, 
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aux  r^es  que  la  loi  a  posées  relativement  aux  peines  ordi- 
naires. Tel  est  le  principe  que,  sans  distinction,  la  Cour  de 
cassation  a  formulé  dans  divers  arrêts  et  notamment  dans  un 
arrêt  du  22  décembre  1876  (Bail,  p.  5i4). 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à 
tous  vos  substituts ,  et  m  accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  iassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

GUSTAVE  HDMBEAT. 

Le  Conseiller  d^Élat, 
Dû-f c(ra#'  des  affaires  criniùieUes  et  des  grâces , 

A.  VI^TBLAY. 


NOTE. 

Envois  périodiques.  —  Ingénieurs  des  minet. 
—  Procès-verbaux  sans  suite. 

M.  le  Ministre  des  travaux  publics  a  récemment  appelé 
l'attention  de  M.  le  Garde  des  sceaux  sur  un  vœu  sur  lequel 
le  Conseil  général  des  mines  demande  que,  dans  lavis  envoyé 
aux  ingénieurs,  les  parquets  indiquent  sommairement  les 
motifs  qui  ont  fait  classer  sans  suite  les  procès-verbaux  d'ac- 
cidents de  mines  ou  de  carrières  et  de  contraventions. 

Conformément  à  ce  désir,  MM.  les  Procureurs  généraux 
sont  invités  à  prescrire  à.  leurs  substituts  de  transmettre  à 
l'avenir  au  service  des  Mines  les  indications  dont  il  s  agiti 


.NOTE. 

A'ni'oi  des  publications  administratives  aux  bibliothèques  des  deux 
Chambres  et  à  la  Bibliothèque  nationale. -^-^  Renseignements  fournis 
par  la  gendarmerie  aux  autorités  civiles.  *^  Vente  et  transport 
des  huîtres.  —  Demandes  de  renseignements  sur  les  résultats  de 
Finstruction  primaire  dans  les  établissements  d'éducation  correc- 
tionnelle. —  Po'rmules  à  employer  par  les  directeurs  des  établisse- 
ments pénitentiaires,  —  Patronage  des  libérés  adultes. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 

A!«!fiE  1882.  3 
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des  magistrats  diverses  instructions  émanées  de  M.  le  Ministre 
de  Imtérieur  relatives  à  lenvoi  des  publications  administra- 
tives aux  bibliothèques  des  deux  Chambres  et  à  ia  Biblio- 
thèque nationale,  aux  renseignements  fournis  par  la  gen- 
darmerie aux  autorités  civiles,  à  la  vente  et  au  transport  des 
huîtres,  aux  résultats  de  Tinstruction  primaire  dans  les  éta- 
blissements d'éducation  correctionnelle,  aux  formules  em- 
ployées par  les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  et 
au  patronage  des  libérés  adultes. 


Envoi  des  publications  administratives  aux  bibliolhèques  des  deui 
Chambres  et  à  la  Bibliothèque  nationale.  (Circulaire  adressée  par 
iV.  le  Ministre  de  l' intérieur  aux  préfets  le  19  janvier  1882.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Les  Chambres  ont  introduit  dans  la  loi  des  finances  de 
i88a  une  disposition  qui  renouvelle,  en  les  complétant,  ie> 
prescriptions  de  la  loi  du  budget  de  1 868 ,  et  qui  est  ainsi 
conçue  : 

«A  dater  du  i**  janvier  i88a,  les  ministères  et  les  admi- 
nistrations publiques,  tant  de  Paris  que  des  départements, 
seront  tenus  d'envoyer  un  exemplaire  de  tous  les  documents 
qu*ils  feront  imprimer  et  des  publications  auxquelles  ils  sous- 
criront : 

«  i"*  A  la  Bibliothèque  nationale; 

«a''  A  la  bibliothèque  du  Sénat; 

c(  3*  A  la  bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés,  n  (Art.  3â 
de  la  loi  du  *xS  juillet  i88i.) 

J  appelle  votre  attention  siu*  cette  disposition  législative  et 
vous  prie  de  vouloir  bien,  en  m'accusant  réception  de  la 
présente  circulaire,  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous 
aurez  prises  pour  en  assurer  Texécution. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

U  Ministre  de  rinUrimr, 
WALDBGK-RODSSEAU. 
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flejueignenients  fournis  par  la  gendarmerie  aux  autorités  civiles. 
!  Circulaire  adressée  par  M,  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets 
le  20  janvier  1882.) 

Monsieui*  le  Préfet, 

VI.  le  Ministre  de  la  guerre  vient,  après  une  entente  préa- 
lable entre  nos  deux  départements,  d adresser  à  MM.  les  Gou- 
verneurs militaires  de  Paris  et  de  Lyon,  et  à  MM.  les  Géné- 
raux commandant  les  corps  d'armée,  la  circulaire  dont  je 
vous  transmets  ci-après  le  texte  : 

tt Paris,  le  lîi  janvier  1882. 

«Mon  cher  Général,  aux  termes  de  l'article  100  du  décret 
du  i"mars  i854,  la  gendarmerie  doit  transmettre  sans  délai 
aux  autorités  civiles  les  renseignements  qui  intéressent  l'ordre 
public ,  et  reçoit  de  ces  autorités  les  communications  verbales 
ou  par  écrit  qu'elles  jugent  utiles  au  bien  du  serace. 

«Il  peut  arriver  qu'en  vertu  de  ces  dispositions  les  préfets 
(les  départements  aient  à  signaler,  soit  aux  chefs  des  l^ons , 
soit  aux  commandants  des  compagnies  de  gendarmerie,  les 
faits  sur  lesquels  il  est  à  propos  que  se  porte  particulièrement 
leur  attention. 

«Ce  mode  de  procéder  étant  expressément  autorisé  par 
rartide  précité ,  je  vous  prie  d'inviter  les  officiers  supérieurs 
dont  il  s'agit  à  tenir  exactement  compte ,  en  pareil  cas ,  des 
indications  ou  des  demandes  que  MM.  les  Préfets  croiraient 
devoir  leur  adresser.  U  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  et  M.  le 
Ministre  de  l'intérieur  est  entièrement  d'accord  avec  moi  sur 
ce  point,  que  les  renseignements  ainsi  fournis  à  l'autorité 
administrative  et  qui  n'auront  d'autre  objet  que  la  stricte 
exécution  des  lois  et  règlements ,  ne  devront  être  accompa- 
gnés d'aucune  appréciation  ni  d'aucun  rapport  étrangers  aux 
attributions  de  la  gendarmerie  et  qui  seraient  contraires  aux 
prescriptions  de  la  circulaire  du  3i  août  1879. 

a  Signé  :  E.  Campbnon.» 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien ,  de  votre  côté ,  vous  inspirer 
de  l'esprit  de  cette  circulaire  dan&  vos  rapports  avec  la  gen- 
darmerie. 
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Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  ie  Ministre  : 

Le  Sons-SecréUure  d^Élat, 
MARGDE. 


Vente  et  transport  des  huîtres.  (Circulaire  adressée 
par  AL  le  Ministre  de  V intérieur  aux  préfets  le  23  janvier  188^. 

Monsieur  le  Préfet, 

J*ai  rhonneur  de  vous  transmettre  ci-joint  la  copie  d  un  dé- 
cret, en  date  du  12  de  ce  mois,  aux  tenues  duquel  la  \en[*' 
et  le  transport  des  huîtres  sont  interdits  pour  la  consomma- 
tion, du  i5  juin  au  1^  septembre  de  chaque  année. 

Je  vous  prie  de  vouloir  nien  donner  k  cet  acte  la  publicité 
nécessaire  en  Tinsérant  au  Recueil  des  actes  administratifs  dt' 
votre  préfecture,  et  den  assurer  Texécution  dans  votre  Aè- 
partement. 

Je  crois  devoir  rappeler  qu  aux  termes  de  la  loi  du  9  jan- 
vier i85q  (art.  16)  les  officiers  de  policejudiciaire,  les  agents 
municipaux  assermentés  et  les  employés  des  contribution> 
indirectes  et  des  octrois  peuvent  constater  les  contraventions 
portant  sur  le  fait  de  vente,  transport  ou  colportage  du  frai. 
du  poisson  assimilé  au  frai  et  du  poisson  ou  coquillage  n  at- 
teignant pas  les  dimensions  prescrites  par  les  règlements. 

Je  rappellerai  également  que  farticle  1 5  de  cette  loi  attribiu* 
le  cinquième  des  amendes  et  confiscations  à  lagent  qui aum 
constaté  la  contravention ,  sans  toutefois  que  cette  allocation 
puisser  excéder  a  5  francs  pour  chaque  contravention. 

Vous  aurez  soin.  Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuserrécep- 
tion  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  fassurance  de  ma  considéra- 
tion  très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  : 
le  SousSecréuUrt  tTÉM, 
MARGUË. 


ùemanie  de  renseignements  sur  les  résultais  de  l' instruction  primaire 
dans  les  établissements  d'éducation  correctionnelle.  (Circulaire 
adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  9  mars 

1882.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Par  les  circulaires  des  ti3  mars  1880  et  ly  février  1881, 
vous  avez  été  invité  à  me  transmettre  des  renseignements  sur 
les  résultats  de  Tiostruction  primaire  dans  les  établissements 
deducation  correctionnelle  situés  dans  votre  département, 
aux  dates  des  3i  décembre  1879  et  3i  décembre  1880. 

Ces  états  avaient  pour  but  de  permettre  à  mon  Administra- 
lion  de  se  rendre  compte  des  efforts  faits  par  les  directeurs 
f^i  directrices,  en  vue  ae  développer  renseignement  primaire 
dans  leurs  établissements. 

J  attache  la  plus  grande  importance  à  être  renseigné ,  à  cet 
égard,  avec  précision  et  régularité.  J'ai  décidé,  en  consé- 
quence, que  létat  de  situation,  réclamé  par  des  circidaires 
spéciales  pour  les  anqées  1879  et  1880,  me  serait,  à  favenir, 
transmis  chaque  année  dans  le  cours  du  mois  de  janvier.  Je 
vous  envoie ,  à  cet  effet ,  un  nouveau  modèle  du  tableau  an- 
nexé à  la  circulaire  précitée  du  2  3  mars  1880,  auquel  j'ai 
apporté  les  modifications  que  fexpérience  a  rendues  néces- 
saires. En  ce  qui  concerne  les  résultats  de  Tannée  1881,  je 
désire  que  les  renseignements  me  parviennent  avant  le  i***  avril 
de  l'année  courante. 

Chaque  tableau  sera  accompagné,  aussi  bien  pour  l'année 
1881  que  pour  les  années  suivantes,  d'un  rapport  détaillé 
touchant  la  méthode  d'enseignement  employée  dans  rétablis- 
sement et  faisant  connaître,  en  outre,  le  nombre  des  classes 
entre  lesquelles  sont  répartis  les  enfunts ,  les  heures  auxquelles 
elles  ont  lieu,  la  nomenclature  des  livres  mis  entre  les  mains 
des  élèves,  etc.  Vous  me  transmettrez  ensuite  le  rapport  et  le 
tableau  dont  il  s'agit  avec  vos  observations  et  votre  avis. 

Enfin,  je  vous  rappelle  qu'un  double  de  fétat  fourni  par 
les  directeurs  des  colonies  privées  doit  être  remis  au  directeur 
de  la  circonscription,  qui  s'assurera,  lors  delà  tournée  qui 
suivra  la  réception  de  ce  document,  que  les  indications  four- 
nies par  les  directeurs  sont  exactes,  et  qui  consignera  dans  son 
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rapport  les  observations  que  lui  aura  suggérées  inspection 
spéciale  du  service  de  Tinslruction  primaire. 

Je  vous  prie  de  notifier  aux  directeurs  et  directrices  des 
établissements  d'éducation  correctionnelle  situés  dans  votre 
département,  les  dispositions  de  la  présente  circulaire  qui  les 
concernent  et  d*en  assurer  lexécution. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  nntéritur. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  étÉtats 
JULES  DETELLE. 


Formules  à  employer  par  les  directeurs  des  établissements  pénàen- 
tiaires.  (Circulaire  adressée  par  M.  le  Ministre  de  Fintérieur  aux 
préfeU  le  9  mars  1882.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  ioconvénients  qui  peu- 
vent résulter  pour  des  tiers  de  l'inscription  de  la  mention 
Ministère  de  lintérieur  sur  les  formules  qu'emploient,  pour 
leur  correspondance  administrative,  les  directeurs  de  colt>- 
nies  privées.  Il  est  arrivé,  en  effet,  que  des  industriels  ou  des 
commerçants  ont  passé  des  marchés  avec  certains  de  ces  éta- 
blissements croyant  traiter  avec  TÉtat,  et  que,  par  voie  de 
conséquence,  ils  ont  adressé  à  mon  Administration,  en  vue 
d'obtenir  le  payement  des  fournitures  ou  des  travaux  effec 
tués ,  des  réclamations  sur  lesquelles  il  ne  m'appartenait  pas 
de  statuer.  Ces  difficultés  seront  facilement  évitées  lorsque 
les  tiers  ne  trouveront  plus  dans  la  mention  précitée  la  cause 
qui  les  a  induits  en  erreur. 

Dans  ce  but,  j'ai  décidé  que  ceux  des  directeurs  ou  direc- 
trices d'établissements  privés  d'éducation  correctionnelle  qui 
font  usage  de  papier  de  correspondance  portant  fen-tête  Minis- 
lère  de  l  intérieur  seraient  invités  à  s'en  abstenir  et  à  mentiou- 
ner  simplement  le  nom  de  l'établissement  dont  la  direction 
leur  a  été  confiée.  Ils  auront  soin  d'indiquer  expressément 
qu'il  s'agît  d'un  établissement  d'éducation  correctionnelle 
privé. 
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Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  prescriptioos  de  la 
présente  circulaire  soient  strictement  observées  à  lavenir. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considéra- 
tion tràs  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 

Pour  le  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 
JCJLBS  DEVBLLE. 


Patronage  des  libérés  adultes,  (Circulaire  adressée 
par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  2i  mars  1882.) 

Monsieur  le  Préfet,  mes  prédécesseurs  vous  ont  fait  con- 
naître, à  différentes  reprises,  et  notamment  dans  la  circulaire 
du  1 5  mai  1 879 ,  Tintérêt  qu*ils  attachaient  à  la  création  et  au 
développement  des  sociétés  de  patronage  destinées  à  faciliter 
aux  libérés,  à  leur  sortie  de  prison ,  les  moyens  de  se  procurer 
du  travail,  à  les  reclasser  dans  la  société,  k  diminuer,  par  voie 
de  conséquence,  le  nombre  des  récidives. 

C'est  ce  but,  en  effet  (la  diminution  des  récidives) ,  que  doit 
s'efforcer  d'atteindre  un  bon  régime  pénitentiaire  dont  le  com- 

Slément  naturel  et  indispensable  se  trouve  dans  l'institution 
u  patronage  fortement  organisé. 

J'ai  la  satisfaction  de  constater  que  cet  appel  a  été  entendu  : 
dans  beaucoup  de  départements,  des  hommes  dévoués,  ani- 
més de  l'esprit  d'abnégation  et  de  solidarité ,  sans  lequel  il  ne 
saurait  exister  d'œuvre  philanthropique  durable,  se  sont  asso- 
ciés poiu*  unir  leurs  efforts  en  vue  de  ce  qu'ils  considèrent, 
avec  raison,  comme  un  véritable  devoir  social  et  pour  entre- 
prendre d'achever,  au  mojen  du  patronage,  l'œuvre  d'amen- 
dement commencée  pendant  la  détention. 

Mais,  si  des  résultats  sérieux  ont  été  acquis,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire. 

.levons  recommande  instamment,  Monsieur  le  Préfet,  dans 
le  cas  où  des  projets  concernant  la  création  de  sociétés  de 
patronage  seraient  à  l'étude ,  d'en  hâter  le  plus  possible  la  so- 
lution. 
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S*il  existe ,  dans  votre  département ,  un  établissement  péni- 
tentiaire où  la  loi  du  5  juin  1876  sur  lemprisonnement  indi- 
viduel soit  appliquée  ou  à  la  veille  de  Tètre,  vous  ne  sauriez 
trop  vous  préoccuper  d  organiser  une  société  de  patronage 
auprès  de  cet  établissement.  Il  n  est  pas  douteux  que  les  dé- 
tenus soumis  à  Tisolement,  outre  qu*ils  ont  plus  besoin  d'être 
fréquemment  visités ,  exhortés ,  encouragés ,  sont  mieux  que 
tous  autres  en  situation  d*entendre  les  conseils  qui  leur  seront 
donnés ,  de  se  prêter  aux  intentions  des  membres  de  la  so- 
ciété en  vue  de  leur  placement  ultérieur,  de  permettre  i 
ceux-ci  d'exercer,  dans  des  conditions  spécialement  satisfai- 
santes, leur  charitable  mission. 

Si  des  sociétés  de  patronage  fonctionnent  dans  votre  dépar- 
tement, invitez-les,  comme  font  recommandé  les  instrucl^oiLs 
de  mes  prédécesseurs ,  à  rendre  exactement  compte  de  leurs 
travaux,  des  résultats  acquis,  de  leurs  charges  et  de  leurs 
besoins;  renouvelez-leur  lassurance  des  sympathies  les  plu> 
vives  de  mon  Administration  qui ,  dans  la  mesure  des  res- 
sources affectées  pour  cet  objet ,  ne  manquera  jamais  d'ac- 
corder une  subvention  quana  futilité  de  son  concours  lui 
sera  démontrée. 

Il  est  reconnu  partout  aujourd'hui,  et  cet  accord  s'est  ma- 
nifesté dans  une  circonstance  solennelle  au  Congrès  péniten- 
tiaire international  de  Stockholm  en  1878,  «qu'il  y  a  lieu  de 
généraliser,  autant  que  possible,  l'institution  du  patronage  en 
excitant  finitiative  privée  à  la  créer  avec  le  concours  de  l'Etat, 
tout  en  évitant  de  lui  donner  un  caractère  officiel».  Mais,  si 
l'État,  dans  l'intérêt  même  du  développement  de  ces  œuvres, 
doit  laisser  aux  sociétés  de  patronage  une  grande  liberté  d'ac- 
tion, il  retient  le  droit  de  les  encourager  à  leurs  débuts,  de 
favoriser  leurs  efforts,  d'empêcher,  s'il  y  a  lieu,  un  temps 
d'arrêt  dans  leur  marche.  Les  pouvoirs  publics  se  sont  ins- 
pirés de  cette  pensée  en  inscrivant  au  budget,  depuis  plu- 
sieurs années ,  des  crédits  destinés  à  venir  en  aide  au  patro- 
nage. Leur  intérêt,  loin  de  diminuer,  n'a  fait  mie  croître  : 
nous  en  trouvons  la  preuve  dans  le  budget  de  1881,  où,  pour 
la  première  fois,  le  crédit  pour  subvention  aux  sociétés  de 
patronage  a  été  porté  de  20,000  a  4o,ooo  francs,  chiftrequa 
maintenu  la  loi  de  finances  en  1882. 

En  examinant  les  comptes  rendijp  des  sociétés  de  patro- 


nage ,  j'ai  constate  que  Ton  se  bornait  trop  souvent  vis-à-vis 
des  libérés  à  une  assistance  purement  matérielle  destinée  à 
faciliter,  sous  la  forme  de  secours  en  argent  et  en  vêtements , 
leur  rentrée  dans  ia  vie  libre.  Ainsi  compris  et  réduit  à  une 
aumône,  le  patronage  se  confond  avec  une  société  d assis- 
tance: il  agit  de  la  même  manière  que  les  bureaux  de  bien- 
faisance et  les  œuvres  purement  cnaritables.  Son  but  doit 
t^tre  tout  différent.  Cest  sur  le  libéré,  après  sa  sortie  de  pri- 
son, dans  les  jours,  dans  les  semaines  qui  la  suivent,  que 
doit  surtout  s*eiercer,  et  s'exercer  sans  relâche ,  faction  de  la 
société  de  patronage.  S*il  est  un  fait  hors  de  contestation  pour 
toutes  les  personnes  qui  ont  observé  les  détenus,  cest  que  le 
moment  le  plus  périlleux  pour  eux,  le  plus  fécond  en  tenta- 
tions et  par  conséquent  en  chances  de  rechute,  cest  celui  de 
la  sortie  de  rétablissement  où  ils  ont  subi  leur  peine.  Aux 
influences  pernicieuses  qui  les  sollicitent,  il  faut  opposer  les 
iulluences  salutaires.  Si  le  libéré  n  a  plus  de  famille  ou  d  amis 
en  état  de  le  recevoir,  de  lui  donner  de  bons  exemples  et  de 
lui  procurer  du  travail,  il  faut  que  les  membres  des  sociétés 
de  patronage,  dans' une  certaine  mesure,  lui  en  tiennent 
lieu,  qu*iis  cherchent  où,  comment,  dans  quelles  conditions, 
le  libéré  pourrait  être,  le  plus  utilement  pour  son  avenir, 
p*acé  et  occupé;  qulls  se  mettent  en  rapport  avec  des  culti- 
vateurs ,  des  chefs  d'atelier,  au  besoin  avec  les  sociétés  de  pa- 
tronage existant  dans  la  région  où  le  libéré  aura  choisi  sa 
résidence;  qu*ils  aient  sans  cesse  présente  h  fesprit  cette 
pensée  qu'une  chute  n  a  souvent  lieu  que  faute  d^une  main 
secourable  tendue  à  propos. 

J*ai  remarqué  aussi  que  les  libérés  sortant  des  maisons  cen- 
trales ne  figurent  pas  en  grand  nombre  sur  les  listes  des  indi- 
\  (dus  patronés.  C  est  cependant  k  cette  catégorie  de  libérés 
que  le  patronage ,  à  la  condition  qu'ils  en  seraient  dignes , 
pourrait  rendre  les  plus  grands  services.  Pendant  plusieurs 
années,  ces  détenus  ont  été  éloignés  de  leurs  familles;  le 
«souvenir  qu'on  a  conservé  d'eux  dans  leur  pays  est  inséparable 
désormais  des  faits  qui  ont  amené  leur  condamnation;  s'ils  y 
rentrent,  il  est  i  cramdre  quils  ne  rencontrent,  au  milieu  de 
la  déâance  générale ,  les  plus  grandes  difficultés  pour  refaire 
leur  existence  et  atteindre  le  but  qu'ils  poursuivent  :  la  régé- 
nération par  le  travail.  S'ils  renoncent  à  revenir  dans  leur 


pays,  ils  seront  exposes  aux  mécomptes  qui  attendent  ie5 
étrangers  dont  le  passé  est  inconnu.  I^ns  Tun  comme  dan^ 
lautre  cas ,  il  appartient  à  une  société  de  patronage  bien  or- 
ganisée, animée  d'un  souffle  généreux,  d atténuer  ces  diiB- 
cultes ,  d*ètre  intermédiaire  entre  le  libéré  corrigé  et  repen- 
tant et  la  société  au  sein  de  laquelle  il  demande  è  reprendre 
sa  place. 

Je  voudrais  qu'avec  Taide  du  temps  et  de  l'énergie  persé- 
vérante de  l'initiative  privée,  l'organisation  du  patronage  en 
France  fut  telle  que  pas  un  libéré  qui  solliciterait  iappui 
d'une  société  et  s  en  montrerait  digne  par  ses  bonnes  dispo- 
sitions et  sa  conduite  ne  fût  assuré  de  le  rencontrer  et  d^ 
trouvât  le  moyen  de  se  reconstituer  par  le  travail  une  exis- 
tence honorable. 

Dès  à  présent,  je  vous  fais  parvenir,  pour  que  vous  lef 
adressiez  aux  directeurs  des  maisons  centrales  et  des  maisons 
de  correction  situées  dans  votre  département,  une  liste  d^ 
société  de  patronage  qui  fonctionnent  aujourd'hui. 

Lorsque  des  condamnés ,  sur  le  point  d'être  libérés  et  de  .v 
rendre  dans  une  ville  bù  existe  une  société  de  patronage 
solliciteront  l'assistance  de  cette  société  et  paraîtront  d'aîUeiir* 
dignes  d'intérêt,  le  directeur  transmettra  leur  demande  ai 
président  de  la  société  avec  lequel  il  se  mettra  en  rapp  r: 
pour  lui  fournir  tous  les  renseignements  et  les  éclairci?iv- 
ments  dont  celui-ci  aurait  besoin. 

Kn  ce  qui  concerne  les  jeunes  détenus,  c'est-à-dire  les  mi 
neurs  de  seize  ans  envoyés  en  correction,  le  placement  che: 
des  particuliers  à  titre  de  récompense ,  la  libération  pro\isoiK 
l'admission  dans  l'armée  par  voie  d'engagement  volonlaif'. 
constituent  des  mesures  qui  font  du  patronage  de  ces  enfanh 
une  institution  différente  du  patronage  des  adultes.  Pooi*  rr\^ 
raisons,  il  convient  que  la  question  soit  traitée  à  part;  {«'^ 
instructions  que  j'aurai  à  vous  donnera  cet  égard  seront  l'ob/î 
d'une  ciculaire  spéciale. 

En  m'accusant  réception  de  la  présente  circulaire,  vou^ 
m'adresserez ,  s'il  y  a  heu ,  les  comptes  rendus  annuels  dt> 
sociétés  de  patronage  de  vçtre  département;  vous  y  joindi^* 
votre  avis  sur  les  services  qu'elles  rendent  et  sur  leurs  titres  a 
recevoir  un  encouragement  de  l'État. 
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Recevez,  Monsieur  ie  Préfet,  Fassuraiice  de  ma  considé* 
ration  très  distinguée. 

Le  Ministre  de  ^intérieur. 

Four  ie  Ministre  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'ÉUU  « 

JVLBS  DEVFXLE. 


AJNNBXE. 

Sociétés  de  patronage  des  libérés  repentants. 


\isne. 


\tpes  (Hautes-  ) . . . 
Roucbes-d  u-  Rhône 

ù\nUii 

Coted'Or 

Dordogne 


Finistère 

(iaronne  (Haule-] 
Gironde 


llt'j^uU 


li»'iro-el-î,oîro 


Jura , 

Loir-et-Cher.. . . 

Loire 

l^ire-infi'çieure. 
L(nret 


Marne , 


Mei  I  rlbe-e  UMnsei  te . 


Laon. 

Vervins. 

Gap. 

Aix. 

Aurillac. 

Dijon. 

Périgueux. 

Brest. 

Toulouse. 

Bordeaux. 

^  Œuvre  charitable  des  prisons  de  Mont- 
pellier. 

<>  (Comité  de  pnlronagc  des  détenus  protes- 
I  lants  de  ta  maison  d*arrèi  de  Montpel- 
\       lier. 

i  Tours. 

(   C.hinon. 

Dùle. 

Btois. 

Saint-Etienne. 

Nantes. 

Orléans. 

Chàlons-sur-Marne. 

Reims. 

Nancy.  (Cette  société  étend  son  action  sur 
les  départements  formant  le  ressort  de 
la  cour  d\nppel  de  Nancy  :  Meiirthe-el- 
Moseile,  Ardennes,  Meuse  et  Vosg^.) 
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Nièvre |  Nevers. 

1  (  Douai. 

(  Valenciennes. 

Pyrénées-Orientales |  Pei7)ignan. 

ILyon. 
Asile  de  Saint-Léonard. 
Villefranche. 
Torriloire  de  Belforl [  Belfort. 

I   Société  générale  de  patronage  du  dépar- 

.  .  \       tenient  de  la  Seine. 

Seine < 


Société  de  patronage  des  prolestiints  li 
Seine-Inférieure 


Seine-et-Marne 


(  bérés. 
Rouen. 
Yvetot. 
Melun. 
Fontainebleau. 


a  '       ^  r\-  {  Versailles. 

Seine-et-Oise {  „ 

(  Mantes. 


Var. . . 
Vienne 


Œuvre  des  prisons  de  Toulon. 
Poitiers. 


(  Auxerre. 

Yonne {  „ 

i  Tonnerre. 


Envoi  des  publications  administratives  ii  la  hibliothèiiue  des  ieax 
Chambres  et  à  la  Bibliothèque  nationale,  (Circulaire  adressée  jat 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  le  30  mars  18S9,) 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  circulaire  en  dale  du  19  jan- 
vier dernier,  je  vous  ai  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaire^ 
afin  d  assurer  l'observation  de  l'article  35  de  la  loi  de  finances 
du  a 8  juillet  1881,  qui  a  créé,  pour  les  Ministères  et  les  ad- 
ministrations publiques ,  tant  de  Paris  que  des  départements . 
l'obligation  d'envoyer  aux  bibliothèques  des  deux  Chambres 
et  à  la  Bibliothèque  nationale ,  un  exemplaire  de  tous  les  do- 
cuments qu'ils  feront  imprimer,  et  de  toutes  les  publications 
auxquelles  ils  souscriront. 

Depuis  l'envoi  de  cette  circulaire,  plusieurs  de  vos  col- 
lègues m'ont  demandé  divers  éclaircissements,  tant  sur  la 
f)ortée  que  sur  le  mode  d'exécution  de  la  nouvelle  prescription 
égislaiive. 
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La  portée  de  lobligation  mise ,  par  la  dernière  loi  de  fi- 
nances, à  ia  charge  de  toutes  les  administrations  publiques, 
me  semble  facile  à  préciser. 

En  premier  lieu,  cette  obligation  parait  distincte  de  celle 
qui  résulte  du  dépôt  légal  :  cette  dernière  incombe,  en  effet, 
aux  imprimeurs,  tandis  que  1  autre  vise  les  administrations 
publiques  :  des  préoccupations  d  un  ordre  différent  ont  pré- 
sidé i  la  création  de  Tun  et  de  lautre  dépôt  qui,  par  consé- 
Îuent,  ne  sauraient  être  confondus.  Vous  aurez  donc  soin  de 
onner  les  ordres  nécessaires  pour  qu*un  exemplaire  de  tous 
les  documents  imprimés  pour  le  compte  des  diverses  admi- 
nistrations publiques  de  votre  département  soit  adressé  aux 
bibliothèques  des  deux  Chambres  et  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, sans  préjudice  des  obligations  imposées  aux  impri- 
meurs. 

L  article  35  de  la  loi  du  a8  juillet  i88i  est  général  :  il 
s  adresse  à  toutes  les  adminbtrations  publiques  et  embrasse 
toutes  les  publications  officielles  faites  au  nom  et  pour  le 
compte  de  fEtat,  du  département  ou  de  la  commune.  Il  ne 
faudrait  pas  cependant  en  exagérer  la  portée  en  ce  qui  con- 
cerne les  publications  auxquelles  les  administrations  publiques 
souscrivent.  Ce  serait,  je  crois,  dépasser  Tintention  du  l^s- 
laieur  que  d*étendre  l'obligation  qu'il  vient  de  créer  à  tous 
les  journaux ,  recueils ,  revues  et  publications  diverses  pério*^ 
diques  auxquelles  les  administrations  sont  abonnées.  Le  pou- 
voir législatif  n aurait  pas,  en  effet,  imposé  une  charge  si 
onéreuse  aux  administrations  sans  mettre  en  même  temps  à 
leur  disposition  les  ressources  nécessaires  pour  y  faire  face. 
La  disposition  dudit  article,  relative  aux  publications  aux- 
quelles les  administrations  souscrivent,  ne  doit  donc  s*en^ 
tendre,  à  mon  sens,  que  des  publications  dont  les  adminis- 
trations acquièrent  un  grand  nombre  d'exemplaires,  soit  i 
titre  d*encouragement ,  soit  à  raison  de  l'intérêt  spécial  que 
chacune  d'elles  peut  avoir  à  les  propager  et  à  les  faire  con- 
naître. C'est  dans  ces  limites  que  l'article  35  de  la  loi  de  fi- 
nances de  1882  est  appliqué  dans  les  divers  services  de  mon 
département  :  il  vous  suffira  de  vous  y  conformer  dans  la 
même  mesure  pour  donner  satisfaction,  en  ce  qui  vous  con- 
cerne, aux  prescriptions  de  ladite  loi. 

En  ce  qui  touche  l'envoi  des  publications  dont  il  est  ques^ 


tion  ci-dessus,  il  est  inutile  de  Teilectuer  par  rintannédiain* 
du  Ministère  de  Tintérieur.  Ce  mode  de  procéder  ne  servirait 
qu'à  entraîner  des  retards  qu'il  convient  d'éviter,  et  à  ocoi- 
sionner,  dans  les  bureaux  de  T Administration  centrale,  un 
encombrement  dont  le  service  pourrait  avoir  à  souffrir.  L'eiu  ni 
direct,  soit  aux  bibliothèques  du  Sénat  et  de  la  Chambre  i^ 
députés ,  soit  à  la  Bibliothèque  nationale,  ne  présente  d'ail- 
leurs aucune  difiiculté.  En  etfet,  d'une  part,  tous  les  envois 
faits  aux  Présidents  des  deux  Chambres  sont  transportés  par 
la  poste  en  franchise,  et,  d'autre  part,  mon  collègue  M.  le 
Ministre  des  postes  et  télégraphes  vient,  sur  ma  demande. 
par  une  décision  en  date  du  i*'  de  ce  mois,  d'admettre  à 
circuler  en  franchise  les  documents  et  publications  imprimé*» 
destinés  à  la  Bibliothèque  nationale  et  expédiés  à  l'adresse  df 
l'administration  générale  de  cet  établissement,  sous  le  contr^ 
seing  des  préfets  des  départements.  Seulement,  la  suscription 
des  paquets  devra  porter  une  mention  indiquant  qu'ils  sont 
envoyés  en  exécution  de  l'article  35  de  la  loi  du  a8  juillet 
i88k 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  ciRu* 
laire  et  de  me  rendre  compte  des  mesures  que  vous  aure^ 
pnses  pour  en  assurer  i  exécution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration très  distinguée. 

Le  Ministre  de  tiuiàieiw, 
REN^  GOBLET. 
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8  avril  1883.  — «•(  32  )•« — 

DÉCRET. 

Algérie.  —  Organisation  de  la  justice  en  Kabylie. 

(8  avril  1883.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  rordonnance  du  a  6  septembre  i84^  \ 
Vu  le  décret  du  i3  décembre  1866; 
Vu  le  décret  du  29  août  iSyA; 
Vu  le  décret  du  10  août  iSyS; 
Vu  le  décret  du  1 3  décembre  1 879  ; 
Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Discrète  : 

article  premier. 

L'article  1 1  du  décret  du  29  août  1874,  portant  organisa- 
tion de  la  justice  en  Kabylie,  est  modifié  ainsi  quil  suit: 

Les  jugements  ou  arrêts  définitifs,  rendus  entre  indigèoes 
ou  musulmans  étrangers ,  par  les  juges  de  paix;  les  tribunaux 
et  la  Cour,  s'exécutent  selon  les  règles  et  usages  actuellement 
en  vigueur,  par  les  soins  des  cadis-notaires  ou  de  leurs  sup- 
pléants. 

A  défaut,  pour  une  cause  quelconque,  du  cadi-notaire  ou 
de  son  suppléant ,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  dW  a^ent 
d  exécution  dans  chaque  aDaire,  par  décision  spéciale  du  juge 
de  paix ,  rendue  d*omce  ou  sur  la  demande  des  parties. 

Les  actes  auxquels  donnera  lieu  l'exécution  seront  rétribués 
conformément  au  tarif  du  21  mars  1868. 

La  partie  requérante  pourra  être  tenue  de  faire  lavance 
des  frais  d'exécution,  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  taxés  par 
les  juges  de  paix. 

ART.  s. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  8  avril  188a. 


Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  scetnx, 
Uwisire  de  la  Justice  et  des  cultes, 

GUSTAVE  HUMBBRT. 


Jules  GRëVY, 
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GIRGULAIRE. 

Actes  judiciaires,  —  Significations  hors  de  V Europe  et  de  VA  Igérie. 

—  Modifications  apportées  à  l'article  69,  paragraphe  9  du  Code 

de  procédure  civile,* 

(17  avril  1882.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

La  loi  du  8  mars  1828,  promulguée  au  Journal  officiel  du 
10,  a  introduit  dans  la  disposition  de  larticie  69,$  9,  du 
Code  de  procédure  des  modifications  que  je  crois  devoir  si- 
gnaler à  votre  attention. 

Cet  article,  relatif  aux  assignations,  disposait,  S  9:  uSe- 
«tront  assignés  ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors 
«du  continent,  et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  do- 
umicile  du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où 
usera  portée  la  demande,  lequel  visera  loriginal  et  enverra  la 
«copie,  pour  les  premiers,  au  Ministre  delà  marine,  et  pour 
«les  seconds ,  à  celui  des  affaires  étrangères.  » 

Ces  expressions  :  le  territoire  français  hors  du  continent,  pla- 
çaient f  Algérie,  la  Corse  et  même  les  iles  françaises  voisines 
de  nos  côtes  ,  et  faisant  partie  des  départements  français,  hors 
du  droit  commun  et  dans  une  situation  semblable  à  celle  de 
nos  colonies  les  plus  éloignées. 

En  fait,  il  est  vrai,  et  depuis  i843,  époque  a  laquelle  le 
Code  de  procédure  civile  fut  promulgué  en  Algérie ,  dans  un 
gland  nombre  de  c<is,  les  habitants  de  la  France  continejitalc 
avaient  recours  aux  citations  directes,  à  1  égard  des  habitants  de 
notre  grande  colonie.  Depuis  plus  longtemps  encore ,  le  même 
usage  a  prévalu  pour  la  Corse  et  pour  les  iles  françaises  rat- 
taches à  nos  départements;  mais  la  procédure  ancienne  n  é- 
tait  point  abrogée ,  elle  subsistait  et  était  encore  employée , 
malgré  ses  inconvénients,  bien  que  d*année  en  année  les 
communications  fussent  devenues  plus  rapides  et  plus  fa- 
eues. 

Une  réforme  de  cotte  disposition  était  particuliiTement 
réclamée  par  les  habitants  de  l'Algérie;  elle  vient  d'être  réa- 
lisée. Désormais  le  territoire  algérien,  ainsi  d'ailleurs  que 
les  lies  rapprochées  du  continent  français ,  sont  assimilés  à  la 
France ,  au  point  de  vue  des  formalités  prévues  par  l'article  69. 

3. 
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Poui'  réaliser  cette  utile  réforme,  il  a  suffi  de  remplacer  ces 
expressions  :  hors  da  continent,  par  celles-ci  :  hors  de  F  Europe 
et  de  r Algérie.  En  supprimant  ainsi  les  lenteurs  qu  entraînait  le 
mode  de  transmission  prévu  par  le  Code,  la  nouvelle  loi  fait 
disparaître  les  graves  inconvénients  qui  pouvaient  en  résulter, 
et  qui  avaient  parfois  amené  ce  résultat,  quun  habitant  de 
i*A%érie  était  condamné  en  France  avant  d  avoir  connu  la  de- 
mande dont  il  était  Tobjet 

Vos  substituts  devront  donc ,  si  des  citations  adressées  i 
des  habitants  de  l'Algérie,  de  la  Corse,  etc.,  venaient  à 
être  déposées  à  leurs  parquets ,  les  faire  remettre  immédiat^ 
ment  aux  déposants.  Les  parties  doivent  désormais  réclamer 
directement  le  concours  des  huissiers  compétents,  à  raison 
du  lieu  où  Tacte  doit  être  signifié.  Ainsi  se  trouvent  abrogées 
les  dispositions  des  circulaires  de  mes  prédécesseurs,  dn 
'i3  juillet  i834,  26  octobre  i848  et  24  novembre  1876, re- 
latives au  mode  de  transmission  des  actes  judiciaires  dont  les 
destinataires  résident  en  Corse  ou  en  Algérie. 

Cette  modification  n  est  pas  la  seule  que  la  loi  du  8  mars 
dernier  ait  introduite  dans  le  texte  du  paragraphe  susvisé  de 
larticle  69. 

D  après  cette  même  disposition,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique devait  transmettre  la  Cf)pie  de  lassignation  au  Mi- 
nistre de  la  marine ,  lorsqu'il  s  agissait  d'une  personne  habi- 
tant le  territoire  français  hors  du  continent,  et  au  Ministre 
des  affaires  étrangères,  lorsque  le  destinataire  habitait  un  pays 
étranger. 

Or  il  arrivait  fréquemment  que  le  parquet  de  première  in- 
sUmce,  après  avoir  reçu  l'original  de  l'exploit,  se  croyait  oblige 
d'en  transmettre  copie  au  parquet  delà  Cour  ou  à  mon  dépar- 
tement. J'ai  dû  souvent  rappeler  que  ces  communications  au 
ministère  de  la  marine  ou  des  aflaires  étrangères  étaient  dis- 
pensées, parles  termes  mêmes  de  la  loi,  des  règles  hiérar- 
chiques imposées  pour  les  correspondances  des  parquets  avec 
les  divers  départements  ministériels.  Désormais  tout  doute, 
si  léger  qu'il  pût  être ,  doit  cesser,  en  présence  de  la  rédac- 
tion du  nouveau  texte.  Le  mot  directement  introduit  dans  ce 
paragraphe  prescrit  l'envoi  de  la  copie  de  l'exploit  par  le  par- 

3uet  qui  Ta  reçu  au  Ministre  compétent,  et  vos  suDstituts  ne 
oivent  recourir  à  aucun  intermédiaire. 
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Une  dernière  modification  a  été  introduite  dans  la  rédac- 
tion du  nouvel  article  6q. 

A  ces  mots  :  enverra  la  copie,  pour  les  premiers,  aa  Minisire 
de  la  marine,  et  pour  les  seconds,  à  celai  des  affaires  étrangères, 
le  nouveau  texte  a  substitué  ceux-ci  :  enverra  la  copie  aa  Mi- 
nistre compétent  ou  à  toute  autre  autorité  déterminée  par  les  con- 
ventions diplomatiques. 

La  substitution  des  mots  Ministre  compétent  à  la  désignation 
expresse  des  Ministres  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères 
a  pour  but  dlndiqucr  par  de  simples  instructions  le  Ministre 
auquel  les  actes  doivent  être  adressés,  en  cas  de  changements 
apportés  dans  les  attributons  des  divers  départements  minis- 
tenels. 

La  disposition  finale  n'est  pas  appelée  à  recevoir  une  ap- 
plication immédiate,  mais,  alors  quil  s'agissait  de  changer  le 
texte  d^une  disposition  du  Code  de  procédure ,  le  législateur  a 
voulu  prévenir  la  nécessité  d  une  modification  ultérieure ,  et  il 
a  prévu  le  cas  où ,  de  concert  avec  des  nations  étrangères ,  afin 
de  diminuer  les  retards ,  lenvoi  des  assignations  entre  les  deux 
pays  serait,  par  arrangement  diplomatique,  autorisé  directe- 
ment de  parquet  à  parquet.  Dans  le  cas  où  ce  mode  de  pro- 
céder viendrait  à  être  adopté,  vous  seriez  avisé,  soit  par  des 
iostructions  directes ,  soit  par  des  notes  insérées  au  Bulletin 
officiel  de  mon  département,  de  la  signature  des  conventions 
qui  interviendraient  à  cet  eOet.  Ainsi  que  Ténonce  le  nouveau 
texte,  ces  conventions  détermineraient  les  autorités  étran- 
gères appelées  à  recevoir  les  copies  des  exploits. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Procureur  général,  de  vouloir 
bien  inviter  vos  substituts  à  prêter  toute  leur  attention  à  la 
fidèle  exécution  du  nouveau  paragraphe  9.  Je  vous  prie  de 
leur  rappeler  de  nouveau  crue  ce  n  est  qu  en  effectuant  la 
transmission  rapide  des  exploits  aue  ces  magistrats  assurent 
aux  parties  les  garanties  que  la  loi  a  pour  objet  de  sauve- 
garder, et  qui  consistent  à  faire  connaître ,  dans  le  plus  bref 
aélai  possible,  à  celui  auquel  la  signification  est  adressée, 
un  document  q[ui  peut  avoir  pour  lui  le  plus  sérieux  intérêt. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circmaire,  dont  vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires 
en  nombre  suffisant  pour  chacun  des  parquets  do  votre  j'es- 
sort. 
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Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  Tassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  det  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  descnltes. 


Le  Chef  de  la  division 
des  affaires  cifiles  et  du  sceam , 


GUSTAVE  HUMBERT. 


R.   GONSB. 


CIRCULAIRE. 

Notaires.  —  Certificats  de  vie,  —  Formule. 

(17  avril  188».) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  ma  circulaire  du  6  février  dernier  je  vous  faisais  con- 
naître qu  un  certain  nombre  de  notaires  délivraient  des  certi- 
ficats de  vie  au  nom  de  pensionnaires  décédés,  et  je  vous 
priais  de  veiller  à  ce  que  de  pareils -abus  ne  se  renouvelassent 
pas. 

M.  le  Ministre  des  finances,  firappé  des  lacunes  que  pré- 
sentent les  formules  actuellement  employées  par  les  notaires 
pour  les  certificats  de  vie,  me  fait  observer,  en  outre,  qu'à 

Sartir  du  1*  juin  prochain  le  payement,  sur  la  production 
un  certificat  de  vie,  des  pensions,  des  suppléments  de  pen- 
sions, des  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  mé- 
daille militaire,  exigera  f  addition  de  mentions  auxquelles  ne 
se  prête  pas  la  formule  actuelle. 

Eni^onséquence,  M.  le  Ministre  des  finances  a  arrêté  et  a 
bien  voulu  me  communiquer  les  termes  d*une  formule-mo- 
dèle qui  devrait  être  adoptée  par  les  notaires,  dans  leur  intérêt 
et  dans  Fintérêt  des  nomnreux  pensionnaires; ceux-ci  soufifrenl 
souvent  des  retards  dans  le  payement  de  leurs  pensions, 
par  suite  d  une  formule  incomplète. 

L'emploi  de  cette  formule  ne  peut  être  imposé,  à  titre 
obligatoire,  aux  notaires;  ces  officiers  publics  rédigent  leurs 
actes  sous  leur  responsabilité  personnelle;  mais  j'ai  lieu  d  es- 
pérer qu'ils  se  conformeront  à  l'invitation  d'en  faire  usage, 
que  vous  leur  adresserez  au  nom  de  M.  le  Ministre  des  fi- 
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fiances  et  au  mien ,  et  qu'ils  reconnaîtront  les  avantages  qui 
résulteront  de  cette  mesure. 

A  cet  effet,  je  vous  adresse  des  modèles  imprimés  en 
nombre  suffisant  pour  que  vous  puissiez ,  tout  en  en  conser- 
vamt  un ,  en  faire  parvenir  à  tous  vos  substituts  et  k  chacune 
des  chambres  de  notaires  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

'Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  ta  justice  et  des  cultes. 


6CSTAVE  HUMBRRT. 


le  Chef  de  ta  dvoision 
ies  afftûrts  cioiles  et  du  sceau . 


R.   GONSE. 


17  avril  i88s. 
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CERTIFICAT  DE  VIE 

RON     SDJBT    AD     TIMBRE. 


Ordonnance    du    lo 
juin  181 7  et  déci* 


sion 
du    II 
1828. 


minislérielle 
novembre 


(i)  Ajouter,  8*ii  y  a 
lieu,  la  mention  :  vcitrcf. 

(9)  Éoonoer  les  noa, 
prénoms  et  domicile  de 
ui  partie. 

(3)  SUl  a  éié  suppléé 
à  Tacte  de  naissance  par 
la  production  d^on  acte 
de  notoriété,  c*est  ce 
dernier  qui  doit  être 
mentionne. 

{à)  Dans  le  cas  con- 
traire, biffer,  d*ane  fa- 
çtm  très  apparente,  la 
mention  imprimée,  qui 
n*est  plus  exacte,  et 
ajouter  à  la  suite  :  ti  ce 
itmC  d*uik  traitement, 
etc. ,  on  :  maû  est  titm- 
taire  4'm  tarsan  é* 
tdbae. 

Les  certificats  de  vie 
doivent  aussi  indiquer, 
au  point  de  vue  du  cu- 
mul,  non  seulement  la 
situation  du  pension- 
naire, à  la  date  où 
ils  sont  établis,  mais 
encore  les  modifications 
qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  situation  dopais  lu 
dernier  trimestre  payé. 

(5j  Et  en  toutes  let- 
tres. 

Vu  pour  légalisation 
de  la  signature  du  no- 
taire par  mol 


le 


{Cachet,) 


188 


Nota.  —  Celte  légali- 
sation n'est  exigible  que 
lorsque  le  titulaire  d^unc 
pension  voudra  fiûre 
usage  de  son  certificat 
de  vie  hors  du  départe- 
ment où  le  notaire  aura 
sa  résidence.  (Dec.  du 
Ministère  des  finances 
en  date  du  1 1  novembre 
i8a8.} 


ANNEXE. 


PENSIONS  MILITÂIR£S(0. 


Pension  principale n'   defr. 

Supplément  de  pension n*   de  fr. 

Tn.ite«entdel.j2---^«--'|„.   defr. 


à 


Je  soussigné 


certifie  que  N 
prénoms 


département 


notaiiT 


rue 
déparlement  d 


«• 


demeurant  à 
né    à 
ie 

suivant  son  acte  de  naissance  (3),  q»*  m'a  re- 

présenté, jouissant  d  pension  eltrai- 

raent  ci-dessus  désigné  «  est  vivant         poar 

s'être  présente   aujourd'hui  devant  moi. 

L  quel  m*a  déclaré  qu'  ne  jouit  d'au- 
cun traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  ni  d'aucune  autre  pension  ni  solde  He 
retraite,  soit  à  la  charge  de  TÉtal,  toit  sur  le^ 
fonds  de  la  Caisse  des  Invalides  de  la  marine,  soit 
sur  les  fonds  des  départements  et  des  cominun.'s, 
et,  en  outre,  qu  n'est  pas  titulaire  d'un  débit 
de  tabac  (à) 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  qu'  > 
signé  avec  moi 


Fait  à 


le  (6) 


mil  huit  cent 


[Sigtiature  du  pensionnaire.) 


[Signature  au  jiofaîrr.' 


(Sceau  dn  notaire.) 
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AVIS  AUX  NOTAIRES. 

Extrait  des  instractions  poar  la  délivrance  des  certificats  de  vie 
faisant  suite  à  Vordonnance  royale  du,  6  juin  i8S9. 

Art.  ^^  Tout  notaire,  lorsqull  est  requis  ^de  certifier  Teiistence 
d*un  rentier  viager  ou  d*un  pensionnaire  de  TÉtat,  est  tenu  de  ne  dé- 
livrer le  certificat  de  vie  dont  on  lui  fait  la  demande  qu'en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  qui 
sont  rappelés  dans  les  présentes  instructions. 

Art.  2.  Les  infractions  à  ces  mêmes  dispositions,  si  elles  ont  eu  pour 
effet  d*exposer  le  Trésor  public  à  des  payements  d'arrérages  qui  n  e- 
taient  point  dus,  sont  passibles  de  Tarticle  g  du  décret  du  31  août  i8o6, 
ainsi  conçu  :  tLes  notaires  certificateurs  seront  garants  et  responsables 
■  envers  le  Trésor  public  de  la  vérité  des  certificats  de  vie  par  eux  dél- 
ivrés, soit  quils  aient  ou  non  exigé  des  parties  requérantes  finter- 
«vention  de  témoins  pour  attester  Tindividualité,  sauf,  dans  tous  les 
«  cas ,  leur  recours  contre  qui  de  droit.  • 

Art.  3.  La  vérité  des  certificats  de  vie  ne  consiste  pas  uniquemenl 
dans  le  fait  de  Tindividualité;  elle  embrasse  également  les  indications 
de  tout  genre  qui  sont  à  donner  sur  la  position  et  le  domicile  des  par- 
ties, et  les  déclarations  que  celles-ci  ont  à  faire,  en  exécution  des  lois 
prohibitives  du  cumul. 

Art.  16.  Le  notaire  ne  doit  accepter  et  consigner,  sur  son  registre 
et  dans  le  certificat  de  vie,  Tindication  de  domicde  qui  lui  est  donner 
par  un  rentier  ou  pensionnaire,  qu*autant  qu'il  s'est  positivement  assun^ 
de  la  vérité  de  la  déclaration.  Toute  énonciation  fiiutive  à  ce  sujet  p.^r 
le  notaire,  s*il  ne  justifiait  pas  avoir  pris  des  précautions  siifiisaiite> 
pour  l'éviter,  le  rendrait,  au  besoin,  responsable  des  payements  que  !<" 
Trésor  aurait  indûment  continués. 

Art.  23.  Le  notaire  doit,  en  outre,  pour  mettre  à  couvert  sa  propre 
responsabilité  envers  le  Trésor  ou  les  parties,  ne  délivrer  aucun  cerli- 
ficat  de  vie  à  un  pensionnaire  qu'après  lui  avoir  demandé  s'il  jouit  ou 
non  d'un  traitement  ou  de  cpielque  pension  autre  que  celle  pour  laquelW 
il  fait  certifier  son  existence,  et  après  lui  avoir  donné  lecture  de  la  di^ 
position  pénale  applicable  à  toute  déclaration  qui  serait  reconnue  îaits^ 
ou  incomplète. 

Si  la  réponse  du  pensionnaire  est  affirmative,  il  importe  que  le  cer- 
tificat de  vie  énonce  toujours  la  quotité  et  la  nature  des  traitements  ou 
pensions  possédés  en  double,  quand  bien  même  le  notaire  ou  la  partie 
croiraient  pouvoir  considérer  ces  allocations  comme  affranchies  des 
prescriptions  sur  le  cumul. 

AVIS  AUX  PENSIONNAIRES. 

Tout  rentier  viager  ou  pensionnaire  de  l'État  peut  s'adresser,  pour 
obtenir  ses  certificats  de  vie,  au  notaire  qui  se  trouve  le  plus  à  sa  con- 
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venance,  même  en  dehors  de  ia  circonscription  de  son  canton.  Mais, 
(lès  qu'il  a  fixé  son  choix  sur  un  notaire,  il  ne  lui  est  permis  de  requérir 
le  ministère  d*un  autre  qu*après  avoir  obtenu  du  premier  (qui  est  tou- 
jours tenu  d*obtempérer  à  sa  demande)  une  attestation  portant  qu'il  lui 
a  déclaré  Fintention  de  faire,  à  Tavenir,  certifier  ailleurs  son  existence. 
(Ordono.  du  6  juin  iSSg,  art  i3.) 

Tout  pensionnaire  sera  tenu  de  déclarer,  dans  son  certificat  de  vie , 
qu'il  ne  jouit  d  aucun  traitement,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
btnï,  ni  d*aticune  autre  pension  ou  solde  de  retraite  à  la  charge  de 
rÊtat.  (Loi  du  i5  mai  i8i8,  art  ]4') 

Ceux  qui ,  par  de  fausses  déclarations  ou  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  auraient  usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement  avec  une  pen- 
sion, seront  rayés  de  la  liste  des  pensionnaires.  Ib  seront,  en  outre, 
poursuivis  en  restitution  des  sommes  indûment  perçues.  (Loi  du  i5mai 
i8i8,  art.  i5.) 

SUPPLÉMENTS  DE  PENSIONS  MILTrAIRES. 

(Loi  dai8  août  iSêi.) 

Art.  1".  Ces  suppléments  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  de  droit 
H  de  jouissance  que  la  pension,  et  sont  payés  par  les  mêmes  caisses  et 
m\  mêmes  échéances. 

Toutefois  le  payement  en  demeurera  suspendu  pour  les  pensionnés 
(le  toute  catégorie  pourvus  d'emplois  civils  rétribues  par  TÉtat,  les  dé- 
partements et  les  communes,  ou  de  débits  de  tabac,  tant  que  ces  pen- 
sionnaires seront  en  possession  des  emplois  ou  débits. 

Abt.  2.  Ces  suppléments  seront  payés  sous  déduction  des  complé- 
ments servis  par  la  Caisse  des  offrandes  nationales  en  exécution  de  ta 
loi  du  37  novembre  1873. 

PENSIONNAIRES  MILITAIRES. 

Les  pensionnaires  militaires  nés  en  pays  étranger  ne  sont  pas  admis 
it  U)ucher  leur  pension,  s'il  n'est  indiqué  au  certificat  de  vie  qu'ils  sont 
naturalisés  Français,  ou  en  demande  de  naturalisation.  (Ordonn.  du 
Tijuin  1816.) 


CIRCULAIRK 

Falsifications ,  —  Vins  fuschinés.  —  Confiscation.  — 
Attribution  aux  établissements  de  bienfaisance, 

(34  avril  188a.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 
L article  5,  $  i*',  de  la  loi  du  27  mars  i85i ,  sur  la  répres- 
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sion  des  firaudes  dans  les  ventes  de  marchandises,  qui  pro- 
nonce ia  confiscation  dos  objets  vendus,  conformément  aui 
articles  &i23,  ki']  et  &81  du  Code  pénal,  dispose  que  si  ces 
objets  peuvent  servii*  à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  le 
tribunal  pourra  les  mettre  à  la  disposition  de  f  Admiiùstra 
tion  pour  être  attribués  aux  établissements  de  bieafiiisance. 

Par  application  de  cette  loi,  certains  tribunaux  attribuent 
les  vins  tuschinés,  dont  ils  prononcent  ia  confiscation,  aux 
établissements  de  bienfaisance ,  sous  la  condition  qu'ib  seront 
transformés  en  alcool  par  la  distillation. 

Le  Comité  consultatif  d'hvgîène  de  France  ayant  constatt^ 
après  expérience  que  Talcool  ainsi  obtenu ,  ne  contenant  au- 
cune trace  de  fuschine,  était  par  conséquent  propre  àTali- 
nientation ,  la  jurisprudence  de  ces  tribunaux  rentre  bien 
dans  lesprit  de  la  loi ,  et  cette  saine  interprétation  des  inten- 
tions du  législateur  parait  devoir  être  généralisée. 

En  conséquence,  je  vous  invite,  dans  les  cas  où  la  confisca- 
tion serait  prononcée,  â  requérir  des  tribunaux  Tattribution 
aux  établissements  de  bienfaisance  des  vins  fuschinés,  sous 
la  condition  qu'ils  seront  transformés  en  alcool,  et  à  notifier 
aux  préfets  ces  jugements  quand  ils  seront  devenus  définitifs, 
en  joignant  à  cette  notification  un  état  indiquant  les  quan- 
tités saisies ,  et  les  personnes  cbez  lesquelles  ces  quantités  se 
trouvent  déposées. 

M.  le  Ministre  de  fintérieur  adresse  aux  préfets  des  instruc- 
tions en  ce  sens ,  et  M.  le  Ministre  des  finances  a  promis  le 
concours  des  agents  de  son  administration  pour  la  perception 
des  droits  auxquels  donnera  lieu  la  transformation  des  vins 
en  alcool. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

La  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

GOSTAVB  HUMBBRT. 

Le  Conseiller  d État, 
Directeur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces, 

A.  VÉTBLAT. 


(  43  )^ —  8  mal  1889. 


GIRGDLAIRe. 

Gemlantiene.  —  Inspecteurs  yénéraux,  — 
Rapports  avec  l'autorité  judiciaire. 

(36  avril  188a.) 

Monsieur  le  Procureur  générai , 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  m*aYant  informé  que  les  inspec- 
tions générales  de  la  gendarmerie  commenceront,  cette  an- 
née ,  vers  le  1 5  mai ,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  rappeler  à 
vos  substituts  les  communications  qu  ils  auront  à  adresser 
aux  inspecteurs  généraux  de  Tarme  au  moment  de  leur  arri- 
vée dans  chaque  légion. 

Aux  termes  des  circulaires  de  mes  prédécesseurs ,  en  date 
des  26  mai  1880  et  a 6  mars  1881,  les  chefs  de  parquet  de- 
vTonl  formuler  par  écrit  leurs  observations  sur  le  fonction- 
oement  du  service  de  la  gendarmerie  au  point  de  vue  ju- 
diciaire, sans  préjudice  des  communications  verbales  qui 
continueront  a  avoir  lieu  conformément  à  lusage. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  transmettre  des  instructions 
en  ce  sens  a  vos  substituts ,  et  m  accuser  réception  de  la  pré- 
sente circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  fassurance  de 

ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

GUSTAVE  HOMBERT. 
UContetUertt^État, 
Directew  des  affaires  criminelles  et  des  y  races , 

A.  VBTELAY. 


NOTE. 

Correspondance.  —  Téléyraphie  officielle.  —  Franchise.  —  Abus. 

(8  mai  t88a.) 

Chaque  mois,  M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
signale  à  la  Chancellerie  un  certain  nombre  de  dépêches 
télégraphiques  expédiées  en  franchise  par  des  magistrats  et 
qui  lui  paraissent  constituer  des  abus  de  franchise  : 

Les  unes ,  parce  qu'elles  ont  trait  à  des  intérêts  privés  ; 
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D'autres,  parce  que,  tout  en  intéressant  le  service,  elles  ne 
présentent  aucun  caractère  d*urgence; 

Quelques-unes ,  parce  qu'elles  sont  dTune  longueur  exagérée  ; 

D  autres  enfin ,  parce  que  Texpéditeur  du  télégranune,  au 
moment  où  il  a  usé  du  télégraphe,  ne  se  trouvait  pas  dans 
la  circonscription  du  ressort  où  il  exerce  sa  fonction,  ou 
bien  qu'il  adi^essait  la  dépêche  à  un  magistrat  avec  lequel  il 
n  avait  pas  droit  à  la  franchise. 

La  Cnancellerie  rappelle  aux  magistrats  qu'ils  doivent  rigou- 
reusement s  abstenir  de  recourir  à  des  télégrammes  officiels 
en  dehors  des  limites  fixées  par  Tétat  général  du  i**  juillet 
1 875 ,  et  des  conditions  indiquées  par  llnstruction  sur  les  fran- 
chises tégraphiques;  quils  nont  droit  spécialement  à  la  fran- 
cliise  télégraphique  que  pour  des  questions  de  service,  d'uur 
urgence  réelle,  et  seulement  lorsque  les  lettres  envoyées  par 
la  poste  n'arriveraient  pas  en  temps  utile  pour  assurer  la 
bonne  administration  de  la  justice. 


DECISION. 


Greffiers.  —  Service  militaire.  —  Période  d* exercice.  — 

Armée  territoriale. 

(11  avril  1883.) 

Les  greffiers  doivent  accomplir  les  périodes  dexercice> 
militaires  imposées  aux  classes  dont  ils  font  partie.  Leurs  fonc- 
tions de  greffier  n  ont  pas  été  considérées  comme  pouvant  Ip> 
faire  bénéficier  de  la  non-disponibilité ^*^  même  danslarract' 
territoriale. 


CIRCULAIRE. 

» 
Notaires.  -»  Etablissements  publics  et  religieux. 

—  Dispositions  entre  vifs  et  par  testament.  —  Formalités. 

(7  juin  1883.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Aux  termes  de  Tarticlc  9 1  o  du  Code  civil,  «les  dispositioni 
entre  vifs  ou  par  testament,   au  profit  des   hospices,  de? 

<*)  Voir  Circtdaire  du  39  mai  1876,  Bail.  187^,  p.  81. 
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pauvres  cTune  commuDe  ou  detablissemeats  d*utilité  pu- 
Llique,  nont  leur  effet  qu'autant  quelles  ont  été  autorisées 
par  un  décret  » 

Depuis  ies  décrets  des  26  mars  1882  et  i3  avril  1861,  les 
autorisations  peuvent,  dans  certains  cas  déterminés,  être  ac- 
cordées par  de  simples  arrêtés  préfectoraux;  mais  le  plus  sou- 
vent, il  appartient  au  Chef  de  l'État  de  statuer,  et  ii  ne  doit 
ieiàirequ  après  avis  préalable  du  Conseil  d'État  (décrets  des 
3o  décembre  1809,  art.  1 13,  6  novembre  i8i3 ,  art.  67,  et 
ordonnance  du  a  avril  1817,  art.  1"). 

Diverses  prescriptions  accesssoires  ont  réglementé  les  formes 
à  suivre  pour  l'obtention  des  décrets  d'autorisation  ;  d'autres 
ont  eu  pour  objet  les  mesures  destinées  à  assurer  la  régulière 
exécution  de  la  disposition  légale.  C'est  ainsi  que  le  décret  du 
3o  juillet  i863 ,  article  i*',  enjoint  aux  notaires  de  transmettre 
au  préfet  du  département ,  immédiatement  après  l'ouverture 
àç$  testaments,  «un  état  sonmiaire  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions laites  en  faveur  des  communes,  des  pauvres,  des  éta- 
blissements publics ,  d'utilité  publique  ou  religieux.  »  D'autre 
part,  les  légataires  tenus  d'obtenir  une  autorisation  doivent, 
pour  justifier  devant  le  Conseil  d'État  de  leurs  droits  et  qua- 
lités, produire  l'expédition  du  titre  dont  ils  sollicitent  1  exé- 
cution. 

Je  suis  informé  que  les  notaires  ne  transmettent  que  rare- 
ment aux  préfets  l'état  sommaire  ci-dessus  rappelé,  et  qu'ils 
ne  délivrent  à  chaque  légataire  qu'un  extrait  du  testament 
dans  lequel  est  mentionné  exclusivement  le  legs  lait  en  sa  fa- 
veur. 

En  premier  lieu,  l'inobservation  du  décret  du  3o  juillet 
i863  constitue  un  grave  abus.  Dépourvus  de  renseisne- 
nients  complets,  les  préfets  ne  peuvent  apprécier  dans 
leur  ensemble  les  questions  qui  doivent  leur  être  soumises. 
Il  importe  de  mettre  fin  immédiatement  à  des  négligences 
regrettables  qui  doivent  être  considérées  comme  un  manque- 
ment aux  devoirs  professionnels.  Vous  voudrez  bien ,  en  con- 
séquence, inviter  les  notaires  de  votre  ressort  à  se  conformer 
strictement  aux  prescriptions  de  farticle  1"  du  décret  du 
3o  juillet  i863.  Vous  devrez  me  signaler  sans  délai  les  in- 
fractions qui  vous  seraient  révélées ,  afin  que  des  poursuites 
disciplinaires  puissent  être  exercées. 
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Sur  le  second  point,  la  délivrance  d'extraits  partids  ne 
permet  pas  au  Conseil  d'Etat  de  statuer  en  connaissance  de 
cause.  La  nature  et  détendue  des  diverses  libéralités  conte- 
nues dans  les  testaments  sont,  en  effet,  des  circonstances  es- 
sentielles à  prendre  en  considération  pour  accorder  ou  refu- 
ser lautorisation  demandée. Tous  les  légataires  sont  d'ailleurs 
des  intéressés,  et  les  notaires  n  ont  pas  à  se  prévaloir,  k  leur 
égard,  des  termes  de  larticle  a 3  de  la  loi  du  qS  ventôse  an\i 
et  du  secret  professionnel  qu'il  sont  tenus  do  respecter.  Eu 
labsence  du  texte  intégral  des  dispositions  testamentaires,  la 
solution  se  trouve  nécessairement  ajournée  jusqu'à  la  trans- 
mission d'une  nouvelle  expédition.  Je  vous  prie  donc  d'infor- 
mer les  notaires  de  votre  ressort  que,  pour  éviter  des  relank 
préjudiciables  aux  intéressés  eux-mêmes ,  ils  doivent  toujours 
délivrer  aux  établissements  légataires,  ou  tout  au  moins  au 
plus  intéressé  d*entre  eux,  une  expédition  complète  du  tes- 
tament ,  afin  qu'elle  soit  produite  au  Conseil  d'Etat. 

Je  dois  appeler,  en  dernier  lieu,  toute  votre  attention  sur 
l'exécution  de  la  circulaire  de  mon  prédécesseur,  en  date  du 
3o  avril  i88"i.  Certains  notaires  négligent  encore,  paraît-il, 
de  se  conformer  aux  prescriptions  de  1  ordonnance  du  i  à  jan- 
vier i83i.  Je  vous  recommande  donc,  d'une  façon  toute 
spéciale,  de  veiller  à  ce  que  cette  disposition  soit  très  rigou- 
reusement observée ,  et  je  vous  prie  de  me  signaler  toutes  les 
infractions  qui  pourraient  se  produire. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  cette  circulaire, 
dont  je  vous  envoie  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour 
que  vous  puissiez  eu  adresser  un  à  chacun  de  vos  substituts 
et  à  chacune  des  chambres  de  notaires  de  votre  ressort. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Gardé  des  sceaux. 
Ministre  de  la  jastîee  et  des  cultes, 

GUSTAVB  HUMBERT. 

Le  Oiefdc  la  division 
dei  affaires  citiles  et  dn  sceau , 

n.   GONSB. 


(  'l7  ).#4---  no  juin  1881. 

NOTE. 
Praiaùs  pharmaceutiques.  —  Liqueurs  au  quinquina.  —  Vente. 

(10  juin  1881.) 

La  commission  d'inspection  des  phannaciens  de  Tarron- 
dû^ement  d'Épemay,  en  transmettant  à  M.  le  Ministre  du 
commerce  le  résultat  de  ses  opérations  pour  f  année  1881, 
a  demandé  des  instructions  au  sujet  de  la  vente  par  les  épi- 
ciers de  liqueurs  alcooliques  au  quinquina  et  au  quassia. 

La  demande  de  MM.  fes  inspecteurs  a  été  soumise  au  Co- 
mité consultatif  d'hygiène  publique  de  France. 

Le  Comité,  laissant  de  côté  la  question  de  savoir  si  les  pré- 
parations dont  il  s  agit  sont  des  médicaments  ou  de  simples 
laissons  hygiéniques ,  question  sur  laquelle  il  appartient  atoc 
tribunaux  seuls  de  se  prononcer,  mais  se  plaçant  au  point 
de  vue  de  ihygiènc,  a  déclaré  ne  voir  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  liqueurs  dans  lesquelles  entrent  des  substances 
telles  que  le  quinquina  et  le  quassia  soient  vendues  par  les 
épiciers. 

MM.  les  procureurs  généraux  sont  priés  de  porter  cette  dé- 
cision à  la  connaissance  de  leurs  substituts. 


CIRCULAIRE. 

Effets  de  commerce.  —  Recouvrement  par  les  huissiers. 

(10  juin  1883.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Par  une  circulaire  du  2  janvier  dernier,  mon  prédécesseur 
a  fait  connaître  par  votre  intermédiaire  aux  huissiers  qu*ik 
devraient,  à  partir  du  i'' juillet  1882,  sabstenir  de  présenter 
les  effets  de  commerce  et  de  se  charger  de  leur  encaisse- 
ment. 

Bien  que  mitigée  par  ce  délai  de  tolérance ,  cette  prohibi- 
tion a  néanmoins  donné  lieu ,  de  la  part  des  représentants 
(lu  commerce  et  de  Tindustrie ,  à  de  nombreuses  protestations. 

L*examen  des  pétitions  qui  m*ont  été  adressées  ma  conduit 

Ak^èe  1882.  k 
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à  penser  que,  malgré  les  abus  nombreux  auxquels  a  donné 
lieu  Imtervention  des  huissiers  pour  des  actes  étrangers 
d'ailleurs  à  leur  ministère ,  des  motifs  sérieux  s  opposaient  à 
ce  qu'une  interdiction  absolue  fût  dès  à  présent  éuctée. 

Le  concours  des  huissiers  semble  encore  utile  au  com- 
merce pour  la  présentation  des  traites  souscrites  par  des  dé-' 
biteurs  qui  résident  dans  des  localités  éloignées  et  dépour- 
vues ,  en  général ,  d'institutions  de  crédit. 

foi,  en  conséquence,  modifiant  sur  ce  point  les  instruc- 
tions de  mon  prédécesseur,  décidé  que  {encaissement  par  les 
huissiers  des  effets  protestables  continuerait  d'être  toléré  aans  Us 
localités  autres  que  les  villes  chefs-Ueux  de  département  et  iar- 
rondissemjent  ou  qui  sont  le  siège  d'un  tribunal  de  commerce. 

Dans  ces  villes,  à  raison  mâme  de  leur  importance  et  des 
ressources  quelles  présentent,  lencaissenaent  des  effets  de 
commerce  sera  aisément  assuré;  les  huissiers  devront  donc, 
à  lavenir,  s'abstenir  scrupuleusement  d'y  procéder  aux  re- 
couvrements. 

Toutefois,  en  maintenant  pour  les  campagnes  les  facilités 
jusqu'à  ce  jour  accordées  au  commerce,  je  vous  prie,  Mon- 
sieur le  Procureur  général,  de  veiller  avec  un  soin  particulier 
à  ce  que  cette  tolérance  ne  puisse  désormais  donner  lieu  aui 
abus  qui  avaient  si  justement  éveillé  l'attention  de  mes  pré- 
décesseurs. 

Il  conviendra  de  vous  assurer  notamment  qu'en  se  tai- 
sant les  préposés  d'intérêts  particuliers,  les  huissiers  sont  ré- 
munérés ,  dans  des  conditions  équitables ,  du  service  qui  leur 
est  demandé.  A  défaut  de  cette  rémunération,  ils  ne  peuvent, 
en  effet,  se  couvrir  de  leurs  fi^is  de  déplacement  que  par 
l'émolument  attaché  aux  protêts  qui  peuvent  devenii*  néces- 
saires et  qu'ils  ont  alors  intérêt  à  multiplier. 

L'expérience  a  démontré  que  certains  huissiers  avaient 
dans  ce  but  recours  à  des  moyens  blâmables,  soit  en  se  pré- 
sentant intentionnellement  chez  le  débiteur  aux  heures  où 
ceMemier  devait  être  absent,  soit  même  en  ne  présentant 
l'effet  souscrit  qu'au  lendemain  de  l'échéance,  c'est-à-dire  le 
jour  même  où  leur  ministère  officiel  pouvait  être  utilisé. 

En  outre,  en  se  chargeant  des  encaissements  sans  exiger 
une  rémunération  suffisante,  les  huissiers  consentent  ainsi 
au  profit  des  banquiers,  et  dans  l'espoir  d'obtenir  un  ven- 
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table  monopole,  une  remise  déguisée  sur  les  émolumei^ts 
que  le  tarif  leur. alloue  en  cas  de  protêt.  De  semblables  ar- 
rangements ont  pour  résultat  de  créer  entre  les  membres 
d  une  même  corporation  un  moyen  déloyal  de  concurrence , 
le  succès  devant  revenir,  non  au  plus  oigne  et  au  plus  ca- 
pable, mais  à  celui  qui  se  montre  le  plus  disposé  à  sous- 
crire aux  conditions  souvent  onéreuses  imposées  par  les  ban- 
quiers. 

Vous  auriez ,  Monsieur  le  Procureur  général ,  à  prescrire , 
le  cas  échéant,  des  poursuites  disciplinaires  contre  les  offi- 
ciers ministérieb  qui ,  ayant  accepté  le  mandat  d  effectuer  les 
recouvrements,  priveraient  par  des  moyens  plus  ou  moins 
déguisés  les  débiteurs  du  double  avertissement  que  leur  as- 
surent les  articles  161  et  1 63  du  Gode  de  commerce.  Il  en 
devra  être  de  même  contre  ceux  qui,  par  des  procédés  dé- 
loyaux de  concurrence,  manqueraient  à  la  dignité  de  leurs 
devoirs  professionnels  et  porteraient  préjudice  aux  intérêts 
légitimes  de  leurs  confirères. 

Vous  trouverez  ci-joints  des  exemplaires  de  cette  circu- 
laire en  nombre  suffisant  pour  chacun  de  vos  substituts.  Ces 
magistrats  devront  immédiatement  communiquer  ces  instruc- 
tions au  syndic  des  huissiers  de  leur  arrondissement. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  dbtinguée. 

Le  Garde  des  iceaux. 
Ministre  de  la  jusUce  et  des  cultes, 

GUSTAVE  BUMBEAT. 

Le  Oœf  de  la  dhisian 
des  affaires  civiles  et  da  sceaa , 

R.  GONSS. 


NOTB. 

Extradition,  — :  Interrogatoires.  —  Transmission. 

Il  a  été  remarqué  que,  dans  plusieurs  ressorts,  les  trans- 
missions des  interrogatoires  auxquels  les  étrangers  qui  sont 
l'objet  d  une  demande  d  extradition  sont  soumis ,  en  exécution 
de  fa  circulaire  du  1 2  octobre  1 876 ,  n  ont  lieu  que  plusieurs 
semaines  après  leiu*  comparution  devant  le  Procureur  de  la 
République. 
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Ces  retards  ont  pour  résultat  de  prolonger,  sans  motifs, 
la  durée  des  détentions.  En  effet,  ce  n'est  qu après  avoir  pris 
connaissance  de  l'interrogatoire  et  examiné  les  moyens  de 
défense  invoqués  par  les  inculpés,  que  la  Chancellerie  prie, 
s'il  y  a  lieu ,  1  autorité  administrative  de  les  faire  livrer  au  gou- 
vernement qui  demande  leur  extradition. 

En  conséquence,  le  Garde  des  sceaux  rappelle  aux  magis- 
trats du  ministère  public  que  la  transmission  des  pièces  rela- 
tives aux  affaires  d'extradition  doit  avoir  lieu  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

Les  procureurs  de  la  République  doivent  transmettre  les 
interrogatoires  au  procureur  général  le  jour  même  où  ils 
auront  été  soumis,  et  au  plus  tard  le  lendemain.  MM.  les 
procureurs  généraux  sont  priés  d'adresser  ces  documents  à  la 
Chancellerie  dans  les  mêmes  délais  avec  leurs  observations. 


NOTE. 
Timbres-poste.  —  OhlHération*  —  Poursuites^ 

En  examinant  le  dossier  des  divers  procès-verbaux  dressés 
à  Paris  i  l'occasion  de  lemploi  de  timbres-poste  ayant  déjà 
servi ,  M.  le  Ministre  des  postes  et  des  télégraphes  a  remarqué 
que  les  parquets  considèrent  généralement  leur  action  comme 
qpuisée  lorsque  le  tribunal  a  statué  sur  le  fait  même  qui  avait 
donné  lieu  aux  procè»-verbaux ,  c'est-à-dire  en  frsu)pant  d'une 
peine  légère  et  souvent  en  acquittant  celui  qui  a  fait  usage  de 
ces  timbres. 

Il  importe  que  les  parquets  n'abandonnent  pas  ces  sortes 
d'affaires  avant  d'avoir  recnerché  les  vrais  coupables ,  c  est-à- 
dire  ceux  qui  ont  vendu  sciemment  ces  timbres  hors  d'usage. 
C'est  en  remontant  à  la  source  même  de  la  fraude  qu*il  est 
possible  de  la  déjouer  efficacement.  MM.  les  procureurs  gé- 
néraux sont,  en  conséquence,  invités  à  appeler  sur  ce  point 
l'attention  de  leurs  substituts. 
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HOTE. 

Pêàhe  citière.  —  Contraventions.  —  Jugement  contradictoire,  — 
Avis  à  donner  à  Vautorité  maritime. 

Lorsque ,  sur  Topposition  formée  par  le  prévenu  contre  un 
jugement  par  défaut  rendu  en  conformité  du  décret  du 
19  novembre  iSSg  sur  la  police  de  la  pêche  côtière,  est  in- 
tervenu un  jugement  contradictoire,  il  importe  que  l'autorité 
maritime  soit  informée  sans  retard  de  ce  jugement  pour  en 
provoquer,  s'il  y  a  lieu,  la  réformation  par  la  voie  de  l'appel. 
Des  renseignements  transmis  à  la  Chancellerie  établissent  que 
cette  règ^e  n'est  pas  toujours  exactement  suivie  et  que  des 
parquets  ont  laissé  expirer  les  délais  impartis  par  les  arti- 
cles 2o3  et  ao5  du  Code  d'instruction  criminelle ,  sans  aviser 
l'autorité  maritime  du  jugement  intervenu. 

Pour  prévenir  le  retour  des  inconvénients  signalés,  MM.  les 
procureurs  généraux  des  cours  d'appel  du  littoral  sont  in- 
vités à  adresser  les  recommandations  nécessaires  à  ceux  de 
leurs  substituts  près  les  tribunaux  où  peuvent  être  jugées  des 
contraventions  en  matière  de  pêche  côtière. 


NOTE. 

ProciS'Verhaux,  —  Enregistrement.  —  Amendes. 

A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  M.  le  Minbtre  des 
finances  et  la  Chancellerie,  il  a  été  décidé  :  i**  que  les  com- 
missaires de  police  doivent ,  sous  peine  de  l'amende  de  5  (r. 
édictée  par  les  articles  34  de  la  loi  du  2  a  frimaire  an  vn  et 
iode  celle  du  16  juin  1824»  faire  enregistrer,  dans  un  délai 
de  quatre  jours ,  tous  les  procès- verbaux  qu'ils  dressent  sur  le 
rapport  d'un  agent  de  police;  2*  que  les  rapports  des  agents 
de  police  doivent,  aux  termes  de  l'article  2 3  de  la  loi  du 
mammaire  an  vu,  être  soumis  à  la  formalité  avant  qu'il  en 
soit  fait  usase  dans  un  acte  public  ou  en  justice. 

Les  procès-verbaux  dispensés  de  la  formalité,  à  raison  de 
la  nature  des  faits  qu'ils  constatent  et  qu'une  décision  ulté- 
rieure du  ministère  public  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des 
actes  assujettis  à  l'impôt,  ne  tombent  pas  sous  l'application 
de  l'article  34  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 


En  effet,  les  fonctionnaires  c[ui  ont  rëdigé  ces  procès^er- 
baux  nont  commis  aucune  contravention  en  s  abstenant  de 
soumettre  à  la  formalité  des  actes  qui  en  étaient  exempts  au 
moment  de  leur  rédaction. 

La  situation  paraît  être  la  même  au  point  de  vue  de  f  ir- 
responsabilité des  agents,  q[uand  l'autorité  compétente,  usant 
de  son  pouvoir  d'appréciation ,  attribue  aux  actes  dont  il  s  agit 
un  caractère  qui  ne  permet  plus  de  leur  appliquer  Fimmu- 
nité  d'impôt  dont  ils  avaient  d'abord  légalement  profité. 

On  peut  admettre,  dans  ce  cas,  que  l'obligation  de  faire 
enregistrer  et  timbrer  les  procès-verbaux  résulte  de  Fusage 
qui  doit  en  être  fait  devant  le  tribunal  de  simple  police.  Il  y 
a  lieu ,  par  conséquent ,  d'appliquer  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2 3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  c'est-à-dire  de  se  borner 
à  requérir  avant  tout  usage  la  double  formalité  qui  serait  don- 
née, sans  amende  de  retard,  à  la  diligence  du  ministère  public. 

Des  mesures  analogues  ont  été  prises  en  matière  de  procès- 
verbaux  dressés  par  les  gendarmes,  lorsqu'il  ne  se  trouve 
pas  de  bureau  dans  le  lieu  de  leur  résidence  (décanet  des 
1*'  octobre  et  à  novembre  i856).  Mais  il  est  bien  entendu 
que  les  dispositions  précédentes  ne  sauraient  recevoir  leur 
application  lorsqu'il  y  a  eu  simple  inadvertance  de  l'auteur 
du.  procès-verbal  qui ,  après  avoir  qualifié  le  fait  de  contra- 
vention ,  a  omis  de  présenter  le  procès-verbal  à  l'enregistre- 
ment et  l'a  adressé  par  mégarde  ou  par  erreur  au  procureur 
de  la  République  au  lieu  de  le  remettre  au  tribunal  de  simple 
police.  Dans  ce  cas ,  il  n'est  pas  douteux  que  le  délai  d'enre- 
gistrement court  à  partir  de  la  date  du  procès-verbal,  selon 
la  règle  ordinaire,  et  que  l'inattention  du  rédacteur  ne  saurait 
ni  l'exonérer  de  l'amende  ni  dispenser  l'acte  de  la  formalité. 

MM.  les  procureurs  généraux  sont  priés  de  rappeler  ces 
règles  à  leurs  substituts  et  de  veiller  a  ce  qu'elles  soient,  à 
l'avenir,  exactement  suivies. 


NOTE. 


État  des  dépôts  de  dessins  et  modèles  indastriels.  — 
Nouvelle  formule  des  certificats  de  vie. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
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des  magistrats  des  instructions  émanées  de  MM.  les  Ministres 
du  commerce  et  de  Tintérieur  relatives  à  1  état  des  dépôts  de 
dessins  et  modèles  industriels,  et  à  la  nouvelle  formule  des 
certificats  de  vie. 


États  des  dépôts  de  dessins  et  modèles  industriels.  (Circulaire  adressée 
par  A/,  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  présidents  des  tribunaux  de 
commerce,  le  â  avril  1882.) 

Monsieur, 

J*ai  llionneur  de  vous  prier  de  me  transmettre,  avant  ia 
fin  de  ce  mois,  Tétat  des  dépôts  de  dessins  et  modèles  indus- 
triels effectués  au  greffe  de  votre  tribunal  pendant  laraiée 
i88i. 

Je  vous  serai  obligé  de  faire  dresser  cet  état  conformément 
au  modèle  que  vous  trouverez  ci-inclus. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très 

distinguée. 

Le  Ministre  du  commerce. 

Pour  le  Ministre  et  par  aatorisation  : 
Ij€  Directeur  da  commerce  inténeur. 


ANNEXE. 

TRIBUNAL 

ÉTAT  DES  DÉPÔTS 
de  dessins  et  de  modèles  industriels  effectués  pendant  Vannée  iSSi. 


DESSINS  INDUSTRIELS. 

Nombre  de  dessins  déposés i 

Nombre  de  dessins  déposés  i  en  nature. 

*^        (  sous  forme  d  esquisse. . . 

Nombre  de  dessins  déposés  pour  i  an 

3  ans 

' 5  ans 

à  perpétuité 
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MODiLBS  IHDV8TRIBLS. 

Nombre  de  modèles  déposés 

Nombre  de  modèles  déposé«|  ^S^'^^,;^;^  ; ,' 

Nombre  de  modèles  déposés  pour  i  an 

--—------—-———————  3  ans 

■  5  ans 

'  à  perpétuité 

Répartition  des  dessins  et  modèles  entre  les  différents  dépôts. 


DESSINS  INDUSTRIELS. 

Dépôts  de    1  dessin dépôts,  soît . . . 

a 

3 

4 

5 

6 

7 

lO 


(Et  ainsi  de  suite.) 


Total 


MODELES  INDUSTRIELS. 

Dé|)ôts  de     1  modèle dépôts,  soit. . . . 

3 

3 

4 

6 

6 •• 

7 

lO 


(Et  ainsi  de  suite.) 


Total 


Division  des  dépôts  par  industrie. 


dessins  déposes. 


modèles  déposes. 


Broderies, 


1*  DESSINS  INDUSTRIELS. 
(  OBJET  DES  DÉPÔTS.} 
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r 


Cuirs 

Dentdles 

Galons 

Papiers  et  papiers  peints . . 

Passemeotôrie 

Porcelaines 

Rubans. 

Tipis. 

Tentures 

Tissus  de  coton 

de  fil  de  lin 

de  laine 

de  laine  et  coton . . . 

de  soie 

teinls 

imprimés 

Toiles 

Tulles 

Velours 

(Etc.  etc.) 

Total 


KoTA.  Suivre  rigooreiuemeiit  Vordre  alphabétique  dans  le  cas  où  d*autres  in- 
duitries  devraient  être  mentionnées. 


a*  MODELES  INDUSTBIBLS. 

(0BJITDB8  çiPÔTS.) 


Bijouterie.. . 
Bimbeloterie 
Boutons. . . . 


Carafes  et  flacons 

Fer  rObjets  en) 

Ferblanterie 

Fonte  (Objets  en) 

i^pluies,  oml>reiies  (Manches  de) 

Verreries ^ 

(Etc.  etc.)  -    

Total 

Nota.  Suivre  rigonieusemenl  Tordre  alphabétique  dans  le  cas  où  d'autres  in- 
«ttstries  denaient  être  mentionnées. 

Certifia  exact  : 

Le  Président  da  Tribanaf, 
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Nouvelle  formule  des  certificats  de  vie,  (Circulaire  adressée 
par  M»  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets,  le  5  avril  i88^,) 

Monsieur  le  Préfet, 

M.  le  Ministre  des  finances  m*informe  qu'en  raison  du 
nombre  toujours  croissant  des  titulaires  de  rentes  viagères 
de  la  vieillesse,  il  a  fait  établir  une  formule  uniforme  de  cer- 
tificat de  vie  qui  a ,  en  outre ,  f  avantage  de  rendre  plus  facile 
et  plus  rapide  le  travail  des  agents  du  Trésor.  Ce  certificat , 
q[ui  doit  être  produit  par  les  intéressés  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  chaque  trimestre  d'arrérages  de  leur  pension,  sera, 
à  favenir,  employé  exclusivement  à  tous  autres  modèles,  par 
les  maires  certiRcateurs.  L  administration  des  finances  fournit 
ces  formules  de  certificats  de  vie  à  MM.  les  trésoriers  géné- 
raux, pour  être  remises  aux  maires,  sur  leur  demande;  mais 
beaucoup  de  municipalités  font  imprimer  elles-mêmes  des 
formules  qui  sont  alors  incomplètes.  C'est  dans  un  but  d*uiii- 
formité  et  pour  éviter  des  rejets  aux-  parties  intéressées  que 
mon  collègue  m'a  adressé  le  modèle  ci-joint,  dont  vous  vou- 
drez bien  prescrire  l'emploi  à  tous  les  maires  de  votre  dé-  ; 
partement,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pensions  de  ! 
retraites  concédées  par  Içs  sociétés  de  secours  mutuels  ap-  | 
prouvées. 

Quant  aux  certificats  de  vie  à  produire  pour  obtenir  la 
création  de  nouvelles  pensions  de  retraites  concédées  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels,  ils  continueront  à  être  établis 
dans  mes  bureaux,  conformément  aux  actes  de  naissance  j 
joints  au  dossier  que  vous  avez  à  me  transmettre,  et  adressés  i 
dans  les  départements  autres  que  la  Seine,  par  votre  intense-  . 
médiaire,  aux  présidents.  ! 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir-   ■ 
culaire,  que  je  vous  prie  de  faire  reproduire  dans  le  recueil 
des  actes  administratifs  de  votre  département,  et  qui  sera   ! 
insérée  dans  les  statuts-modèles  et  dans  le  Bulletin  des  sociétés   ] 
de  secours  mutuels.  j 

Recevea,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  : 

r 

Le  SoaS'Secrélaire  dtEUA, 

Jt^LES  DEVELLC. 
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CIRCULAIRK. 


Récidivistes,  —  Projet  de  loi  en  vue  de  la  (ransportation.  — 

Demande  de  renseignements. 

(11  juillet  1882.) 

Monsieur  le  Procureur  général» 
La  Commission  parleuienUure  chargée  de  lexamen  de  la 

Anbiée  1883.  '"i 
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proposition  de  loi  relative  à  la  Iransportation  des  récidivistes 
m'a  exprimé,  par  Torgane  de  son  Président,  le  désir  de  con- 
naître quel  serait  actuellement  le  nombre  des  individus  qui 
tomberaient  sous  lapplication  de  cette  loi. 

Le  travail  nécessaire  pour  obtenir  ce  résultat  ne  peut  être 
fait  que  dans  les  greffes  de  première  instance  qui,  seuls,  en 
possèdent  les  éléments  dans  les  casiers  judiciaires. 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  transmettre  à  chacun  de 
vos  substituts  un  exemplaire  du  tableau  ci-joint  en  f  invitant 
à  vous  le  renvoyer  rempli,  dans  le  plus  court  délai  possible. 

Dès  que  vous  aurez  reçu  tous  les  tableaux  concernant  votre 
ressort,  je  désire  que  vous  me  les  adressiez  aussitôt. 

Recevez ,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Par  autorisation  : 

Le  Conseiller  et  État, 

Dlrcclew  des  affaires  criminelles  et  des  grkes . 

A.  VETBLAY. 


iijaiUet  1883. 
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A?ii^BXE. 


COLR  D  APPEL  D 


Tribunal  de  première  instance  o 


(Ce  relevé  ne  concenie  crue  les  condamnés 
récidivistes  qui  ont  plus  ae  dix -huit  ans  et 
moins  de  soixante  ans.) 


Nombre  des  individus  qui ,  ayant  été  condamnés  pour 
crime  à  ia  réclusion ,  ou  à  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, par  admission  de  circonstances  atténuantes,  ont 
été  de  nouveau  condamnés  dans  un  intervalle  de  huit 
ou  de  dix  ans,  à  compter  de  leur  élargissement,  à  Tune 
des  mêmes  peines,  pour  un  fait  qualifié  crime 


Nombre    des    indivi-i 
dos  qui ,  ayant  subi  une| 
des  condamnations  indi- 
quées ci-dessus,  ont  en-' 
couru  dans  un  intervalle 
de  huit  ou  de  dix  ans,  à 
compter  de  leur  élargis- 
sement, deux  condam- 
nation à  trois  mois  d'em- 
prisonnement pour. . . . 


vol 

abus  de  confiance 


escroquerie 

outrage  public  à  la  pudeur. 

excitation  habituelle  des  mi- 
neurs à  la  débauche. . . . 

coups    et    blessures  volon- 
taires   


HUIT 


Nombre  des  individus  qui  ont  encouru,  dans  un  in- 
vaile  de  huit  ou  de  dix  ans,  cinq  condamnations  a  l'em- 
prisonnement pour  les  délits  ci-dessus  et  dans  les  con- 
ditions fixées 

Nombre  des  individus  qui,  dans  un  intervalle  de  huit 
ou  de  dix  ans,  ont  encouru  deux  condamnations  à  trois 
mois  d'emprisonnement  pour  l'un  des  délits  ci-dessus 
et  une  condamnation  pour  fait  qualifié  crime  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement  ou  à  la  réclusion 

Nombre  des  individus  qui  ont  été  condamnés  dans 
un  intervalle  de  huit  ou  de  dix  ans,  cinq  fois  pour  va- 
gabondage ou  mendicité 


Totaux. 


Certifié  conforme  le 
te  Procarear  de  la  République  à 


1S74 

« 

a 
1S81. 


DIX 

AHRÉU. 


« 

a 
1881. 


188   . 


J. 
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CIRCULAIRE. 

EmprisonnemenL  —  Permis  de  visite.  — 
Visa  par  les  magistrats  da  parquet, 

(19  juillet  iSSa.) 

Monsieur  ie  Procureur  général, 

Aux  termes  de  la  circulaire  de  l'un  de  mes  prédécesseurs 
en  date  du  ai  août  1866,  les  permis  délivrés  par  rautoiité 
administrative  doivent ,  «  pour  être  valables  et  exécutoires ,  être 
«visés  soit  par  le  juge  d'instruction,  soit  par  le  président  des 
«  assises  ou  le  magistrat  qui  le  remplace  pour  les  interroga- 
((  toires  légaux.  » 

Mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  la  nécessité  qu'il  v 
aurait  à  ce  que  ce  droit  de  visa,  limité  par  cette  circulaire 
aux  juges  d'instruction  et  aux  présidents  aassises,  fût  étendu 
aux  magistrats  du  parquet. 

Cette  nécessité  se  présente  d'abord  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'individus  arrêtés  en  flagrant  délit.  Ces  individus  demeurent, 
en  effet ,  étrangers  au  juge  d'instruction ,  qui  n'a ,  dès  lors,  ni  à 
donner  ni  à  refuser  son  visa.  Il  en  résulte  que,  dans  l'intervalle 
qui  s  écoule  entre  le  moment  où  commence  la  détention  et 
celui  où  l'inculpé  parait  devant  le  tribunal,  toute  visite  est 
impossible. 

La  même  difficulté  s'élève  lorsque  le  juge  d'instruction  a 
rendu  une  ordonnance  de  renvoi;  car,  par  suite  de  cette  or- 
donnance ,  ce  magistrat  est  dessaisi  de  l'affaire,  et  n'a  plus,  en 
conséquence ,  quaaité  pour  reniplir  la  formalité  du  visa. 

Enfm ,  ne  donner  la  possibilité  de  permettre  les  visites,  en 
ce  qui  concerne  les  accusés ,  qu'au  président  des  assises  qui 
habite  au  chef-lieu  du  département  ou  d'arrondissement  où 
siège  la  cour  d'appel,  et  qui,  souvent,  n'a  pu  prendre  con- 
naissance de  la  procédure  :  c'est  en  réalité  interdire  la  vbite 
aux  détenus  quand  le  renvoi  est  prononcé;  c'est,  dans  tous 
les  cas,  obliger  les  parents  des  accusés  qui  n'auraient  pas  pn:^ 
la  précaution  de  se  munir  à  l'avance  du  visa  dont  il  s'agit,  à 
s'en  retourner  après  avoir  fait  un  voyage  inutile. 

Pour  cette  catégorie  d'individus,  j'estime  que  les  magistrats 
du  parquet  sont  seuls  en  état  de  viser  utilement  les  autorisa- 
tions de  visite  délivrées  par  f  Administration.  Ils  sont,  en 
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pfl'et,  plus  aptes  que  tous  les  autres  à  apprécier  si  la  commu- 
nication n  offre  point  d'inconvénients;  ils  sont  à  la  disposition 
des  intéressés;  ils  sont,  enfin,  vn  possession  d éléments  qui 
permettent  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  de  défendre  une  enlrevue 
avant  l'audience  avec  tel  ou  tel  témoin. 

Telles  sont  les  modifications  qui  m'ont  paru,  après  m'être 
entendu  à  cet  égard  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  devoir 
être  introduites  dans  la  circulaire  précitée.  Vous  voudrez  bien 
ies  porter  sans  retard  à  la  connaissance  de  vos  substituts ,  et 
m'accuser  réception  des  présentes  instructions. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

GCSTAVE  HDMBERT. 
Le  Conseiller d^ État, 
Dirtcteur  des  affaires  crimineUes  et  des  grâces , 

A.  VÉTELAY. 


CIRCULAIRE. 


r 

Outrage  aux  bonnes  mœurs,  —  Ecrits  obscènes,  — 
Application  de  la  loi  du  2  août  1882, 

(7  août  1882.) 

Monsieur  le  Procureur  général , 

La  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  n'avait  pas  complè- 
tement désarmé  les  parquets  pour  la  répression  de  l'outrage 
aux  bonnes  mœurs.  Elle  avait  aflaibli  l'oxeixîice  de  l'action  pu- 
blique et  involontairement  facilité  l'œuvre  de  ceux  qui  spé- 
culent sur  de  honteux  penchants ,  en  réservant  seulement  à  la 
juridiction  correctionnelle  la  connaissance  des  délits  de  mise 
en  vente  ou  d'exposition  des  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes  ou  images  obcènes,  en  n'autorisant  la  saisie  pré- 
ventive que  dans  ce  dernier  cas  et  en  restreignant  la  respon- 
sabilité pénale  dans  de  notables  proportions. 

Le  jury  n  a  jamais  manqué  de  fermeté  dans  l'appréciation 
des  délits  de  cette  nature  qui  lui  ont  été  soumis;  mais  la 
procédure  devant  la  cour  d  assises  comporte  nécessairement 
certaines  lenteurs  :  la  saisie  des  écrits  obscènes  non  accompa* 
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gnés  de  dessins  ne  pouvait  avoir  lieu,  de  sorte  que  le  mal 
était  en  quelque  sorte  irréparable  quand  la  condanmadon  in- 
tervenait. Aussi  ces  écrits  prenaient-ils  un  développement  m- 
quiétant,  et  Topinion  publique ,  justement  alarmée  de  ce  dé- 
bordement, se  montrait  à  la  fois  exigeante  et  indignée.  Dans 
cette  situation ,  le  Gouvernement  de  la  République  ne  pouvait 
être  indécis  sur  la  marche  à  suivre  :  il  était  nécessaire  de  mo- 
difier la  législation  pour  arrêter  le  mal.  Je  n  ai  pas  hésité  à 
déposer  un  projet  de  loi  afin  d'atteindre  ce  but.  Ce  projet, 
adopté  par  le  Paiiement,  avec  quelques  modifications  de 
forme,  est  devenu  la  loi  du  2  août  1882. 

J'appelle  votre  attention  siu*  cette  loi,  et  je  signale  ses  dis- 
positions à  votre  vigilance.  Ni  le  Gouvernement  ni  le  législa- 
teur n  ont  entendu  porter  la  moiqdre  atteinte  à  la  liberté  de 
la  presse.  L exposé  des  motifs,  le  texte  de  la  loi  nouvdle,  ie 
rapport  fait  à  la  Chambre  des  députés  et  la  discussion  qui  fa 
suivi  ne  peuvent  laisser  aucune  place  au  doute-  à  cet  égard. 
Les  écrits  obcènes  autres,  que  le  livre  ont  seuls  été  visés; 
mais  vous  êtes  désormab  fortement  armé  pour  réprimer  les 
écarts  d auteurs,  vendeurs  et  propagateurs  de  ces  écrits.  Le 
droit  commun  leur  est  applicable  :  les  compUces  ne  sont 

Elus  à  Tabri  de  la  poursuite ,  les  spéculateurs  peuvent  aussi 
ien  être  atteints  que  les  colporteurs.  L'imprimeur,  qui  en 
vue  du  lucre  prête  ses  presses  à  lauteur  ou.  à  l'éditeur  de 
ces  honteuses  productions,  ne  restera  pas  impuni;  la  saisie 
préventive  pourra  être  faite  et  l'arrestation  ordonnée.  Le  châ- 
timent suivra  de  près  le  délit. 

.  J'espère  que  la  promulgation  de  la  loi  du  a  août,  suffira 
pour  mettre  un  terme  à  certains  errements;  si  cet  espoir  était 
trompé,  vous  n'hésiteriez  pas  à  user  des  armes  que  le  l^la- 
teur  a  mises  à  votre  disposition. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  cette  circulaire. 
Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de 

ma  considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux. 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

GUSTAVE  HUMBERT. 
Le  Conseiller  d* Etal, 
Direetenr  des  affaires  ertminelles  et  des  grâces, 

A.  VléTBLAT. 
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NOTE. 

Justice  militaire,  —  Peines  afflictives  et  infamantes.  — 

Dégradation  militaire. 

M.  le  Ministre  de  la  guerre  s  est  plaint  à  M.  ie  Garde  des 
sceaux  que  des  militaires  condamnes  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes  n  aient  pas  été  mis  à  la  disposition  de  Tauto- 
rite  militaire  pour  subir  la  dégradation  avant  de  recevoir 
leur  destination  pénale. 

MM.  les  Procureurs  généraux  sont  priés  de  vouloir  bien 
s  entendre  avec  l'autorité  militaire  pour  que  les  prescriptions 
édictées  en  pareil  cas  par  les  articles  1 89  et  suivants  du  Code 
de  justice  militaire  soient  scrupuleusement  exécutées. 


NOTE. 

Sociétés  commerciales,  industrielles  et  financières.  —  Etats-Unis. 

Action  enjastice^en  France. 

Par  un  décret  en  date  du  6  août  188  a  rendu  sur  la 
proposition  du  Ministre  du  cpmmerce,  le  Conseil  d'État  en- 
tenau  et  confomiément  à  la  loi  du  3o  mai  1857,  les  socié- 
tés anonymes  et  les  autres  associations  commerciales ,  indus- 
trielles et  financières  qui  sont  soumises,  sur  le  territoire  des 
États-Unis  d'Amérique,  à  lautorisation  du  Gouvernement  et 
qui  lont  obtenue ,  sont  autorisées  à  exercer  tous  leurs  droits  et 
à  ester  en  justice  en  France,  conformément  aux  lois  de  la* 
Ilé{>ubiigue. 

NOTE. 

Mariage  des  officiers,  —  Gardes  d* artillerie.  —  Adjoints  du  génie. 

Par  dépêche  en  date  du  16  septembre  1882,  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  a  informé  la  Chancellerie  qu'à  partir  du 
1"  janvier  1  o83  les  dispositions  des  circulaires  de  son  Dé- 
partement eii  date  des  17  décembre  i843,  18  février  et 
1 4  juillet  1875,  relatives  à  la  constitution  de  lapport  dotal 
des  femmes  recherchées  en  mariage  par  des  oITiciers  de  l'ar- 


vexée,  étaient  applicables  au  mariage  des  gardes  d'artillerie, 
des  adjoints  du  génie  et  des  sous-officiers  adjoints  de  celto 
anne. 


RAPPORT 

AU  PRÉSiDËNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE 

sur  r administration  de  la  justice  criminelle  en  France  de  1826 
à  1880  et  en  Algérie  de  1853  à  1880  ^'\ 

Monsieiu*  le  Président, 

L*usage  veut  que,  chaque  année,  le  Garde  des  sceaux  sou- 
mette au  Chef  de  TÉtat  le  compte  rendu  de  Tadministratiou 
de  la  justice  criminelle,  civile  et  commerciale,  précédé  d'un 
rapport  analysant  les  principaux  résultats  obtenus.  C'est  un 
moyen  eflicace  pour  le  Gouvernement  d  observer,  dans  leurs 
moindres  détails,  l'action  et  la  marche  de  la  justice,  et  de 
suivre  l'application  des  lois;  mais  il  n'est  pas  seul  à  en  re- 
cueillir les  avantages;  les  cours  et  les  tribunaux  y  trouvent  un 
véritable  profit. 

Cette  nécessité  pour  les  magistrats  de  résumer,  i  Teipi- 
ration  de  chaque  exercice ,  les  travaux  accomplis  pendant  sa 
durée  et  de  les  comparer  à  ceux  de  l'année  précédente,  pro- 
duit les  meilleurs  effets.  C'est  une  sorte  d  examen  de  con- 
science qui  ne  manque  jamais  d'être  utile  aux  justiciables, 
surtout  quand  à  cet  examen  viennent  se  joindre  les  observa- 
tions du  chef  de  la  justice,  qui,  en  accusant  réception  des 
discours  de  mercuriale,  félicite  les  tribunaux  qui  ont  bien 
administré  la  justice  et  stimule  le  zèle  de  ceux  qui  auraient 
pu  améliorer  leur  service. 

Tel  est  le  but  principal  de  la  statistique  judiciaire.  A  ce 

1)oint  de  vue,  les  comptes  et  rapports  annuels  pourraient sul- 
ire;  mais  elle  a  aussi  pour  objet  de  fournir  à  la  science  d'u- 
tiles matériaux,  et  à  cet  égard  les  observations  doivent 
s'étendre  sur  de  longues  périodes.  C'est,  en  effet,  parla  com- 
paraison des  chiffres  à  diverses  époques  que  Ton  peut  re- 

c'  Il  a  été  établi,  par  les  soins  du  Ministère  de  la  justice,  à  Tappui  de  ce  rap- 
port, des  cartes  graphiques,  des  diagi-ammes  et  des  tableaux  anuexes  prés^Q- 
tant  en  nombres  moyens  annuels,  pour  55  ans,  tous  les  résultats  essenticif  de 
radministration  de  la  justice  criminelle.  Ces  documents,  ainsi  que  le  rapport 
quMIs  complètent ,  ont  été  édités  par  Timprimerie  nationale. 


— ^(  65  )^4— 

monter  des  effets  aux  causes;  et  si  le  statisticien  doit  principa- 
lement rassembler  ces  éléments  d'étude,  il  faut  que,  parleur 
coordination ,  il  mette  les  savants  à  même  de  déterminer  la 
source  des  maux  oui  affligent  ia  société  et  d'indiquer  les 
moyens  ;  sinon  les  détruire ,  au  moins  les  combattre. 

Deux  de  mes  prédécesseurs  obéissaient  à  cette  idée  quand 
ils  publiaient,  en  iSSa  et  en  1862,  des  rapports  embrassant, 
l'un  vingt-cinq  années  (1826  à  i85o)  et  l'autre  dix  (i85i  à 
1860).  J'aurais  pu  rigoureusement  me  borner  à  continuer 
l'œuvre  commencée  en  résumant,  dans  ce  rapport,  les  vingt 
comptes  qui  ont  paru  depuis  le  dernier  travail  rétrospectif; 
mais  deux  considérations  m'ont  décidé  à  fondre  dans  un  seul 
ensemble  les  indications  les  plus  importantes  des  cent  vo- 
lumes de  statistique  que  mon  Département  a  livrés  à  la  pu- 
blicité depuis  18a 5  :  d'une  part,  les  collections  de  ces  comptes 
sont  rares  et  peu  de  bibliothèques  en  possèdent  de  com- 

Elètes ,  de  sorte  que  les  savants  se  trouvent  quelquefois  em- 
arrassés  pour  s'éclairer  sur  les  problèmes  dont  ils  cherchent 
la  solution. 

Le  document  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  aujourd'hui 
sous  vos  yeux  concerne  la  justice  criminelle.  Son  intérêt  est 
incontesté;  par  l'indication  de  la  nature  des  infractions ,  il  per- 
met de  suivre  le  mouvement  de  la  criminalité  et  guide  le  mo- 
raliste dans  ses  déductions  ;  la  répartition  des  accusas  d'après 
le  sexe,  race,  l'état  civil,  le  degré  d'instruction,  la  profes- 
sion, etc.,  fournit  au  philosophe  des  bases  solides  pour  ap- 
précier la  moralité  respective  des  diverses  classes  de  la  société  ; 
le  jurisconsulte  et  le  législateur  peuvent  constater  les  effets 
des  modifications  introauites  dans  nos  lois  pénales  et  recher- 
cher si  de  nouvelles  réformes  ne  sont  pas  nécessaires.  Les 
renseignements  sur  la  récidive  sont  dune  grande  utilité 
pour  fétude  des  questions  relatives  au  régime  pénitentiaire. 
A  l'aide  de  la  partie  réservée  à  l'instruction  criminelle  et  à  la 
détention  préventive ,  le  Gouvernement  peut  surveiller  l'exé- 
cution des  lois  qui  touchent  à  la  liberté  individuelle;  les  in- 
dications sur  les  suicides  sont  consultées  avec  fruit  par  les 
médecins  aliénistes ,  etc.  Il  est  certain  que,  malgré  les  nom- 
breux enseignements  qui  en  ressortent,  la  statistique  crimi- 
nelle reste  encore  au-dessous  des  besoins  si  vastes  de  la 
science;  mais  lui  donner  une  nouvelle  extension  dans  un  sens 


purement  spéculatif,  ce  serait  la  détourner  de  son  but  réel, 
qui  est,  comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  administratif  plu- 
tôt que  scientifique. 

Pour  qu  un  document  de  cette  nature  rende  les  services 

3uon  en  attend,  il  faut  quil  soit  eiiact  et  complet.  A  ce 
ouble  point  de  vue ,  la  statistique  judiciaire  peut  aéfier  toute 
critique  et  offre  toutes  les  garanties  désirâmes.  Elle  repose 
sur  des  faits  précis  et  bien  déterminés;  en  matière  criminelie 
principalement,  où  tout  est  de  droit  strict,  les  classifications 
ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  difficulté  ni  à  aucune  ambi- 
guïté; les  indications  sont  extraites  avec  soin ,  par  les  magis- 
trats, des  registres  teijus  dans  les  parquets  et  les  cabinet 
d'instruction  ainsi  que  des  procédures  criminelles  et  correc- 
tionnelles. D'autre  part,  il  nest  pas  une  plainte,  une  dénon- 
ciation ou  un  procès-verbal  dont  les  suites  n  y  soient  men- 
tionnées, non  seulement  les  faits  sans  gravité  et  n'intéressant 
pas  essentiellement  l'ordre  public  trouvent  place  dans  ses  ta- 
bleaux, mais  on  y  relève  même  ceux  qui,  dénoncés  au  mi- 
nistère public  comme  ayant  le  caractère  de  crime  ou  de 
délit,  ne  constituaient  réellement  pas  d'infraction  punissable. 
On  peut  donc  affirmer  qu'aucun  fait  porté  à  la  connaissance 
des  autorités  judiciaires  n'est  passé  sous  silence. 

Avant  d'aborder  l'analyse  des  cinquante-cinq  volumes  de 
statistique  criminelle  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour,  je 
rappellerai  que  les  renseignements  relatifs  aux  anciens  dé- 
partements au  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  ont 
cessé  de  figurer  dans  les  comptes  à  partir  de  1870,  et  que 
ceux  qui  concernent  les  départements  des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie ,  n'y  ont  été  insérés  pour  la 
première  fois  qu'en  1860.  H  eût  fallu,  pour  se  conformer 
aux  principes  de  la  statistique,  extraire  les  premiers  des  do- 
cuments antérieurs  à  1870,  et  les  seconds  des  comptes  posté- 
rieurs à  1860;  mais  ce  travail  d'élimination,  qui  était  facile 
pour  les  tableaux  par  circonscription  judiciaire,  a  été  coni- 

f)lètement  irrcalisable  pour  les  tableaux  par  nature  d'af- 
aires.  Je  dois  ajouter  que  l'incendie  du  Palais  de  justice  de 
Paris,  en  mai  1871,  ayant  détruit  les  archives  du  tribunal 
de  la  Seine ,  il  n  a  pas  été  possible  de  dresser  le  compte 
rendu  des  travaux  de  cet  important  tribunal  pour  l'année 
1 870  et  les  cinq  premiers  mois  de  1 87 1 .  Ces  diverses  circon- 
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ilanrxs  doivent  être  prises  en  considération  dans  i 
nements  que  peut  suggérer  la  comparaison  du  pré: 
le  passé. 

J'adopterai,  dans  l'exposé  qui  va  suivre,  le  même 
matières  que  dans  les  comptes,  afin  de  rendre  les  n 
plus  faciles  à  ceux  qui  voudraient  approfondir  les 
auxquelles  le  cadre  de  ce  rapport  ne  permet  pas  d 
Inul  le  développement  qu'elles  comportent. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

COURS  D'ASSISES. 

Accasations  jagées  contradictoirement.  — ■  Kn  envisa 
période  quinquennale  le  mouvement  des  affaires  ^t 
jury  pendant  les  cinquante-cinq  années  de  la  statis 
constate  que ,  de  1836a  1 856 ,  le  nombre  moyen  ai 
accusations  jugées  contradictoirement  est  pour  a 
resté  stationnaire  : 

De  i8a6  à  i83o I 

i83i  J  i835 I 

i836  à  1840 I 

i84i  i  1845 I 

1846  k  i85o I 


Mais  ce  résultat  est  dû  à  des  compensations,  car 
entre  l'année  i84o,  qui  donne  lechif&e  le  plus  élcvi 
^tfannée  18^8,  qui  présente  le  plus  faible  (4.63a] 
férence  de  i.i^a.  Il  est  quelquefois  téméraire  a 
expliquer  les  oscillations  qui  se  remarquent  d'une  ani 
tre  :  elles  sont  souvent  fortuites.  Toutefois,  on  ne  p 
pêcher  de  constater  que  les  années  i84o,  \Sà'J  et 
accusent  des  progressions  notables,  sont  celles  01 
moyen  de  l'hectolitre  de  froment  a  atteint  des  tai 
tionnels;  il  est  donc  difQcile  de  contester  l'action  de 
(les  grains  sur  la  criminalité;  quant  à  l'année  18^8, 
le  minimum ,  parce  que ,  à  toutes  les  époques  de  trr 
litiques,  il  se  manifeste  un  ralentissement  dans  la  i 
et  la  constatation  des  infractions  à  la  loi  :  il  en  avail 
en  i83o;  il  en  sera  de  même  en  1870. 
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A  partir  de  i856-i86o,  le  nombre  moyen  des  aflaire;» 
éprouve  un  mouvement  de  décroissance  qui  s  accentue  en 
1 870  sous  Tinfluence  des  événements  militaires ,  cesse  en  1 87 1 
et  en  1872 , par  suite  dune  réaction  inévitable , mais  reprend 
ensuite  pour  faire  tomber,  en  1880,  le  chifiBre  à  3,a58  : 

De  i856  à  1860 4,ï55 

1861  à  i865 3,658 

1866  à  1870 3,43ô 

1871  à  1875 3  853 

1876  à  1880 3446 

Cette  diminution  a  pour  cause  principale  lliabitude  qui 
s'est  de  plus  en  plus  répandue  d  écarter,  dans  Imstruction, 
les  circonstances  aggravantes  de  certains  crimes,  afin  de  tra- 
duire les  coupables  devant  les  tribunaux  correctionnek.  Un 
pareil  mode  de  procéder  viole ,  sans  aucun  cloute,  les  prin- 
cipes de  la  compétence  et  déplace  les  îuridictions;  mais  doit- 
on  le  blâmer?  Ne  vaut-il  pas  mieux,  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété, assurer  une  répression,  si  légère  quelle  soit ,  que  daller 
au-devant  d  un  acquittement  possmle ,  d'autant  plus  qu  on  > 
trouve  un  moyen  a  abréger  les  détentions  préventives  et  dp 
diminuer  les  irais?  Cet  usage,  qu'on  appelle  dans  la  pratique 
la  correctionnaUsatiorif  ne  remonte  guère  au  delà  de  i848; 
dès  que  l'expérience  eut  démontré  les  conséquences  des  dé- 
crets du  7  août  et  du  18  octobre  de  cette  année,  il  s  est 
f)romptement  généralisé.  Les  lois  du  4  et  du  9  juin  1 853  sur 
e  jury,  ainsi  que  celle  du  17  juillet  i856,  qui  a  substitué  les 
juges  d'instruction  aux  chambres  du  conseil ,  n'ont  pu  arrê- 
ter cette  tendance.  Il  convient,  du  reste,  de  dire  que  la  cor- 
rectionnalisation  extra-légale  est  faite,  en  tout  temps,  awr 
beaucoup  de  discernement  et  de  tact.  Elle  a  pour  motifs,  on 
matière  de  crimes  contre  les  personnes,  la  provocation  ou  les 
torts  de  la  victime,  le  peu  de  gravité  des  blessures,  IVtat 
d'ivresse  du  coupable ,  etc.  ;  en  matière  de  crimes  contre  1« 
propriétés,  la  modicité  du  préjudice  causé  ou  sa  réparation, 
la  restitution  de  l'objet  vole,  lâge  ou  les  antécédents  de  Tac- 
cusé,  etc.  Ce  système  a  d'ailleurs  été  consacré  par  la  loi  du 
i3  mai  i863,  qui  a  déféré  à  la  juridiction  correctionnelle 
certains  faits  jusqu'alors  qualifiés  crimes,  tels  que  les  coups 
et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plus 


de  vingt  jours,  la  concussion  et  la  corruption  dans  certains 
cas,  le  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  les  menaces.  En  modérant  la  peine  édictée 
contre  ces  infiractions,  le  législateur  la  rendait  plus  sûrement 
applicable.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  de  1 8o3  a  contribué 
à  réduire  le  nombre  des  affaires  soumises  au  jury;  mais  elle 
D  a  pas  détruit  la  correctionnalisation ,  qui  est  entrée  dans  les 
mœurs  judiciaires.  Comme  j  aurai  Toccasion ,  dans  le  courant 
de  ce  rapport,  de  revenir  sur  les  effets  de  cette  tradition,  je 
n insiste  pas  davantage,  et  je  passe  à  lexamen  du  mouvement 
des  principaux  crinies.  On  peut  diviser  les  crimes  en  quatre 
grandes  catégories ,  suivant  qu'ils  portent  atteinte  à  Tordre  pu- 
blic, à  la  morale,  aux  personnes  ou  aux  propriétés. 

Crimes  contre  Vordre  public.  —  Le  nombre  annuel  des  cri- 
ais contre  Tordre  public,  qui  s  était  élevé  de  i3i  de  1826- 
i83o  à  276  en  1 83  i-i  835 ,  n  a  cessé  de  décroître ,  sauf  pendant 
la  période  1 87 1-1875 ,  où  il  a  subi  une  légère  recrudescence  : 

De  i836  à  1840 161 

1841  à  1845 i33 

1846  à  i85o ii5 

i85i  à  i855 m 

1866  à  1860 70 

1861  à  i865 3i 

1866  à  1870 9 

1871  à  1875 a6 

1876  à  1880 9 

Laccroissement  qui  se  remarque  de  la  première  à  la 
deuxième  période  est  dû  aux  nombreux  crimes  politiques  qui 
ont  été  poursuivis  après  la  révolution  de  i83o.  Quant  à  la 
diminution  signalée  à  partir  de  i836-i84o,  elle  s  explique 
par  la  correctionnalisation  d  un  grand  nombre  de  crimes  de 
rébellion  et  de  violences  envers  les  fonctionnaires  et  par  le 
renvoi  devant  la  juridiction  correctionnelle,  en  vertu  de 
iâloi  du  i3  mai  i863,  des  crimes  de  faux  témoignage  en 
niatière  correctionnelle  et  civile  lorsqu'il  n  y  a  pas  eu  dons 
ou  promesses ,  et  en  matière  de  simple  police. 

Crimes  contre  la  morale.  —  Cette  catégorie  de  crimes  a 
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subi  une  augmentation  considérable;  leur  nombre  moyen 
annuel  a  plus  que  triplé  : 

De  i8a6  à  i83o 3o5 

i83i  à  i835 ago 

i836  à  i84o 409 

1841  à  1845 55o 

1846  à  i85o 64i 

i85i  à  i855 8^9 

i856  à  1860 933 

1861  à  i865 980 

1866  à  1870 OM 

1871  à  1875 888 

1876  à  1880 932 

Parmi  ces  crimes ,  ceux  de  bigamie  et  d'enlèvement  de  lui- 
neiu^  ne  présentent,  d'une  période  à  Tautre,  eu  égard  à  leur 
nombre,  que  des  différences  sans  importance.  Les  viob  et 
attentats  à  la  pudeur  sur  des  adultes ,  qui  avaient  donné  d^^ 
1826  à  i83o  et  de  i83i  à  i835  des  moyennes  de  iSy  et  de 
itîS,  se  sont  multipliés  à  dater  de  i836-i84o  et  ont  atteint 
2o3  de  i856  à  1800;  puis  on  nen  a  plus  Jugé  en  moyenne 

Sue  19]  de  1861  à  i865;  —  137  de  1866  à  1870;  —  laS 
e  1871  à  1875  et  108  de  1876  à  1880.  Ainsi,  en  vingt  ans. 
il  y  a  eu  réduction  de  près  de  moitié.  Malbeureusement  il 
n  en  a  pas  été  de  même  pour  les  viols  et  attentats  à  la  pu- 
deur sur  des  enfants,  dont  le  nombre  moyen  de  1876  à 
1880  est  six  fois  plus  fort  que  celui  de  1826  à  i83o: 


De  i8a6  à 

i83o 

i83t  à 

i83ô 

i836à 

1840 

1841  à 

1845 

1846  à 

i85o 

]85i  à 

i8ô5 

i856à 

1860. 

1861  à 

i865. 

1866  à 

1870. 
1875. 
1880. 

1871  à 
1876  a 

i36 
162 
a4o 

346 
420 


751 

726 
791 


Deux  causes  générales  ont  contribué  à  la  progression  qui 
s  est  fait  sentir  depuis  186 1-1 865  :  cest,  d'une  part,  lelévation 
de  onze  à  treize  ans  de  Tàge  que  doit  avoir  la  victime  pour 
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e  Tattentat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  soit  puni  ;  et 
autre  part,  la  répression  de  l'attentat  de  même  nature  commis 
par  un  ascendant  sur  un  mineur,  même  âgé  de  plus  de  treize 
ans  et  non  émancipé  par  le  mariage.  Mais  ces  deux  incrimi- 
nations, introduites  par  la  loi  du  i3  mai  i863,  nont  pas 
fourni  un  contingent  d'affaires  assez  important  pour  que  la 
gravité  de  l'accroissement  puisse  en  être  atténuée.  En  effet , 
si  les  chiffres  des  périodes  1866-1870  et  1871-1875  sont 
moins  élevés  qrue  celui  de  186 1-1 865,  c'est  uniquement  parce 
que,  pendant  les  années  1870  et  1871,  les  poursuites  ont  été 
moins  nombreuses  à  cause  des  événements  politiques  et  mili- 
taires. Quoi  qu'il  en  soit,  le  nombre  moyen  annuel  que  donne 
la  période  1 876-1 880  est  tellement  considérable  qu'il  importe 
de  s'y  arrêter  en  recherchant  dans  quelles  parties  du  pays  et 

Car  quelles  catégories  d'individus  ont  été  commis  ces  nom- 
reux  crimes  qui  démoralisent  l'enfance  et  corrompent  la 
famille. 

Viok  et  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants.  —  De  1876  à 
1880,  le  nombre  réel  des  accusations  de  viol  ou  d'attentat  à 
la  pudeur  sur  des  enfants  déférées  au  jury  a  été  de  3,955. 
Voici  comment  elles  se  répartissent  par  région  : 

Nord. i,o53  soit  27  p.  0/0  ou  i4  \ 

Nord-Ouest 744  19  p.  0/0  ni 

Nord-Est 53i  i3.p.  0/0  11  [       pour 

Sud-Ouest 5 16  1 3  p.  0/0  9  >     100,000 

Sud 401  10  p.  0/0  10  1  habitants. 

Sud-£st 38a  10  p.  0/0  10  1 

Centre 328  8  p.  0/0  8  / 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  constater  que  les  régions  du 
Nord,  du  Nord-Ouest  et  du  Nord-Est  occupent  absolument  le 
même  rang  en  ce  qui  concerne  les  poursuites  exercées  pour 
ivresse  durant  la  même  période. 

Les  dix  départements  dans  lesquels  il  a  été  jugé  le  plus  de 
viols  ou  d'attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  sont  tes  sui- 
vants : 

Seine 479 

Nord 160 

Seine-Inférieure i35 

Gironde.  <  « lao 
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Seine-et-Oise 113 

Rhône 90 

Bouches-du-Rhône 80 

Calvados 80 

Eure 79 

Marne 70 

Presque  tous  ces  départements  renfenuenl  de  très  grand) 
centres  de  population;  il  est  donc  permis  d  en  induire  que  les 
crimes  de  cette  nature  sont  plus  fréquents  dans  les  villes  que 
dans  les  campagnes,  au  moins  proportionnellement.  Les  dé- 
partements qui  en  présentent  le  moins  sont,  en  effet,  de  ceux 
où  la  population  rurale  est  de  beaucoup  la  plus  nombreuse 
(de  80  à  90  p.  0/0)  : 

Corrèze 14 

Ariège i3 

Indre 13 

Lozère 12 

Haute-Loire 11 

Cantal 11 

Haute-Vienne 10 

Creuse 9 

Hautes-Pyrénées 5 

Corse 5 

Du  reste,  en  celte  matière,  le  rapport  des  accusés  domi- 
ciliés dans  des  centres  urbains  (plus  de  12,000  habitants]  à 
ceux  qui  habitent  des  communes  rurales  s*éiève  à  44  p.  00, 

auand,  pour  la  population  générale,  la  proportion  correspoih 
ante  nest  que  de  3si  p.  0/0. 

Les  àyOkli  accusés  impliqués  dans  les  3,q55  accusations  de 
viol  ou  d  attentat  à  la  pud!eur  sur  des  enfants  étaient  âgés  : 
Sa  1  (i3  p.  0/0)  de  moins  de  vingt  et  un  ans;  606  {i5  p.  00^ 
de  vingt  et  un  à  trente  ans;  1,629  (^^P*  ^/^)  d®  trente  à  cin- 
quante ans;  61x2  (16  p.  0/0)  de  cinquante  à  soixante  ans,  et 
6^6  (16  p.  0/0)  de  plus  de  soixante  ans.  Les  deux  demière> 
catégories  forment  près  du  tiers  du  nombre  total. 

De  ces  mêmes  accusés,  1 ,787  (43  p.  0/0)  étaient  célibataires. 
1,801  (i5  p.  0/0)  étaient  mariés,  et  5o6  (la  p.  0/0)  étaient 
veufs. 

Un  tiers  d'entre  eux  (i,355)  étaient  complètement  de- 
pouiTus   d'instruction;    on    n'en    comptait    que  028    (un 


vingtième  environ)  qui  eussent  reçu  une  instruction  supé- 
rieure. 

Près  des  deux  cinquièmes  des  d,o44  accusés  f i,588)  étaient 
attachés  à  Texploitation  du  soi  (Bg  p.  o/o)  ;  il  ne  laut  pas  perdre 
de  \iie  que,  d après  le  dernier  recensement,  la  même  classe 
forme  bô  p.  o/o  de  la  population  de  la  France,  ce  qui  mo- 
difie la  signification  de  la  proportion  ci-dessus.  1,389 
(34  p.  0/0)  étaient  employés  dans  les  diverses  industries;  ici, 
au  contraire,  le  rapprochement  avec  le  dénombrement  ag- 
grave la  portée  de  la  proportion,  car  le  rapport  des  ouvriers 
d'industrie  avec  les  autres  classes  de  la  population  n  est  que 
de  26  p.  0/0.  Les  professions  libérales  ont  fourni  &i5  accusés 
(10  p.  0/0)  :  le  commerce  en  a  donné  367  ou  9  p.  0/0,  la  do- 
mesticité iSy  ou  4  p.  0/0;  enfin  iliS  accusés  (4  p.  0/0)  na- 
vaient  pas  de  profession  déterminée. 

Crimes  contre  les  personnes.  —  Ces  crimes  s  attaquent  soit 
aux  ascendants ,  soit  aux  enfants ,  soit  à  toute  autre  personne. 
Il  convient  donc  de  les  distinguer. 

Crimes  contre  les  ascendants.  —  Pendant  les  cinquante-cinq 
années,  le  chiffre  des  parricides  na  jamais  été  inférieur  à  9 
en  1826-1830,  ni  supérieur  à  17  en  i846-i85o.  L  écart  est 
srand,  certes;  mais,  comme  le  nombre  est  invariablement 
de  10  pour  les  trois  dernières  périodes  quinquennales,  on 
doit  reconnaître  que  la  tendance  n  est  pas  à  laccroissement. 

Quant  aux  coups  et  blessures  envers  des  ascendants,  leur 
nombre  n  a  pas  cessé  de  décroître  pendant  les  trente  dernières 
années  :  de  i85o  à  1880,  la  réduction  est  dé  74  p.  0/0,  près 
des  trois  quarts. 

Crimes  envers  l'enfant  —  Les  infanticides ,  les  avortements 
et  les  suppressions  aenfants  ont  depuis  longtemps  préoccupé 
les  moralistes  par  leur  progression  constante.  Il  a  été  déposé 
au  Sénat  deux  propositions  de  loi  relatives  :  Tune  à  la  re- 
cherche de  la  paternité ,  lautrc  au  rétablissement  des  toui^  et 
à  l'abrogation  de  la  loi  du  5  mai  1 869 ,  qui  a  enlevé  le  ser- 
vice des  enfants  trouvés  aux  établissements  hospitaliers  pour 
le  donner  aux  administrations  départementales.  La  question 
mérite  donc  une  attention  particulière.  Il  n  entre  pas  dans  la 
mission  que  j'accomplis  aujourd'hui  d  ouvrir  la  discussion , 
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mais  je  dois  résumer  les  principaux  enseignements  de  la  sta- 
tisti(pie.  Je  ne  traiterai  ici  que  des  crimes  envers  lenfant  qui 
ont  été  déférés  au  jury.  On  trouvera  plus  loin  les  indications 
relatives  :  i*  aux  crimes  de  même  nature  jugés  par  contu- 
mace (page  1 1 7)  ;  a""  aux  délits  d*homicide  involontaire  d'enfant 
nouveau-né  par  la  mère,  d'exposition  et  de  suppression  d en- 
fant, dont  les  tribunaux  correctionnels  ont  eu  à  connaître 
(page  128);  et  3*  aux  mêmes  infractions  (crimes  et  délits) 
que  les  autorités  judiciaires  n  ont  pas  cru  devoir  renvoyer  aux 
juridictions  répressives  et  qui  ont  été  1  objet  d'un  classement 
sans  suite,  d'une  ordonnance  ou  d'un  arrêt  de  non-lieu 
(page  1 77).  Ces  diverses  données  statistiques,  comprenant  tous 
les  crimes  ou  délits  envers  l'enfant  dénoncés  à  la  justice,  for- 
meront un  ensemble  qui  sera  peut-être  de  nature  à  faciliter 
la  solution  du  problème  ou  tout  au  moins  à  jeter  quelque 
lumière  sur  un  genre  de  criminalité  d'une  importance  incon- 
testable. 

Les  chiffres  adérents  à  l'ordre  de  faits  dont  il  s'agit  ne  sont 
pas  tellement  élevés  qu'il  soit  nécessaire  de  les  réduire  en 
moyennes;  les  chiffres  réels  nous  rapprocheront  davantage  de 
la  vérité  absolue. 

Pendant  un  demi-siècle,  de  i83i  à  1880,  les  cours  d'assises 
de  France  ont  jugé  contradictoirement  8,568  accusations  d'in- 
fanticide qui  se  répartissent  ainsi  par  période  quinquennale  : 

De  i83i  à  i835 471 

i836  à  1840 676 

i8ii  à  1845 7i5 

1846  à  i85o 761 

i85i  à  i855 •    916 

i856  à  1860 1,069 

1861  à  1860 1,028 

1866  à  1870 gSa 

1871  à  1870 i.o3i 

1876  à  1880 970 

L'augmentation  a  été  continue  pendant  les  trente  pre- 
mières années;  l'infériorité  du  chiffre  186 1-1 865  est  peu  sen- 
sible; je  ne  parle  pas  des  deux  périodes  anormales  1866- 
1870  et  1871-1875,  si  ce  n'est  pour  faire  remarquer  que  les 
difficultés  apportées  à  la  recherche  des  crimes  et  délits  par 
les  événements  de  1870-1871  n'ont  pas  produit  une  diminu- 


lion  notable;  quant  à  la  période  la  plus  récente,  elle  fournit 
tiD  chifire  qui  la  rapproche  de  celle  de  1861  à  i865.  Quoi 
ou'it  en  soit,  la  réduction  que  l'on  constate  pour  les  quatre 
Jeniières  périodes,  non  seulement  n'est  pas  assez  marquée 
pour  calmer  les  inquiétudes,  mais  encore  elle  peut  n'être 
qu'apparente;  en  effet,  la  loi  du  i3  mai  i863.  en  réduisant 
à  un  simple  délit  le  fait  de  suppression  d'en&nt,  lorsqu'il 
n'est  pas  établi  que  celui-ci  ait  vécu  ou  lorsqu'il  est  établi  qu'il 
n'a  pas  vécu,  a  donné  aux  parquets  et  aux  juges  d'instruction 
les  moyens  de  déférer  à  la  juridiction  correctionnelle  des  in- 
Emticiaes  ausiqueb  les  conditions  de  leur  perpétration  au- 
raient, sans  nul  doute,  assuré  l'impunité.  Et  ce  qui  donne 
uoe  certaine  force  à  cette  hypothèse,  c'est  que  les  tribunaux 
correctionneb  ont  jugé  à  partir  de  i863  de  moins  en  moins 
(fhomicîdes  involonteùres  d'enfants  nouveau -nés  par  leurs 
mères,  délit  sous  la  qualification  duquel  on  correctionnalisait 
auparavant  les  infanticides. 

11  convient  de  ne  pas  laisser  sous  silence  les  meurtres,  les 
assassinats  et  les  empoisonnements  d'enfants  en  bas  âge  par 
leurs  père  et  mère.  Il  en  a  été  jugé  70  de  1876  à  1880.  Les 
parents  légitimes,  pour  se  débarrasser  de  leurs  enfants,  ont 
plutôt  recours  à  ces  trois  crimes  qu'à  l'infanticide.  Sur  les 
70  crimes  dont  nous  venons  de  parler,  Z2  (près  de  la  moitié] 
ont  été  commis  sm'  des  enfants  légitimes,  tandis  que  la  pro- 
portion de  ces  enfants  victimes  d'infanticide  n'est  que  de 
D  p.  0/0,  soit  moins  d'un  seizième  du  nombre  total. 

Les  accusations  d'avortement  soumises  au  Jury  de  i83i  à 
1880  s'élèvent  au  nombre  de  i,o3^.  Ce  chiiîre  est  loin  de 
représenter  le  nombre  réel  des  crimes  commis,  non  seule- 
ment parce  qu'un  très  grand  nombre  (on  peut  dire  le  plus 
grand  nombre]  échappent  aux  investigations  de  la  justice ,  mais 
encore  parce  qu'il  n'en  est  pas  en  matière  d'avortement 
comme  en  matière  d'infanticide.  Dans  cette  dernière  espèce , 
on  peut  juger  du  nombre  des  crimes  par  celui  des  accusu- 
lions,  tandis  que  lesafl'aires  d'avortement,  surtout  lorsque  la 
principale  accusée  est  une  sage-femme,  concernent  de  très 
nombreux  crimes.  Ainsi,  de  i85i  à  1869,  période  intermé- 
diaire pour  laquelle  il  a  été  possible  de  laire  ce  relevé ,  les 
5i  a  accusations  jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'as- 
sises pendant  ces  dix-neuf  années  présentaient  à  la  charge  des 


— «.(  76  y 

accusées  868  crimes  d  avortement.  Procédant  du  connu  à 
l*inconnu ,  on  peut  donc  conclure  que  les  i  ,o32  affaires  de 
i83i  à  1888  s  appliquaient  à  i,5oo  crimes  environ. 
Ces  1  ,o3q  accusations  se  classent  ainsi  par  période  : 

De  i83i  à  i835 4i 

i836  à  1840. 67 

i84i  â  1845 91 

1846  k  i85o ii3 

i85i  k  i855 172 

i856  Q  1860 147 

1861  à  i865 118 

1866  à  1870 84 

1871  à  1875 99 

1876  à  1880 100 

Aux  considérations  générales  qui  peuvent  expliquer  la  di- 
minution quon  remarque  à  partir  de  186 1-1 865,  il  faut  en 
ajouter  une  dont  personne  ne  songe  à  contester  la  vérité, 
cest  que  depuis  un  certain  nombre  d*années  les  pratiques 
abortives  ont  été  exercées  avec  une  habileté  scandaleuse  et  que 
ceux  qui  s*y  livrent  parviennent  trop  souvent  à  dérouter  les 
recherches  de  la  police.  Ici  encore  la  réduction  n^est  pas  réelle. 

Les  verdicts  du  jury  ne  sont  pas  de  nature  à  intimider  les 
coupables  et  à  prévenir  les  crimes.  Des  acquittements  inter- 
viennent en  faveur  de  !26  p.  0/0  des  accusés  d  infanticide  et 
de  4o  p.  0/0  des  accusés  d  avortement;  les  circonstances  atté- 
nuantes sont  admises  90  et  78  fois  sur  100. 

Je  ne  crois  pas  inutile  d'ajouter  que  les  infanticides  sont 
principalement  commis  dans  les  campagnes  (yS  p.  0/0),  par 
suite  sans  doute  de  féloignement  des  hospices  d*enfants  trou- 
vés, et  les  avortements  dans  les  villes  (60  p.  0/0).  La  réparti- 
tion proportionnelle  des  accusés,  eu  égara  à  leur  profession, 
vient  à  lappui  de  cette  assertion  : 

XIPARTICIDB.  ATORTBIIT. 

Agriculture 5o  a4 

Industrie 18  ao 

Commerce 2  6 

Domesticité ao  10 

Professions  libérales 1  18 

Sans  profession 9  i3 

100  100 
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£n&n,  sur  loo  femmes  Jugées  pouravortement,  ii 
ment  étaient  tout  à  fait  illettrées;  ta  proportion  s' 
5a  p.  o/o  pour  les  femmes  accusées  d'infanticide. 

Les  accusations  de  suppression  d'enfant  sont  relati 
rares;  il  n'en  a  été  porté  devant  le  jury,  depuis  la 
28  avril  1 83^ ,  que  a83 ,  savoir  : 

De  i833  k  i835 

i836  à  1840 

1841  à  1845 

1846  à  i85o 

i85i  à  i855 

i856à  1860 

1861  à  i865 

1866  à  1870 

1871  i  1875 

1876  a  188a 

On  pouvait  supposer  que  la  loi  du  1 3  mai  1 863 ,  eu 
deux  délits  nouveaux  de  suppression  de  part ,  aurait  pc 
de  diminuer  le  nombre  des  crimes  de  même  espèce; 
a  pas  été  ainsi  :  le  chiffre  des  accusations  a,  au  coj 
quintuplé  de  i856-i86o  à  1876-1880. 

Parmi  les  autres  crimes  contre  les  personnes ,  quelqu 
leis  que  la  séquestration,  les  crimes  prévus  par  la 
17  juillet  1845  sur  les  chemins  de  fer,  la  castration ,  et 
si  peu  nombreux,  chaque  année,  que  les  variations 
produisent  sont  sans  intérêt  et  échappent  à  toute  intt 

tiOD. 

Crimes  viofenis  contre  les  personnes.  —  II  est  une  cli 
crimes  graves  et  fréquents  qui  exigent  une  étude  sj 
c'est  celle  des  attentats  à  la  vie  des  personnes  par  la  vi 
comprenant  les  assassinats ,  les  meurtres  et  les  coups 
sures. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  assassinats  a  été  le 
I1Q7]  pendant  la  première  et  pendant  la  dernière  d 

Senodes  quinquennales  qu'embrasse  ce  rapport, 
euxième  i  la  cinquième  période ,  c'est-à-dire  de  1 83 1 
il  s'est  légèrement  accru ,  mais ,  à  dater  de  ■  85 1,  il  a  ^ 
un  mouvement  de  décroissance  assez  sensible,  qui  se 
par  un  écart  de  18  p.  0/0  entre  i85i-i8S3  et  1876-18 
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Celui  des  meurtres  s'était  élevé  àa^getàai^  pendant  les 
deux  premières  périodes  (i826-i83o  et  i83i-i855),  mab  il 
faut  dire  qu'il  comprenait  les  accusations  que  la  loi  de  i83a 
a  qualifiées  de  coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné 
la  mort  sans  intention  de  la  donner.  Aussi  i  la  troisième  pé- 
riode ,  on  le  voit  tomber  à  1 69 ,  chiffre  dont  il  s'écarte  peu  pen- 
dant les  quarante  années  suivantes ,  pour  descendre  entin  à 
i63  de  1076  à  1880.  Les  crimes  d'assassinat  et  de  meurtre 
présentent  donc,  quant  à  leur  nombre  moyen  annuel,  une 
régularité  qui  exclut  toute  observation  ;  mais  on  peut  recher- 
cher, à  l'aide  de  la  statistique,  quelles  sont  les  passions  qui, 
d'après  l'instruction  et  les  débats,  ont  conduit  les  coupables  à 
attenter  ainsi  à  la  vie  de  leurs  semblables;  le  tableau  suivant 
les  met  en  relief  pour  la  période  1876-1880  : 

Cupidité i4  p.  0/0  a5  p.  o/a 

Adultère a  p.  0/0  5  p.  ^a 

Dissensions  domestiques ai  p.  0/0  aa  p.  (^. 

Amour  contrarié a  p.  0/0  4  p.  oh. 

Débauche,  concubinage 7  p.  0/0  10  p.  oûto. 

Haine,  ressentiment,  vengeance,  ao  p.  c/o  aa  p.  0/0. 

Querelles  de  cabaret,  de  jeu. .  10  p.  0/0  \ 

Rixes  fortuites i3  p.  0/0  >         la  p.  c/o. 

Causes  diverses la  p.  0/0  ) 

On  comprend,  par  cette  énumération,  que  faction  gou- 
vernementale a  peu  d'influence  sur  la  production  de  mSûts 
qui,  sauf  ceux  qui  sont  inspirés  par  la  cupidité  ou  la  dé- 
bauche, défient  toute  surveillance  et  s'accomplissent  le  plu^ 
souvent  dans  le  sein  des  familles.  ' 

Il  en  est  de  même  des  coups  et  blessures  volontaires  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  qui  sont  dus 
presque  toujours  à  un  accès  de  colère  dans  des  querdies  for- 
tuites. Leur  nombre  diffère  peu  d'une  période  à  l'autre. 

Pour  les  coups  et  blessures  graves  dont  le  nombre  a  con- 
stamment décru,  la  réduction,  qui  s'explique  jusqu'en  i863 
par  la  correctionnalisation  extra-légale,  se  justifie,  depuis 
cette  époque ,  par  la  disposition  de  la  loi  du  1 3  mai  i863  qui 
a  transféré  à  la  juridiction  correctionnelle  la  connaissance  des 
coups  et  blessures  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours  et  n'a  laissé  subsister  conune  crime  que 
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les  coups  et  blessures  qui  sont  suivis  d*ime  infirmité  perma- 
nente. 

C'est  donc  moins  à  des  causes  générales  quk  des  causes 
particulières  qu*il  faut  attribuer  les  crimes  violents.  Les  diflé- 
rences  que  la  statistique  signale  d une  région  à  lautre  indi- 

Îueront  peut-être  si  les  mœurs  et  les  traditions  suffisent  pour 
onner  la  raison  du  plus  ou  moins  grand  nombre  des  crimes 
de  cette  nature.  Sur  i  oo  accusations  de  meurtre ,  d  assassinat 
et  de  coups  et  blessures,  on  en  compte  : 

Sud aa 

Nord 19 

Nord-Ouest i4 

Dans  la  région  {  Sud-Ouest i3 

Nord-Esl i3 

Sud-Est 10 

du  Centre 9 

Eu  égard  à  la  population,  la  première  et  la  dernière  région 
conservent  leur  place  :  lune  avec  un  crime  violent  par  8,q85 
habitants,  l'autre  avec  un  crime  par  33,&i3  habitants.  La 
sixième  région  f Sud-Est)  passe  au  deuxième  rang  (1  sur 
15,796);  le  Nora  vient  après  (1  sur  16,^17);  puis  le  Nord-Est 
(i  sur  16,498);  le  Sud-Ouest  (1  sur  18,277),  et  le  Nord-Ouest 
(1  sur  21,329). 

Les  départements  qui  ont  donné  le  plus  d'accusations  de 
criines  contre  les  personnes  commis  avec  violence  sont  :  la 
Seine,  17^  de  1876  à  1880;  la  Corse,  171;  les  Bouches-du- 
Rhône,  jS;  Seine-et-Oise,  56;  les  Alpes-Maritimes,  ^9;  le 
Nord,  48;  le  Rhône,  67;  la  Gironde,  43;  TOise  et  le  Finis- 
tère, chacun  44.  Ceux,  «tu  contraire,  qui  en  ont  fourni  le 
moins  sont  Tlndre,  la  Haute-Vienne,  Eure-et-Loir,  les  Deux- 
Sèvres,  fÂriège,  chacun  lo-;  la  Manche,  9;  les  Hautes- 
41pes  et  Loir^t-Cher,  chacun  8;  la  Nièvre  et  Tam-et-Garonne, 
chacun  6. 

Crimes  violents  en  Corse»  —  Les  chiffres  des  départements 
de  la  Seine  et  de  la  Corse  forment  à  eux  seuls  le  cinquième 
du  nombre  total  :  345  sur  1 ,700.  La  différence  qui  existe  entre 
eux  n  est  que  de  trois  unités,  mais  par  rapport  à  la  population 
1  écart  est  considérable.  Dans  le  département  de  la  Seine,  on 
ne  compte  en  moyenne  annuelle,  de  1876  k  j88o,  quun 


.(80). 

crime  violent  pour  100,000  habitants,  tandis  que  dans  la 
Corse  on  en  compte  i3. 

Cette  dernière  proportion,  tout  anormale  quelle  puisse 

{)araitre,  est  encore  satisfaisante  lorsquon  jette  un  regard  sur 
c  passé,  car,  il  y  a  trente  ans,  elle  s  élevait  à  65.41  s'est  donc 
opéré  dans  les  mœurs  une  grande  transformation ,  el  la  vie 
humaine  est  plus  respectée  en  Corse  aujourd'hui  qu'autrefois. 
Les  chiffres  qui  suivent  en  donnent  la  preuve;  ils  représentent 
par  période  quinquennale  les  nombres  réels  des  accusations 
de  meurtre  et  d'assassinat,  les  deux  seuls  crimes  qui,  pour 
ce  pays ,  aient  au  point  de  vue  social  une  véritable  signifi- 
cation: 

MIOftTKB.         AWAMU&T. 

De  i8a6  à  i83o 116  78 

i83i  à  i83ô 198  1 19 

i836  à  1840 i54  1  la 

1841  à  1845 ao8  104 

1846  à  i85o 274  107 

1801  à  i855 188  186 

i856ài86o 6a  84 

1861  à  i865 6a  70 

1866  À  1870 83  75 

187101875 lia  112 

1876  a  1880 82  85 

Les  maxima  de  criminalité  se  trouvent  aux  périodes  de 
troubles  politiques  ;  c'est  qu'en  effet  les  luttes  électorales  sont 
plus  passionnées  en  Corse  que  partout  ailleurs.  Celles  qui  ont 
suivi  l'établissement  du  suffrage  universel,  en  i8d8,  avaient 
provoqué  une  telle  recrudescence  de  meurtres  et  d'assassinats 
que  le  Gouvernement  s'en  émut  et  fit  voter  en  i853  une  loi 
temporaire  (pour  cinq  ans)  prohibant  le  port  d'armes  en 
Corse ,  loi  qui  fut  prorogée  deux  fois  et  définitivement  abrogée 
en  1868.  Les  effets  de  cette  mesure  se  sont  fait  immédiate- 
ment sentir;  le  nombre  des  crimes  ci-dessus  tombe  subite- 
ment de  374  en  i85i-i855  à  i46  en  i836-i86o,  et  se  main- 
tient à  ce  taux  pendant  les  deux  périodes  suivantes.  Mais 
en  1871-1875,  sous  l'influence  des  événements  de  1870-1871, 
il  remonte  a  a  ai.  Cet  accroissement  a  fait  craindre  un  mo- 
ment que  l'on  ne  revît  les  tr.'stes  jours  du  passé,  et  l'on  a  exa- 
miné la  question  de  savoir  s'il  n  y  aurait  pas  lieu  de  revenir 
à  la  loi  d'exception  de  i853;  la  décision  fiit  négative  et  se 
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trouve  justifiée  par  les  chiffires  de  la  période  suivante  (18*76- 
i88o)  mii  ne  dépassent  que  de  quelques  unitésceux  de  1806- 
1870.  L  amélioration  incontestable  survenue  dans  la  situation 
de  la  Corse  serait  bien  plus  accentuée  si  1^  jury  se  montrait 
plus  énergique;  malheureusement  il  repousse  un  cinquième 
des  accusations  de  meurtre  et  d'assassinat  (19  p.  0/0);  admet 
lexcuse  de  la  provocation  dans  deux  cinquièmes  (Sg  p.  0/0); 
écarte  les  circonstances  les  plus  aggravantes,  la  préméditation 
par  exemple  (16  fois  sur  100),  et  naccueille  entièrement  les 
accusations  que  dans  a6  cas  sur  100.  Quoi  qu*il  en  soit,  la 
vendetta  tend  à  disparaître;  les  élections  législatives  et  muni- 
cipales se  font  avec  plus  de  calme;  il  v  a  donc  lieu  d'espérer 
que  les  statistiques  ultérieures  rapprocneront  de  jour  en  joiu* 
la  Corse  du  niveau  normal. 

Empoisonnements.  —  Il  me  reste  à  parler  d'un  crime  grave: 
rempobonnement.  Je  n  en  dirai  que  quelques  mots ,  car  il  est 
peu  fréquent  aujourd'hui:  i4  en  moyenne  par  an,  de  1876 
à  1880.  La  diminution  qu'on  relève  à  son  égard  est  très  sen- 
sible et  s'est  produite  graduellement.  Sept  fois  sur  dix ,  il  est 
commis  par  des  femmes.  43  p.  0/0  des  empoisonnements  ont 
pour  cause  des  dissensions  domestiques;  ilip,  0/0  sont  accom- 
plis par  des  mères  sur  leurs  enfants  en  bas  âge;  l'adultère 
en  provoque  10  p.  0/0 ,  et  la  vengeance  9  p.  0/0;  enfin  g  p.  0/0 
sont  inspirés  par  la  cupidité ,  et  5  p.  0/0  par  un  amour  con- 
trarié. Les  trois  dixièmes  seulement  ont  lieu  dans  les  villes. 

Crimes  contre  les  propriétés.  —  Le  nombre  moyen  an- 
nuel des  accusations  de  crimes  contre  l'ordre  public  et  les 
personnes  n  a  presque  pas  subi  de  variations  pendant  le  demi- 
siècle  qui  vient  de  s'écouler;  l'écart  entre  les  deux  chifires 
«extrêmes  (ceux  de  i83i-i835  et  de  1876-1880)  est  de  1 14. 
Il  n'en  a  pas  été  ainsi  pour  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés,  dont  le  nombre  est  successivement  descendu 
de  3,697  ^^  4,i35  en  i83i-i835  et  i836-i84o  à  1,785  en 
1876-1B80,  ce  qui  fait,  pour  ce  dernier  chiffre  rapproché  du 
précédent,  une  réduction  de  57  p.  0/0.  Ces  accusations,  qui 
entraient,  au  commencement  de  cette  période  de  cinquante 
ans,  pour  plus  des  sept  dixièmes  dans  le  nombre  total  des 
affaires  déférées  au  jury  (7a  p.  0/0),  dépassent  aujourd'hui  la 
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moitié  à  peine  (5q  p.  o/o).  Cest,  comme  je  lai  dit,  principa- 
lement sur  elles  qu  a  porté  la  correctionnalisation  mise  en 
pratique  vers  i85o  et  continuée  depuis. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  dus  à  des  passions  di- 
verses et  nombreuses;  mais  les  crimes  contre  les  propriétés 
ont  presque  toujours  pour  mobile  la  cupidité,  au  moins 
comme  cause  déterminante.  Pour  faire  une  étude  morale  et 
philosopbique ,  il  serait  utile  de  connaître  les  causes  occa- 
sionnelles. Si  les  faussaires  et  les  voleurs ,  qui  fomaent  près 
des  neuf  dixièmes  du  total  des  accusés  de  crimes  contre  les 

F  propriétés,  commettent  leurs  méfaits  pour  se  procurer  de 
argent,  ils  y  sont  amenés  par  la  paresse,  Tamour  du  luxe,  le 
jeu,  la  débauche ,  etc.  Telles  sont  les  causes  que  la  statistique 
devrait  pouvoir  relever;  ce  serait,  pour  le  moraliste,  l élé- 
ment le  plus  sûr  pour  étudier  la  marche  de  la  criminalité; 
mais  on  comprend qu*à  cet  égard  les  investigations  les  plus  mi- 
nutieuses sont  souvent  négatives.  Les  crimes  d  mcendie  seuls  se 
prêtent  à  de  semblables  recherches;  je  commencerai  par  eux. 

Incendies.  —  De  1826  à  i83o,  on  n'avait  compté,  en 
moyenne  annuelle,  que  87  incendies  portés  à  la  connais- 
sance du  jury.  Pendant  les  cinq  périodes  quinquennales  sui- 
vantes, le  nombre  va  en  augmentant  à  mesure  que  les  sodé- 
tés  d  assurance  se  multiplient  : 

De  i83i  à  i835 iiS 

i836  à  i84o 1216 

1841  à  184Ô 160 

1846  à  i85o 128 

i85i  à  i855 a4i 

Puis,  suivant  la  loi  observée  jusqu ici  et  bien  que  la  cor- 
rectionnalisation  soit  étrangère  à  ce  résultat ,  à  partir  de  1806- 
1 860  une  diminution  se  produit ,  qui  s  accentue  d  année  en 
année  : 

De  i856  à  1860 ao5 

1861  à  1866 202 

i866  à  1870 aoa 

1871  à  1875 180 

1876  à  1880 180 

Les  six  dixièmes  des  accusations  d  mcendie  jugées  de  1876 
à   1880  font  été  dans  le  Nord  (aS  p.  0/0),  le  Nord-Ouest 
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(21  p.  o/o)  et  le  Nord-Est  (16  p.  0/0).  Ensuite  viennent  le  Sud- 
Ouest  avec  1 3  p.  0/0 ,  le  Centre  avec  1 1  p.  0/0 ,  le  Sud  avec 

9  p.  0/0  et  le  Sud-Est  avec  7  p.  0/0. 

Pendant  la  même  période,  le  jury  a  déclaré  constants 
M  incendies  (chiffre  absolu),  et  voici  à  quels  motifs  Tin* 
stniction  écrite  et  orale  les  a  attribués  :  désir  de  toucher  une 
prime  d'assurance,  iSg  (19  p.  0/0);  ressentiment  éprouvé  à  la 
suite  de  querelles  de  voisinage,  de  procès  perdus  «  etc.,  i55 
19  p.  0/0)  ;  vengeance  de  domestiques  et  d'ouvriers  mécontents 
ou  congédiés,  ii3  (lA  p.  0/0);  dissensions  de  famille,  83 

10  p.  0/0);  instinct  du  mal,  ivresse,  81  (10  p.  0/0);  cupidité, 
58  (7  p.  0/0);  désir  de  prisonniers  de  se  faire  transporter 
dans  une  colonie  pénale,  54  (7  p.  0/0);  jalousie,  débauche, 
a;  (3  p.  0/0);  motifs  divers  ne  rentrant  pas  dans  Ténuméra- 
tion  qui  précède,  gi  (1 1  p.  0/0). 

Fabrication  de  fausse  monnaie.  —  Après  Tincendie ,  celui 
des  crimes  contre  les  propriétés  que  la  loi  punit  des  peines 
les  plus  rigoureuses,  c'est  la  fanrication  ou  l'émission  de 
fausse  monnaie. 

Après  avoir  subi  des  augmentations  successives  de  1826 
i  i85o,  le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  de  cette 
nature  a  éprouvé,  dans  la  suite,  des  oscillations  sensibles 
dune  période  à  l'autre;  mais,  en  réalité,  la  diminution  défi- 
nitive est  importante  :  66  (chiffre  maximum) ,  de  1 8&6  à  1 85o , 
et  34  de  1 876  à  1 880 ,  soit  48  p.  0/0  de  moins. 

Faux  et  banqueroute fraudaleuse*  —  En  matière  de  faux ,  le 
summum  de  la  criminalité  est  encore  en  i85]-i855,  si  Ton 
réunit  toutes  les  espèces  de  faux  : 

«OTBXRB. 


De  i8a6  à  1 

i83i  k  1 

1^36  à  1 

1841  à  1 

1846  à  1 

.  i85i  a  1 

i856à  1 

1861  à  1 

1866  à  1 

1871  à  1 

1876  a  1 

83o 3o8 

836 335 

840 45o 

845 456 

85o 45o 

855 5o2 

860 4a5 

865 370 

870 287 

875 290 

88a 292 


Mais  on  constate  que  les  faux  en  écriture  de  commerce 
n  ont  participé  à  ce  mouvement  que  dans  une  très  faible  me- 
sure; la  réduction  à  leur  égard  n'est  que  de  18  p.  0/0,  quand 
pour  tous  les  faux  réunis  elle  est  de  h^  p.  0/0. 
^  Les  accusations  de  banqueroute  frauduleuse  ont  suivi  la 
même  marche  que  celles  de  faux.  Leur  nombre  est  subor- 
donné au  mouvement  des  transactions  commerciales  et  au 
développement  de  Imdustrie. 

Voh  et  abus  de  confiance.  —  En  ce  qui  concerne  les  vois  de 
toute  nature  et  les  abus  de  confiance,  il  suffit,  pour  démon- 
trer Taction  de  la  correctionnalisation  sur  leur  nombre  moveii 
annuel,  de  citer  les  chifires  des  deux  périodes  i836-i84o  et 
1876-1880,  négligeant  les  périodes  de  1826  à  i835,  à  cause 
de  la  di£Pérence  de  législation  : 

BÊDOCTIO! 

i836  À  i84o.  1876  k  1880.   PftoroftTionKLLL 

Vok  dans  les  églises 36  23  ^  P-  ^P- 

Vobsurdesche- 1  sans  violences.       49  a  88  p.  oi^. 

mins  publics   j  avec  violences.       79  a 5  64  p-  cMo. 

Vols  doxnestiaues 1,000  3oo  90  p.  0,^6. 

Abus  de  conuance,  ailleurs  que 

sur  chemins  publics 6a  36  43  p.  o,^ 

Autres  vols  qualifiés 3,o3o  731  64  p.  o^ 

Quant  aux  autres  crimes  contre  les  propriétés,  leur  nom- 
bre est  si  restreint  et  si  régulier  que  je  ne  crois  pas  nécessaire 
de  m'y  arrêter. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  le  nombre  des  accu- 
sations Jugées  contradictoirement  par  les  cours  d'assises  a 
diminué ,  sauf  toutefois  celui  des  anaires  de  viol  et  d'attentat 
à  la  pudeur  sur  des  enfants.  Cette  réduction  est  due,  en 
grandie  partie,  à  la  correctionnalisation,  cela  est  vrai;  mais 
comme  celle-ci  n'a  pu  s'exercer  que  sur  les  faits  les  moins 
importants,  il  s'ensuit  que  le  niveau  de  la  grande  criminalité 
s'est  plutôt  abaissé  qu'élevé. 

Accusés.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  par  pé- 
riode quinquennale  a  nécessau*ement  suivi  celui  des  accusa- 
tions; stationnaire  pendant  les  six  premières  périodes  (7,000 
à  8,000),  il  diminue  de  ik  p.  0/0  en  i856-io6o,  où  il  nest 
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plus  que  de  5,383  ;  ensuite  il  se  meut  entre  5,4q8  ,  chifiire 
maximum  (1873],  et  /i,io5,  chiffre  minimum  (1080),  abs- 
traction faite  de  1  année  exceptionnelle  1870.  En  rapprochant 
des  divers  recensements  qui  ont  été  faits  ae  1826  à  1880,  les 
nombres  de  chaque  période,  on  constate  que  le  chiffre  des 
accusés  par  100,000  habitants  a  été  de  : 

aa  de  1836  à  i83a cest  i53 

33  de  i83i  à  i835 c*est  142 

34  de  i836  à  1840. c^est  i38 

ai  de  1841  à  i845 c'est  i34 

ai  de  1846  à  i85o c'est  144  f       accusés 

30  de  18Ô1  à  18ÔÔ e  est  i35  >     pour  100 

i5  de  i8ô6  à  186a c'est  i3o  I  accusations. 

13  de  1861  à  i865 c*est  ia4 

11  de  1866  à  1870 c'est  ia4 

14  de  1871  à  1875 c'est  18a 

13  de  1876  à  i8éa c'est  137 

Comme  on  le  voit,  la  proportion  la  moins  élevée  est  celle 
delà  période  antépénultième,  qui  comprend  Tannée  1870, 
pendant  laquelle  le  cours  de  la  justice  a  été  forcément  en- 
travé; mais  dès  1871  le  nombre  des  accusés  remonte  de  11  à 
\!i  sur  100,000  habitants.  Si  on  laisse  de  côté  les  deux  pé- 
riodes anormales  1866*1870  et  1871-1875,  on  constate  que 
la  proportion  a  constamment  décru  à  partir  de  i836-io&o 
et  qu'elle  est  moitié  moindre  pendant  la  dernière  période 
1876-1880. 

Le  nombre  moyen  des  accusés  pour  100  occusations  a 
dépassé  deux  fois  160,  dune  part,  de  i83i  à  i835,  è  cause 
des  affaires  politiques  résultant  de  la  révolution  de  i83o  et 
dans  lesquelles  étaient  impliqués  de  nombreux  accusés; 
d autre  part,  de  18&6  à  loSo,  par  suite  des  mauvaises  ré- 
coltes qui  ont  provoqué  le  pillage  de  sprains  en  bande.  Mais , 
en  réalité ,  Tesprit  d  association  des  malfaiteurs  semble  tendre 
i  diminuer. 

En  embrassant  d*abord  de  grandes  régions ,  on  a  compté , 
en  moyenne,  de  1876  à  1880,  sur  100,000  habitants,  1 5  ac- 
cusés dans  le  Nord ,  autant  dans  le  Sud ,  1  a  dans  le  Nord- 
Ouest,  1 1  dans  le  Sud-Est,  10  dans  le  Sud-Ouest,  9  dans  le 
Xord-Est  et  8  dans  le  Centre. 

La  moyenne  était  de  1 3  pour  toute  la  France  ;  vingt-quatre 


départements  Tont  dépassée  :  TOise,  la  Drôme,  la  Loire,  Lot- 
et-Garonne,  Indre-et-Loire  et  la  Charente-Inférieure,  i3  ac- 
cusés sur  100,000  habitants;  la  Haute-Marne,  les  Hautes- 
Alpes,  le  Rhône,  Vaucluse  et  la  Marne,  i4;  la  Charente,  ia 
Gironde,  l'Hérault,  Seine-et-Oise  et  les  Pyrénées-Orientales. 
i5;  la  Seine-Inférieure,  16;  le  Var,  17;  le  Calvados,  19;  la 
Corse  et  l'Eure,  2a;  les  Alpes-Maritimes  et  les  Bouches-du- 
Rhône,  25,  et  la  Seine,  26.  Telle  est,  en  ce  qui  touche  ce 
dernier  département,  la  moyenne  annuelle  de  ia  demièn' 
période  quinquennale,  mais  je  dois  ajouter  qu^en  1880 
cette  moyenne  n  était  que  de  18,  après  avoir  été  de  36  en 
1876. 

Huit  départements  ne  présentent  que  5  et  6  accusés  sur 
100,000  habitants  :  ce  sont  ceux  du  Cher,  de  f Indre,  de  la 
Nièvre,  de  la  Creuse,  de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  des  Vosges 
et  des  Côtes-du-Nord.  La  population  n  est  donc  pas  le  seul 
élément  à  prendre  en  considération  pour  apprécier  Imtensite 
de  la  criminalité;  car  le  département  des  Côtes-du-Nord  avec 
63o,ooo  habitants  fournit  quatre  fois  moins  daccusés  que 
ceux  de  la  Corse  et  des  Alpes-Maritimes,  qui  ont  une  popu- 
lation excédant  à  peine  200,000  âmes. 

Je  ferai  remarquer  enfin  les  départements  de  la  Corse  et 
des  Pyrénées-Orientales  comme  offrant  plus  daccusés  de 
crimes  contre  les  personnes  que  de  crimes  contre  les  pro- 
priétés, et  ceux  des  Basses- Alpes ,  des  Hautes- Alpes ,  de  la 
Savoie,  de  TAveyron  et  de  la  Lozère  qui  ont  un  nombre  égal 
des  accusés  de  chaque  catégorie.  Les  sept  départements  que 
je  viens  de  citer  sont  tous  montagneux  et  généralemeDl 
pauvres.  Dans  les  soixante-dix-neuf  autres  départements,  ie 
chiffre  des  accusés  de  crimes  contre  les  propriétés  est  supé- 
rieur et  quelquefois  de  beaucoup  à  celui  des  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes. 

Conditions  individuelles  des  accusés.  —  Il  est  du  plus  haut 
intérêt  pour  le  moraliste  de  connaître  le  sexe,  lage,  létal 
civil,  le  degré  d'instruction,  forigine,  la  profession  et  le  do- 
micile des  accusés,  car  chacune  de  ces  diverses  conditioo> 
peut  exercer  une  certaine  influence  sur  la  criminalité*  Mais, 
avant  de  rechercher  dans  quelle  mesure  cette  action  sest 
manifestée ,  il  importe  de  constater  que  la  répartition  propor- 


iés  se  fait  chaque  année  à  tous  les  points  de 
larité  remarquable;  il  est  facile  de  s'en  con- 
tes yeux  sur  le  tableau  suivant,  qui  pré- 
proportionnels,  pour  onze  périodes  quin- 
i  1880),  le  nombre  des  accusés  de  chaque 
aux  traditions,  j'ai  pris  pour  base  des  cal- 
les  accusés  et  non  celui  des  condamnés  : 
seul  moyen  d'arriver  à  une  constatation 
nalité,  qui  découle  plutôt  du  nombre  des 
commis  que  de  celui  des  individus  déda- 
efTet ,  lorsqu'une  incrimination  a  été  suc- 
linée  par  te  parquet,  le  juge  d'instruction 
»;usation,  et  qu'en  dernier  ressort  elle  a  fait 
publics  et  oraux,  il  ne  doit  rester  aucun 
ice  et  le  caractère  du  fait;  i' auteur  présumé 
le  vrai  coupable ,  mais  le  crime  n  en  reste 
)n  risquerait  donc  de  s'égarer  en  ne  tenant 
«usés  acquittés  aussi  bien  que  de  ceux  qui 
■s.  (Voir  le  tableau  ci-après.) 
ce  tableau  retatiis  au  sexe,  à  l'âge ,  à  l'état 
ssion  des  accusés  ne  peuvent  suggérer  au- 
I  différences  d'une  période  à  l'autre  ne  vont 
trois  centièmes ,  il  est  donc  inutile  de  leur 
ication;  il  en  est  autrement  du  degré  d'in- 
igine  et  du  domicile.  La  réduction  du 
annel  des  accusés  complètement  illettrés 
ie,  non  pas  d'un  accroissement  de  crimi- 
dasses  instruites,  mais  du  développement 
imaire;  celle  du  nombre  des  accusés  ayant 
nicile  d'origine  est  due  à  l'émigration  des 
.es  villes,  et  cette  appréciation  se  trouve 
igmentation  du  nombre  des  accusés  domi- 
mmunes  urbaines. 

oit,  et  sauf  les  exceptions  que  je  viens  de 
Hasse  d'accusés  concourt  d'une  façon  régu- 
tïon  des  crimes;  on  peut  donc,  pour  recher- 
tributive  de  chacune  d'elles  dans  la  crimi- 
irconscnre  les  investigations  à  la  dernière 
1876-1880;  les  résultats  obtenus  pourront 
iriodes  précédentes. 
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CONDITIONS  INDIVIDUELLES 

DBS  ACCDI^S. 


qa  I  HonnDcs. 

^" *  Femmes 

Moins  de  ai  ans 

Age l  î'^î?"* 

^  âo  a  oo  ans 

Plus  de  60  ans 

Célibataires 

Î  ayant  des  en- 
fan*»* 
sans  enfants. . 

ayant  des  en- 
Veufs.,  l      fants 

sans  enfants.. 

Complètement  illettrés. 
Degré       J  Sachant  lire  et  écrire.. 
dMnstruction.  j  Ayant  reçu  une  instruc- 
tion supérieure 

Nés  dans  le  départe- 
ment où  ils  ont  été 

J«Mt^--. 

Oriffine  <  ï^°**cllié»  dans  le  dé- 

^^      '•"\      partement  »  mais  nés 

ailleurs 

Nés  et  domiciliés  hors 
du  département.  .  • . 

Occupés  aux  travaux  de 

la  terre 

Ouvriers   des   diverses 

industries 

Commerçants,  négo- 
ciants ,     fabricants , 

^    .     .         .      commis 

Profession . .  \  Domcsiiques  attachés  à 

la  personne 

Exerçant  des  profes- 
sions libérales  et  pro- 
priétaires ou  rentiers. 

Vagabonds  et  gens  sans 
aveu. 

Domiciliés     dans     des 

communes  rurales.. 

y.      .  .,         .  Domiciliés     dans    des 

«omiale...^      villes    de    plus    de 

ti,ooo  âmes. 

V  San»  domicili'  fixe 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SLR  100  iCasÉS 
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Sexe  des  accusés.  —  Il  9  été  jugé  en  moyenne  4,374  accu- 
sés, dont  3,681  hommes  et  692  femmes.  Ces  chifires,  rap- 
prochés de  ceux  du  dernier  recensement,  donnent  20  accu- 
sés pour  100,000  habitants  du  sexe  masculin  et  4  accusées 
pour  100,000  femmes. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  imputés  aux  deux 
cinquièmes  des  hommes  traduits  devant  le  jury  (4i  p.  0/0); 
pour  les  femmes  la  proportion  s'élève  à  5 1  p.  0/0. 

Plus  des  six  dixièmes  des  hommes  (61  p.  0/0)  sont  jugés 
pour  des  viob  ou  des  attentats  à  la  pudeur;  la  proportion 
n'était  que  de  10  p.  0/0  pour  la  première  des  périodes  quin- 
(luennales,  1826  à  i83o.  Les  crimes  contre  les  personnes 
dont  les  hommes  se  rendent  le  plus  souvent  coupables ,  après 
ceux  qui  touchent  aux  mœurs ,  sont  les  attentats  qui  exigent 
la  violence,  tels  que  l'assassinat  (i4  p.  0/0),  le  meurtre 
(10  p.  0/0)  et  les  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner  (8  p.  0/0). 

Les  crimes  envers  Tenfant  sont  ceux  que  commettent  le 
plus  fréquemment  les  femmes,  jfi  p.  0/0;  ensuite  c'est  l'as- 
sassinat, 10  p.  0/0;  le  meurtre,  3  p.  0/0,  et  l'empoisonne- 
ment, 3  p.  0/0.  Ce  dernier  crime  est,  en  dehors  des  infanti- 
cides, des  avorlements  et  des  suppressions  d'enfant,  le  seul 
pour  lequel  le  nombre  proportionnel  des  femmes  soit  supérieur 
à  celui  des  hommes  (femmes  70  p.  0/0,  hommes  3o  p.  0/0). 

Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés ,  le  vol  qualifié  est 
au  premier  rang  pour  les  hommes  comme  pour  les  femmes. 
Voici,  du  reste,  comment  se  répartissent  proportionnelle- 
ment les  accusés  des  deux  sexes ,  eu  égard  aux  crimes  contre 
les  propriétés  pour  lesquels  ils  ont  été  renvoyés  devant  les 
cours  a  assises  de  1876  à  1880  : 

HOMMES.  FEMMES. 

Vols  qualifiés 35  35 

Vois  domestiques 13  3i 

Abus  de  confiance 3  1 

Banqueroute  frauduleuse /i  5 

Faux  divers 1  '1  10 

Fausse  monnaie  (Fabrication  de) ^  2 

Incendies 7  i3 

Autres  crimes  contre  les  propriétés 3  3 


100  100 


KHnàt  1882. 
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Les  hommes  formant  plus  des  huit  dixièmes  (8&  p.  ojo) 
du  nombre  total  des  accusés ,  une  étude  de  leur  distribution 
par  région  ne  pourrait  être  que  la  reproduction  de  cdle  qui 
a  été  faite  pour  Tensemble  des  accusés.  A  Tégard  des  femmes, 
au  contraire,  il  importe  d autant  plus  de  rapprocher  les 
chiffires  de  la  statistique  de  ceux  de  la  population  générale 
que ,  dans  un  certain  nombre  de  départements ,  leur  nombre 
dépassant  celui  des  hommes,  si  Ion  ne  prenait  en  considéra- 
tions que  les  chiffres  réels,  on  arriverait  à  des  conclusions 
erronées.  Les  692  femmes  jugées,  en  moyenne,  de  1876  à 
1 880  se  divisent  de  la  iiianière  suivante  : 

1*  Nord  171  (25  p.  0/0)  ou  20,91 3  femmes 

pour  une  accusée ,  soit 48 

a*  Nord-Ouest  167  (aS  p.  0/0)  ou  22,478 

femmes  pour  une  accusée,  soit ^^  ■ 

3*  Sud-Ouest  101  (i4  p.  0/0)  ou  27,968  I    j^^^y^^ 

femmes  pour  une  accusée,  soit. ...     36  I 

4*  Sud  60  (10  p.  0/0)  ou  29,211  femmes  i      ,??!^!L« 

^          '^        I          -A,^  a#     )    1.000,000 

pour  une  accusée,  soit 34  /         j  ' 

5*  Centre  68  (10  p.  0/0)  ou  32,298  femmes  l    |.  ^_^ 

pour  une  accusée,  soit 3i 

6*  Sud-Est  55  (8  p.  0/0)  ou  33,591  femmes 

pour  une  accusée,  soit 3o 

7*  Nord- Est  71  (10   p.  0/0)   ou   35,386 

femmes  pour  une  accusée,  soit 28 

D  après  les  résultats  généraux  du  recensement  de  1876, 
les  régions  dans  lesquelles  le  sexe  féminin  domine  sont  les 
trois  premières  et  la  cinquième. 

Age  des  accusés,  —  En  chiffres  moyens  annuels,  les  accu- 
sés se  distribuent  ainsi  quil  suit,  d  après  leur  âge,  eu  égard  » 
leur  sexe  et  dans  leurs  rapports  avec  la  population  correspon- 
dante : 

HOMMKS. 

S  à  16  ans i   )       x  »o  /  accuséssur 

«  ,  o  i   soit  2ô  I  

10  a  21  ans 16  )  L     100,000 

Accusés  1  21  à  3o  ans 3i  41  1   habitants 

âgés     <  3o  à  40  ans 25  34  <         du 

de       ]  40  à  5o  ans 1 5  24  1  même  sexe 

5o  à  60  ans 8  171       et  du 

plus  de  60  ans  < . . .  <  4  10  \  même  ige* 


Accusées 

âgées 

de 
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FBliMBS. 

8  à  16  ans 1 

16  à  ai  ans i4 

ai  à  3o  ans 35 

3o  à  40  ans a5 

40  à  ôo  ans i5 

5o  à  60  ans 

plus  de  60  ans 


soit 


-  ;  accusées  sur 

l      100,000 
9  1    habitants 
6/         du 
4  1  même  sexe 
3  f       et  du 
1  \  même  âge. 


Toutefois,  pour  avoir  le  nombre  exact  des  mineurs  de 
16  ans  qui  ont  comparu  devant  la  justice  pour  des  crimes, 
on  doit  tenir  compte  des  enfants  que  les  tribunaux  correc- 
tionnels ont  jugés  en  vertu  de  l'article  68  du  Code  pénal  et 
dont  la  moyenne  annuelle  a  été  de  3i3,  en  1876-1080. 

Le  nombre  des  accusés  (hommes)  âgés  de  2 1  à  3o  ans  se- 
rait également  plus  considérable,  si  Ion  pouvait  y  ajouter 
ceux  qui ,  étant  sous  les  drapeaux ,  ont  été  jugés  par  les  con- 
seils de  guerre  potu*  des  crimes  de  droit  commun. 

Ces  réserves  faites ,  le  tableau  ci-après  fait  connaître  à  quel 
âge  les  principaux  crimes  sont  le  plus  fréquents  : 


NATURE  DES  CRIMES. 


Grimes  violeots 

I^rridde  et  coups  à  ascen- 
dant  

Infanticide  et  avortcmeni. 

Viol  cl  attentat  à  la  pudeur 
sor  adultes 

?iol  et  attentat  à  la  pudeur 
sor  enCinta *  •  •  • 

Faut  et  banqueroute  frau- 
dvleose 

locendies 

VoU 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100. 

ÀGB  DBS  ACCDSÉS. 

Moins 

31 

3o 

iio 

5o 

Plus 

-  — 

de 

t 

a 

i 

• 

a 

à 

de 

TOTAL 

91  ans. 

3o  ans. 

ho  ans. 

ôo  ans. 

60  ans. 

60  ans. 

iS 

3i 

36 

^^ 

9 

6 

100 

»a 

33 

39 

U 

3 

■ 

100 

io 

Âa 

30 

10 

5 

3 

100 

33 

37 

33 

13 

6 

1 

100 

i3 

i5 

30 

30 

16 

16 

100 

5 

33 

34 

33 

11 

4 

100 

»7 

31 

30 
33 

33 
35 

\l 

là 
6 

10 

3 

100 
100 

La  propension  au  crime  est  donc  presque  toujours  en  rai- 
son directe  de  fàge  jusqu'à  3o  à  ko  ans  et  en  raison  inverse 
à  partir  de  cette  époque  de  la  vie,  sauf  en  matière  de  viol  ou 
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attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants,  crimes  que  commettent 
5q  fois  sur  loo  les  hommes  âgés  de  plus  de  4o  ans. 

Etat  civil  des  accusés.  —  Les  accusés  célibataires  entrent, 
chaque  année,  pour  plus  de  la  moitié  dans  le  nombre  total, 
55  p.  o/o  ;  les  accuses  mariés  y  figurent  dans  la  proportion 
de  08  p.  0/0  et  les  veufs  dans  celle  de  7  p.  0/0.  En  compa- 
rant ces  chiffres  à  ceux  du  recensement  de  1876,  on  re- 
marque que  la  criminalité  de  chacune  des  deux  dernières 
catégories  est  trois  fois  moindre  que  celle  de  la  première. 
En  effet,  on  ne  compte  que  1  o  et  11  accusés  pour  100,000  ha 
bitants  veufs  et  mariés,  tandis  que  100,000  célibataires  adul- 
tes (18  ans  pour  les  hommes  et  i5  ans  pour  les  femmes] 
fournissent  3a  accusés.  Si  Ion  tient  compte  du  sexe,  les  résid- 
tats  sont  bien  différents  :  sur  100,000  célibataires  du  sexe 
masculin,  on  relève  55  accusés;  la  proportion  descend  à  18 
pour  les  hommes  mariés  et  remonte  a  a3  pour  les  veu£§. 
Quant  aux  femmes,  elles  donnent,  les  célibataires»  9  accu- 
sées sur  100,000,  les  femmes  mariées  3  et  les  veuves  1  seu- 
lement. Les  accusés  sont  classés  comme  suit  au  double  point 
de  vue  de  leur  état  civil  et  de  la  proportion  dans  laquelle  ils 
se  rendent  coupables  des  crimes  les  plus  graves  : 


ETAT  aVIL 
de* 

ACCUSÉS. 


Gëlibataires.. 

Mariés. 

Veab 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100. 


CRIMES 


violeiits. 


CRIMES 


envers 

des 
ascen- 
dants. 


envers 
renlkot. 


VIOLS 

et 

attentats 

à  la  podear 


SOT 

adultes. 


sur 
enfants. 


FAUX 

et 

banque» 

routes 

fran- 

daleoaes. 


I1ICB3I- 


DIIS. 


voir 


Ainsi  le  nombre  proportionnel  des  accusés  célibataires  est 
inférieur  à  celui  des  accusés  mariés  ou  veufs  en  matière  de 
faux  et  de  banqueroute  frauduleuse,  dmcendie  et  de  crimes 
violents.  Après  le  vol,  les  crimes  que  commettent  le  plus 
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souvent  les  célibataires  sont  le  viol  ou  lattentat  à  la  pudeur 
sur  des  enfants,  Tassassinat,  le  meurtre,  les  coups  et  bles- 
sures, l'infanticide,  lavortement^  le  faux  et  la  banqueroute 
frauduleuse ,  lincendie  et  le  viol  ou  lattentat  à  la  pudeur 
sur  des  adultes. 

Degré  dinstruction  des  accusés.  — >  Il  est  assez  facile  de  dé- 
gager de  la  statistique  les  divers  éléments  nécessaires  pour 
apprécier  dans  quelle  mesure  le  sexe,  lage,  letat  civil, 
i  origine ,  le  domicile  et  la  profession  peuvent  influer  sur  la 
criminalité;  mais  Faction  qu exerce  le  degré  d'instruction  ne 
ressort  pas  d*une  manière  aussi  évidente.  Lanalyse  qui  va 
suivre  des  tableaux  de  nos  comptes  généraux,  sous  ce  rap- 
port, ne  permet  pas  de  donner  une  conclusion  définitive 
établie  sur  des  faits  caractéristiques.  Toutefois,  ces  indica- 
tions ne  doivent  pas  être  négligées,  car  elles  peuvent  être 
d  un  grand  secours  pour  Tétuae  du  problème. 

C'est  en  1 828  que ,  pour  la  première  fois ,  le  degré  d'instruc* 
tion  des  accusés  a  été  relevé  dans  la  statistique  criminelle. 
Les  accusés  étaient  divisés  en  quatre  classes  :  1  **  complètement 
illettrés  ;  2"*  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire  ;  5"  sachant 
bien  lire  et  écrire  ;  4*  ayant  reçu  une  instruction  supérieure 
à  ce  degré. 

On  a  dû  renoncer  à  cette  classification  en  raison  des  diver- 
gences d'appréciation  qui  existaient  entre  les  rédacteurs  des 
comptes  sur  Tinscription  des  accusés  dans  les  deuxième  et 
troisième  classes.  Celles-ci  ont  donc  été  fondues  en  une  seule 
classe  présentant  Tunique  degré  intermédiaire  entre  les  ac- 
cusés entièrement  illettrés  et  ceux  qui  ont  reçu  une  instruc- 
tion supérieure  ;  à  Tégard  de  ces  deux  dernières  catégories , 
l'exactitude  est  absolue.  Je  m'occuperai  plus  particulièrement 
des  accusés  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire. 

De  1828  à  1880,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  il- 
lettrés a  diminué  de  moitié  :  de  6 1  p.  0/0  à  3o  p.  0/0.  La  ré- 
duction s'est  opérée  de  période  en  période  sans  aucune  intei^ 
ruption  et  dans  la  mesure  suivante  : 

i8a8  à  i83o 61  p.  0/0. 

i83i  à  i835 58  p.  0/0. 

i836  à  1840 57  p.  o/a 
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i84t  à  1845 5ap.Q^ 

1846  à  i85o. 5i  p.  o/ol 

i85i  à  i855 46  p.  q<o. 

i856  à  1860 43  p.  o^ 

1861  à  i865 40  p.  g/o. 

1866  à  1870 38  p.  o/a 

1871  à  1875 36  p.  0^ 

1876  à  1880 3o  p.  cyb. 

Il  ne  faut  pas  chercher  la  cause  de  ce  mouvement  de 
décroissance  ailleurs  que  dans  la  diffusion  des  lumières.  Le 
nombre  des  écoles  primaires,  qui  n était  en  1829  que  de 
3o,536,  s'élevait,  en  1879,  à  72,217,  soit  iSj  p.  o/o  déplus, 
et  celui  des  élèves  est  monté  de  i,357,g34  à  4,716,935. 
Aussi  le  chiffre  proportionnel  des  conscrits  sachant  lire  et 
écrire  est-il  arrivé  à  près  du  double  de  ce  qu'il  était  au  com- 
mencement de  cette  période  d*un  demi-siecle  :  84  p.  0/0  au 
lieu  de  45  p.  0/0. 

Si  Ton  adopte  la  division  des  quatre-vingt-six  départe- 
ments en  sept  régions,  on  voit  que  treize  départements  du 
Centre  donnent  une  moyenne  de  4  2  accusés  illettrés  sur  100; 
quinze  départements  du  Sud-Ouest  et  treize  du  Nord-Ouest 
présentent  les  uns  et  les  autres  4i  p.  0/0;  on  relève  une  pro- 

Sortion  de  39  p.  0/0  pour  treize  départements  du  Sud,  de 
op.  0/0  pour  dix  départements  du  Sud-Est,  de  aS  p.  00 
pour  huit  départements  du  Nord  et  de  18  p.  0/0  pour  les  qua- 
torze départements  du  Nord-Est. 

Les  dix  départements  qui  offrent  la  proportion  la  plus 
forte  sont  les  suivants  :  le  Finistère,  66  p.  0/0;  le  Morbihan, 
61  p.  0/0;  les  Côtes-du-Nord ,  87  p.  0/0;  la  Haute- Vienne. 
56  p.  0/0;  la  Creuse,  55  p.  0/0;  la  Corrèze  et  llndre,  chacun 
54  p.  0/0;  les  Basses- Alpes  et  TArdèche,  chacun  Sa  p.  0/0.  et 
la  Doraogne,  5i  p.  0/0.  Les  dix  qui,  au  contraire,  ne  pré- 
sentent qu  une  très  faible  proportion  d  accusés  illettrés  sont  : 
Seine-et-Marne,  16  p.  0/0;  la  Meuse,  le  Jura,  la  Haute^ône 
et  la  Côte-d'Or,  chacun  1 5  p.  0/0  ;  Meurthe-et-Moselle  et  la 
Haute-Marne,  11  p.  0/0;  le  Douds  et  les  Ardennes,  9 p.  0/0, 
et  la  Seine,  5  p.  0/0. 

En  187Q ,  le  recensement  avait  indiqué  le  degré  d*instnic- 
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tion  des  habitants  âgés  de  plus  de  six  ans.  Si  au  nombre  pro- 
portionnel des  habitants  illettrés  on  oppose  celui  des  accusés 
en  fonnant  six  groupes  distincts ,  on  obtient  les  résultats  que 
voici  : 

BABITAIIT8  ACCUsAt 

illettrës  par 

DiiPAiTBHEiiTS.     mr    loo.  100,000  liab. 

1* 6  ayant    7  à  10  fournissent    9 

a* i3            11  à  20                     i3 

3* 32            ai  à  3o                      11 

4* a3            3ià4o                     11 

5* 11            4i  à  5o                     11 

6* 11            5ià6a                      8 


Si  Tignorance  était  Tunique  source  des  crimes,  les  deux 
proportions  marcheraient  dans  le  même  sens,  mais  le  plus 
souvent  des  passions  et  des  vices ,  indépendants  de  toute  ques- 
tion d'instruction ,  sont  les  véritables  mobiles  des  méfaits  ;  il 
faut  donc  renoncer  à  Tespoir  de  trouver  dans  la  statistique 
seule  le  critérium  de  Tinnuence  de  Tinstruction  sur  la  crimi- 
nalité. 

Toutefois  la  nature  des  crimes  commis  par  les  individus 
qui  n'ont  au(^une  instruction  est  encore  un  élément  à  con- 
sulter pour  le  moraliste.  Il  résulte  des  comptes  des  cinq  der- 
nières années  (1876  à  1880)  que,  sur  100  accusés  jugés  pour 
empoisonnement ,  54  étaient  illettrés;  en  matière  d 'infanticide, 
la  proportion  est  de  5a  p.  0/0;  ces  deux  crimes  sont,  il  est 
vrai,  presque  toujours  commis  par  des  femmes;  or,  on  en 
coinpte  45  p.  0/0  d'illettrées,  quand  pour  les  hommes  ce 
chimie  n'excède  pas  27  p.  0/0.  Les  accusés  illettrés  se  ren- 
contrent ensuite  le  plus  parmi  les  accusés  de  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de 
ia  donner,  35  p.  o7o;  de  viol  sur  des  adultes,  35  p.  0/0;  de 
viol  ou  d'attentat  a  la  pudeur  sur  des  enfants,  34  p.  0/0;  de 
meurtre  et  d'assassinat,  3i  p.  0/0;  d'avortement,  ôo  p.  0/0; 
de  parricide,  29  p.  0/0;  de  coups  envers  des  ascendants, 
24  p.  0/0. 

Pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  ce  sont  les  incendies 
d'édifices  non  habités  qui  ofirent  le  plus  d'illettrés  sur  1 00  ac- 
cusés, 47  p.  0/0.  Ensuite  viennent  les  vols  sur  les  chemins  pu- 
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blics,  1x1  p.  o/o;  les  incendies  des  maisons  habitées,  35  p.o'o; 
les  vols  qualifiés ,  34  p.  o/o  ;  les  vols  avec  violences ,  ag  p.  o.'o; 
les  vols  domestiques,  ib  p.  o/o;  la  fabrication  ou  rémission 
de  fausse  monnaie,  19  p.  0/0;  la  banqueroute  frauduleuse  et 
le  faux  en  écriture  authentique  ou  privée,  7  p.  0/0;  le  faux 
en  écriture  de  commerce  et  1  abus  de  confiance,  3  p.  0/0.  Du 
reste,  le  tableau  suivant  montre  quel  a  été,  pendant  les  deux 
périodes  extrêmes  et  pendant  les  vingt  années  médiales,  le 
contingent  apporté  par  les  accusés  illettrés  dans  les  affaires 
les  plus  importantes  ou  les  plus  nombreuses  : 


NATURE  DES  ACCISATIONS. 


Infanticides 

Empoisonnemenli 

Coups  et  blrssares 

Viols  vl  attentats  i  sar  des  adalles 
à  la  pudeur      |  &ur  des  enfants 

Assassinats 

Meurtres 

Parricides 

Coups  envers  des  ascendants 

Vols  sur  d«8  chemins  publics 

Incendies 

Vols  qualifiés  de  toute  espèce 

Fausse  monnaie  (Fabrication  de). 

Banqueroutes  frauduleuses 

Faux  divers 

Abus  de  confiance 


NOMBRES  PR0PORTI0N7ŒLS 
des 

ILLITT»^  sot  100  kCCDSis. 


à 
1830. 


«7 
58 
55 
55 
56 
56 

u 

53 

7> 

6A 

67 

^7 
11 

23 


IStl 

à 
1850. 


51 
5s 
il 

*z 

46 
48 
A3 

69 
56 

59 

46 

la 
16 

2k 


1851 

« 

a 
18C0. 


70 
60 

39 
A« 

A4 
55 
Ao 
64 

57 
53 
38 
14 
11 
i5 


IST6 

à 
18M. 


54 
35 
3S 
34 

3i 
3& 

*9 
t4 
Al 
58 

3i 

«9 

7 
& 

3 


Le  chiffre  proportionnel  des  accusés  a  nécessairement  di- 
minué dans  tous  les  genres  d  accusation  ;  en  matière  d'empoi- 
sonnement, toutefois,  la  réduction  est  peu  sensible.  Il  dé- 
passe la  moyenne  générale  (3o  p.  0/0)  pour  tous  les  crimes 
contre  les  personnes ,  à  lexception  de  ceux  dont  les  victinîe^ 
étaient  les  ascendants  des  accusés.  Les  illettrés  jugés  pour  des 
viols  ou  des  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants,  qui  occu- 
paient le  dernier  rang  de  i84i  à  i85o  et  de  i85i  à  1860, 
reprennent,  de  1876  à  1880,  leur  place  à  côté  de  ceux  qui 
sont  poursuivis  pour  de^  crimes  de  même  espèce  commis  sur 


L  semblerait  indiquer  que  ces  attentats  aux 
lins  en  moins  imputés  à  des  accusés  ayant 
instnictioD. 

es.  —  On  a  vu ,  par  le  tableau  de  la  page  88 
•  le  nombre  proportionnel  des  accusés  nés 
le  département  où  ils  sont  jugés  a  inces- 
sous  l'influence  de  la  facilite  des  commu- 
veloppement  de  l'industrie,  qui  provoque 
:  la  population  urbaine ,  qui  ne  formait 
lart  de  la  population  totale  de  la  France, 
[lui  te  tiers.  Il  eût  été  intéressant  de  pou- 
■  chaque  département  l'intensité  de  sa  cri- 
Busement  tout  rapprochement  avec  le  dé- 
population est  impossible ,  parce  que  plus 
ividus  sont  nés  dans  un  autre  département 
)nt  recensés  :  de  sorte  que  les  calculs  ne 
es  résultats  approximatils. 
is  des  accusés  jugés  pour  des  crimes  contre 
;nt  conservé  leur  domicile  d'origine  ;  cette 
.  élevée  de  vingt  centièmes  que  celle  des  ac- 
ontre  les  propriétés.  Les  femmes  s'occu- 
s  soins  du  ménage  donnent  un  chiffre  de 
'.s  nées  et  domiciliées  dam  le  département 
s,  tandis  que  pour  les  hommes  le  nombre 
t  que  de  S^  p.  o/o. 

nsement  de  1876,  il  y  avait  en  France 
nés  à  l'étranger;  i.SgS  ont  été  traduits  de- 
isesde  1876  à  1880,  soit  en  moyenne  3iq: 
m  annuelle  de  38  sur  100,000,  plus  de 
e  à  colle  de  toute  la  France ,  qui  n  est  que 


ccasés.  ■~-  Le  mouvement  de  décroissance 
qui  s'est  manifesté  après  i8Si-iS55  dans  le  nombre  total  des 
accusés  a  porté  numériquement  sur  toutes  les  catégories  de 
profession  ;  mais  le  second  révèle  une  dimiimtion  parmi  les 
ouvriers  des  diverses  industries  et  une  augmentation  parmi 
les  commerçants.  Le  tableau  qui  suit  donnera  la  véritable 
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proportion  d*aocusés  dam  chaque  dasse  de  la  populatioD 
pour  la  période  1876-1880  : 

Aifriculture 8\  . 

Industrie i4  1  '"^ 

Coinmerce 18  f  *^^ 

Domesticité. 29}  u^2°^ 

Professions  libérales  et  propriétaires  ou  1  ,    .  ^    > 

rentiers qi  , 

Vagabonds  et  gens  sans  aveu 4o5  I  classe. 

La  répartition  des  accusés  d  après  la  profession  et  le  sexe 
est  aussi  très  inégale,  sauf  à  Tégard  des  cultivateurs,  pour  les- 
quels la  différence  n  est  que  d  un  centième  : 


ROMHBS.  rEWÊES. 


Agriculture 56  p.  0/6  55  p.  a'o 

•  Industrie Sa  p.  0/0  iQ  p-  0/0 

Commerce 16  p.  0/0  o  p.  OfO 

Domesticité 4  p-  0/0  ag  p.  ab 

Professions  libérales 7  p.  olo  5  p.  ojb 

Gens  sans  aveu 0  p.  0/0  i5  p.  q^ 

Le  vol,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  est  le  crime  pour  le- 

3uel  les  accusés  de  toute  classe  sont  le  plus  fréquemment  tra- 
uits  devant  les  cours  d'assises.  En  matière  a  incendie,  sur 
100  accusés,  54  sont  cultivateurs,  la  ouvriers  dmdustrie, 
10  vagabonds  ou  mendiants,  8  commerçants,  U  domestiques 
et  2  propriétaires,  rentiers  ou  exerçant  des  professions  fibé- 
rales.  L'ordre  est  absolument  le  même  à  l'égard  des  crimes 
de  parricide  et  de  coups  envers  des  ascendants.  Quant  aux 
crimes  d'assassinat,  de  meurtre  et  de  coups,  les  cultivateurs 
et  les  ouvriers  des  diverses  industries  conservent  les  deux  pre- 
miers rangs;  le  commerce  prend  le  troisième,  les  gens  saw 
aveu  sont  au  quatrième ,  puis  viennent  les  accusés  ayant  une 
profession  libérale  et  les  domestiques.  Je  ne  parle  pas  des 
crimes  envers  l'enfant,  ni  des  viols  et  attentats  à  la  pudeur, 
ayant  déjà  eu  l'occasion  de  faire  connaître  la  part  contribu- 
tive de  chaque  catégorie  d'accusés  dans  la  perpétration  des 
faits  de  cette  nature. 

Domicile  des  accusés.  —  Je  pariais  tout  à  l'heure  de  l'énii- 
gration  des  campagnes  vers  les  villes  ;  elle  s'est  surtout  accen- 
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tuée  pendant  les  vingt-cinq  années  qui  se  sont  écoulées  entre 
le  recensement  de  i85i  et  celui  de  1876.  La  population  ur- 
baine, qui  ne  se  chiffrait  en  i85i  que  par  ^5  p.  0/0,  est 
montée  successivement  à  ay  p.  0/0  en  i856,  à  28  p.  0/0  en 
i86i,  à  3op.  0/0  en  1866,  à  3i  p.  0/0  en  187a  et  à  02  p.  o/o 
en  1876.  Il  nest  donc  pas  étonnant  de  trouver  une  augmen- 
tation du  nombre  proportionnel  des  accusés  domiciliés  dans 
les  communes  urbaines  (plus  de  a, 000  habitants).  Avant  le 
recensement  de  1 85 1 ,  on  ne  comptait  que  38  accusés  sur 
100  habitants  des  villes  ;  aujourd'hui  la  proportion  s  élève  à 
49  p.  0/0.  Mais,  comme  toujours,  lanalyse  du  dénombrement 
de  la  population  donne  aux  indications  de  la  statistique  cri- 
minelle une  valeur  décisive.  Si  Ton  ne  considérait  que  ce 
dernier  document,  on  induirait  de  ces  chiffres  que  la  crimi- 
nalité n*est  pas  plus  grande  dans  les  villes  que  dans  les  can^ 
pagnes ,  tandis  qu  en  réalité  elle  y  est  à  un  degré  double.  En 
eSët,  sur  100,000  habitants  des  communes  rurales,  8  seule- 
ment comparaissent,  chaque  année,  devant  le  jury,  et  on 
relève  1 6  sur  1 00,000  habitants  des  villes. 

Au  point  de  vue  du  sexe,  les  hommes  dont  le  domicile  a 
pu  être  connu  se  divisent  également  :  5o  p.  0/0  qui  demeu- 
raient dans  les  communes  rurales  et  5o  p.  0/0  domiciliés 
dans  les  centres  urbains.  Pour  les  femmes ,  la  première  pro- 
portion est  de  55  p.  0/0,  et  la  seconde  de  A5  p.  0/0;  on  sait 
que  les  trois  quarts  des  infanticides  sont  commis  dans  les  cam- 
pagnes. 

Les  crimes  contre  les  personnes  sont  plus  fréquents  dans 
les  régions  rurales  que  dans  les  villes  ;  il  n  y  a  que  les  avor- 
tements  cpii  soient  en  majorité  imputés  à  des  accusés  domici- 
liés dans  des  grands  centres  de  population.  Parmi  les  crimes 
contre  les  propriétés ,  les  incencues  et  les  vols  sur  des  chemins 
publics  sont  seuls  plus  nombreux  dans  les  communes  rurales 
que  dans  les  communes  urbaines. 

J*ai  cru  devoir  constater  aux  chapitres  qui  précèdent  un 
certain  développement,  afin  de  fournir  aux  moralistes  et  aux 
philosophes  les  matériaux  les  plus  essentiels  de  leurs  études. 
Taborde  maintenant  la  partie  de  nos  comptes  qui  traite  de  la 
suite  donnée  aux  accusations  par  le  jury. 

Résultats  des  accusations,  —  Pendant  les  cinquante-cinq  an- 


— «•(  100  ). 

nées  qu*einbrasse  ce  rapport,  la  législation  relative  à  la  com- 

{>osition  du  jury  a  subi  plusieurs  modifications.  Au  début  de 
a  période  en  1826,  le  jury  était  formé  d'après  les  articleb 
38 1  à  39a  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  vertu  des- 
quels les  préfets  dressaient  des  listes  restreintes  pour  chaque 
session.  A  ce  mode  de  procéder,  la  loi  du  2  mai  1827  substi- 
tua la  confection  d  une  liste  générale.  Le  décret  du  7  août 
1848,  reposant  sur  le  principe  du  suffrage  universel ,  adopta 
comme  base  de  la  liste  générale  le  tableau  électoral,  n écar- 
tant que  les  citoyens  illettrés  et  les  domestiques.  Il  fut  rem- 
placé par  la  loi  du  4  juin  i853,  qui  supprima  la  liste  gé- 
nérale permanente  et  prescrivit  rétablissement  d'une  liste 
annuelle.  Un  décret  du  i4  octobre  1870  remit  provisoirement 
en  vigueur  celui  du  7  août  i848  en  le  modifiant  par  des  dis- 
positions transitoires.  Enfin  la  loi  actuelle  sur  la  matière  est 
celle  du  2 1  novembre  1 872 ,  qui  a  introduit  des  changements 
importants  dans  le  mode  de  formation  du  jury,  en  substi- 
tuant notamment  Tautorité  judiciaire  à  Tautorité  administn- 
tive  dans  la  direction  des  opérations. 

Ces  différentes  lois  ont  pu  avoir  une  certaine  influeDce  sur 
les  décisions  du  jury,  mais  elles  en  ont  eu  certainement  moins 
que  celles  qui  ont  trait  à  la  majorité  de  voix  nécessaire  pour 
assurer  la  validité  des  verdicts. 

L'article  35 1  du  Code  d'instruction  criminelle,  complète 
par  la  loi  du  a  4  mai  i8ai,  fut  appliqué  jusqu'à  la  loi  du 
Il  mars  i83i ,  qui  porta  de  sept  à  huit  le  nombre  de  voit 
exigible  pour  la  condamnation,  en  rendant  au  jury  la  con- 
naissance exclusive  du  fait.  La  loi  du  *iS  avril  1 83a  investit 
le  jury  du  droit  de  déclarer,  mais  à  la  majorité  de  plus  d^ 
sept  voix,  l'existence  des  circonstances  atténuantes,  et  éten- 
dit ce  droit  à  toutes  les  matières  criminelles;  celle  du  9  sep- 
tembre i835  rétablit  la  majorité  simple  pour  la  condamoii- 
tion  et  pour  les  circonstances  atténuantes.  Un  décret  du 
6  mars  i848,  tout  en  maintenant  la  seconde  disposition  de 
la  loi  précédente,  exigea  neuf  voix  pour  la  condamnation; 
mais  sept  mois  après,  le  18  octobre,  un  nouveau  décret  ra- 
mena à  huit  voix  la  majorité  nécessaire.  Il  en  fut  ainsi  jus- 
uà  la  loi  du  9  juin  i863,  en  vertu  de  laquelle  la  décision 
u  jury,  tant  contre  laccusé  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes ,  se  forme  à  la  simple  majorité  :  c  est  la  loi  qui  est 
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actuellement  en  vigueur.  Il  importe  donc  de  tenir  compte  de 
ces  diverses  législations  pour  apprécier  les  chiffres  de  m  sta- 
tistique  concernant  les  verdicts  du  jury.  Le  tableau  ci-après 
met  en  relief  les  résultats  obtenus  aux  diverses  époques  : 


ACCUSATIONS  JUGEES. 


De  i8a6  4  i83o.  (  Code  d'iottrac- 
tton  crimiDelle  de  i8oS.  ) 

En  i83t.  (Loi  do  à  man  i83i. }. . . 

De  i95i  à  i835.  (  Loi  da  a8  avril 
i83).  —  Cire,  atténiiantef.  ). . . . 

De  )836  à  18^0.  (Loi  da  9  sep- 
tembre i83S.) 

De  lUi  k  iSàn,  (Loi  da  9  tcp- 
tembre  i856.  ) 

De  1848  à  tSSa.  (  Décrets  do  6  niars 
el  da  18  octobre  1848.  ) 

Dci853i  i856.  (Loidu9Juioi853.} 

]^i866à  1860.  (Mm.) 

fie  1861  à  i865.  [Idtm. } 

De i866à  1870.  ( idem,  ) 

En  1871  et  i^a.  (Uenu) 

De  \9^^  à  1875.  {Idem  et  loi  da 
31  BOTembre  187a.) 

Dei876  à  1880.  (  Lois  da  9  jain  i853 
e(  do  31  noTembre  i^a.  ) 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100 

DBS  ACCUSATIONS 


admises 

entiè- 

remenl. 


48 

S3 

6a 
66 

Î7 
66 

66 

66 

7» 
70 


admises 
avec  des  modificttioDS 


laissant 

aux  faits 

le  caractère 

de 

crimes. 


7 
6 


9 

10 
8 

9 
9 

i 


7 

7 


réduisant 

les  faiU 

à  de  simples 

déliU. 


a4 

>7 

18 
16 

13 

9 

l 
6 
6 
8 

6 

6 


rejetées 
entière- 
ment. 


3a 

37 

33 

a8 
a6 

>9 
ao 

19 
»9 
»9 
»9 

16 
>7 


A 1  époque  où  la  magistrature  concourait  avec  le  jury  pour 
la  décision  (de  i8!26  à  i83o),  un  peu  moins  du  tiers  desac* 
jCusations  (3îi  p.  o/o)  étaient  complètement  rejetées;  cette 


f 


^  ^  rtion  s'élève  à  87  p.  0/0  dès  que  le  jury  est  appelé  à 
'ft  Drononcer  seul  sur  le  fait,  en  io3i.  Lorsque  la  faculté 
d'admettre  les  circonstances  atténuantes  s'étendit  à  tous  les 
crimes  et  fut  confiée  à  la  souveraineté  du  jury  (iSSa),  le 
nombre  proportionnel  des  accusations  redescendit  à  33  p.  0/0. 
Depuis  cette  époque,  il  n'a  cessé  de  décroître,  sauf  pendant 
la  période  d'exécution  des  décrets  du  6  mars  et  du  18  octobre 
>Sà8,  qui  prescrivaient  neuf  et  huit  voix  pour  la  condamna- 
tion. 
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Le  mouvement  des  accusatioos  entièrement  admises  par  le 

I'ury  a  nécessairement  suivi  une  marche  contraire;  quant  à 
*auementation  importante  que  ion  constate,  à  psortir  de 
1870 ,  dans  leur  nombre,  si  on  peut  lattribuer  en  partie  à  la 
loi  du  ai  novembre  187a  sur  la  composition  du  jury,  il  con- 
vient aussi  d'en  faire  remonter  la  cause  à  la  scrupuleuse 
attention  que  les  magistrats  apportent  de  plus  en  plus  à 
f  examen  des  affaires  avant  d  en  ordonner  le  renvoi  devant  les 
juridictions  compétentes. 

Cest  évidemment  cette  dernière  considération  qui  donne 
la  raison  de  la  diminution  du  nombre  proportionnel  des  ac- 
cusations modifiées  par  les  verdicts  du  jury. 

La  correctioonalisation  extra-légale  et  la  loi  du  i3  mai 
i863  ne  sont  pas  non  plus  étrangères  à  la  réduction  du 
nombre  des  affaires  dans  lesquelles  les  crimes  ont  dégénéré 
en  délits  (de  1,279  en  i826-i83o  à  196  en  1876-1880), six 
fois  moins  en  chiffres  réels  et  quatre  lois  moins  en  chiffir?> 
proportionnels  (de  ^4  à  6  p.  0/0). 

Le  jury  a  été  de  tout  temps  plus  enclin  à  rejeter  les  accu- 
sations de  crimes  contre  les  personnes  que  celles  de  crimes 
contre  les  propriétés ,  évidemment  parce  que  dans  les  pre- 
mières les  accusés  ont  obéi  à  des  mobiles  personnels  et  spcvn- 
tanés ,  tandis  que  dans  les  secondes  les  accusés  sont  le  plus 
souvent  (6  fois  sur  10)  des  récidivistes  endurcis  faisant  cou- 
rir à  la  société  les  plus  graves  dangers.  Toutefois  récart  esl 
moins  grand  aujourd'hui  qu  il  ne  Tavait  été  autrefois  :  de  1826 
à  i835,  le  jury  rejetait  46  accusations  sur  100  qui  relevaient 
des  attentats  contre  les  personnes  et  18  sur  100  présentant 
des  atteintes  contre  les  propriétés ,  et  les  proportions  corres- 

f>ondantes  de  1871  à  1 880  sont  de  a  1  et  de  1 4  p.  o/b.  Pour 
es  accusations  modifiées ,  mais  conservant  aux  faits  le  carac- 
tère de  crime ,  la  proportion  est  la  même  au  commencement 
et  à  la  fin  des  cinquante-cinq  années  :  8  p.  0/0  en  matière  de 
crimes  contre  les  personnes  et  6  p.  0/0  en  matière  de  crini-^ 
contre  les  propriétés.  En  ce  qui  concerne  les  accusations  en- 
tièrement accueillies  par  le  jury,  celles  de  cette  dernière  ca- 
tégorie se  chiffrent,  de  1876  à  1880, par  74  p.  0/0 (les  trcb 
quarts);  et  celles  de  la  précédente  par  65  (les  deux  tiers  au 
lieu  des  deux  cinquièmes  et  du  quart]  de  1826  à  i83o.  La 
répression  s*est  donc  affermie  devant  les  cours  d'assises. 
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Cette  fenneté  du  jury,  si  Ton  prend  le  nombre  des  accpit- 
tements  pour  base  d  appréciation ,  s*est  accentuée  chaque  jour 
davantage  depuis  trente  ans ,  ainsi  qu  on  peut  s  en  convaincre 
par  les  chiffres  proportionnels  suivants  : 


ANNÉES. 

NOMBRES  PROPORTIONNELS                          1 

SUR    lOO  ACC08ÉS                                                          1 

de  ceux  qui  oot  étë  acqaillés  ea  matière  de  crimes           1 

contre 
Tordre 
pnl>Uc 

contre 

les 
mœurs. 

contre 

les 

personnes. 

de 

de 
vol. 

d*lncen- 
die. 

I&61àl855 

lSâGàl860 

mil  1865 

\mkmo 

1871àl8"75 

lS76il880 

6a 
46 
46 
6i 
Sa 

99 

aS 
aa 
ai 
ai 

3a 
a8 
a8 

«9 
a8 
aS 

3a 
33 

33 
3o 
a8 

ao 
i6 
i6 
i6 
i5 
i5 

43 
4o 
36 
33 
Si 
3a 

Les  crimes  contre  Tordre  public  étant  en  générai  très  peu 
nombreux,  ies  chiffres  ci-dessus  perdent  à  leur  égard  une 
partie  de  leur  signification ,  car  il  suffit  d  une  affaire  compre- 
nant un  grand  nombre  d'accusés  tous  acquittés  poiu*  élever 
la  proportion  et  dénaturer  toute  comparaison.  Mais  il  en  est 
autrement  pour  les  accusations  des  crimes  énoncés  dans  les 
intitulés  des  cinq  dernières  colonnes  du  tableau;  aussi  me 
parait-il  nécessaire  de  procéder,  en  ce  qui  les  touche,  à  une 
analyse  circonstanciée. 

Des  crimes  contre  les  mœurs ,  c  est  celui  d  avortement  qui 
est  traité  avec  le  plus  d'indulgence  par  le  jury  :  les  deux  cin- 
quièmes des  accusés  sont  acquittés  ;  Tenlèvement  de  mineurs 
n'offre  d'acquittements  que  uans  un  tiers  des  cas.  En  matière 
de  viols  et  aattentats  à  la  pudeur,  le  plus  ou  moins  de  sévé- 
rité du  jury  dépend  des  circonstances  relevées  dans  lacté 
d'accusation;  les  crimes  de  cette  nature  commis  sur  des 
adultes  se  terminent  par  des  acquittements  3i  fois  sur  loo 
lorsqu'ils  ne  sont  accompagnés  d'aucune  circonstance  aggra- 
vante, et  39  fois  sur  loo  quand  l'accusé  a  autorité  sur  sa 
victime  ou  qu'il  a  été  aidé  dans  l'accomplissement  de  son  for- 
mait. La  différence  est  plus  sensible  à  l'égard  des  mêmes  cri- 
DQes  commis  sur  des  enfants  :  a  2  acquittements  sur  100  ac-^ 


cusations  d  attentat  sans  violences  et  i3  sur  loo  seulement 
dans  les  cas  de  viol ,  d'aide  ou  d  autorité. 

Le  plus  fréquent  des  crimes  contre  les  personnes  (lin- 
.  fanticide)  ne  donne  que  26  acquittements  sur  100,  maisl&s 
circonstances  atténuantes  sont  toujours  admises  (99.8  fois 
sur  100).  Pour  les  assassinats  et  les  meurtres,  les  acquitte- 
ments sont  plus  ou  moins  nombreux  suivant  que  ie  crime  a 
été  consommé  ou  qu'il  ny  a  eu  qu'une  simple  tentative:  17 
et  îii  p.  0/0  dune  part  et  11  et  3o  p.  0/0  de  l'autre.  La 
proportion  s'élève  à  38  p.  0/0  dans  les  affaires  d'empoison- 
nement et  varie  dans  celles  de  coups  et  blessures  d'après  If 
résultat  du  crime  :  si  ces  coups  n'ont  entraîné  qu'une  infir- 
mité permanente,  45  sur  100  des  accusés  sont  acquittes; 
s'ils  ont  occasionné  la  mort,  la  proportion  n'est  plus  que  d»' 
35  p.  0/0.  Les  crimes  contre  les  parents  sont  énergiquement 
réprimés  par  le  jury;  on  ne  compte  que  20  et  11  acquitt»»- 
ments  sur  100  poursuites  pour  coups  envers  des  ascenuanl^ 
et  pour  parricide. 

Les  faux  en  écriture  authentique  et  publique  trouvent 
plus  facilement  de  l'indulgence  auprès  du  jury  [i'j  acquit- 
tements sur  100)  que  les  Faux  en  écriture  privée  ou  de  com- 
merce (3i  et  21  p.  0/0).  Les  banqueroutiers  frauduleux  sont 
acquittés  dans  la  proportion  de  U'j  p.  o/b ,  près  de  la  moitié. 

Pour  les  vols,  la  décision  du  jury  est  subordonnée  aux 
circonstances  constitutives  de  la  criminalité.  Ceux  qui  soot 
commis  avec  violences  sont  suivis  d'acquittements  9  t'^i> 
sur  100  s'ils  ont  eu  lieu  sur  un  chemin  public,  et  12  fob 
sur  1 00  lorsqu'ils  ont  été  accomplis  ailleurs  que  sur  un  che- 
min public.  Dans  les  cas  de  vol  sur  un  chemin  public,  mab 
sans  violences,  on  trouve  18  acquittements  sur  100.  L« 
autres  vols  qualifiés,  sans  circonstances  a^ravantes,  four- 
nissent ^4  p.  0/0;  mais  s'ils  sont  accompagnés  d'escalade, 
d'effraction  ou  de  fausse  clef,  ou  si  l'accusé  est  en  état  de  ré- 
cidive légale,  on  ne  relève  plus  que  i3  acquittements  sur 
1 00.  De  même  pour  les  vols  domestiques  :  s'il  n'y  a  pas  de 
circonstances  aggravantes,  2 a  p.  0/0;  s'il  y  en  a,  iî2  p.  ot>; 
enfin  les  abus  de  confiance  offrent  29  verdicts  négatifs  sur 
100. 

Dans  les  accusations  d'incendie,  les  acquittements  sont 
moins  nombreux  (37  p.  oyb)  lorsque  les  objets  incendie? 
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is  ou  récoltes  oue  lorsqu'il  s'agit  de  bâti- 
l  p.  o/o).  C'est  aonc  dans  les  circonstances 
faut  exclusivem'  nt  rechercher  ici  les  motifs 
le  non-culpabilité. 

or  département.  —  Ainsi  qu'il  a  été  dît  tout 
ibre  proportionnel  des  accusations  rejetées 

le  jury  est  descendu,  en  c.nquimte  cinq 
p.  o/o  à  17  p.  0/0.  Un  doit  s'en  féliciter  :  les 
ît  regrettâmes  à   plusieurs    titres,   notam- 

infligcnt  à  des  accusés  déclarés  innocents 
îventive  quelquefois  assez  longue  et  qu'ils 
des  frais  souvent  considérables.  H  n'est  donc 

la  réduction  obieoue  est  due,  pour  une 
sernement  dans  les  poursuites  et  à  l'examen 
Saires  par  les  juridictions  d'instruction.  Il 
na  pensée  de  rendre  les  magistrats  rispon- 
lents  provoqués  1j  plupart  du  temps  par  des 
ce;  mais  il  est  de  mon  devoir  de  rechercher 
lements  ib  se  produisent,  ne  fût-ce  que 
a  nécessité  de  procéder  à  la  confection  des 
:  un  grand  soin  et  de  ne  prendre  une  déci- 
is  soumises  à  une  information  olGcieuse  ou 
ïs  leur  avoir  assuré  une  solution  conforme 
justice  et  de  la  société. 
rance ,  la  moyenne  des  accusi^s  acquittés  de 
;  de  a  I  p.  0/0.  Cette  proportion  est  dépas- 
rtemcnts  suivants:  Aisne,  Jura,  Gironde, 
et  Ariège  [21  p.  0/0);  Lozère  (23  p.  0/0); 
rèze,  Ardennes,  Ardèchc,  Allier(a4  p. 0/0); 
e,  Doubs,  Haute-Saône,  Charente,  Savoie, 
îyron,  Aube,  Basses-Pyrénées  {i5  p.  0/0); 
Manche,  Creuse,   Landes  (16  p.  o/ol;  Hé- 

Cantal,  Tarn  (37  p.  0/0);  Deux-S6vres, 
28  p.  0/0);  Yonne,  Charente-Inférieure, 
iop.o/o);  Aube(3i  p.  0/0);  Corse  (33 p.  0/0); 
'onne  (34  p.  o/o);Dordiigne  (3ôp.  0,0);  l*y- 
[Z-]  p.  0/0),  et  Hautes  Pjrénées  (38  p.  0/0}. 
dunnent  la  moyenne  générale-,  dans  trente 
trois,  la  proportion  varie  de  1 5  à  30  p.  0/0,  et  elle  n'est  que  de 
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i4  et  i3  p.  o/o  dans  Maine-et-Loire,  Drème,  Meisrtlie«t-Ho- 
selle ,  Mayenne ,  Côtes-du-Nord  et  Ille-et-Vilaine. 

Répression  d'après  le  sexe,  l'âge,  le  degré  d'instruction  des  oc- 
^05^5.  —  Pour  continuer  lexamen  du  résultat  des poursuile> 
criminelles,  il  y  a  lieu  de  rapprocher  le  nombre  des  peines 
afflictives  et  in&mantes  prononcées  de  celui  des  peines  cor- 
rectionnelles : 


1 


ANNÉES. 


l83l  à 

i856  à 
i84i  à 
i846  à 
i8ôi  à 
i8ô6à 
i86i  à 
i866à 
1871  à 
1876  à 


i835. 

1840. 

1845. 

i85o, 

i8d5. 

1860 

i865, 

1870. 

1875 

1880 


NOMBRES 

PBOrOlTIOlRIU 

car  100  des  peu» 


afflictives 

et 
infunantes. 


U 
01 

49 

47 

5i 


tionneiles. 


56 
61 
58 

5i 

49 
5i 

53 

01 

h9 


L'accroissement  du  nombre  proportionnel  des  peines  afflic- 
tives et  infamantes  pour  les  deux  dernières  périodes  coïnci- 
dant avec  la  réduction  de  celui  des  acquittements  est  une 
!)reuve  irréfragable  de  la  fermeté  constante  du  jury  pendant 
es  dix  dernières  années. 

Il  est  curieux  de  constater  que  le  jury,  quelle  que  soit  sa 
composition ,  semble  se  laisser  influencer,  toujours  dans  la 
même  mesure ,  par  le  sexe ,  Tâge  ou  le  degré  d'instructioD  àe< 
accusés.  (Voir  le  tableau  à  la  page  107.) 

Bien  que  les  trois  périodes  ci-dessus  soient  séparées  les 
unes  des  autres  par  un  intervalle  de  quinze  années,  on  re- 
marque entre  leurs  indications  une  analogie  absolue.  Les  ac- 
quittements sont  plus  nombreux  pour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  pour  les  accusés  de  crimes  contre 
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les  propriétés  et  pour  les  femmes  que  pour  les  hommes.  Us 
se  multiplient  en  raison  directe  de  i  âge  et  du  degré  d'instruc- 
tion des  accusés.  Cette  loi  est  immuable. 

I.e  chiffre  proportionnel  des  condamnations  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes  est  bien  plus  élevé  en  iSya-iSSo 
quil  ne  lavait  été  en  1 856- 1860,  et  surtout  en  i836-i8io. 
C'est  encore  un  des  effets  de  la  correctionnalisation,  qui  a 
débarrassé  les  rôles  d'assises  d'une  quantité  d'affaires  peu  im- 
portantes et  sans  laquelle  l'impunité  eût  été  probableraenl 
assurée  aux  coupables. 

Si  les  mineurs  de  vingt  et  un  ans  et  les  sexagénaires  voient 
prononcer  contre  eux  moins  de  peines  afflictives  et  infa- 
mantes que  les  autres  accusés ,  en  voici  les  raisons  :  au  nombre 
des  premiers  figurent  les  enfants  âgés  de  moins  de  seizeaD>, 
pour  lesquels  la  correction  est  substituée  aux  travaux  forcés 
et  à  la  réclusion  (art.  67  du  Code  pénal}; pour  les  seconds,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  plus  des  trois  quarts  des  ac- 
cusés de  cet  âge  (6A6  sur  834  en  1876-1880)  sont  juces 
pour  des  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants,  et  quen 
cette  matière  les  circonstances  atténuantes  se  chiffrent  par 

La  régularité  qui  préside  aux  verdicts  du  jury  dans  leurs 
rapports  avec  le  sexe ,  fàge  et  le  degré  d'instruction  des  ac- 
cusés est  caractéristique  et  méritait  d'êlre  signalée. 

Circonstances  atténuantes.  —  Du  1" janvier  i8î6,  point  de 
départ  de  notre  statistique,  jusqu'au  i""  mai  i83a,  les  cir- 
constances atténuantes  ne  pouvaient  être  déclarées  qu'à 
fégard  de  certains  crimes,  l'infanticide,  pour  la  mère  seule- 
ment, les  coups  et  blessures  suivis  dune  incapacité  de 
travail  de  plus  de  vingt  jours  et  diverses  espèces  de  vok  qua- 
lifiés; en  outre,  la  déclaration  n'appartenait  qu'aux  magistrats 
(loi  du  25  juin  1824).  Les  comptes  généraux  de  cette  époque 
ne  permettent  pas  de  rechercner  dans  quelle  mesure  cette 
législation  a  été  appliquée  ;  ce  n'est  qu'à  partir  de  1 833  que 
ces  documents  ont  consacré  une  section  spéciale  à  l'admission 
des  circonstances  atténuantes.  Voir  le  résumé  de  leurs  indi- 
cations en  chiffres  proportionnels  â  la  page  suivante. 

Ici  encore  on  observe ,  de  la  part  du  jury,  un  retour  à  la 
sévérité  pendant  les  dix  dernières  années  :  74  p.  0/0  d'ad- 


missions  de  eirconstances  atténuantes  de   iSyr  ^^  1880  au 
lieu  de  77  p.  0/0  de  1866  à  1870. 


ANNÉES. 

NOMDHES  PROPOHTIO^NELS  SUH  lOÛ       1 

de 
■ccniJi  condioinh 

de 

i*m. 

crlDipi. 

1833  4  1835 

1836  à  1840 

1841  i  1845 

18«à  1850 

1851  à  1855 

1850  A  1860 ,. 

1861  à  18(>5 

!8f>6à  1870 

1871  à  1875 

1878»  1880 

25   ' 

31 

16 

i5 

7 
7 

l 

6 

75 
II 

85 
9; 

91 

9i 

60 
69 
69 

?2 

74 

Si  ion  veut  examiner  dans  quelle  mesure  les  magistrats  se 
sont  associés  à  l'indulgence  du  jury,  il  faut  ne  s'attacher 
qu'aux  affaires  dans  lesquelles  une  certaine  latitude  leur  était 
laissée,  et  négliger  celles  dont  les  accusés  n'étaient  passibles 
cjue  de  la  réclusion,  puisque  dans  l'espèce  la  ioi  ne  permet 
pas  de  descendre  la  peine  de  plus  d'un  degré. 

Ainsi,  sauf  en  i8i6-i85o,  les  cours  ifassises  ont  épuisé 
leur  pouvoir  d'atténuation  dans  les  deux  tiers  environ  des 
cas.  Cest  donc  à  tort  qu'on  a  quelquefois  taxé  les  magistrats 
(le  sévérité.  L'indulgence  excessive  dont  ils  firent  preuve  de 
i8i6  à  i85o  provoqua  mt^me  une  enquête,  d'où  sont  sorties 
les  luis  des  ^  et  9  juin  1 853. 

Une  des  conséquences  de  la  loi  du  a8  avril  i83a  a  été  de 
réduire  de  près  de  moitié  le  nombre  des  acquittemrnts  et 
d'augmenter  d'autant  celui  des  condamnations  correction- 
nelles; quant  aux  condamnations  à  des  peines  alïlictîves  et 
infamantes,  elles  se  sont  maintenues  en  nombre  à  peu  près 
égal.  En  présence  de  ces  résultais,  il  est  difficUe  de  mécon- 
naître que  l'extension   du  principe  des  circonstances  atté- 
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nuantes  à  toutes  les  matières  criminelles  a  produit  les  e&ets 
qu'en  attendait  le  législateur,  qui  voulait  u  rendre  la  répres- 
sion moins  rigoureuse,  mais  plus  égale  et  plus  assurée,  et 
racheter,  par  un  peu  d'indulgence ,  des  chances  trop  nom- 
breuses d'impunité  ». 


ANNÉES. 


1833  à  1835. 
1836  à  1840. 
1841  à  1845. 
1846  à  1850. 
1851  à  1855. 
1856  à  1800. 
1861  à  1865. 
1866  à  1870. 
1871  à  1875. 
1876  à  1880. 


PEINES 

(svr  loo) 


sur 
deux. 


3!l 

35 
34 

38 

3 
36 

U 
33 
35 


de 

dm 

dcgiés. 


68 
65 
66 

63 

64 
64 
66 

67 
65 


En  restreignant  maintenant  à  la  dernière  période  quinquen- 
nale (1876  à  1880)  la  recherche  des  crimes  dont  les  auteurs 
bénéficient  le  plus  souvent  des  circonstances  atténuantes,  on 
obtient  les  indications  suivantes.  Le  jury  a  déclaré  f  existence 
des  circonstances  atténuantes  : 

SCR  loa. 

dMnfanticide 99.8  fois. 

d*încendie  d'édifices  habités 99.0 

d'empoisonnement. 96.0 

d'incendie  d'édifices  non  habités  ou 

de  bois  et  récoltes 95.0 

F  t>      /  ^^  fabrication  de  fausse  monnaie ga.o 

de  faux  en  écriture  privée 91.0 

de  banoueroute  frauduieuse 90.0 

d'abus  de  confiance ,  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce  et  de  coups  et 

blessures  graves 88.0 

d'assassinat 84.0 


'(  ni  ). 

ira  loa 

de  meurtre  et  de  faux  en  écriture  au- 
thentique      aa^o  fois. 

d  attentat  à  ia  pudeur  avec  violences 
sur  des  adultes,  de  coups  et  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort  sans 
intention  de  la  donner  et  de  vol  do- 

En  matière  (        ^^^^^ Sio 

\  de  meurtre  accompagné  d'un  autre 

crime  ou  d'un  délit 70.0 

d'avortement 70.0 

d'attentat  à  la  pudeur,  sans  violences , 

sur  des  enfants 77.0 

de  viol  sur  des  adultes  et  d'avorte- 
ment par  des  sages-femmes 76.0 

La  proportion  pour  les  autres  crimes  natteint  pas  ia 
moyenne  générale  7/i  p.  0/0. 

On  a  souvent  dit  que  le  jury  se  préoccupait  beaucoup  de 
ia  peine  à  prononcer,  et  que,  dans  oien  des  cas,  la  gravité  de 
celle-ci  suflisait  poiu*  le  déterminer  à  admettre  les  circon- 
stances atténuantes.  Il  résulte  des  tableaux  de  la  statistique 
criminelle  de  1876  à  1880  que  le  jury  a  déclaré  Texistence 
de  ces  circonstances  90  fois  sur  1 00  dans  les  accusations  capi- 
tales, 71  fois  sur  100  dans  celles  qui  entraînaient  pour  les 
coupables  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  70  fois  sur  100 
dans  les  cas  où  les  accusés  étaient  passibles  des  travaux  forcés 
à  temps ,  et  8 1  fois  sur  1 00  lorsque  la  peine  encourue  était 
celle  ae  la  réclusion. 

Les  magistrats  descendent  la  peine  de  deux  desrés,  siutout 
en  matière  :  d^infanticide ,  98  p.  0/0  ;  d'incendie  a  édifices  ha- 
bités, 93  p.  0/0;  de  banqueroute  fi*auduleuse,  85  p.  0/0; 
d'incendie  d*éaifices  non  habités,  84  p.  0/0;  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  81  p.  0/0;  de  faux  en  écriture  authen- 
tique, 74  p.  0/0;  d'empoisonnement,  7a  p.  0/0,  et  de  fabri- 
cation de  fausse  monnaie,  65  p.  0/0. 

H  ressort  de  ces  diverses  indications  que  les  cours  dWises 
ont  presque  toujours  approuvé  l'indulgence  des  jurés  et 
quelles  y  ont  fait  droit  dans  une  large  mesiu'e. 

Nature  des  peines  prononcées.  —  Il  importe  de  signaler  leà 
effets  des  différentes  législations  dont  lapplication  a  pu  modi- 
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fier  le  chiffre  des  peines.  En  premier  lieu,  jusqu'en  i83î,le 
Code  pénal  de  1 8 1  o  avait  bien  édicté  un  maximum  et  un 
minimum  pour  la  plupart  des  peines;  mais  les  pein3s  perpé- 
tuelles étaient  fixes,  et  rien  ne  pouvait  les  atténuer;  en  eflet, 
la  loi  du  25  juin*i8a4  n autorisait,  on  le  sait,  ladmisâondc 
circonstances  atténuantes  que  dans  des  cas  très  peu  nom- 
breux, de  sorte  que  de  i8a6  à  183a,  en  «ept  années,  on  a 
compté  782  condamnations  à  mort  et  1 ,856  aux  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  soit,  en  moyenne,  107  des  premières  et  a65 
des  secondes.  La  loi  du  28  avril  i832 ,  en  supprimant  la  peine 
capitale  dans  plusieurs  cas  et  en  étendant  le  bénéfice  éven- 
tuel des  circonstances  atténuantes  à  tous  les  crimes,  a  profon- 
dément changé  les  résultats  constatés  jusqu  alors.  Le  nombre 
moven  annuel  des  peines  de  mort  tombe  à  43  de  i833  à 
i835,  et  celui  des   condamnations  aux  travaux  forcés  per- 
pétuels à  147.  De  plus,  cette  même  loi  supprimait  la  peine 
du  carcan.  Un  décret  du  26  février  i848,  sanctionné  par  la 
Constitution  du  4  novembre  de  la  même  année,  abolit  la 
peine  capitale  en  matière  politique.  Enfin  une  loi  ti'ès  impor- 
tante, celle  du  3o  mai  i854,  sur  Texécution  des  travaux  for- 
cés, abaissa  de  70  à  60  Tàge  au  delà  duquel  celte  peine  devait 
être  remplacée  par  celle  de  la  réclusion, et  décida,  en  outre. 
qu'à  lavenir  les  travaux  forcés  seraient  subis  dans  des  colonies 
pénales  transatlantiques.  L'article  6  de  cette  même  loi  portail 
que  les  individus  condamnés  à  moins  de  huit  années  de  tra- 
vaux forcés  seraient  tenus,  à  l'expiration  de  leur  peine,  de 
résider  dans  la  colonie  pendant  un  temps  égal  à  celui  de  leur 
condamnation,  et  que  ceux  qui  auraient  encouru  huit  années 
ou  plus  y  résideraient  toute  leur  vie.  Cette  application  de  la 
transportation  aux  travaux  forcés  s'est  traduite  par  un  accroii- 
sement  du  nombre  des  condamnations  d'une  durée  entraînant 
la  résidence  perpétuelle  :  le  chiffre  proportionnel  des  accusés 
condamnés  à  huit  ans  au  moins  de  travaux  forcés,  qui  n'avait 
été  que  de  55  p.  0/0  de  i836  à  i845  et  de  67  p.  0/0  de  i8i6 
à  i853,  monte  subitement  à  63  p.  0/0  en  i854,  pour  s'élever 
encore  à  66  p.  0/0  de  i855  à  1860;  depuis  cette  dernière 
anné.?,  il  a  oscillé  entre  63  et  65  p.  0/0,  cniflre  de  la  période 
1876-1880. 

Condamnations  à  mort.  —  La  légitimité  de  la  peine  de  mort 
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reste  toujours  une  des  questions  sur  lesquelles  se  porte  fré- 
quemment lattention  publique;  le  mouvement  abolitionniste 
a  pris,  dans  ces  derniers  temps,  de  sérieuses  proportions.  Ce 
nest  pas  le  moment  de  discuter  ce  redoutable  problème; 
mais,  pour  aider  à  son  étude,  j  ai  cru  devoir  réunir  ici  tous 
les  éléments  que  contient  la  statistique  criminelle  sur  les  ac- 
cusés qui  ont  été  condamnés  à  la  peine  capitale  depuis  1 833 , 
négligeant  les  années  antérieures  à  la  loi  du  iS  avril  i832.  Le 
nombre  des  condamnations  à  mort  étant  relativement  faible , 
je  donne  les  chiffres  réels. 

De  i833  à  1880,  il  a  été  prononcé  1,775  condamnations 
capitales,  savoir: 

De  i833  à  i835 129 

i836  à  1840 197 

1841  à  1845 240 

1846  à  i85o 245 

i85i  à  i855 282 

1 856  à  1860 217 

1861  à  i865 108 

1866  à  1870 85 

1871  à  1875 145 

1876  à  1880 127 

Les  condamnés  se  divisaient  en  1,670  hommes  (88  p.  0/0) 
et  ao5  femmes  (12  p.  0/0). 

Ils  étaient  âgés  107  (o  p.  0/0)  de  seize  à  vingt  et  un  ans; 
532  {3o  p.  0/0)  de  vingt  et  un  à  trente  ans;  534  (3o  p.  0/0) 
de  trente  à  quarante  ans;  353  (20  p.  0/0)  de  quarante  à 
cinquante  ans;  180  (10  p.  0/0)  de  cinquante  à  soixante  ans, 
el  69  [à  p.  0/0)  de  plus  de  soixante  ans. 

On  n'en  comptait  parmi  eux  que  38  (2  p.  0/0)  ayant  reçu 
une  instruction  supérieure;  926  (62  p.  0/0)  savaient  lire  et 
écrire,  et  812  (46  p.  0/0)  étaient  complètement  illettrés. 

Sous  le  rapport  de  la  profession,  ils  se  classent  ainsi  :  atta- 
chés à  l'agriculture,  817  (46  p.  0/0);  ouvriers  des  diverses 
indu4ries,  617  (20  p.  0/0);  marchands  et  employés  de  com- 
merce, 191  (1 1  p.  0/0];  gens  sans  aveu,  120  (7  p.  0/0);  pro- 
priétaires, rentiers  ou  exefçant  des  professions  libérales,  81 
(4  p.  0/0),  el  domestiques,  5o  (3  p.  0/0). 

Plus  des  deux  cinquièmes  d'entre  eux  (767  ou  43  p.  0/0) 
avaient  déjà  été  condamnés  par  les  juridictions  répressives. 
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Ils  ont  été  condamnés  à  mort  :  1,18a  (les  deux  tiers, 
66  p.  0/0  )  pour  assassinat  ;  1  &5  (  8  p.  0/0)  pour  meurtre  accom- 
pagné d'un  crime  ou  dun  délit;  i3o  (7  p.  0/0)  pour  parri- 
cide; io3  (6  p.  0/0)  pour  empoisonnement;  101  (6  p.  0/6) 
pour  incendie  d'édifices  habités;  68  (6  p.  0/0)  pour  infanti- 
cide; 1 8  (1  p.  0/0)  pour  meurtre  de  fonctionnaire;  10  (i  p.  0/0} 
pour  séquestration  accompagnée  de  tortures  corpordles;  9 
(i  p.  0/0 J  pour  crimes  politiques;  4  pour  attentat  à  la  vie  du 
chef  de  l'Etat,  et  q  pour  crimes  passibles  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  commis  par  des  individus  déjà  condamnés  à  cette 
peine. 

La  peine  capitale  a  été  commuée  pour  633  en  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  pour  i3  en  20  ans  de  travaux  forcés,  pour 
a  5  en  réclusion  perpétuelle  et  pour  1  en  ao  ans  de  redusion; 
37  sont  morts  ou  se  sont  suicidés  quelques  jours  après  fanvi 
de  la  cour  d'assises.  La  justice  a  suivi  son  cours  à  1  égard  des 
1,067  autres  (60  p.  0/0).  Les  exécutions  de  femmes  sont  de- 
venues de  jour  en  jour  plus  rares.  Il  y  en  a  eu  Sg  de  i846  j 
1 860  et  6  de  1 86 1  à  1 875.  Aucune  n'a  eu  lieu  de  1 876  à  1880. 

Il  semble  utile,  au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit  de 
grâce,  de  faire  une  distinction  entre  les  diverses  périodes 
politiques.  De  1826  à  i838,  ainsi  que  de  i83i  à  1867,  le 
nombre  proportionnel  des  commutations  de  peines  capitales 
a  été  de  06  p.  0/0;  il  s'est  élevé  successivement  à  Sg  p.  ooA- 
1848  à  i852,  à  A6  p.  0/0  de  i833  à  1870,  et  à  61  p.  o/ode 
1871  à  1880. 

Les  renseignements  qui  suivent  s'appliquent  exclusivement 
aux  années  1873  à  1880;  ils  donnent  les  moyens  de  voirdaiis 
quelles  proportions  le  jury  actuel  (loi  du  2 1  novembre  1871^ 
accueille  les  accusations  capitales  et  admet  les  circonstance^ 
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atténuantes  en  matière  de  parricide ,  d'infanticide ,  d'empoi- 
sonnement, d  assassinat  et  a  incendie  d'édifice  habité. 

Sur  5,1^9  accusés  auxquels  les  arrêts  de  renvoi  aux  assises 
imputaient  des  crimes  capitaux,  3,638  (plus  de  la  moitié)  ont 
été  déclarés  coupables;  les  autres  se  divisent  en  quatre  caté- 
gories :  1"  acquittés;  2"*  mineurs  de  seize  aiis  acquittés  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  mais  envoyés  dans  une  maison 
de  correction  (art.  66  du  Code  pénal)  ;  3°  accusés  du  même 
âge  condamnés  en  vertu  de  Tarticle  67  du  même  code;  4*"  con- 
damnés pour  des  faits  réduits  à  de  simples  délits  ou  à  des 
crimes  n entraînant  pas  la  peine  capitale  (meurtres,  incen- 
dies d'édifices  non  habités,  suppressions  d'enfants,  etc.). 

Surveillance  de  la  haute  police.  —  Avant  la  loi  du  3  3  jan- 
vier 1874 ,  la  surveillance  de  la  haute  police  frappait  de  plein 
droit ,  pendant  toute  leur  vie ,  à  l'expiration  de  leur  peine , 
tous  les  coupables  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps,  à 
la  détention  et  à  la  réclusion;  la  statistique  n'avait  donc  pas  à 
s'en  préoccuper.  Mais  depuis  que  la  loi  précitée  a  fixé  à  20  ans 
le  maximum  de  cette  peine  accessoire  et  permis  aux  cours 
d  assises  d'en  réduire  la  durée  et  même  d'en  affranchir  le  con- 
damné ,  un  tableau  spécial  a  été  ajouté  au  compte  de  la  jus- 
tice criminelle  dès  1876  poujp  mettre  à  même  de  suivre 
l'application  de  cette  importante  innovation. 

De  1874  à  1880,  il  a  été  condamné  aux  travaux  forcés  tem- 
poraires ou  à  la  réclusion  1 1,765  accusés.  La  surveillance  de 
ia  haute  police  a  été  maintenue  pour  19987  d'entre  eux 
(17  p.  0/0),  réduite  à  moins  de  20  anspour  4,05i/i  (Sg  p.  0/0) 
et  remise  en  faveur  de  5, 1 54  (44  p.  0/0).  Cette  dernière  propor- 
tion difiC^re  sensiblement  selon  la  nature  des  crimes  qui  ont 
motivé  les  condamnations.  Ainsi,  tandis  que  les  cours  dis- 
pensent de  la  surveillance  les  sept  dixièmes  des  accusés  dé- 
clarés coupables  de  crime  contre  les  personnes,  elles  n'en 
affranchissent  qu'un  tiers  de  ceux  qui  sont  condamnés  pour 
des  crimes  contre  les  propriétés.  Les  intérêts  de  la  société  sont , 
il  est  vrai,  plus  compromis  par  les  vols  notamment,  imputés 
70  fois  sur  100  à  des  récidivistes  incorrigibles,  que  par  les 
attentats  contre  les  personnes,  qui  sont  commis  presque  tou- 
jours dans  un  mouvement  irréfléchi  de  colère  et  à  la  suite  de 
discussions  d'individu  à  individu. 
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Motifs  de  certaiiis  crimes.  —  U  serait  évidemment  très  inté- 
ressant, comme  je  le  disais  plus  haut,  de  comiaitre  U  véri- 
table cause  des  crimes;  mais  comme  il  est  des  crimes  dont  la 
nature  même  révèle  le  mobile ,  la  statistique  a  dû  restreindre 
ses  investigations  à  ceux  dont  les  motifs  peuvent  varier  à  Tin- 
iSni,  notamment  aux  assassinats,  aux  meurtres,  aux  empoi- 
sonnements et  aux  incendies.  J'ai  indiqué,  à  f occasion  du 
mouvement  de  ces  crimes  pendant  la  période  1876-1880  et 
pour  chacun  deux  séparément,  leurs  causes  présumées; je 
crois  utile  pour  les  moralistes  de  donner  ici  les  résultats  d'en- 
semble constatés  pendant  les  cinquante-cinq  années  de  c(* 
rapport  : 
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Quelques  explications  sont  nécessaires  au  sujet  des  deux 
dernières  périodes.  A  parlir  de  1871,  cette  recherche  d^s 
motifs  des  crimes  a  cessé  d'être  faite  pour  les  coups  et  bles- 
sures ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner; 
de  là  une  diminution  des  crimes  commis  dans  des  rixes  for- 
tuites ou  dans  des  querelles  de  cabaret.  Depuis  1874,  on  ne 
relève  plus  le  renseignement  que  pour  les  crimes  suivis  de  la 
condamnation  de  leurs  auteurs;  par  suite,  une  augmentation 
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des  crimes  commis  par  cupidité,  car  ce  sont  ceux  qui  rer 
contrent  le  moins  d'indulgence  devant  le  jury. 

Dans  tes  crimes  classés  sous  la  rubrique  Motifs  diven 
lOnl  compris  ceux  qui  ont  lieu  dans  les  prisons.  Pour  ne  pai 
1er  que  des  assassinats  et  des  incendies  commis  par  des  d( 
tmus  en  vue  de  s'évader  ou  de  se  faire  transporter  dans  un 
i^oliinie  pénale,  il  en  a  été  constate,  depuis  la  loi  du  3o  mi 
i65'i  sur  les  travaux  forcés,  i6i  imputés  à  180  accusés.  L 
laultiplicîté  de  ces  crimes  frappa  l'attention  du  Gouverne 
ineot,  et,  sur  sa  proposition,  une  loi  fut  votée  le  a5  d^ 
ceinbre  1880,  qui  décide,  en  principe,  que  l'individu  cou 
iinine  aux  travaux  forcés  perpétuels  ou  temporaires  à  raiso 
d'un  crime  commis  dans  une  prison  subira  cette  peine  dan 
ta  prison  même  où  le  crime  aura  été  commis  et  pendant  u 
lemps  qui  ne  pourra  être  inférieur  au  temps  de  réclusion  o 
d  emprisonnement  que  le  détenu  avait  à  subir  au  momer 
<tu  crime.  L'avenir  nous  apprendra  si  cette  loi  a  été  siiiBsaiv 
ment  préventive. 

Contumaces  jagés.  —  Le  nombre  des  individus  qui  parvier 
nent  à  se  soustraire  par  la  fuite  à  la  juste  répressionde  lem 
méfaits  est,  en  principe,  toujours  trop  considérable,  car  I 
spectacle  de  cette  impunité  ne  peut  être  pour  les  multaiteui 
fpiun  encouragement  à  persévérer  dans  la  voie  du  crime 
cependant  on  a  vu  que  le  nombre  des  accusations  déférét 
îu  jun  a  constamment  décru  depuis  plus  de  vingt  ans,  et 
wtte  aiminution  correspond  celle  du  nombre  des  all'uires  ( 
des  accusés  jugés  par  contumace.  Ce  qui  peut  être  vrai  pou 
"n  cas  particulier  ne  l'est  donc  pas  pour  l'ensemble. 

Les  deux  cinquièmes  des  accusations  par  contumace  jt 
Seesde  18/11  à  1880  relevaient  contre  les  fugitifs  des  vob  o 
des  abus  de  confiance  ;  les  crimes  qui  sont  ensuite  le  plu 
fréquemment  imputés  aux  accusés  contumaces  sont  :  le  îau 
lïi  p.  0/0]  ;  la  banqueroute  frauduleuse  (17  p.  0/0);  '^  violo 
'attentatàlapudeur(9p.o/o);rassassinatetiemeurtre(6p.o/o 

Les  crimes  envers  lenfant  jugés  par  contumace  sont  tri 
peu  nombreux  :  1 65  seulement  de  1 83 1  à  1 880 ,  savoir  ;  99  il 
anticides,  4g  avortements  et  17  suppressions  d'enfant. 

Sur  100  accusés  rebelles  à  la  loi,  on  ne  compte  qu 
^  lemmea. 
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Si  Ton  déduit  du  nombre  total  des  accuses  jugés  par  con- 
tumace ceux  qui  iont  été  de  1861  à  1880  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, ainsi  oue  ceux  des  départements  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin  et  de  la  Moselle  poiu*  les  années  1826  à  1870,  on 
obtient  un  chiSre  de  26,006  accusés  absents  jugés  par  ks 
cours  d^assises  des  83  autres  départements  pendant  les  cin- 
quante-cinq années.  Les  départements  dans  lesquels  les  con- 
tumaces ont  été  le  plus  nombreux  sont  : 

La  Seine 6»2o5 

La  Corse 8i4 

Le  Nord 27^ 

Les  Bouches-du-Rhône 007 

La  Seine-Inférieure 697 

La  Gironde 5m 

La  Haute-Garonne 43o 

Les  Basses- Pyrénées 697 

Le  Calvados SSo 

Le  Var 386 

Le  Rhône 878 

Ceux ,  au  contraire ,  où  Ton  compte  le  moins  d'accusés  con- 
tumaces sont  : 

La  Vienne g4 

Les  Landes 06 

Le  Loir-et-Cher 83 

La  Creuse 79 

Le  Finistère 77 

Le  Cher ji 

L'Indre 09 

La  Nièvre 69 

Les  Hautes-Âlpes 69 

La  Haute-Vienne ' 5i 

Les  sept  départements  qui  oflrent  les  chiffres  les  plus  éleTe> 
contiennent ,  sauf  celui  de  la  Corse ,  de  srands  centres  de  popu- 
lation, tels  que  Paris,  Lille,  Marseille,  Rouen,  Bordeaux. 
Toulouse.  Le  chiffre  de  la  Seine  forme  à  lui  seul  le  quart 
du  total.  La  réduction  signalée  dans  le  nombre  des  accusés 
contumaces  s'est  produite  partout;  mais  elle  na  été  nuile 
part  aussi  accentuée  qu  en  Corse.  Sur  les  8 1 A  accusés  juj;é> 
par  contumace  dans  ce  département  (de  1826  à  1880).  l?> 
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huit  dixièmes  (65 1  ou  85  p.  o/o)  lavaient  été  dans  la  pre- 
mière moitié  de  la  période  s  arrêtant  à  1 85a ,  et  donnaient 
une  moyenne  annuelle  de  2  5;  mais  dès  la  promulgation  de 
la  loi  prohibitive  du  port  d'armes  en  Corse,  en  i853,  le 
chii&e  tombe  à  9,  et  1  ensemble  des  vingt-sept  années  subsé- 
quentes ne  fournit  plus  qu  un  nombre  moyen  annuel  de  6 , 
quatre  fois  moindre  que  celui  des  années  antérieures. 

Après  un  eicamen  sérieux  des  procédures ,  les  cours  d  as- 
sises Dût  acquitté  1 5  des  accusés  contumaces  sur  1 ,000  et  en 
ont  condamné  60  sur  1,000  à  mort,  920  sur  1,000  à  des 
peines  afBictives  et  infamantes,  et  5  sur  1,000  à  remprisonne- 
ment. 

Contumaces  repris.  —  Le  nombre  des  contumaces  repris  et 
traduits  devant  le  jury  a  diminué ,  comme  celui  des  contu- 
maces jugés.  Le  premier  est  au  second,  pour  les  cinquante- 
cinq  années  (1826  à  1880),  dans  le  rapport  de  3o  à  100.  Eu 
égard  aux  crimes  commis  par  les  accusés  qui  purgent  chaque 
année  leur  contumace,  les  nombres  proportionnels  sont  à 
très  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été 
donnés  plus  haut  pour  les  accusés  fugitif,  et  ils  se  présentent 
absolument  dans  le  même  ordre.  Plus  des  deux  cinquièmes 
des  contumaces  repris  (&2  p.  0/0)  sont  acquittés,  27  p.  0/0 
sont  condamnés  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  et 
3i  P.  0/0  à  des  peines  correctionnelles. 

Il  s  écoulait  moins  de  temps  autrefois  qu  aujourd'hui  entre 
rarrêt  par  contumace  et  la  décision  contradictoire.  De  1 83 1 
à  i835,  sur  100  contumaces  repris,  45  avaient  été  jugés  de 
nouveau  dans  famiiée  de  leur  condamnation  par  contumace  ; 
la  proportion  nest  plus  que  29  p.  0/0  pour  la  période  1876 
à  1880. 

DéUts  politiques  et  de  presse.  —  Indépendamment  des  accu- 
sations de  crimes  de  droit  commun,  les  cours  d'assises  ont 
euàiuger  (de  i8a6  à  i85i  et  de  1871  à  1880)  un  certain 
nombre  de  délits  politiques  et  de  presse.  En  cette  matière , 
les  nombres  moyens  annuels  n  ont  aucune  valeur,  car  les 

rntités  dont  ils  se  composent  sont  fort  inégales.  Les  années 
troubles  politiques  (i83i,    iSlig,    i85o)  donnent    des 
chiflGres  considérables  (671,  546,  63a),  tandis  que  les  deux 


i  120  K»— 

périodes  réunies  (i836  à  i84o  et  i84i  à  lâ/iâ)  offirest  un 
total  inférieur  même  au  plus  faible  de  ces  trois  nombits.La 
législation  est  venue  également  modifier  les  résultats  slatis- 
tigues.  Mettant  de  côté  tout  rapprochement  entre  les  diverses 
périodes  quinquennales  et  prenant  lensemble  des  aOaires 
politiques  et  de  presse ,  on  arrive  aux  constatations«uivaiites  : 
sur  loo  affaires,  53  présentaient  à  juger  des  délits  de  pande. 
!26  des  délits  de  presse  périodique,  ly  des  infractions  relativei 
à  la  presse  non  périodique  et  li  seulement  des  délits  électo- 
raux. Quant  aux  prévenus  que  concernaient  ces  affaires,  ils 
ont  été  62  p.  0/0  acquittés  et  38  p.  0/0  condamnés,  savoir: 
Il  p.  0/0  à  1  amende,  3o  p.  0/0  à  un  an  ou  moins  d emprison- 
nement ,  et  4  p.  0/0  à  plus  a  un  an  de  la  même  peine. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

TRIBUNAUX  CORBECTIONXBLS. 

Pour  apprécier  le  degré  de  moralité  de  la  population,  il  ne 
faut  pas  s  en  tenir  aux  crimes  :  on  doit  aussi  rechercher  quels 
sont  les  délits  qui  sont  les  plus  fréquenmment  commis  et 
dans  quelle  proportion  ils  le  sont.  Cest  cette  seconde  étude 
qui  fera  l'objet  du  présent  chapitre.  Mais,  avant  de  péné- 
trer plus  avant  dans  cet  examen ,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
que  la  statistique  judiciaire,  si  complète  au  point  de  vue  des 
crimes,  ne  comporte  pas,  en  ce  qui  concerne  les  délits,  les 
mêmes  développements.  Si  elle  offre  tant  et  de  si  intéressantes 
indications  sur  les  accusés  jugés  contradictoirement  par  les 
cours  d  assises ,  c'est  non  seulement  parce  qu'il  s'agit  de  la 
grande  criminalité  et  que  tout  ce  qui  s'y  rattache  présente 
un  intérêt  des  plus  puissants,  mais  c'est  aussi  parce  que  le 
nombre  de  ces  accusés  étant  relativement  restreint  (A.S^i  en 
moyenne  par  an  pour  toute  la  France  de  1876  à  iSoolet 
tous  ayant  été  forcément  détenus  préventivement,  il  est  facile 
aux  magistrats  de  recueillir  sur  eux  tous  les  renseignements 
utiles.  Mais  en  matière  correctionnelle,  le  nombre  des  allaires 
s'élève  chaque  année  à  plus  de  i5o,ooo,  et  celui  des  prévenus 
à  près  de  200,000  (de  1876  à  1880,  il  a  été  soumis  annuel- 
lement aux  tribunaux  167,229  affaires  comprenant  iq6,il83 
5 révenus);  un  huitième  des  affaires  est  Jugé  par  défaut; 
'autre  part,  les  six  dixièmes  sont  introdmts  par  citation  di- 
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recte  des  prévenus  à  laudience.  On  comprend  que ,  dans  ces 
conditions,  les  chi£Bres  réunis  par  les  chefs  de  parquets  s*ap- 
plioueraient  à  un  nombre  trop  faible  de  prévenus  pour  servir 
de  rase  à  des  conclusions  scientifiques.  Le  sexe  et  Tàge  sont 
les  seules  indications  que  la  statistique  puisse  fournir  avec 
certitude  sur  les  individus  traduits  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle. 

Je  dois  aussi  rappeler  que ,  dans  les  chiffres  des  périodes 
1866-1870  et  1871-1875,  ne  figurent  pas  les  travaux  du  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine  pendant  Tannée  1870  et  les 
cinq  premiers  mois  de  1871.  Cette  observation  est  très  im- 
portante en  ce  sens  que  le  nombre  des  affaires  et  celui  des 
prévenus  jugés  par  ce  tribunal  forment  ordinairement  plus 
du  dixième  du  total  ;  les  chiffres  moyens  annuels  des  deux 
périodes  précitées  ne  devront  donc  être  acceptés  que  sous 
cette  réserve. 

Affaires.  —  Si  Ton  étudie  dans  son  ensemble  le  mouve- 
ment des  affaires  portées  devant  les  tribunaux  correctionnels , 
on  remarque  tout  d  abord  un  accroissement  régulier  des 
nombres  moyens  annuels  pendant  les  trente  premières  an- 
nées : 

De  i8a6  à  i83o 119,446 

i83i  à  i835 135,738 

i836  à  1840 i4i,g4o 

1841  à  1845 148,932 

1846  à  i85o 169,026 

i85i  à  i855 194,836 

soit,  entre  les  deux  périodes  extrêmes,  un  écart  de  63  p.  0/0; 
puis  une  diminution  pendant  les  deux  périodes  i856  à  1860 
et  1861  à  i865,  soit  168,1 1 1  et  1/^1,680.  Le  chiffre  de  1866 
à  1870  nest  que  de  ]38,6&q;  mais,  si  on  l'augmentait  dun 
dixième  pour  suppléer  à  Tabsence  des  affaires  jugées  par  le 
tribunal  de  la  Seine  en  1870,  il  serait  supérieur  à  celui  de 
1861-1865  et  marquerait  le  point  de  départ  dune  nouvelle 
recrudescence  :  i55,5A5  en  1871-1875  et  167,229  en  1876- 
i88o. 

Mais  ces  chifires  ont  besoin  d'être  scrupuleusement  ana- 
lysés pour  avoir  leur  réelle  signification.  Il  importe,  avant 
tout,  de  séparer  les  délits  communs  des  contraventions  fis- 
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cales  ou  forestières.  Celles^i,  en  effet,  offrent  en  général  peu 
de  gravité,  et  leur  nombre  est  subordonné  sonvent  à  des  loe- 
sures  prises  par  les  administrations  compétentes  ou  à  des 
modifications  introduites  dans  la  législation  spéciale.  En 
outre,  elles  sont  soumises  à  la  juridiction  correctionnelle, 
cela  est  vrai  ;  mais  la  loi  les  firappe  quelquefois  de  peines  de 
simple  police  :  c*est  dire  qu  elles  ne  constituent ,  au  moios  pour 
la  plupart,  que  des  faits  dégagés  de  toute  intention  délic- 
tueuse et  par  cela  même  n  intéressant  pas  essentiellement 
Tordre  public. 

Contraventions  fiscales  et  forestières.  — -  Leur  nombre  a  subi 
de  sérieuses  variations.  Après  avoir  monté  de  78,306  en 
moyenne  (de  i8a6à  i83o)  à  89,2^2  en  i83i*i8oo«  il  des- 
cend ensuite  successivement  à  : 

De  i836  à  1840 8i4oo 

i84i  à  1846 76,710 

1846  à  i85o 7ÎI.456 

1861  à  i855 7a*76 

i856  à  1860 45,579 

1861  à  i865 a3,5a4 

Il  reste  au-dessous  du  dernier  chiffre  pendant  les  trois  der- 
nières périodes  :  ao,oa8  de  1866  à  1870;  22,9^2  de  1871  à 
1876,  et  ai,io5  de  1876  à  1880. 

Parmi  les  contraventions  spéciales,  celles  qui  concenient 
les  forêts  sont  les  plus  nombreuses  et  influent,  par  consé- 
quent, plus  que  toute  autre,  sur  les  chiffres  généraux.  L élé- 
vation des  nombres  moyens  annuels  des  deux  premières  pé- 
riodes est  due  aux  années  i83o  et  i83i ,  qui  ont  donné  :  Tune 
9^,8^4  affaires,  et  lautre  111, 858.  La  ch^té  des  vivres  et 
surtout  la  crise  commerciale  ont  été  les  causes  principales  de 
la  misère  qui  a  conduit  des  populations  ordinairement  labo- 
rieuses à  se  procurer  par  la  dévastation  des  forets  des  res- 
sources que  leur  refusait  le  travail.  Mais  à  la  suite  d'instruc- 
tions données  à  ses  agents  par  TAdministration  forestière 
relativement  è  la  poursuite  des  délits  commis  dans  les  bois  de 
rÉtat  et  des  communes,  une  réduction  s*est  manifestée  dès 
i832  et  ne  s*est  plus  interronipue  depuis.  Quant  à  la  dimi- 
nution si  importante  qui  existe  à  dater  de  1 856- 1860,  elle 
est  uniquement  la  conséquence  de  la  loi  du  18  juin  iSàp, 
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qm  autorisait  rAdministration  forestière  à  transiger  avant 
jugement,  et  de  celle  du  ao  avril  i86a ,  qui  a  transféré  à  T Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  la  surveillance  de  la  pêche 
fluviale* 

Le  nombre  moyen  annuel  des  transactions  consenties  en 
vertu  de  la  loi  de  iSSg  a  été  de  : 

De  1861  à  i865 38,716 

1866  à  1870 38,391 

1871  à  1875 a5,o5a 

1876  à  1880 ai,546 

Ces  chiflres  témoignent  de  l'empressement  avec  lequel  T  Ad- 
ministration forestière  se  conforme  aux  intentions  du  législa- 
teur en  usant  largement  de  la  faculté  d'arrêter  les  poursuites 
contre  les  délinquants  toutes  les  fois  qu'un  intérêt  impérieux 
n'y  met  pas  obstacle. 

Si  Ton  réimit  les  transactions  aux  affaires  jugées,  on  trouve 
les  totaux  suivants  : 

De  1861  à  i865 43,a45 

1866  à  1870 38,3a6 

1871  à  1876 35.604 

1876  à  1880 a8.3<x> 

Il  s'ensuit  que  depuis  vingt  ans  le  nombre  des  contraven- 
tions forestières  commises  et  dénoncées  a  sensiblement  décru. 
En  cinquante  ans  (de  i83i-i835  à  1876-1880),  la  réduction 
a  été  des  deux  tiers. 

Les  contraventions  aux  lois  sur  la  pêche  ont  suivi  une 
marche  absolument  différente  de  celle  q-ue  nous  venons  d'in* 
diquer  pour  les  contraventions  forestières.  Leur  nombre 
moyen  annuel  a  toujours  été  en  croissant.  Il  a  décuplé  de 
i8a6-i83o  à  i856-io6o;  ensuite  il  s'accroît  subitement  de 
3,!i38  en  i856-i86o  à  4»686  en  i86i-i865»  sans  doute  sous 
Finfluence  de  la  loi  du  29  avril  1863,  qui  a  modifié  le  service 
de  la  pêche  fluviale ,  et  d  une  augmentation  du  personnel 
chargé  de  la  surveillance.  Il  en  a  été  jugé ,  en  moyenne  »  li^SSg 
de  1071  à  1875  et  5,648  de  1876  à  1880. 

En  matière  de  contributions  indirectes ,  de  douanes  et  d'oc- 
trois ,  les  résultats  sont  identiques  pour  les  trois  ordres  d'in-* 
fraction  :  de  i8si6  à  i855,  état  presque  stationnaire;  de  i856 
à  1870,  diminution  sensible;  mais  de  1871  à  1880,  recrudes^ 
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cence  considérable  due  évidemment  à  rélévalion  des  droits 
sur  les  boissons,  qui  a  provoqué  la  fraude. 

Les  infractions  postales  se  partagent  en  deux  groupes  : 
celles  qui  violent  la  loi  du  1 6  octobre  1 849  relative  à  Tusage 
d  un  timbre-poste  ayant  déjà  servi ,  et  celles  qui  enfreignent 
les  décrets  du  27  prairial  an  ix  et  du  ^4  août  1 848.  La  réduc- 
tion de  81  p.  o/o,  de  i85i  à  1880,  pour  les  premières»  et  celle 
de  95  p.  0/0  pour  les  secondes,  s^expliquent  par  labaissemeat 
du  prix  des  timbrer-poste,  Tusage  des  cartes  postales  et  rem- 
ploi de  plus  en  plus  fréquent  de  la  télégraphie. 

Pendant  les  trente  premières  années  (de  1826  à  1 855),  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  marine  ont  suivi 
une  progression  constante,  mais  surtout  sensible  à  partir  de 
1 85 1 .  La  coupe  illicite  de  goémon  avait  pris  à  cette  époque 
une  extension  contre  laquelle  a  réagi  une  juste  sévérité,  et  le 
nombre  de  poursuites  avait  diminué  de  moitié  de  1 866  à 
1870;  il  a  un  peu  remonté  pendant  les  deux  dernières  pé- 
riodes. 

L^  nombre  des  infractions  à  la  loi  du  2 1  avril  1 8 1 0  sur  [«"s 
mines,  les  minières  et  les  carrières  est  toujours  très  faible;  il 
ne  peut  suggérer  aucune  observation  :  de  27  en  i8a6-i83o, 
il  a  atteint  53  en  1 84 1-1 845,  mais  pour  revenir  par  unedé^ 
ôroissance  presque  régulière  à  28  en  1876-1880. 

Quant  aux  contraventions  aux  lois  sur  le  roulage,  elles  ne 
figurent  dans  la  statistique  que  depuis  la  loi  du  3o  mai  i&Si. 
Elles  ont  été  assez  nomnreuses  au  début  de  l'application  de 
Cette  loi  :  i,343,  en  moyenne,  de  i85i  à  i855,  et  i,â5ii  de 
i856  à  1862.  Mais  elles  sont  devenues  de  plus  en  plus  rares, 
et  elles  nont  été,  de  1876  à  1880,  qu'au  nombre  moyen  de 
583 ,  avec  une  diminution  de  57  p.  0/0. 

Délits  communs.  —  J'arrive  aux  délits  communs  poursimîs 
en  général  par  le  ministère  public.  Leur  nombre  moyen 
nuei  a  progressé  jusqu'en  io5i-i855;  il  a  même  triplé  : 

De  i8a6  à  i83o 4i.i40 

i83i  à  i835 46,49« 

i836  à  i84o » 6o»5io 

1841  à  1845 72,312 

1846  à  i85o 96,570 


an- 
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des  lois  spéciales,  la  comparaison  des  divers  nombres  cjui  les 
représentent  n  o0re  rien  de  particulier. 

On  remarque  tout  d'abord  un  accroissement  pour  les  cinq 
délits  suivants  :  ceux  de  rébellion,  dont  le  nombre  a  triple 
de  1826-1830  à  1876-1880;  de  vagabondage  et  de  rupture 
de  ban,  qui  donnent  un  chiffre  quatre  fois  plus  fort;  d*ou- 
tirages  envers  des  fonctionnaires,  dont  le  nombre  a  quintuplé; 
et  celui  de  mendicité,  qui  a  motivé  huit  fois  plus  de  pour- 
suites. Aux  causes  générales  d augmentation ,  telles  que  lac- 
croissement  de  la  population  et  le  développement  donné  à  la 
police  judiciaire ,  il  laut  ajouter,  pour  le  vagabondage  et  la 
mendicité,  les  diverses  crises  commerciales  et  industrielles 
qui  ont  sévi  à  plusieurs  époques  et  la  misère  qui  s*en  est 
suivie. 

Délits  contre  la  chose  publique.  —  En  ce  qui  touche  les  délits 
de  rébellion  et  d  outrage  à  des  agents,  il  est  indéniable  que 
leur  progression  ininterrompue  accuse  un  amoindrissement 
du  respect  pour  le  principe  d'autorité;  toutefois,  il  Y  a  une 
autre  explication  à  la  différence  qui  existe  entre  les  chiffres  des 
deux  dernières  périodes  (1871-1875  et  1876-1880)  et  ceux 
des  périodes  antérieures ,  différence  qui  révèle  une  augmen- 
tation de  65  p.  0/0  pour  les  dix  années  les  plus  récentes.  C'est 
la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  a  3  janvier  1873  sur  Tivresse 
publique  qui  a  produit  cette  élévation.  En  effet,  les  deux  cin- 
quièmes environ  des  prévenus  jugés  pour  outrages  envers  des 
agents  le  sont  en  même  temps  pour  ivresse;  il  est  probable 
que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  c'est  la  contravention  qui  a  en- 
ffendré  le  délit.  L  infraction  au  ban  de  surveillance ,  introduite 
oans  le  Code  pénal  par  la  loi  du  q8  avril  i83a ,  a  suscité  un 
nombre  de  poursuites  à  peu  près  égal  pendant  les  trois  pé- 
riodes comprises  entre  io36  et  i85i,  mais  le  décret  du  8  dé- 
cembre i85i  a  provoqué  un  accroissement  de  34  p.  0/0 
qui  a  maintenu  pendant  vingt  années  (i85i  à  1870)  le  cbifire 
entre  3,809  et  a,  181;  puis  une  diminution  s'est  manifestée 
après  1870  et  1871.  La  loi  du  ^3  janvier  1874»  quia  régle- 
menté en  dernier  lieu  la  surveilbnce  de  la  haute  police, 
semble  avoir  été  la  cause  d'un  redoublement  de  poursuites, 
car  le  nombre  moven  annuel  de  1876-1880  est  plus  élevé  de 
3 1  p.  0/0  que  celui  de  1 87 1-1875 ;  on  peut,  il  est  vrai,  trouver 
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aussi  entre  cette  augmentation  et  celle  des  récidives  une  cer- 
taine corrélation. 

La  loi  du  i3  mai  i863  a  créé  un  délit  nouveau  :  la  colora- 
tion de  monnaie ,  et  correctionnalbé  les  crimes  de  contrefaçon 
de  aceau ,  timbre ,  etc. ,  de  concussion  de  fonctionnaires  et  de 
bris  de  scellés;  mais  ces  mesures  nont  pas  produit  d effets 
bien  saillants. 

Je  terminerai  avec  les  délits  contre  la  chose  publique  en 
disant  que  le  chiffre  anormal  des  affaires  d*usurpation  de 
fonctions  et  de  port  illégal  de  costumes  en  1871-1875  prô- 
nent uniquement  des  poursuites  exercées  après  finsurrection 
parisienne  de  1871;  il  y  en  a  eu  Sgd  pendant  les  deux  années 
1871  et  1872. 

Délits  contre  les  personnes.  —  Il  en  est  des  délits  contre  les 
personnes  comme  des  crimes  de  même  nature  :  leurs  mo- 
biles sont  multiples,  et  la  statistique  est  impuissante  à  les  dé- 
couvrir; elle  ne  peut  qu  enregistrer  les  faits  sans  remonter  aux 
véritables  causes.  Je  me  contenterai  de  signaler  la  progpressioix 
toujours  croissante  des  délits  de  coups  et  blessures;  leur 
nombre  a  doublé  de  i8a6-i83o  à  1866-1870  et  le  chiffre  de 
1876-1880  est  encore  supérieur  de  1,609  a  celui  de  la  der- 
nière période  que  je  viens  de  citer.  La  loi  du  i3  mai  i863, 
qui  a  correctionnausé  les  coups  et  blessures  ayant  entraîné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  entre  pour 
peu  dans  Taugmentation ,  car  le  nombre  de  ces  nouveaux 
délits  est  à  peine  de  200  à  3oo  par  an.  Cette  loi  a  manifesté 
davantage  son  influence  à  fégara  des  délits  de  menaces ,  dont 
le  norabre  sest  élevé  de  220  en  1857-1860  à  369  en  1871- 
1875  et  3si6  en  1876-1880.  Les  faux  témoignages  en  matière  . 
correctionnelle ,  civile  et  de  police ,  également  correctionna- 
lisés par  la  loi  du  20  mai  i8o3,  tendent  à  diminuer  :  de  1 1 3^ 
en  1S61-1865  à  q4  en  1876-1880.  La  loi  du  a4  mai  i834  a'' 
fait  monter  le  déht  de  port  d*armes  prohibées  de  1 37  en  1 83 1- 
i835  à  3oi  en  i836-i8/io;  le  chiffre  actuel  est  de ^61  (1861- 
1880). 

Délits  contre  les  mœurs.  —  Les  délits  contre  les  mœurs  ont 
^uivi,  comme  les  crimes  analogues,  une  marche  ascension- 
nelle, mais  bien  plus  accentuée  encore.  Le  nombre  moyen 
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annuel  de  ces  derniers  avait  triplé  de  i8a6-i83o  à  1876*1880; 
celui  des  premiers  est  sept  fois  plus  fort  en  1 876-1 880  (3397) 

au  en  i8!>6-i83o  (497).  Voici  la  part  prise  par  chaàm  dés 
ëlits  qui  concourent  à  cet  ensemble  :  outrage  public  à  la 
pudeur,  de  3oa  à  a,57a  ;  attentat  à  la  pudeur  par  un  mineur 
de  seize  ans ,  de  ti  à  60  ;  attentat  aux  mœurs  en  favorisant  la 
débauche,  de  1 13  à  ti8i;  adultère,  de  53  à  &3i,  et  outrage 
à  la  morale  publique,  de  17  à  53.  Mettre  au  grand  jour  ces 
douloureuses  constatations  de  la  statistique ,  c  est  faire  appel 
à  une  répression  énei^que  qui  seule  peut  arrêter  ce  d^r- 
dément  de  démoralisation. 

Délits  envers  renfant  —  Appliquant  aux  délits  envers  Ten- 
faut  le  procédé  adopté  pour  les  crimes  de  même  ordre,  je 
donnerai  ici  les  chiffres  réels  et  non  les  chifires  moyens  an- 
nuels. Ces  délits  sont  au  nombre  de  trois  :  Thomicide  invo- 
lontaire d*enfant  nouveau-né  par  la  mère,  la  suppression  de 
part  et  Texposition  d  enfant.  De  i83i  à  1880  u  a  été  jugé 
4,&o3  des  premiers,  savoir  : 


De  i83i  à 
i836à 

i835. 
i8ào. 

1841  à 
18A6  à 

1845. 
i85o. 

i85i  à 
i856à 
1861  à 

i855. 
1860. 
i865 

1866  à 

1870. 

1871  à 
1876  a 

1875, 
1880. 
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4i3 
545 
6i3 
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Ainsi  le  premier  et  le  dernier  chiffre  sont  presque  iden- 
tiques ,  mais  ceux  des  périodes  intermédiaires  leur  sont  (k 
beaucoup  supérieurs  par  suite  de  lusage  qui  s*était  établi,  de 
i85 1  à  1 865 ,  de  traduire  devant  les  tribunaux  correctionnels, 
sous  prévention  dhomicide  involontaire  de  leur  enfant  non- 
veau-né,  les  femmes  à  Téfiard  desquelles  le  jury  avait  rendu 
des  verdicts  négatifs  sur  des  accusations  d*infanticide.  Le  re- 
tour à  la  règle  non  bis  in  idem  et  à  la  saine  interprétation  de 
l'article  36o  du  Code  d'instruction  criminelle  a  fait  redes- 
cendre le  chiffi^e  au  niveau  antérieur  :  on  peut  donc  dire  que 
dans  Tespèce  il  n  y  a  eu  ni  augmentation  ni  diminution. 
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Le  dâit  de  suppression  d eniant  nexiste  que  dépuis  la  loi 
an  i3  mai  i863.  De  cette  époque  au  3i  décembre  1880,  les 
tribunaux  correctionnels  en  ont  jugé  1 ,856 ,  dont  : 

De  i863  à  i865 ia4 

i866  à  1870 487 

1871  à  1875 648 

1876  à  1880 597 

Comme  je  Tai  dit  en  parlant  des  crimes ,  il  y  a  une  certaine 
corrélation  entre  Taccroissement  du  nombre  de  ces  délits  (de 
1866  à  1.880)  et  la  réduction  de  celui  des  homicides  invo- 
lontaires d*enÊints  nouveau-nés  par  leurs  mères  pendant  le 
même  laps  de  temps;  les  infanticides  sont  correctionnalisés 
avant  jugement  sous  le  titre  de  suppression  ie  part  plutôt  que 
sotts  celm  d^homicide  invohntaire. 

Pour  les  délits  d  exposition  d  enfant,  leur  nombre,  après 
s'être  élevé  pendant  la  première  moitié  du  demi^siècle ,  a  no« 
tablement  dîininué  pendant  la  seconde  : 

De  i83i  à  i835 469 

i836  à  1840 

1841  à  1845 

1846  à  18Ô0 

i85i  à  18Ô5 849 

i856  à  i86o 732 

1861  à  i865 530 

1866  à  1870 3q3 

1871  à  1875 333 

1876  à  1880 377 

L'augmentation  coïncide  avec  celle  qui  est  relevée  pour  la 
criminalité  spéciale  dont  nous  nous  occupons  ;  quant  à  la  di- 
minution ,  il  est  possible  de  Tattribuer  à  la  réglementation  du 
service  des  enfants  assistés  dans  la  plupart  des  départements 
après  le  décret  du  35  mars  1863  sur  la  décentrafisation  ad- 
n^inistrative  et  à  Textension  donnée  au  service  des  enfants 
abandonnés,  qui  a  suivi  Tenquète  générale  de  1863.  Les 
Itères,  au  lieu  d'exposer  leurs  enfants,  confient  à  des  tiers  le 
soin  de  faire  aux  hospices  les  déclarations  nécessaires,  et  les 
enfants  passent  ainsi  de  la  première  catégorie  dans  la  seconde, 
^insi,  en  1861,  le  chiffire  des  enfants  trouvés  avait  été  de 
^3ii9&;  en  1873^11  n  était  plus  que  de  6,907,  et  en  1876  de 
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3,537,  tandis  que  celui  des  enfants  abandonnes  est  monté  de 
ao,!io9  en  1861  à  31,698  en  18711  età36,29&  en  1876  (sta- 
tistique de  la  France,  année  1877).  L'organisation  des  secours 
à  domicile  a  dû  beaucoup  contribuer  à  réduire  le  nombre 
des  expositions  d'enfant. 

Il  me  paraît  utile  d'indiquer  ici  le  rapport  du  nombre  des 
crimes  et  délits  envers  l'enfant  iugés  a  celui  des  naissances 
illégitimes.  Pour  10,000  de  ces  aemières,  il  a  été  jugé,  en 
moyenne ,  par  année  : 

De  i83i  à  i835 56  afibires. 

i836  à  1840 53 

i84i  à  i846 ^ 

1846  à  i85o. 59 

i85i  à  i856 7i 

i856  à  1860 71 

1861  à  i865 66 

1866  à  187a 66 

1871  à  1875 75 

1876  à  1880 67 

Si  l'on  fait  le  même  rapprochement  pour  les  dix  départe- 
ments où  il  est  né  le  plus  d'enfants  naturels  pendant  la  der- 
nière période  et  les  £x  où  il  en  est  né  le  moins ,  on  obtient 
comme  proportion  des  crimes  et  délits  envers  fen&nt  jugés 
sur  1 00  naissances  illégitimes  : 


/ 


Dans 


ia  Seine 0,1  p.  oc. 

le  Nord \ o,a 

la  Seine-Inférieure 0.9 

le  Pas-de-Calais 0,1 

le  Rhône o4 

la  Somn^ *.. ..  0,1 

les  Bouches-du  Rhône 0,5 

la  Gironde 0,7 

l'Aisne 0,0 

la  Marne 0,6 

le  Gers. o,3 

le  Gard o,a 

le  Tarn 0,1 

TArdèche o,a 

la  Loière. o,a 

Lot-et-Garonne o,a 

le  Lot • q3 

Tam-et-Garonne o3 

les  Hautes-Alpes o,3 

\  les  Basses-Alpes, 0,2 
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li  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  départements  où  le  mou- 
vement annuel  de  la  population  donne  le  nombre  le  plus 
faible  d  enfants  naturels  sont  ceux  oii  il  est  proportionnelle- 
ment jugé  le  plus  de  crimes  ou  de  délits  envers  len&nt  et 
qu'ils  appartiemient  tous  à  la  région  du  midi  de  la  France. 
Les  départements,  au  contraire,  où  fon  constate  chaque 
année  le  plus  grand  nombre  de  naissances  illégitimes,  sont 
situés,  pour  la  plupart,  dans  le  Nord,  et  la  proportion  des 
infractions  jugées  n  atteint  nulle  part  i  p.  o/o.  Us  renferment, 
en  outre ,  presque  tous  de  grands  centres  de  population.  C*est 
que,  si  les  méiaits  dont  il  sadt  sont  de  ceux  qui  échappent 
aisément  aux  investigations  de  la  justice,  il  est  aïoore  plus 
facile  de  les  dissimuler  dans  les  villes  que  dans  les  cam* 
pagnes.  • 

Délits  contre  les  propriétés.  — *-  Les  plus  firéquents  des  délits 
contre  les  propriétés ,  qui  sont  le  vol ,  Tesccoquerie  et  labus  de 
confiance,  ont  éprouvé  tous  trois  un  accroissement  sérieux 
qui  est  de  a38,  3a3  et  63o  p.  o/o  si  Ion  met  la  période  de 
1876-1880  en  regard  de.  celle  de  i8a6-i83o.  La  diffusion  de 
la  riohesse,  f  esprit  de  convoitise  qui  s*est  oonsidérablement 
déreloppé ,  les  jeux  de  bourse ,  etc. ,  pourraient  suflbre  à  expli- 

Îier  cette  augmentation ,  mais  pour  les  vols  il  £iaiut  ajouter 
autres  causes.  La  période  1 83 1-1 835  ne  présente  compara* 
tivement  à  celle  qui  la  précède  une  si  grande  différence 
(^2  p.  0/0  de  plus)  que  parce  que  de  1826  à  i83o  on  a  classé 
avec  les  délits  ruraux  des  vols  de  récoltes  qui ,  plus  tard ,  ont 
été  réunis  aux  autres  vols;  ensuite  la  loi  du  a 8  avril  i833  a 
correctionnalisé  plusieurs  espèces  de  soustractions  fraudu- 
leuses; enfin,  à  diverses  époques,  la  rareté  dés  subsistances, 
(impliquées  presque  toujours  d'une  crise  industrielle,  a 
plongé  dans  la  misère  et  conduit  au  vol  une  quantité  de 
malheureux  ouvriers.  11  ne  faut  pas  non  plus  oublier  que  la 
correctîonnalisation  extra-légale,  dont  j*ai  déjà  plusieurs  fois 
parié,  a  Eut  sentir  ses  effets  d'une  &içon  saisissante  à  partir  de 
i83o;  le  nombre  moyen  annuel  des  vols  n  avait  été  que  de 
^4,33a  de  i8d6  à  i85o  :  il  atteint  spontanément  32,781  de 
iSSi  à  i855  et  ne  descend  plus  au-dessous  de  3o,ooo,  si  ce 
pest  de  1866  à  1870,  et  fictivement,  car  les  délits  de  vol 
jugés  en  1870  par  le  tribunal  de  la  Seine  ne  sont  pas  compris 
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dans  le  chifire  de  219,980  que  donne  la  moyenne  de  1866- 
1870.  Le  nombre  de  la  dernière  période  (1876-1880)  est  le 

{dus  élevé  de  tous  en  matière  de  vols  et  d'abus  de  confiance; 
e  maximum  pour  Tescroquerie  a  été  de  1861  à  i865. 

Avec  le  développement  du  commerce  et  de  Tindustrie,  on 
a  nécessairement  vu  s  accroître  le  nombre  des  faits  de  ban- 
queroute simple  et  de  fi*audes  commerciales.  Les  premiers 
ont  marché  graduellement,  parce  qu'ils  nont  pas  été  touchés 
par  ]a  législation,  tandis  que  les  seconds,  qui  étaient  assez 
rares  lorsque  Tarticle  4a  3  du  Gode  pénal  ne  réprimait  que  la 
tromperie  sur  la  quantité  de  la  marchandise  par  usage  de 
fauxpcÂds  ou  de  rausses  mesures,  se  sont  multipliés  avec  la 
loi  du  27  mars  i85i ,  qui  a  frappé  des  peines  portées  en  cet 
article  4^3  la  tromperie  sur  la  nature  et  la  valeur  de  la  chose 
vendue,  et  la  loi  au  5  mai  i855,  qui  a  étendu  les  mêmes 
dispositions  pénales  aux  boissons,  au  lieu  de  les  restreindre 
aux  denrées  alimentaires  et  médicamenteuses ,  comme  Tavait 
fait  la  loi  précédente.  De  196  seulement,  de  i846  à  i85o,  le 
nombre  des  infractions  de  cette  catégorie  monte  à  S,9&7  en 
i85i-i855  et  à  7,589  en  i856-i86o.  Mais  cette  répression  a 
été  efficace,  et  le  nombre  moyen  des  fraudes  commeraales 
soumises  aux  tribunaux  correctionnels  nest  plus,  en  1876- 
1880,  que  de  3,196. 

Je  n  ai  qu  un  mot  à  dire  de  deux  incriminations  nouvelles  : 
Textorsion  de  valeurs  par  contrainte  morale  (loi  du  i3  mai 
i863|  et  la  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs  (loi  du 
a 6  judlet  i873).  La  première  nest  poursuivie  que  très  rare- 
ment, mais  la  seconde  devient  de  jour  en  jour  plus  fine- 
quente. 

Les  autres  délits  contre  les  propriétés  sont  trop  peu  im- 
portants ou  trop  peu  nombreux  pour  qu'il  faiUe  s  y  arrêter. 

Délits  prévas  par  des  lois  spéciales.  —  En  matière  de  dëiits 
prévus  par  des  lois  spéciales,  je  signalerai  seulement  la  ré- 
duction du  nombre  des  poursuites  en  matière  d'usure ,  mais 
sans  affirmer  qu  elle  corresponde  à  une  véritable  diminution 
des  faits  déhctueux.  La  suppression  de  Tintérêt  légal  de  Far- 
gent  est  demandée  depuis  longtemps,  et  il  est  probable  qu'en 
présence  des  propositions  de  la  loi  dont  le  Parlement  a  été 
saisi  à  diverses  reprises ,  les  magistrats  ne  renvoient  les  usuriers 
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d'habitude  devant  les  tribunaux  répressifs  que  dans  le  cas  où 
le  taux  usuraire  est  très  élevé. 

Parmi  les  lois  récentes  dont  l'application  fréquente  a  eu 
son  influence  sur  les  résultais  généraux,  je  citerai  celle  du 
23  janvier  iSyS  sur  fivresse  publique  (a*  récidive)  et  celle  du 
i^^août  1874  sur  la  conscription  des  chevaux  et  des  mulets. 
On  compte  chaque  année,  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, près  de  6,000  affaires  jugées  en  vertu  de  ces  deux 
lois,  

Prévenus.  —  Voici  quel  a  été ,  pendant  chaque  période 
quinquennale,  le  nombre  moyen  de  prévenus  par  100,000 
habitants:  ... 

De  i8a6  à  i83o lôa 

i83i  â  i835 , 171 

i836  à  i84o ai3 

i84i  à  1845 2^6 

1846  à  i85o 33a 

i85i  à  i855 43i 

i856  à  1860 410 

186 1  à  1 866 379 

1866  à  1870. 377 

1871  à  1875 454 

1876  à  1880 474 

En  traitant  des  accusés,  je  faisais  remarquer  que  lesprit 
d'association  entre  les  criminels  tendait  à  diminuer  ^  cette 
tendance  est  encore  plus  sensible  pour  les  délinquants  correc- 
tionnels, car  elle  se  manifeste  presque  sans  interruption 
depuis  cinquante  ans.  De  18a 6  à  1800,  pour  100  aflaires, 
on  comptait  1  ^9  prévenus  ;  il  y  en  a  eu  : 


Dei83i  à 
i836à 
1841  à 
1846  à 
i85i  à 
i856à 
1861  à 
1866  à 
1871  à 
1876  a 


835. 

1840. 
1845. 
l85o. 
i855. 
l86o. 
.866. 
1870. 
1875. 
[880. 


i5o 
i3ô 
i3i 
i3i 
ia6 
La3 

121 

lao 
lai 

119 
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Je  ne  retiendrai  r  parmi  les  prévenus,  que  ceux  qui  ont  été 
poursuivis  à  la  requête  du  ministre  public,  les  seids  qui 
constituent  véritablement  le  contingent  de  la  crimnEudiié  so- 
ciale. De  i84o  à  1879  le  nombre  moyen  de  ces  prévenus, 
pour  toute  la  France,  a  été  de  39  sur  10,000  habitants.  La 
division  par  région  se  fait  comme  suit  : 

Nord 5q  \ 

Sud 44   ïr.y^,nm^ 

Noni.Est ^ifP'^I?" 

Sud-Est 37  )    ,  ™^ 

Sud-Ouest 3i  (u^S^K 

Noni-Ouest 3    Ihabitants. 

Centre 3i  y 

L  ordre  est  le  même  que  pour  les  accusés ,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  Nord-Est  et  le  Nord-Ouest,  qui  changent  réci- 
proquement de  place. 

Les  départements  qui  présentent  le  chiffre  proporticMinel 
le  plus  élevé  sont:  la  Semé,  86  prévenus  poursuivû^  par  ie 
ministère  public  sur  10,000  habitants;  la  Corse,  78;  les  fiou- 
ches-du-Bhône ,  65;  la  Marne,  59;  le  Doubs,  le  Rhône  et 
Seine-et-Oise ,  chacun  58,  les  Alpes-Maritimes,  57;  TAisnc. 
56;  THérault,  53,  et  Seine-et-Marne,  5o.  Cette  proportion 
varie  entre  ko  et  kg  pour  dix-neuf  départements ,  entre  3o  et 
39  pour  trente  et  un  et  entre  19  et  29  pour  vingt-cinq.  Au 
nombre  de  ceux-ci  se  trouvent  le  PuyAle-Dôme,  l'Orne  et 
le  Lot-et-Garonne,  avec  ai  prévenus  pour  10,000  habitants; 
rindre ,  les  Côtes-du-Nord ,  le  Cantal  et  la  Haute-Loire ,  avec 
a3;  la  Manche  avec  20,  et  la  Creuse  avec  19. 

Sexe  des  prévenus.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  hommes 
jugés  par  le3  tribunaux  correctionnels ,  qui  n  avait  été  oue  de 
i38,5oi  de  1826  i  i83o,  s  élevait  à  i68,ai&  de  1076  à 
1880;  laugmentation  est  de  ai  p.  0/0.  Celui  des  femmes,  au 
contraire,  sest  abaissé  de  39,^90  de  i8a6-i83o  à  28,269 
en  1876-1880;  la  diminution  est  de  28  p.  0/0.  Les  chi£Gres 
de  la  dernière  période  donnent  pour  les  hommes  916  pré- 
venus sur  100,000,  et  pour  les  femmes  i53  prévenues  sur 
100,000. 

Le  nombre  proportionnel  des  femmes  est  descendu  de  22 
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à  I  /l  p.  o/o  par  une  marche  régulière  et  è  peiné  interrompue. 
Mais  la  réduction  est  bien  plus  sensible  pour  les  femmes  pré< 
tenues  de  contraventions  spéciales  que  pour  celles  qui  avaient 
à  répondre  de  délits  communs.  La  proportion  des  premières 
au  nombre  total  des  prévenues  poursuivies  pour  mêmes  faits 
est  arrivée  de  2à  p.  o/o  en  i83i«i835  à  12  p.  0/0  en  1876- 
1880»  tandis  que  celle  des  secondes  nest  tombée  que  de  19 
à  i5  p.  0/0.  Du  reste,  le  nombre  moyen  annuel  des  femmes 
prévenues  de  délits  communs  a  plus  que  doublé  (de  1 1,941 
à  25,1 35),  quand  celui  des  femmes  jugées  pour  contraven- 
tions spéciales  est  dix  fois  moindre  (3, 1 34  au  lieu  de  33,337). 
La  loi  du  1 8  juin  1 859  sur  le  droit  de  transaction  en  matière 
forestière  a  accéléré  le  mouvement  de  décroissance  qui  avait 
commencé  dès  i836-i84o  et  produit  en  i86i-io65  une 
baisse  de  75  p.  0/0  sur  1 85 1-1 855.  Les  femmes  entrent  nour 
près  du  quart  dans  le  nombre  total  des  délinquants  fores- 
tiers. 

On  compte  plus  de  femmes  que  d*hommes  parmi  les  pré- 
venus de  délits  envers  lenÊint  (934  sur  1,000),  d attentat  aux 
mœurs  (576  sur  1,000),  d  adultère  (5i  1  sur  i,ooo)  et  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine  (5o8  sur  1,000).  Les  délits  com- 
muns qui  leur  sont  le  plus  souvent  reprochés ,  après  ceux  qui 
précèdent,  sont: 

Les  fraudes  commerciales 376 

La  difiOimation  et  les  injures  publiques. . .  S09 
L'ouverture,  sans  autorisation ,  de  débits 

de  boissons 376 

Le  vol a46 


L'escroquerie 173 

107 
La  mendicité.  . .  « i4o  }    1,000 


L'outrage  public  à  la  pudeur 167 1      sur 


L'abus  de  conGance i44  (  prévenues. 

Les  coups  volontaires 110 

Les  outrages  envers  des  agents 116 

Le  vagabondage « 

La  banqueroute  simple 

La  réb^ion 61 

L'infraction  au  ban  de  surveillance 4a 

Le  nombre  des  femmes  jugées  de  1876  à  1880  pour  les 
infractions  susénoncées  forme  les  neuf  dixièmes  du  nombre 
total  des  femmes  prévenues  de  délits  communs. 


Âge  des  prévenas  de  déliU  commans.  —  Cest  prinàpalement 
en  matière  de  contraventions  fiscales  et  forestières  que  les 
prévenus  s'abstiennent  de  comparaître  devant  ia  justice  et 
sont  jugés  par  défaut  (dans  près  des  trois  dixièmes  dn  cas, 
29  p.  0/0]  ;  d'autre  part,  il  n'est  jamais  joint  d'extraits  des  ca- 
siers judiciaires  aux  procédures  forestières,  qui  représentml 
les  deux  cinquièmes  de  l'ensemble  ;  de  sorte  qu'il  n'est  pu 
possible  de  connaître  l'âge  précis  de  tous  le»  contrevematï. 
Aussi  ne  doit-on  considérer  cette  indication  comme  absdu- 
ment  exacte  que  lorsqu'elle  se  réfère  aux  prévenus  de  délits 
communs.  La  statistique  divise  ceux-ci  en  trois  catégories: 
les  prévenus  qui  n'ont  pas  atteint  la  seizième  année ,  ceui  qui 
sont  âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  et  les  prévenus  majeun. 
Chacune  de  ces  classes  JToumit  tous  les  ans  le  même  nombre 
proportionnel  de  délinquuits  : 
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Cette  uniformité  est  encore  plus  complète  que  celle  qui  a 
été  constatée  pour  les  accusés.  Toutefois  l'accroissement  Ae 
criminalité  parmi  les  jeunes  gens  des  deux  sexes  [entre  scizi' 
et  vingt  et  un  ans)  ressort  d  une  façon  évidente  des  ctulim 
ci-dessus;  il  est  encore  plus  saillant  quand  on  consulte  les 
nombres  absolus:  en  cinquante  ans,  le  nombre  des  hounncs 
a  quadruplé  (de  â.gSS  à  30,&8o),  et  cdui  des  femme  a 
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presque  triplé  (de  i,od6  è  a^SSg).  Cette  progression  est  loin 
de  se  justifier  par  celle  de  la  population.  Â  ce  point  de  vue , 
la  comparaison  des  chiffres  de  1876-1880  avec  le  dernier 
recensement  montre  que,  sur  100,000  habitants  du  sexe 
masculin  âgés  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  il  y  a  i,3o8  pré- 
venus, tandis  qu'il  ny  en  a  que  i,o53  sur  100,000  habitants 
âgés  de  plus  de  vin^  et  un  ans.  Pour  les  femmes,  les  pro- 
portions correspondantes  sont  de  180  et  i83  sur  100,000. 

Il  existe  une  augmentation  de  1  Sg  p.  0/0  dans  le  nombre 
moyen  annuel  des  garçons  mineurs  de  seize  ans,  et  de  117 
p.  0/0  dans  celui  des  filles  du  même  âge.  Cette  constatation 
nest  pas  moins  triste  que  la  précédente;  mais  on  est  autorisé 
à  espérer,  en  présence  des  efforts  combinés  de  toute  part  en 
vue  de  moraliser  fenfance,  que  favenir  en  réserve  une  meil- 
leure. Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  de  la  plus  haute  importance 
de  connaître  les  délits  que  commettent  le  plus  souvent  ces 
jeunes  prévenus.  Sur  1,000  qui  ont  comparu,  de  1876  à 
1880,  devant  les  tribunaux  correctionnels,  58 1,  près  des  six 
dixièmes,  ont  été  jugés  pour  vol,  128  pour  délits  de  chasse, 
63  pour  vagabondage ,  ko  pour  coups  volontaires ,  36  pour 
mendicité,  a 5  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  16  pour  in- 
fractions aux  lois  sur  les  chemins  de  fer,  1 1  pour  attentats  à 
k  pudeur  (art.  68  du  Code  pénal),  et  3  pour  incendie  de 
bois  ou  de  récoltes  commis  sans  complices  majeurs  (même 
article).  Les  07  autres  avaient  à  se  reprocher  des  destructions 
de  clôtures,  aes  outrages  envers  des  fonctionnaires,  etc. 

Mode  d'introduction  des  poursuites.  —  Les  administrations 
publique^  et  les  parties  civiles,  qui  de  1826  à  i83o  avaient 
pris  finitiative  des  poursuites  (les  unes  63  fois  sur  100  et  les 
autres  7  fois  sur  100),  nintemennent  plus  aujourd'hui:  les 
premières  que  7  fois  et  les  secondes  que  4  fois  sur  100.  L'écart 
entre  les  chiffres  réels  des  périodes  extrêmes  est  de  27  p.  b/o 
pour  les  affaires  introduites  par  les  parties  civiles  et  de 
ok  p.  0/0  pour  celles  que  les  administrations  publiques  ont 
poursuivies.  En  ce  qui  concerne  ces  dernières ,  la  cause  prin- 
cipale de  la  réduction  a  été  indiquée  :  c'est  la  faculté  accordée 
à  l'Administration  forestière  par  la  loi  du  18  juin  1889  ^^ 
transiger  avant  jugement.  Mais,  pour  les  autres,  il  serait  dif- 
ficile de  déterminer  les  motifs  d'une  diminution  qui  porte 

Année  1883.  10 
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sur  toutes  les  espèces  d'affaires  dans  lesquelles  les  parties  ont 
rhabitude  d'exercer  leur  action.  Ou  peut  seulement  admettre 
que  les  parties  civiles  apportent  plus  de  réserve  qu  autrefois 
dans  les  poursuites  quelles  intentent  ou  que  le  ministère 
public  prend  plus  souvent  en  main  leurs  intérêts. 

Mais  c'est  surtout  à  Tégard  des  préventions  soutenues  par 
celui-ci  qu'il  importe  d'analyser  les  cbifires  de  la  statistique. 
Sur  loo  afikires  jugées  par  les  tribunaux  correctionneb  de 
1826  à  i83o,  il  n'y  en  avait  eu  que  3o  d'introduites  par  ie 
ministère  public.  Cette  proportion  n'a  cessé  de  5*aocroitre , 
ainsi  qu'on  peut  en  juger: 

De  i83i  à  i835 3o  p.  oyto. 

1 856  à  1 840 38 

1841  à  1845 àà 

1846  à  i85o 54 

i85i  à  i855 64 

i856à  1860 7a 

1861  à  i865 83 

1866  à  1870 86 

1871  à  1875 87 

1876  à  1880. 89 

Jusqu'en  i863,  le  ministère  public  n'avait  à  sa  dispositioD 
que  deux  moyens  de  soumettre  au  jugement  les  affaires  cor- 
rectionnelles :  la  citation  directe  du  prévenu  à  l'audience  et 
l'envoi  à  l'instruction.  Il  n'usait  déjà  de  ce  dernier  mode  que 
dans  les  trois  dixièmes  des  cas.  La  loi  du  20  mai  i863  lui  a 

I)ermis  de  faire  juger  immédiatement,  et  au  plus  tard  dans 
es  trois  jours,  les  flagrants  délits;  cette  innovation  a  été  des 
5 lus  heureuses,  non  seulement  en  ce  qu'elle  a  abréffé  la  durée 
es  détentions  préventives  et  réduit  considérablemeot  les 
frais ,  mais  encore  en  ce  qu'elle  a  débarrassé  les  cabinets  d'in- 
struction d'un  grand  nomnre  d'affaires ,  presque  de  moitié.  Les 
afiaires  correctionnelles  jugées  après  instruction  formaient, 
de  i856  à  1860,  les  deux  cinquièmes  du  total  de  celles  que 
poursuivait  le  ministère  public;  la  proportion  est  descendue 
à  21  p.  0/0  de  1876  à  1880. 

Loi  du  20  mai  1863.  -—  Les  affaires  qui  ont  le  plus  souvent 
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donné  lieu,  de  1876  à  1880,  à  Tapplication  de  la  législation 
da  ao  mai  i863  sur  les  flagrants  délits,  sont  les  suivantC'S  : 


lOB  100. 


L'infraction  à    un    arrêté    d*interdiction    de   séjour 

(Paris  et  Lyon) 08  fois. 

L*in fraction  à  un  arrêté  d*expulsion  (réfugiés  étrangers).  84 

La  fraude  au  préjudice  des  restaurateurs 79 

La  mendicité 77 

Llnfraction  au  ban  de  surveillance 71 

Le  vagabondage 63 

La  rébellion 6a 

Les  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes 5i 

Les  outrages  envers  les  agents 36 

Les  vols 27 

L*outrage  public  à  la  pudeur a4 

L*ivresse  (a*  récidive] aa 

Les  applications  de  la  loi  du  ao  mai  i863  dans  ces  diverses 
espèces  constituent  les  neuf  dixièmes  de  Tensemble. 

Il  est  évident  que  c  est  surtout  dans  les  grands  centres  qu'il 
est  possible  de  recourir  à  cette  procédure  expéditive.  En  effet, 
près  de  la  moitié  des  cas  où  elle  a  été  mise  en  usage  se  sont 
produits  dans  les  arrondissements  suivants  :  Lyon ,  où  le  mi- 
nistère public  l'emploie  74  fois  sur  100;  Lille,  68  p.  0/0 
Marseille,  60  p.  0/0;  Bordeaux,  53  p.  0/0;  Paris,  53  p.  0/0 
Rouen,  5i  p.  0/0;  le  Havre,  Ay  p.  0/0;  Toulouse,  45  p.  0/0 
Saint-Étienne,  4a  p.  0/0,  et  Nantes,  38  p.  0/0. 

Résultats  des  préventions.  —  Depuis  i84i,  la  statistique  re- 
lève le  nombre  des  affaires  dans  lesquelles  le  seul  prévenu 
ou  tous  les  prévenus  ont  été  acquittés,  suivant  que  ceux-ci 
ont  été  poursuivis  par  la  partie  lésée ,  par  une  administration 
ou  par  le  ministère  public.  Cette  distinction  est  nécessaire , 
car,  bien  que  les  échecs  ne  soient  pas  toujours  imputables  k 
ia  partie  poursuivante ,  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que  la  mar 
nière  dont  laction  est  entamée  et  suivie  n'est  pas  indifférente 
à  rechercher.  De  i84i  à  1870,  les  parties  civiles  ont  com- 
plètement échoué  366  fois  sur  1 ,000,  et  les  administrations 
publiques  a 4  fois  sur  1,000.  La  différence  est  considérable, 
mais  sa  raison  detre  est  facile  à  saisir:  les  premières,  obéis- 
sant souvent  à  des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance ,  in- 


tentent  des  poursuites  irréfléchies  et  sans  fondement;  tandis 
qi'p  les  secondes,  ayant  pour  surveiller  leurs  întérels  des 
ageutd  spéciaux,  peuvent  mettre  à  profit  les  leçons  de  fexpé- 
rience;  de  plus,  le^  procès-verbaux  de  ces  agents  font  presque 
toujours  foi  jusquà  inscription  de  faux;  enfin  la  loi  a  conféré 
à  la  plupart  des  administrations  publiques  un  droit  de  tran- 
saction dont  Texercice  a  évidemment  pour  eflet  de  ne  laisser 
venir  jusquà  faudience  que  les  aflaires  d*une  certaine  gravité* 

En  ce  qui  concerne  les  parties  civiles,  il  faut  reconnaître 
que  depuis  187  k  elles  ont  usé  de  leur  droit  avec  plus  de  suc- 
cès que  par  le  passé.  Le  nombre  proportionnel  de  leurs  échecs 
complets  est  en  effet  descendu  de  869  sur  1,000  en  1866- 
1870  à  335  sur  1,000  en  1871-1875,  et  à  292  sur  1,000  en 
1876-1880.  Quant  aux  administrations  publiques,  elles  nont 
succombé  dans  leurs  poursuites ,  pendant  ces  deux  demières 
périodes,  que  a 5  fois  sur  1,000. 

Les  résultats  obtenus  par  le  ministèrepublic  ont  été,  de 
jour  en  jour,  plus  satisfaisants;  les  chiffres  qui  suivent  en 
fournissent  une  preuve  irréfragable.  Sur  1,000  affaires  jugées 
annuellement  à  la  requête  des  chefs  de  parquets  de  première 
instance,  il  en  a  été  terminé  par  lacquittement  du  seul  pré- 
venu ou  de  tous  les  prévenus  : 

De  1841  à  1845 io6 

1846  a  i85o 96 

i85i  à  i855 73 

i856  à  1860 57 

1861  à  1865 46 

1866  à  1870 37 

1871  à  1875 33 

1876  à  1880 28 

Il  semble  difficile  de  demander  plus  de  circonspection 
dans  le  choix  des  actions  à  intenter,  et  lamélioralion  que 
constatent  les  énonciations  qui  précèdent  est  appréciable  au 
double  point  de  vue  de  la  dignité  de  la  justice  et  des  intérêts 
du  Trésor. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'à  présent  que  des  acqiiittements  interve- 
nus; voici  maintenant  le  résultat  {général  des  poursuites  à 
égard  de  chaque  partie  poursuivante ,  en  prenant  pour  oase 
le  nombre  des  prévenus  : 
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La  diminution  du  nombre  des  acquittements  corrobore  ce 
oui  a  été  dit  tout  à  l'heure  des  suites  des  préventions.  Mais 
{élévation  subite  de  a  à  lo  p.  o/o  du  chiffre  proportionnel 
des  condamnations  à  lemprisonnement  prononcées  sur  les 
poursuites  des  administrations  publiques  pourrait  surprendre, 
si  Ton  ne  se  souvenait  que  la  loi  du  18  juin  iSSq  a  ajouté  la 

Seine  facultative  de  Temprisonnement  à  celle  de  Tamende 
ans  des  cas  oii  le  Code  forestier  ne  prononçait  que  cette 
dernière. 

Résultat  général  des  poursmtes.  —  Jusqu*à  18&0,  les  jeune> 
délinquants  acquittés  comme  ayant  agi  sans  discernement  et 
remis  à  leurs  familles  ont  été  comptés  parmi  les  prévenus  ac- 
quittés purement  et  simplement;  mais,  à  partir  de  18^1,  ib 
occupent  dans  la  statistique  une  place  à  part.  La  division  des 
peines  d^emprisonnement ,  au  point  de  vue  de  la  durée,  na 
pas  été  non  plus  la  même  pendant  tout  le  cours  de  la  période 
des  cinquante-cinq  années.  De  18a 6  à  1872,  les  prévenus 
condamnés  à  un  an  de  cette  peine  flg^raient  avec  ceux  contre 
lesquels  les  tribunaux  avaient  prononcé  plus  d*un  an;  mais, 
en  1873  et  depuis ,  ils  sont  classés  avec  ceux  qui  ont  été  con- 
damnes à  moins  d*un  an.  Le  point  de  départ  de  la  récidive 
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légale  étant  un  an  et  un  iour  d  emprisonnement ,  la  mesure 
adoptée  est  plus  rationnelle ,  et  un  travail  rétrospectif  spécial 
a  permis  de  rappliquer  au  tableau  ci-contre ,  qui  lait  connaître 
les  décisions  aes  tribunaux  correctionnels  :  d  abord  de  1826 
à  i84o,  ensuite  par  période  décennale  pour  les  quarante 
années  subséquentes  : 

La  moyenne  annuelle  des  acquittements  a  donc  diminué 
de  moitié;  elle  est  aujourd*hui  de  58  sur  1,000,  soit  6  p.  0/0. 
On  a  vu  que  ce  résultat  était  dû  principalement  à  la  prudence 
avec  laquelle  le  ministère  public  exerçait  son  action.  Les 
chiffres  qui  vont  suivre  lui  indiqueront  la  nature  des  aiïaires 
qui  doivent  éveiller  sa  sollicitude.  Il  résulte  du  dépouillement 

f    aes  compter  de  1876  à  1880  que  la  proportion  des  acquitte- 

i    menU,  pendant  cette  période,  a  été  de  : 

». 
îr 

i  I  d*attentat  à  la  pudeur  par  des  mineurs 

t                              I       de  seize  ans a 3  p.  0/0. 

I                               I  de  faux  témoignage ai 

p        1  de  détournement  d'objets  saisis 18 

?                  matière  \  ^^^^^  ^*  confiance 11 

^                                    d'escroquerie 10 

d'adultère 9 

.   de  suppression  d'enfant 9 

r                                \  d'exposition  d'enfant o 

On  relève  nécessairement  un  chittre  d'acquittements  con- 
sidérable pour  les  prévenus  poursuivis  généralement  à  la  re- 
quête des  parties  civiles  :  dénonciations  calomnieuses, 
ï  a8  p,  0/0;  diffamations  et  injures  publiques,  3i  p.  0/0;  et 
^^  l  contrefaçon  de  marchandises  protégées  par  des  brevets  d  m- 
l>l  vention.  64  p.  0/0. 

Les  prévenus  de  contraventions  fiscales  en  faveur  desquels 
interviennent  le  plus  d'acquittements  sont  ceux  qui  enfreignent 
les  lois  et  règlements  sur  les  postes  (16  p.  0/0),  sur  les  octrois 
(10  p.  0/0)  et  sur  les  contributions  indirectes  f8  p.  0/0). 

Dans  le  tableau  ci-dessus  (page  i4i),  le  chiffre  propor- 
tionnel des  prévenus  âgés  de  moins  de  seize  ans  est  très  peu 
élevé  (Il  p.  o/o);  mais  si  Ion  envisage  ces  jeunes  délinquants 
dans  leur  expression  numérique  absolue,  on  voit  que  leur 
nombre  a  doublé  en  quarante  ans  (de  i84i  à  1880).  Il  est 
donc  utile  de  se  reporter  aux  chiffres  moyens  annuels  des 
tableaux  annexes  8  et  9  ;  leur  analyse  montre  que ,  chaque 
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année,  60  p.  0/0  environ  de  ces  jeunes  prévenus  sont  acquit- 
tés purement  et  simplement  ou  condamnés  soit  à  f  amende 
soit  à  Temprisonnement.  Les  deux  cinquièmes  qui  restent  sont 
reconnus  auteurs  ou  complices  des  faits  incriminés,  mais  les 
tribunaux  déclarent  quils  ont  agi  sans  discernement,  et,  selon 
qu*ils  sont  ou  non  réclamés  par  une  famille  ofiRrant  des  ga- 
ranties suffisantes  dlionorabililté,  les  remettent  à  leurs  parents 
ou  les  envoient  dans  des  maisons  d*éducation  corrcctionneiJe. 
Le  nombre  de  ceux  à  Tégard  desquels  cette  dernière  mesure 
a  été  prise  s'était  accru,  de  1826  à  i855,  dans  des  propor^ 
tions  considérables  : 

De  1826  à  i83o 98 

i83i  à  i835 384 

i836  à  1840 675 

1841  à  1845 968 

1846  à  i85o 1,607 

i85i  à  i855 a,542 

Le  Gouvernement  s'en  est  ému,  car  la  création  de  nou- 
veaux établissements  ne  pouvait  se  réaliser  avec  la  même  pro- 
gression, et  il  importait  de  ne  pas  maintenir  ces  jeunes  dé- 
tenus dans  des  prisons  départementales;  il  adressa  donc  le 
26  mai  i855  aux  procureurs  généraux  des  instructions  pour 
que  le  ministère  public  ne  dirigeât  de  poursuites  contre  des 
enfants  de  moins  de  seize  ans  que  dans  les  circonstances 
graves  et  lorsque  la  question  de  discernement  paraissait  devoir 
être  résolue  atlirmativement.  Cette  circulaire,  sur  le  premier 
moment,  fut  efficace;  le  chiffre  des  envois  en  correction  des- 
cendit, en  effet,  à  1,887  en  1 856 -1860,  avec  une  réduction 
de  plus  dun  quart;  mais  il  remonta  à  1,928  en  i86i-i865, 
à  2,073  en  1866-1870,  et  à  2,81 3  en  1871-1875.  La  situation 
s  aggravant  de  nouveau,  un  de  mes  prédécesseurs  crut  utile, 
par  une  circulaire  du  1 1  mars  1876,  de  rappeler  aux  magis- 
trats les  instructions  de  1 855 ,  en  les  invitant  à  user  davantage 
de  la  faculté  que  donne  à  l'Administration  larticle  9  de  la  loi 
du  5  août  io5o  de  placer  provisoirement,  à  titre  d'essai, 
hors  de  la  colonie,  les  jeunes  détenus  qui  paraissent  le  mé- 
riter. Pour  1876-1880,  on  relève  un  nombre  moyen  annuel 
d  envois  en  correction  inférieur  de  1  à  p.  0/0  à  celui  de  la  pé- 
riode précédente.  La  sollicitude  publique  et  privée  qui  entoure 
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Tenfance  abandonnée  ou  coupable  parviendra  peut-être  à  faire 
diminuer  le  nombre  des  prévenus  de  moins  de  seize  ans  qui 
comparaissent  devant  la  justice. 

L'augmentation  du  nombre  des  prévenus  condamnés  à 
moins  d  un  an  d'emprisonnement  et  la  diminution  de  celui 
des  prévenus  frappés  seulement  d'une  peine  pécuniaire  pro- 
viennent, comme  il  a  été  déjà  dit,  de  l'application  de  la  loi 
du  18  juin  1859,  qui  a  permis  à  T Administration  forestière 
de  transiger  avant  jugement  et  qui  a  édicté  de  nouvelles 
peines  d^emprisonnement  contre  certains  délinquants. 

Peut-être  faut-il  y  voir  aussi  Tinfluence  de  la  loi  du  1 3  mai 
i863,  qui  n'autorisait  plus  la  substitution  de  l'amende  à  lem- 
prisonnement  lorsque  la  peine  corporelle  à  prononcer  était 
dun  an  au  moins.  Cette  observation  ne  s'appliquerait,  en 
tout  cas,  qu'aux  périodes  186 1-1 865  et  1866-1870;  car  un 
décret  du  a  7  novembre  1870  a  rétabli  l'ancien  texte  de  l'ar- 
ticle /|63  du  Code  pénal. 

L'accroissement  que  l'on  remarque  de  i84i-i85o  à  i85i- 
1 860  dans  le  nombre  des  prévenus  condamnés  à  plus  d'un 
an  d'emprisonnement,  accroissement  qui  s'est  maintenu  mais 
sans  s'accentuer,  doit  être  attribué  avec  toute  certitude  à  l'in- 
stitution des  casiers  judiciaires,  qui,  par  une  constatation 
[dus  exacte  des  antécédents  des  prévenus,  a  provoqué  contre 
es  individus  en  état  de  récidive  légale  une  plus  grande  se- 
vérité. 

Résultats  des  poursuites  d'après  le  sexe  et  l'âge  des  prévenus. 
—  Devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les 
assises,  les  femmes  sont  plus  fréquemment  l'objet  d'acquitte- 
ments que  les  hommes,  mais  dans  une  proportion  bien 
moindre.  Les  verdicts  du  jury  motivent  des  ordonnances 
d'acquittement  à  l'égard  de  1 9  hommes  et  de  35  femmes  sur 
1 00  accusés  de  chaque  sexe.  En  matière  de  délits  communs , 
les  tribunaux  correctionnels  acquittent  6  hommes  sur  1 00  et 
8  femmes.  La  différence  est  de  deux  centièmes  seulement, 
tandis  que,  pour  les  accusés,  elle  est  de  seize  centièmes. 

La  proportion  des  acquittements  est  la  même  pour  les 
garçons  âgés  de  moins  de  seize  ans  que  pour  les  filles  au  même 
âge  (3o  p.  0/0)  ;  elle  est  de  5  p.  0/0  pour  les  hommes  âgés  de 


seize  à  vingt  et  un  ans  et  de  6  p.  o/o  pour  ceux  qui  ont  dé* 
passé  leur  majorité  civile.  Les  femmes  de  ces  deux  dernières 
catégories  sont  acquittées  :  les  unes  et  les  autres  dans  la  pro* 
portion  de  7  p.  0/0. 

En  matière  de  contraventions  fiscales  et  forestières,  cest 
à  p.  0/0  d'acquittements  pour  les  hommes  comme  pour  les 
femmes. 

Peines  accessoires,  Sarveillance  delahautepoUce.  —  Pendant 
les  cinquante-cinq  années  qu  embrasse  ce  rapport ,  le  régime 
de  la  surveillance  a  traversé  cinq  phases  différentes  :  i*  le 
Code  de  1810,  qui  donnait  au  Gouvernement  le  droit  d*exi- 
ger  de  l'individu  en  surveillance  une  caution  solvable  de 
bonne  conduite ,  à  défaut  de  laquelle  le  condamné  demeurait 
à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui  pouvait  ordonner  soit 
son  éloignement  d*un  certain  lieu,  soit  sa  résidence  continue 
dans  une  localité  déterminée  et,  en  cas  de  désobéissance,  ie 
détenir  administrativement;  2^  la  loi  du  28  avril  iSSs,  qui 

Sermit  au  condamné  de  choisir  lui-même  le  lieu  de  sa  rési- 
ence  et  créa  le  délit  de  rupture  de  ban;  3* le  décret  du  8  dé- 
cembre i85i,  qui,  non  seulement  enleva  au  condamné,  pour 
le  rendre  au  Gouvernement,  le  droit  de  fixer  la  résidence, 
mais  accorda  à  celui-ci  la  faculté  de  transporter  les  survdiié:» 
à  la  Guyane  ou  en  Algérie,  par  mesure  de  sûreté  génà^e; 
4*  le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  abrogea  le  précédent; 
5®  enfin,  la  loi  du  28  janvier  1874,  qui  revint  au  système  de 
i832 ,  en  le  complétant  par  d'importantes  dispositions.  Il  est 
donc  naturel  de  diviser  les  chiffres  de  la  statistique  en  groupes 
correspondant  à  la  durée  de  chacune  de  ces  législations. 

Les  tribunaux  correctionnels  ont  prononcé ,  en  moyenne 
annuelle,  la  peine  acéessoire  de  la  mise  en  surveillance  : 

De  1826  à  i83i 3,33a  foi^ 

En  i832  (année  de  transition] 3,91a 

De  i833  à  i85i 3,oio 

i85a  à  1870 2,907 

1871  à  1873 1,699 

1874  à  1880 1,757 

Durant  les  mêmes  périodes ,  ie  nombre  moyen  des  indivi- 


dus  jugés  par  les  roèmes  tribunaux  pour  infraction  au  1 
surveillance  a  été  de  ; 

En  i833  (le»  huit  derniers  mois) af 

De  i833  à  )85i 3,71 

i85a  à  J870 3.73 

1871  à  1873 3,cn 

1874  à  1880 4.33 

Il  n'y  a  pas,  il  est  vrai,  entre  ces  deux  ordres  de  fail 
corrélation  absniue,  puisque,  parmi  les  prévenus  tradu 
vant  la  juridiction  correctionnelle  pour  rupture  de  bi 
certain  nombre  se  trouvaient  placés  sous  ta  surveiilanci 
haute  police,  soit  par  voie  de  conséquence  d'une  pein 
mante  temporaire  prononcée  contre  eux  par  ime  cour  d'f 
avant  187/1,  soit  en  exécution  d'une  disposition  spécial 
arrêt  criminel  depuis  la  loi  du  a3  janvier  187^;  mais 
est  pas  moins  curieux  de  voir  que  le  mouvement  en  S' 
verse  des  mises  en  surveillance  et  des  poursuites  pour 
tien  aux  règles  de  cette  surveillance  s'est  produit  da 
conditions  absolument  identiques  :  de  i83a  à  1880,  d 
tion  de  54  p.  0/0  des  premières;  et  de  i833  à  1880 
mentation  de  54  p.  0/0  des  secondes. 

La  surveillance  a  été  souvent  considérée  comme  un  0I 
insurmontable  à  la  moralisation  des  libérés,  Le  légish 
tenu  compte  de  cette  critique  en  permettant  aux  coui 
sises  d'affranchir  de  cette  peine  les  accusés  condamnés , 
a  lieu  pour  àà  p.  0/0  d'entre  eux ,  et  en  décidant  qu' 
vait  en  être  fait  remise  par  voie  de  grâce.  Les  magistrs 
rectîonnels,  de  leur  côté,  l'appliquent  de  moins  en 


(3,iq4  foù  en  187^  et  i,336  fuis  en  1880);  la  réduct 
de  39  p.  0/0;  et,  quand  ils  la  prononcent,  c'est  cont 
malfaiteurs  dangereux  ou  des  récidivistes  inconigiblt 
100  prévenus  condamnés  à  la  surveillance  de  1876  à 
les  deux  cinquièmes  (3g  p.  0/0)  étaient  poursuivis  poi 
a  a  p.  0/0  pour  vagabondage,  g  p.  0/0  pour  infraction 
arrêté  d'interdiction  de  séjour  dans  le  déparlement  de  b 
ou  dans  l'agglomération  lyonnaise ,  7  p.  0/0  pour  mei 
et  5  p.  0/0  pour  escroquerie.  Ces  cinq  catégories  formel 
des  huit  dixièmes  du  total  (Sip.o/o).  Les  prévenus  com 
les  dix-huit  autres  centièmes  étaient,  pour  la  plupart ,  d( 
vidus  en  état  de  récidive  légale  .jugés  pour  divers  autres 


Cette  peine  de  la  surveillance  est-elle  indispensable  au 
maintien  de  la  sécurité  publioue?  doit-elle  rester  dans  notre 
loi  pénale  comme  une  arme  de  préservation  contre  les  mal- 
faiteurs en  lutte  constante  avec  la  société?  ou  faut-il  la  sup- 
primer pour  aider  à  la  réhabilitation  des  coupables?  CVsl 
ce  que  les  Chambres  auront  à  décider  quand  viendra  devant 
elles  la  proposition  de  loi  sur  les  récidivistes. 

Interdiction  [art,  ii2  da  Code  pénal).  —  L'interdiction  des 
droits  civils ,  civiques  et  de  famille  est  bien  plus  rarement 
appliquée  que  la  surveillance.  Les  chiflres  de  i8à6  à  i85o  et 
ceux  de  i85i-i855  sont  supérieurs  à  ceux  des  périodes  anté- 
rieures, parce  que,  de  i848  à  i852 ,  les  tribunaux  correctioD- 
nels ,  en  présence  de  Textension  du  droit  de  vote  à  tous  les 
citoyens,  se  sont  vus  dans  la  nécessité  d'écarter  de  fume 
électorale  les  repris  de  justice;  mais  le  décret  organique  du 
a  février  i85a  ayant  déterminé  lui-même,  dans  son  article  i5, 
les  cas  d'incapacité  électorale,  le  nombre  des  jugements  pro- 
nonçant l'interdiction  ne  tarda  pas  à  diminuer  de  moitié.  S'il 
remonte  à  619,  en  moyenne,  de  1871  à  1876  et  à  978  de 
1876  k  1880,  c'est  parce  que  la  loi  du  a3  janvier  1878  sur 
l'ivresse  publique  frappe  de  l'interdiction  les  individus  con- 
damnés en  trobième  récidive  par  les  tribunaux  correctionnels. 
Ces  prévenus  ont  été  au  nonibre  de  3, 206  de  1876  à  1880; 
c'est  en  moyenne  64 1  par  an  et  66  p.  0/0  du  total  des  interdits. 

Circonstances  atténuantes.  —  Pendant  la  période  de  i8a6  à 
i83o,  c'est-à-dire  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810  qui. 
en  matière  correctionnelle ,  ne  permettait  aux  juges  d'admettre 
les  circonstances  atténuantes  que  dans  les  cas  où  le  préjudice 
causé  par  le  délit  n'excédait  pas  aS  francs,  l'article  463  de  ce 
code  n'avait  été  visé  que  33  fois  sur  1 00  ;  mais  avec  la  loi  du 
28  avril  i832,  qui  étendit  ce  bénéfice  éventuel  à  toutes  les 
infractions  prévues  par  le  Code  pénal ,  la  proportion  s'élè\'e 
par  une  gradation  régulière  jusqu'à  89  p.  0/0  en  i856-i86o: 

De  i83i  à  i835 42  p.  o'a 

i836  à  1840 46 

i84i  à  1846 49 

1846  à  i85o 56 

i85i  à  i855 58 

i8ô6  à  18G0 59 
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Elle  descend  à  67  p.  a/o  de  1861  à  i865,  mais  pour  re- 
monter à  61  p.  0/0  en  1860-1870,  et  revenir  ensuite  au  niveau 
antérieur  (Sg  p.  0/0)  qu  elle  a  conservé  depuis.  On  se  rappelle 
que,  devant  les  cours  d assises,  les  déclarations  de  circon- 
stances atténuantes  se  chiffrent  par  yA  p.  0/0. 

Prises  ainsi  dans  leur  ensemble ,  les  applications  de  1  ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  peuvent  bien  donner  une  idée  de  la 
mesure  d^indulgence  des  magistrats  ;  mais  il  est  surtout  inté- 
ressant de  les  examiner  dans  leurs  rapports  avec  les  différents 
délits.  On  remarque  alors  qu  elles  ont  lieu  dans  la  majorité 
des  cas  en  matière  de  : 

Vagabondage 97  P-  0/0. 

Mendicité 9  j 

Vol 88 

Fraudes  commerciales 84 

Détournement  d'objets  saisis 82 

Destruction  de  clôture 80 

Ouverture  de  cabaret  sans  autorisation 79 

Escroquerie 77 

Dévastation  de  plants,  arbi*es 67 

Outrage  public  à  la  pudeur 67 

Attentat  aux  mœurs 54 

Ivresse  (  2*  récidive) 54 

Fraude  au  préjudice  des  restaurateurs 53 

il  est  évident  que  les  tribunaux  n  admettent  au  bénéfice 
des  circonstances  atténuantes  un  aussi  grand  nombre  de  va- 
gabonds et  de  mendiants  que  pour  les  dispenser  de  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  mais  il  est  permis  de  s  étonner 
que  ce  même  bénéfice  soit  accordé  à  08  voleurs  sur  100 
quand  cette  classe  de  prévenus  compte  la  moitié  de  récidivistes. 
On  peut  aussi  regetter  la  faiblesse  de  la  répression  à  l'égard 
des  prévenus  d  attentats  aux  mœurs  et  d  outrages  publics  à  la 
pudeur.  La  progression  des  crimes  et  des  délits  contre  la  mo- 
rale appelle  toute  la  sévérité  des  juridictions  répressives. 

Jugements  par  défaut.  —  Les  jugements  par  défaut  sont 
compris  parmi  les  décisions  auxquelles  se  réfèrent  les  cha- 
pitres précédents  ;  cependant  il  peut  être  utile  de  connaître 
que,  cle  1876  à  1800,  il  en  a  été  rendu,  en  moyenne, 
19,898,  savoir:  13,779  (7  p.  o/oj  en  matière  de  délits  com- 
muns et  6, 119  (!i9p.q/o)  en  matière  de  contraventions  fiscales 
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et  forestières.  Les  prévenus  ont  acouiescé  à  i,&o5  ou  7 p.  0^^ 
d'entre  eux  avant  signification;  i,o45  jugements  par  aéfaut 
ont  été  remplacés  par  des  décisions  contradictoires;  enfin 
i6,6â8  signinés  nont  pas  été  d'opposition;  mais  la  justice  a 
reçu  satisJPaction  dans  les  sept  dixièmes  des  cas  (11,680  ou 
70  p.  0/0).  Il  reste  donc,  chaque  année,  près  de  5,ooo  juge- 
ments correctionnels  non  suivis  d'exécution. 

Appels  de  police  correctionnelle.  —  Le  chi£Bre  proportiomiei 
des  appels  sur  1 ,000  jugements  a  peu  varié  : 

De  i8a6  à  i83o 46 

i83i  a  i835 U 

i836  à  1840 49 

1841  à  1845 47 

i8à6  à  i85o 44 

i85i  à  i855 49 

i856  à  i8«o. 45 

i86i  à  i865 45 

1866  à  1870 45 

1871  à  1875 47 

1876  à  1880 40 

La  loi  du  i3  juin  i856,  qui  a  enlevé  aux  tribunaux  des 
chefs-lieux  de  département,  pour  la  donner  exclusivement 
aux  cours  d appel,  la  connaissance  des  jugements  attaqués, 
ne  parait  pas  avoir  eu  d*influence  sur  le  nombre  des  appels. 
Ses  effets  ont  été  plus  saillants  en  ce  qui  concerne  les  aéci- 
sions  définitives;  ils  se  sont  traduits  par  une  hausse  subite 
de  confirmations.  Sur  100  jugements  frappés  d*appel  de 
1826  à  i83o,  il  nen  avait  été  confirmé  que  54.  La  propor- 
tion na  pas  cessé  de  s'élever  jusqu'en  186 1-1 865,  où  elle 
a  atteint  7 1  p.  0/0  pour  s'y  maintenir  : 

De  i83i  à  i835 55  p. o,<x 

i836  à  i84o 58 

1841  à  1845 60 

1846  à  i85o 61 

i85i  à  i855 63 

i856  à  1860 68 

1861  à  i865 71 

1866  à  1870 71 

1871  à  1875.  * 71 

1876  à  1880 71 


— «.{  151  }*^ 

Liges  du  premier  degré  ont 
ic  et  les  parties  civiles  dam 
le  nombre  des  appeb  inte 
.De/Î9p.  o/oen  i8a6-i8: 


Il  ressort  de  la  décroissance  du  chiffre  des  c 
de  jugements  d'acquittement  que  les  cours  d'à 
montrées  de  plus  eu  plus  sévères.  De  35  p.  c 
t83o,  la  proportion  na  plus  été  que  de  : 


i836  à  i8to 
1841  A  1645 

i85i 

i855 

i856 
1861 

i  186a 
1865. 

1870. 

'X. 

1871 
1876 

Mais  les  indications  fouroies  par  les  arrêts  inl 
moins  caractéristiques.  Ceux  de  ces  arrêts  qui  a 
sort  des  prévenus  se  comptent  ainsi  qu'il  suit  : 


De  1836  à  i83o... 
i83i  à  i835... 
iS36à  1840... 
iSii  k  i84S--- 
)846  à  i8ôa.. 
i85i  à  i855... 
■656  A  1860... 
1861  à  i865... 
iS(>6  à  187a.. 
1871  &  1S75... 
i»76ii8éo... 


La  répression,  comme  oq  le  voit,  a  été  particulib^muit 
ferme  pendant  la  première  période  dont  la  première  année  a 
été  marquée  par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  1 3  juin  i8ô6. 
Une  autre  conséquence  de  cette  loi ,  ainsi  que  cfe  celle  du 
17  juillet  de  lamèmeannée,  qui  a  substitué  lesji^esd'instnir- 
tion  aux  chambres  du  conseil ,  c'est  la  réduction  du  nombre 
des  arrêts  déclaratif  d'incompétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle (de  3g  p.  0/0  de  i85i  à  i855  à  37  p.  0/0  de  i8ô6 
à  1 880].  il  est  certain  que  tes  afiaires  sont  instruites  avec  un 
soin  toujours  grandissant.  Les  cours  et  les  tribunaux  d'appel 
avaient  ordonné,  de  1836  à  i83o,  eh  moyenne  annuelle. 
5â3  nouvelles  comparutions  de  témoins;  de  1876  i  1S80. 
les  cours  n'en  ont  prescrit  que  93 ,  ce  qui  fait  une  différence 
de  83  p.  0/0  en  moins  pour  la  aemière  période  ; 


NiTLRE  DES  HIFRACTIOKS. 

NOMBRES  PROPORTIOKNELJ 

do 

185C 

1800. 

1B70 

à 
ISSO. 

isoa 

]». 

5 

1 

a 

8 
8 

7 

l 

6 

6 
6 
6 

t 

i 

s, 

i 

M 

î 

§ 

î 
î 

i 

lllnalCf  â  II  liberté  do  tnnil  et  de  l'indiulne. . 

Plus  des  deux  cinquièmes  des  jugements  statuant  sur  Iw 
délits   de  contrefaçon   (ia   sur    100)  sont  firappés  d'appd, 


»(  15&  )<^ 


COURS  D*APrEU 


NOMBRES 

pBOPotnoitiu 

nriQO. 


Parô.... 

Caen 

Rouen. . . 
Rennes. . 
Rordeaux 

\ix 

Douai.. . 

Nîmes... 

Poitiers.. 

Grenoble. 

Toulouse. 

Orléans. 

Agen 

Nancy. . . 
Angers.  . 

Pau 

Dijon.  . . 


1856 

à 
l$60. 


78 
73 
7a 

66 
65 
63 
6a 

63 

6a 
61 
60 

99 

57 

57 
Sa 

54 
49 


« 


81 

7^ 
81 

68 
69 

77 
64 

70 
70 

73 
65 

69 

63 

63 
61 
6& 


Un  peu  plus  de  fermeté  dans  la  répression  du  premier  de- 
gré suffirait  pour  rétablir  f  égalité  entre  les  différents  ressorts, 
car  il  est  à  remarquer  que  là  où  le  nombre  proporUonn^l 
des  confirmations  est  le  moins  élevé,  les  arrêts  qui  modi- 
fiaient les  décisions  de  première  instance  avaient  principa)^ 
ment  pour  but  danraver  la  situation  des  prévenus.  En 
Corse,  notamment,  la  répression  est  si  faible  aevant  les  tri- 
bunaux correctionnels  que  les  appels  à  minîma  y  sont  beau- 
coup plus  nombreux  qu*aiileurs  (70  p.  0/0  au  lieu  de 
16  p.  0/0)  et  que  la  cour  se  voit  obligée,  dans  près  des  dein 
tiers  des  cas  (6&  p.  ofo),  d'élever  la  peine  prononcée  en  pre- 
mier ressort  ou  de  condamner  des  prévenus  qui  avaient  été 
acquittés.  Sans  méconnaître  la  part  qui  revient  aux  moeurs 
locales  dans  ces  résultats,  je  crois  qu*il  serait  possible  am 
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magistrats  den  atténuer  la  portée  par  une  appréciation  plus 
exacte  du  degré  de  culpabilité  des  prévenus  traduits  devant 
eux  ou  de  la  gravité  des  faits  incriminés. 

Affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort  par  les  cours  d'ap- 
pel. —  Aux  termes  des  articles  479  et  483  du  Code  d*in- 
struction  criminelle,  10  de  la  loi  du  ao  avril  1810  et  160  du 
décret  du  1 5  novembre  1811,  certains  fonctionnaires  doi- 
vent être  directement  cités  devant  la  cour  d  appel  pour  les 
délits  commis  par  eux  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  mêmes  dispositions.  La  statistioue  serait  incomplète  si 
die  n  enregbtrait  pas  les  arrêts  Tendus  par  cette  juridiction 
spéciale. 

De  1876  à  1880,  les  cours  d*appei  ont  eu  à  juger  267  de 
ces  fonctionnaires  ou  agents,  dont  ii4  gardes  particuliers, 
63  gardes  champêtres  communaux,  11  juges  de  paix, 
1 1  maires  ou  adjoints ,  1  o  gardes  forestiers ,  5  commissaires 
de  police ,  etc.  Les  faits  imputés  consistaient  surtout  en  délit 
de  chasse  (  1 48) ,  de  coups  et  blessures  volontaires  (18),  d  ou- 
trages à  des  agents  (i3),  de  vente  de  substances  nuisibles  à 
la  santé  (11),  de  vols  ae  bois  ou  de  récoltes  (10),  d*outrage 
public  à  la  pudeur  (8),  d'homicides  ou  de  blessures  involon 
taires  f6).  Les  prévenus  ont  été  :  a5  acquittés  et  3Qa  con 
damnes,  savoir  :  176  à  lamende,  as  &  un  an  ou  moins  d'em- 
prisonnement et  4  à  plus  d'un  an  de  la  même  peine. 

TROISIÈME  PARTIE. 
aiciDnns. 

La  partie  du  compte  général  de  la  justice  criminelle  qui 
traite  de  la  récidive  est,  sans  contredit j  la  pins  importante, 
car  elle  révèle  l'inefficacité  de  la  répression  et  Tinsuffisance 
des  peines  au  point  de  vue  moralisateur;  elle  met  en  lumière , 
d*une  façon  saisissante,  l'extension  dune  plaie  sociale  contre 
iaouelle  sont  en  ce  moment  coalisés  tous  les  efforts  des  mo- 
ralistes et  des  jurisconsultes.  Les  tableaux  relatifr  aux  réci- 
dives sont  peu  nombreux ,  mais  les  recherches  minutieuses 
auxquelles  il  faut  se  livrer  pour  les  remplir  et  la  sûreté  des 
procédés  employés  donnent  à  leurs  indications  un  caractère 
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d'exactitude  qui  en  rend  la  signification  encore  plus  doulou- 
reuse. 

Il  s'agit  ici  de  la  récidive  générale ,  c'est-à-dire  de  la  rechute. 
C'est  donc  une  étude  morale  plutôtque  juridique,  à  laquelle 
se  prêtent  les  chif&es  de  la  statistique  dans  ce  premier  clvi- 
pitre. 

Comme  il  importe  de  ne  pas  comparer  entre  eux  des  élé- 
ments hétérogènes ,  Fexamen  des  comptes  annuels  doit  por- 
ter séparément,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  nombres 
absolus  ou  moyens ,  sur  deux  périodes  :  la  première  s'arrètant 
à  i85o,  et  la  seconde  partant  de  i85i.  C'est,  en  effet,  par 
une  circulaire  du  6  novembre  i85o  que  les  casiers  judiciaire5 
furent  créés.  Or,  avant  cette  époque,  les  antécédents  judi- 
ciaires des  individus'  poursuivis  étaient  diCficUenient  consta- 
tés; de  plus,  les  investigations  du  ministère  public  ne  s'éten- 
daient pas  aux  prévenus  jugés  à  la  requête,  soit  des  partifs 
civiles,  soit  des  administrations  publiques.  Enfin,  de  i8î8  à 
i835,  les  individus  jugés  plusieurs  fois  pendant  i année  ilu 
compte  n'étaient  comptés  qu'une  fois  dans  les  tableaux,  tan- 
dis que,  depuis,  on  les  inscrit  autant  de  fois  qu'ils  ont  subi 
de  jugements,  en  ayant  soin  d'indiquer  le  nombre  de  ceux- 
ci.  On  voit,  par  conséquent,  qu'un  rapprochement  relatif  à 
la  marche  de  la  récidive ,  entre  la  période  qui  a  précédé  l'in- 
stitution des  casiers  judiciaires  et  celle  qui  1  a  suivie,  ne  pour- 
rait que  conduire  à  des  conclusions  erronées. 

1826  à  1850.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés 
traduits  devant  le  jury  a  peu  varié  de  i8a6  à  i85o,  ainsi 

3u'il  a  été  dit  au  commencement  de  ce  rapport  ;  mais  celui 
es  récidivistes  parmi  eux  s'est  accru  de  76  p.  0/0  : 

De  i8a6  à  i83o 1,107 

i83i  à  i835 -. 1,386 

i836  à  i84o 1,707 

i84i  à  1845 1,768 

1846  à  i85o 1,949 

Pour  les  prévenus  récidivistes  dont  la  statistique  ne  s'est 
occupée  pour  la  première  fois  qu'en  i8a8,  l'augmentation 
est  encore  plus  sensible;  leur  chiffre  moyen  a  presque  quin- 
tuplé, et  leur  proportion ,  eu  égard  au  nombre  des  prévenus 
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juges  â  la  requête  du  ministère  public ,  a  plus  que  doublé  : 

De  i8a8  à  i83o 4,ioi  soit  8  p.  o/o. 

i83i  à  i835 6,810  12 

i836  à  1840 11,733  u 

1841  à  1845 • 14,736  17 

1846  à  i85o ao,ai2  17 

Le  ministère  public  avait  poursuivi  48,992  prévenus  en 
1828  et  133,395  en  i$5o;  les  récidivistes  ont  été  au  nombre 
de  3,578  et  de  114,262  pendant  les  années  correspondantes; 
ce  qui  donne  un  accroissement  de  172  p.  0/0  pour  les  pre- 
miers et  de  578  p.  0/0  pour  les  seconds. 

1850  à  1879,  —  Pour  toute  la  France,  sur  100  accusés 
ou  prévenus  jugés  de  i85o  à  1879,  on  en  avait  compté  32  en 
récidive.  Cette  moyenne  générale  n  est  pas  atteinte  dans  cin- 
quante-trois départements ,  parmi  lesquels  figurent  les  Alpes- 
Maritimes ,  le  Lot-et-Garonne ,  la  Dordogne  et  les  Hautes-Alpes , 
qui  donnent  23  p.  0/0;  le  Gers,  le  Lot  et  Li  Creuse,  22  p.  (Vo; 
la  Corrèze,  21  p.  o^;  les  Basses-Âlpes,  la  Corse,  TArdècae, 
la  Haute-Loire  et  TAriège,  aop.  0/0,  et  les  Landes,  17  p.  0/0. 
Elle  est  au  contraire  dépassée  dans  trente-trois  départements , 
au  nombre  desqueb  on  remarque  TEure,  la  Meuse ,  Meurthe- 
et-Moselle  et  le  Nord,  où  la  proportion  s'élève  à  37  p.  0/0; 
roise,  la  Somme  et  Seine-et-Marne,  38  p.  0/0;  la  Seine-In- 
férieure, Seine -et-Oise  et  la  Marne,  4o  p.  0/0;  l'Aisne, 
4i  p.  0/0,  et  la  Seine,  4a  p.  0/0.  Les  récidivistes  recherchent 
les  grands  centres  de  population  et  leurs  environs.  Dans  les  43 
villes  qui  ont  plus  de  3o,ooo  âmes,  on  compte  un  récidiviste 
pour  207  habitants ,  tandis  que ,  dan&les  villes  d'une  population 
inférieure,  on  ne  trouve  un  récidiviste  que  sur  712  habitants. 

Accusés  récidivistes.  1851  à  1880.  —  Le  nombre  des  ré- 
cidivistes jugés  contradictoirement  par  les  cours  d'assises, 
marchant  de  pair  avec  celui  des  accusés,  a  nécessairement 
diminué  de  i85i  à  1880;  mais  le  chiffre  proportionnel  s'est 
accru  de  période  en  période  : 

De  i85i  à  i855 2,3i4  soit  33  p.  0/0. 

i856  à  1860 1,923        36 

1861  à  i865 1,728        38 

1866  à  1870 1.753        41 

1871  à  1875 1,858        4' 

1876  à  1880 i,C5G        41 
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La  progression  esi  bien  moins  sensible  pour  les  femmes  que 
pour  les  nommes  : 


De  i85i  à  i856 56  p.  o/o  16  p.  o^b. 

1866  à  1860 4o  16 

1861  à  i865 4a  17 

x866  à  1870 45  17 

1871  à  1876 5i  19 

1876  à  i8flo 53  31 

Au  point  de  vue  des  antécédents  judiciaires  des  accusés  ré- 
cidivistes, on  avait  relevé,  de  i8a6i  i85o,  une  moyenne  de 
1 69  anciens  forçats ,  de  1  o  1  reclusionnaires  et  de  5&3  accu- 
sés libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonnement.  Pour  i85i  i 
1 880 ,  les  chiffres  correspondants  sont  de  78 ,  de  88  et  de 
609.  La  diminution  du  premier  nombre  est  uniauement  due 
àla  loi  du  3i  mai  i85a,  qui  astreint  à  une  résiaence  popé- 
tuelle  dans  la  colonie  pénale  les  transportés  qui  ont  été  cod- 
damnés  à  huit  ans  au  moins  de  travauxforcés  ;  celle  du  deuxième 
chiffre  est  relativement  peu  importante ,  et  se  trouve ,  du  reste , 
amplement  compensée  par  Taccrolssement  du  troisième.  Poh 
dant  la  période  ae  18&0  à  i85o ,  qui  a  précédé  l'établissement 
des  casiers  judiciaires ,  le  rapport  de  ces  trois  cbsses  de  réci^ 
divistes  légaux  au  total  des  accusés  en  récidive  avait  été  de 
&a  p.  0/0;  il  est,  à  une  unité  près  en  moins  (&i  p.  cyb),  le 
même  de  1 876  à  1 880  ;  or,  quand  on  voit  que  le  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  qui  comparaissent  devant  le  jury 
est  descendu  de  7,&3o  en  io&6-i85o  à  3,4i9  en  1876-1080, 
on  peut  en  conclure  que  ces  trois  catégories  de  malfidteuars 
entrent  chaque  année  pour  les  deux  cinquièmes  dans  la  cri- 
minalité la  plus  dangereuse  pour  la  société. 

Les  casiers  judiciaires  ont  eu  surtout  pour  effet  de  porter 
à  la  connaissance  des  cours  et  tribunaux  les  condamnations 
peu  importantes  qui  auparavant  restaient  presque  toujours 

r  orées  ;  c'est  ce  qui  explique  l'augmentation  considérable 
nombre  moyen  annuel  des  accusés  qui  n'avaient  été  pré- 
cédemment condamnés  qu'à  des  peines  pécuniaires  :  de  35 
de  1826  à  i85o  à  i3â  de  i85i  à  1880.  Pour  les  accusés  li- 
bérés d'un  an  et  moins  d'emprisonnement,  leur  nombre 
moyen  s'est  élevé  de  1,081  en  i8&6-i85o  à  i,2&5  en  l85l- 
]855;  mais  depuis  il  n'a  pas  dépassé  919. 
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Des  1,656  récidivistes  traduits  annuellement,  de  i8 
1  S8o ,  devant  les  cours  d'assises  et  déclarés  coupables ,  i 
[les  sept  dixièmes)  étaient  accusés  de  crimes  contre  les 
priétés  et  ^97  (3o  p.  o/o]  l'étaient  de  crimes  contre  l'ordre 
blic  ou  les  personnes.  Les  accusations  qui  comprenaiei 
plus  d'accusés  en  récidive  étaient  les  suivantes  : 

Vols  qualifia 71  p. 

Coups  envers  des  ascendants o3 

Vols  domestiques 49 

Incendies 47 

AsMutnati. A3 

Fabrication  et  émiMÎon  de  fausse  monnaie 4i 

Faux  divers 40 

Viob  et  attentats  i  la  pudeur. 38 

Meurtres. 3S 

Banqueroutes  frauduleuses 36 

Coups  ayant  occasionné  b  mort  sans  intention  de  la 

donner. 35 

Abus  de  confiance. 3i 

Si  l'on  prend  pour  tenue  de  comparaison  une  périod 
vÎDgtaus  plus  reculée  (celle  de  i856a  1860  par  exemple] 
renoarque  que  l'accroissement  proportionnel  a  porté  sur  to 
tes  espèces  de  crimes ,  mais  principalement  sur  les  vols  1 
lifiés ,  de  49  à  7 1  p.  0/0  ;  les  coups  envers  les  ascendants 
hi  à  53  p.  0/0;  les  vois  et  abus  de  confiance  domestiques 
38  À  4o  p.  0/0  ;  et  les  faux ,  de  3o  à  ào  p.  0/0.  Pour  les  a 
sinats,  l'augmentation  n'est  que  de  deux  centièmes  :  de  l 
ii  p.  0/0. 

Jusqu'il  1870,  on  comptait  comme  récidivistes  tous  le 
cusés  qui  avaient  antérieurement  subi  une  peine  qudcon 
sans  avoir  égard  au  résultat  des  poursuites  exercées  peni 
l'année  du  compte-,  mais,  à  dater  de  1871,  on  n'a  plus  c 
pris  dans  tes  relevés  les  accusés  en  faveur  desquels  le  jury 
dait  en  dernier  lieu  un  verdict  négatif  et  qm,  en  réalité 
devaient  pas  être  considérés  comme  étant  en  récidive.  I 
les  quarante-cinq  années  de  i8a6  k  1870,  le  nombre  pro 
(iounel  de  ces  accusés  avait  été  de  i5  p.  0/0,  mais  il  tes 
àdécroitre.cariln'était  plus  que  de  11  p.  0/0  pour  la  pér 
1866-1870.  Les  i,6ôG  accusés  récidivistes  jugés,  ai 
moyenne ,  de  1 876  à  1 880 ,  ont  donc  tous  été  condamnés, 
peines  prononcées  par  les  magistrats  en  [vertu  des  ven 
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(lu  jury  ont  été  :  la  mort  pour  i3;  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, pour  74  ;  les  travaux  forcés  à  temps ,  pour  533;  la  ré- 
clusion, pour  A^o,  et  lemprisonnement,  pour  61  Sou  S^  p.  0/0. 

Prévenus  récidivistes,  —  Les  récidives  parmi  les  prévenus 
sont  proportionnellement  moins  nombreuses  que  parmi  les 
accusés ,  puisqu  elles  ne  représentent  que  les  deux  cinquièmes 
au  lieu  de  la  moitié,  mais  elles  ont  augmenté  dans  une  me- 
sure considérable. 

Après  avoir  monté  de  110,21*1  en  i8&6-i85o  à  32,6i8  en 
1 85 1-1 855,  sous  l!influence  de  Imstitution  des  casiers  judi- 
ciaires, leur  nombre  moyen  annuel  s*est  constamment  élevé: 

En  i85i  â  i855.  ::..:... 3a,6i8  soit  2*1  p.  o/c. 

i856  â  1860:  : .  : : 4o,332       27 

1861  a  1865. ....:....::. : 747,162        3i 

1866  à  1870.  : : .  :  : 56,322       3J 

1871  à  1875 60,184       37 

1876  à  1880 70,731         4i 

Si  Taccroissement  des  chif&es  des  deux  premières  périodes 
)}cut  à  bon  droit  être,  en  grande  partie,  imputé  h  une  phis 
grande  exactitude  dans  la  constatation  des  antécédents,  il  Tant 
convenir  que  c  est  à  d'autres  causes  qu'on  doit  attribuer  la 
progression  ultérieure.  De  1879  à  1880,  oHe  a  été  effrayante: 
de  70,555  à  74,009,  soit  3,454  de  plus,  et  le  nombre  total 
des  prévenus  condamnés  par  les  tribunaux  correctionnels  n^ 
s*est  accru  que  de  2,()43  (aéduction  faite,  bien  entendu,  des 
délinquants  forestiers  dont  les  antécédents  ne  sont  pas  relevés). 
I.c  chiffre  de  Paris  (  1 1 ,494)  f 'rme  à  lui  seul  près  du  sixième 
(  1 6  p.  0/0)  de  toute  la  France  et  représente  plus  de  la  moitié 
de  celui  des  prévenus  condamnés  en  1880  par  le  tribunal  de 
la  Seine. 

Pour  les  femmes  qui  ont  comparu  devant  le  jury,  de  i85i 

à  1 880 ,  Taccroissement  proportionnel  des  récidives  n'avait  été 

que  dun  vingtième;  il  a  été  de  près  du  huitième  pour  celles 

qui  ont  eu  à  répondre  de  délits  communs  devant  les  tribunaux 

correctionnels  pendant  ces  trente  années  : 

De  i85i  à  i855 19  p.  ob. 

i856  à  1860 23 

1861  à  iS65 26 

186G  à  1 870 3o 

1871  à  1870 29 

1876  à  1880 32 
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Les  récidives ,  parmi  leâ  hommes  prévenus  de  délits  com- 
muns, ont  plus  que  doublé  : 

De  1801  à  i8ô5 ai  p.  0/0. 

i856  à  1860 28 

1861  à  1866 34 

iSSG  à  1870 41 

1871  à  1875 4i 

187O  A  1880 46 

Toutes  les  catégories  de  repris  de  justice  ont  participé  à 
l'augmentation,  sauf  celle  des  anciens  forçats,  qui  présente 
une  réduction  de  53  p.  0/0 ,  à  cause  de  la  loi  du  3 1  mai  1 856. 
Le  nombre  des  reclusionnaires  s'est  accru  de  60  p.  0/0 ,  et 
celui  des  condamnés  libérés  de  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment de  gS  p.  0/0.  A  l'égard  des  prévenus  qui  n'avaient  pré- 
cédemment subi  qu'un  an  ou  moins  de  cette  dernière  peine , 
laccroissement  est  de  116  p.  0/0;  enfin  il  est  de  !269  p.  0/0 
pour  ceux  qui  n'avaient  encouru  que  des  peines  pécuniaires. 

Les  libérés  en  état  de  récidive  légale  sont  ceux  qui  inspi- 
rent les  plus  vives  inquiétudes  au  point  de  vue  social.  Leur 
nombre  s'est  élevé  de  8,71 1  en  moyenne  de  i85i  à  i855  à 
i5,iîi4  de  1876  à  1880.  Les  trois  quarts  de  ceux-ci  ont  été 
condamnés  en  dernier  lieu  pourvoi  (29  p.  0/0),  rupture  de 
han  (a  1  p.  0/0) ,  vagabondage  (11p.  0/0) ,  mendicité  (7  p.  0/0) 
et  outrages  envers  des  agents  (7  p.  0/0).  La  nature  des  quatre 
pi-omiers  de  ces  délits  indique  clairement  que  leurs  auteurs 
sont  rebelles  è  toute  espèce  de  travail  ;  il  semolerait  donc  con- 
Torme  aux  principes  que  la  sévérité  à  leur  égard  s'augmentât 
en  conséquence;  malheureusement,  c'est  le  contraire  qui  a 
lieu.  En  effet,  le  chiffre  proportionnel  des  condamnations  à 
plus  d  un  an  d'emprisonnement  prononcées  sur  les  nouvelles 
poursuites,  rapproché  du  nombre  moyen  des  individus  en 
état  de  récidive  légale,  a  diminué  de  moitié  en  trente  ans  : 
60  p.  0/0  de  i85i  à  i855  et  3i  p.  0/0  de  1876  à  1880. 

Prises  dans  leur  ensemble  et  abstraction  faite  de  la  rupture 
de  ban ,  les  récidives  se  chiffrent  par  : 

|d*ivresse  publique 7^  P*  0^0. 
de  vagabondage 73 
de  mendicité 66 
de  vol 46 
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d*escroquerie Ubp.  o^ 

de  rébellion  et  d*outrage  à  des  fonctioD- 

En      1       naires 44 

matirre  \  dabus  de  conGance 43 

de  délits  contre  les  moeurs. 5i 

de  coups  et  blessures  volontaires. 3i 

Plus  des  trois  quarts  des  prévenus  récidivistes  (76  p.  cyo] 
sont  condamnés  en  dernier  lieu  à  un  an  ou  moins  d'empri- 
sonnement; un  sixième  (  17  p*  0/0)  ne  voient  prononcer  contre 
eux  quune  simple  amende  et  7  seulement  sur  100,  panni 
lesmiels  un  certain  nombre  n  étant  sans  doute  pas  en  oat  de 
récidive  légale,  sont  frappés  d*un  emprisonnement  de  plus 
d  un  an. 

Enfin,  comme  dernière  indication  caractéristique  el  sam 
aller  au  delà  de  1 85 1-1 855 ,  le  nombre  moyen  de  rëcidivistei 
condamnés  deux  fois  dans  la  même  année  est  nK>nbé  de 
3,a35  pour  cette  période  à  7,220  en  i876-i88o,  et  celui  de 
récidivistes  condamnés  trois  fois  et  plus  de  544  i  a»i54:  k 
premier  a  plus  que  doublé,  le  seconda  presque  auintuplé.  Ce 
dernier  chiffre  se  décompose  ainsi  :  condamnes  trois  fois, 
1,578;  quatre  fois,  417;  cinq  fois,  107;  six  fois,  35;  sept 
fois,  13;  huit  fois,  3;  neuf  fois,  i,etdixfois,  1 .  Ainsi  le  même 
individu  déjà  frappé  par  la  justice  peut  se  représenter  devant 
elle  jusqu'à  dix  fois  en  un  an  sans  voir  aggraver  sa  situation. 
Il  est  possible  que  la  l^islation  n  ait  pas  toujours  suffisamment 
armé  la  société  contre  ces  malfaiteurs  de  profession ,  mais  le 
dépouillement  des  états  des  récidives  correctionnelles  montre 
que,  dans  la  plupart  des  cas  dont  il  s  agit,  le  maximum  delà 
peine  à  prononcer  dépassait  un  an  d  emprisonnement*  Les 
juges  ont  donc,  pour  ainsi  dire,  matérialisé  la  peine  au  lieu 
de  la  proportionner  non  seulement  au  délit,  mais  aussi  à  la 
perversité  de  lagent;  cette  excessive  indulgence  n*est  certes 
pas  sans  influence  sur  laccroissement  des  récidives,  qui  a  été 
notamment  de  137  p*  0/0  en  matière  de  vol,  de  vagabondage, 
de  mendicité  et  de  rupture  de  ban  de  i846-i85o  ^  1876-1880. 
Comme  on  la  fait  justement  remarquer  lors  de  fenquéte  par- 
lementaire de  1873,  c*est  la  récidive  qui  fait  laugmentation 
de  la  criminalité  :  en  effet,  de  i85i  i  1080,  en  trente  années, 
le  chiffre  des  prévenus  récidivistes  s*est  accru  de  1 16  p.  ato> 
et  celui  des  prévenus  purs  de  tout  antécédent  judiciaire  n  est 
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monté  que  de  1 8  p.  o/o.  Les  magistrats  devraient ,  par  consé- 

Îuent ,  comprendre  la  nécessité  de  prononcer  contre  les  repris 
e  justice  des  peines  dont  la  durée  puisse  permettre  d'exercer 
sur  leurs  sentiments  une  action  salutaire;  on  ne  saurait  trop 
le  répéter,  les  peines  de  courte  durée  ne  sont  pas  favorables  à 
Famendement  des  coupables,  et  il  en  sera  amsi  tant  que  la 
loi  du  5  juin  1 878  n  aura  pas  reçu  partout  son  exécution. 
L'urgence  d'une  répression  ^emque  i  fégard  des  récidi- 
vistes incorrigibles  est  donc  manifeste. 

De  la  récidhe  dans  ses  rapports  avec  le  régime  pénitentiaire.  — 
La  récidive  vient  d'être  envisagée  dans  son  sens  le  plus  large, 
c  est-À-dire  sans  tenir  compte  du  délai  écoulé  entre  les  rechutes. 
M^s ,  pour  compléter  l'étude ,  il  importe  de  rechercher  si  les 
ré<âdives  se  proauisent  immédiatement  après  la  libération  de 
la  peine  précédente.  Afin  d'assurer  k  l'interprétation  des  chiflBres 
la  sûreté  nécessaire ,  je  crois  devoir  indiquer  en  quelques  mots 
par  quels  procédés  ont  été  obtenues  les  constatations  qui  vont 
suivre  sur  les  condamnés  sortis  des  maisons  centrales  après 
y  avoir  subi  une  détention  d'au  moins  un  an  et  un  jour.  Le 
Ministre  de  l'intérieur  adresse  tous  les  ans  à  mon  Département 
la  liste  des  individus  libérés  de  chaque  établissement.  Les 
coaiptes  rendus  des  assises  et  les  états  des  récidives  correc- 
tionnelles contiennent ,  de  leur  côté ,  les  antécédents  judiciaires 
de  tous  les  individus  qui  y  figurent,  de  sorte  qu'en  rappro- 
chant ces  trois  documents ,  il  est  facile  de  porter  sur  les  états 
des  libérés  les  récidives  ultérieures.  Ces  investigations ,  qui  se 
renouvelaient  autrefois  pendant  cinq  années  consécutives  pour 
les  m^es  libérés,  ne  s  étendent  plus  au  delà  de  trois  ans  de- 
puis la  création  des  casiers  judiciaires.  Ainsi ,  dans  le  compte 
qui  accompagne  ce  rapport  et  qui  se  réfère  à  l'année  1 800 , 
les  recherches  ne  sont  complètement  terminées  qu'à  l'éçard 
des  condamnés  libérés  en  1078,  La  statistique  constate  donc 
la  récidive  survenue  pendant  l'année  de  la  libération  et  les 
deux  années  suivantes ,  soit  pendant  une  moyenne  de  deux 
ans  et  demi. 

Rédigés  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être  mentionnées , 
les  tableaux  des  comptes  criminels  énoncent  quç,  sur  lop 
hommes  libérés  de  1 80 1  à  1 855 ,  il  en  a  été  repris  et  çondanmé 
de  nouveau,  dans  les  délais  ci-dessus,  Sy  p.  0/0. 
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Cette  proportion  a  été  de  : 

1806  à  1860 34  p.  00. 

1861  à  i865 37 

Libérés  »  ^f^V^70 ^ 

A^       {    187181870 00 

^«      ^  1876...... 45 

1877 39 

1878 45 

Près  de  la  moitié  des  condamnés  sortis  des  maisons  ex- 
traies en  1 878  ont  donc  commis  de  nouveaux  niéfiadts  très  peu 
de  temps  après  Tcxpiation  d*une  faute  antérieure. 

En  comparant. entre  elles  les  diverses  maisons  centrales,  on 
trouve  des  résultats  bien  différents.  Les  nombres  proportioD* 
neb  des  récidives  constatées,  de  1878  à  1880,  pour  les  con- 
damnés libérés  en  1878,  sont  les  suivants  : 

Albertville 44  P-  Q^o. 

Âniane 19 

Beaulieu a6 

Casabianda 44 

Gasteliuccio 39 

Chiavari 44 

Clairvaux 47 

Embrun 5o 

Eysses 44 

Fontevrault 46 

Gaillon 56 

Landerneau 49 

Loos 5o 

Melun 00 

Nimes 4o 

Poissy 47 

Riom 17 

Ces  divergences  sont  certainement  dues,  non  pas  à  une 
différence  dans  le  régime  pénitentiaire ,  mais  à  la  place  quiyc- 
cupent  ces  établissements  sur  le  territoire.  La  criminalité  est 
loin  d*ètre  la  même  dans  toutes  les  régions  de  la  France;  si 
les  départements  diffèrent  entre  eux  par  les  produits  du  soi, 
ils  n*om*ent  pas  plus  de  ressemblance  eu  égard  à  la  nature  et 
surtout  au  nombre  des  crimes  et  des  délits  qui  s'y  commet- 
tent. Si  la  maison  de  Gaiilon,  par  exemple,  offire  56  récidives 
pour  100  libérations,  tandis  que  celle  de  Fontevrault  nVn 
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présente  que  1x6 ,  il  faut  bien  se  garder  d'en  conclure  que  le 
régime  de  cette  dernière  maison  est  plus  réformateur  ou  celui 
de  la  première  plus  corrupteur  :  ce  serait  une  <çrave  erreur. 
On  doit  seulement  remarquer  que  Tune  rt»roit  les  condanmés 
du  département  de  la  Seine  et  ï autre  ceux  des  départements 
formés  des  anciennes  provinces  de  TAnjou,  de  la  Bretagne  et 
du  Poitou,  et  alors  la  différence  s'explique  d'elle-même  quand 
on  se  rappelle  que  Paris  fournit  à  lui  seul  le  sixième  des  réci- 
divistes. Il  ne  faut  donc  pas  juger  absolument  de  re(!icaci(é 
du  régime  pénitentiaire  a  une  maison  centrale  par  le  nombre 
des  récidives  commises  par  les  libérés, 

D après  les  indications  qui  précèdent,  les  proportions  les 
plus  faibles  appartiennent  aux  maisons  centrales  qui  ne  ren- 
ferment que  des  reclusionnaii^es  :  Àniane,  JJeaulieu,  Melun  et 
Riom.  L'infériorité  du  chiffre  des  récidives  pn)vient  de  ce  que 
félément  principal  de  li  population  de  ces  étsiblissements  se 
compose  d'acciiscs  condamnés  pour  des  crimes  contre  des 
pei^sonnes,  et  que  ceux-ci  sont,  en  général,  empreints  d'une 
perversité  moindre  que  les  attentats  contre  les  propriétés  et 
même  que  les  principaux  délits.  On  remarque  aussi  que  les 
pénitenciers  agricoles  de  la  Corse ,  dont  le  contingent  est  formé 
(le  condamnés  à  peines  de  longue  durée,  ne  donnent  pas  les 
proportions  les  plus  fortes. 

Les  femmes  subissent  dans  les  maisons  centrales  les  peines 
des  travaux  forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'emprisonnement;  à 
leur  égard ,  les  résultats  constatés  par  ces  investigations  sur  la 
récidive  après  la  libération  sont  les  mêmes  que  pour  les 
hommes,  toute  proportion  gardée ,  la  criminalité  de  fa  femme 
moindre  que  celle  de  l'homme  : 

De  i85i  à  i855 2G  p.  0/0. 

1806  à  1860 a3 

1861  à  i865 34 

1866  a  1870 l'ô 

1871  à  1875 :\2 

1876 :î6 

1877 • ^^ 

1878 3^ 

Les  deux  maisons  centrales  de  Clcnnont  (Oise)  et  de  Doul- 
lens,  où  sont  presque  toujours  envoyées  les  femmes  condam- 
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nées  par  la  cour  d'assises  et  le  tribunal  correctionnel  de  la 
Seine ,  ont  une  proportion  de  récidives  de  3 1  et  de  33  p.  ofo 
quand  les  autres  ne  donnent  que  a&,  19,  i&  et  12  p.  o^^. 

En  les  prenant  dans  leur  ensemble  et  sans  distinction  de 
sexe,  les  3,o45  libérés  de  1878,  condamnés  de  nouveau  de- 
puis leur  sortie  jusqu'au  3i  décembre  1880,  ont  été  repis 
pour  la  première  fois  :  1 ,699  en  1 878 ,  dans  fannée  m^ne  de 
leur  libération  (cest  plus  de  la  moitié);  1  ,o53  en  1870  et  3q3 
en  i88o.l4usdesbuitdixièmesd'entreeux(a,53oouoop.o/o^ 
ont  été  poursuivis  en  dernier  lieu  nour  vol,  vagabondage! 
mendicité  ou  rupture  de  ban.  Le  nombre  de  fois  que  ces  mêmes 
libérés  ont  comparu  devant  la  justice  répressive  varie  entre  1 
et  i&.  Celui  des  condamnations  prononcées  contre  eux  a  été 
de  5,5&a  ;  si  ce  dernier  chiffine  servait  de  base  au  cdicul  de  b 
récidive,  celle-ci  atteindrait  76  p.  0/0. 

/(fîmes  ditenas,  —  A  T^rd  des  jeunes  détenus,  il  serah 
diflBcile  de  formuler  d'une  manière  précise  une  opinion  sur 
l'influence  de  la  détention  subie  au  point  de  vue  de  la  réd- 
dive;  leur  petit  nombre  dans  certaines  colonies  pénitentiaires, 
la  faculté  pour  l'Administration  de  les  mettre  en  liberté  pro- 
visoire presque  au  lendemain  de  leur  incarcération ,  les  sup- 
pressions assez  firéquentes  de  colonies,  suivies  du  transfoe- 
ment  de  leur  contingent  dans  d'autres  établissements,  toutes 
ces  circonstances  jettent  dans  les  chifires  de  la  statistique  un 
trouble  inévitable.  Toutefois,  le  travail  auqnd  mon  Adminis- 
tration procède  pour  les  adultes  est  égadeoient  fait  pour  ks 
«a&nts  :  il  donne  sur  100  libérés  i5  garçons  récidivistes  et 
SfiUes. 

Pour  condure  et  en  s'en  tenant  à  Tannée  1 880 ,  la  réddive 
est  de  â8  p.  0/0  pour  les  accusés,  de  4i  p.  0/0  pour  les  pré- 
venus, et  de  45  p.  0/0  nom*  les  hommes  sortis  des  maisons 
centrales.  Les  casiers  judiciaires ,  qui  au  3i  décembre  1873 
renfermaient  déjà  /I,!i6/l,i3!i  bulletins  de  condamnation,  en 
contenaient  5,4o2,388  à  l'époque  correspondante  de  1880. 
soit,  pour  les  sept  années,  une  augmentation  totale  de 
1,1 88,2  56  et  une  moyenne  annuelle  de  160,751.  Le  nombre 
des  individus  auxquels  s  appliquaient  les  bulletins  existant  dans 
les  casiers  à  la  fin  de  l'année  1 080  s'élevait  i  3,68 1 ,359,  parmi 
lesquels  on  en  compte  qui  ont  subi  jusqu'à  5o  condamnations. 
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Que  &ire  pour  arrêter  le  flot  toujours  montant  de  ia  crimi- 
nalité? 

U  est  évident  que  la  perversité  innée  de  beaucoup  de  mal- 
Êdieurs  résistera  toujours  auK  mesures  que  Ion  pourra  prendre  ; 
le  remords  leur  est  inconnu.  Mais  un  grand  nombre  de  dé~ 
Hnqaants  ne  sont  pas  rebelles  à  tout  amendement.  Le  remède 
(ceia  est  certain)  ne  peut  pas  être  le  même  pour  les  uns  et 
pcair  les  autres  :  les  premiers  doivent,  avant  tout,  être  mis 
dans  l'impossibilité  de  nuire;  les  seconds  ont  besoin  detre 

Silaoés  »  pendant  f  exécution  de  leur  peine ,  dans  des  conditions 
iavorabies  à  leur  amélioration  morale.  En  ce  qui  concerne 
ceux-ci,  un  pas  a  été  fait,  mais  insuffisant.  Lorsque  les  déte- 
nus font  preuve  de  repentir,  ib  sont  placés  dans  un  quartier 
d'isolement,  d'où,  s'il  y  a  lieu,  ils  passent  dans  un  quartier 
d*amendement,  pour  enfin  rentrer  dans  la  société.  Mais  tout 
le  bien  désirable  ne  sera  obtenu  qu'avec  l'application  complète 
de  la  loi  du  5  juin  1876  sur  1  emprisonnement  individuel. 
Quant  aux  vagabonds  et  aux  voleurs  incorrigibles ,  étrangers 
à  tout  travail,  ne  vivant  que  d'aumônes  et  de  rapines  et  qu'il 
&ut  renoncer  à  amender,  le  moment  semble  venu  d'examiner 
si  cette  situation  ne  devrait  pas  être  considérée  comme  une 
circonstance  aggravante  et  entraîner  pour  eux  la  peine  de  la 
transportation  quand  ib  sont  poiursuivb  pour  des  crimes  ou 
des  aélits  d'ordre  public.  En  retenant  ainsi  ces  libérés  dans 
des  colonies  pénitentiaires ,  on  parviendrait  à  soustraire  la  mé- 
tropole aux  dangers  qui  naissent  pour  la  société  de  la  pré- 
sence sur  le  territoire  continental  de  la  France  d'un  grand 
nombre  de  malfaiteurs,  qui  reprennent  immédiatement  après 
leur  libération  la  vie  de  désordre  et  de  crime  qui  avait  mo- 
tivé leur  précédente  condamnation.  La  faveur  marquée  avec 
laquelle  a  été  accueillie  la  loi  de  transportation  des  forçats 
(3i  mai  i85&)  donne  lieu  de  croire  que  l'extension  de  la  me- 
sure, avec  les  modifications  qu'exige  la  différence  des  peines, 
obtiendrait  la  même  approbation. 

Une  loi  dans  ce  sens  aurait  en  même  temps  pour  résultat 
de  faciliter  la  mbe  en  vigyeur  de  la  loi  du  5  juin  iSyS.  En 
enlevant  aux  prisons  départementales  la  plupart  de  leurs  hôtes 
habitueb ,  elle  permettrait  d'approprier  ces  établissements  au 
régime  cellulaire  dans  des  proportions  plus  restreintes  et, 
par  conséquent,  moins  onéreuses,  car,  personne  ne  songeant 
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aujourd'hui  à  contester  les  avantages  de  l'isolement  poor  la 
inoralisation  des  condamnés,  il  faut  bien  admettre  que  1) 
question  de  dépenses  est  la  seule  qui  arrête  les  conscik  gèn*' 
raux  dans  le  vote  des  crédits  nécessaires  à  lappiication  (!* 
cette  loi. 

Comme  complément  indispensable  de  toute  réforme  péni- 
tentiaire et  en  dehors  de  la  sphère  gouvernementale,  les  ?:•  - 
ciétés  de  patronage  doivent  venir  en  aide  aux  libérés  en  leir 
procurant  du  travail,  ce  principal  élément  moralisateur.  Sou- 
tenus et  encouragés  par  ces  sociétés ,  les  libérés  i*evenas  à  1 1 
vie  honnête  et  laborieuse  pourront  obtenir  leur  réhabilitation 
et  reprendre  à  tout  jamais  une  place  qu'ils  auront  conquise 
par  des  efforts  persévérants.  Le  patronage  est  le  moyen  1'' 
plus  efllcace  de  combattre  la  récidive. 

Quoi  quil  en  soit,  nos  assemblées  délibérantes  ne  sont  pa> 
restées  insensibles  aux  calamités  qui  viennent  d'être  sifinaiêes; 
le  Parlement  est  saisi  de  plusieui's  propositions  de  loi  rela 
livcs  au  régime  des  prisons  et  aux  récidivisles.  On  peut  d'>nr 
espérer  que  Ton  entrera  bientôt  dans  une  nouvelle  périod»* 
d'action,  et  que  l'on  parviendra  à  enrayer  la  récidive  dans  son 
scandaleux  développement. 

QUATlilÈME  PARTIK. 

TRlBlrNAUX  DE  SIMPLE  POLICK. 

Tous  les  chapitres  qui  précèdent  se  rapportent  aiw  iufrac 
lions  graves,  impliquant  de  la  part  de  leurs  auteurs  une  in 
lention  criminelle.  Celui-ci  va  traiter  des  contraventions  tJ 
simple  police,  qui,  en  réalité,  ne  présentent  pas  de  caractère 
délictueux. 

Le  Code  d'instruction  criminuelle  de  i8o8  conférait  en  ma- 
tière de  simple  police  la  juridiction  aux  juges  de  paix  et  aux 
maires.  Une  loi  du  27  juillet  1874  a  attribué  aux  premiers  la 
connaissance  exclusive  des  contraventions  ;  mais  celte  réforme 
n'a  eu  aucun  effet  sur  les  résultats  de  la  statistique,  car  la 
disposition  abrogée  était,  pour  ainsi  dire,  tombée  en  dé- 
suétude. 

Si  l'augmentation  des  poursuites  criminelles  et  correciion- 
nelles  peut  alarmer  le  moraliste,  celle  du  nombre  des  con- 
traventions jugées  doit,  au   contraire,  être  accueillie  avec 
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satis&ction,  parce  quelle  na  d*auti'e  cause  quune  surveil- 
lance plus  active  de  la  part  de  lautorité  municipale;  à  ce 
point  de  vue,  les  chifires  de  la  statistique  sont  des  plus  ras- 
surants. De  1826  à  i83o,  le  nombre  moyen  annuel  des  af- 
faires soumises  au  jugement  des  tribunaux  de  simple  police 
navait  été  que  de  07,668;  il  monte  ensuite  à  102, ^o^  de 
i83i  à  i83ô,  à  i48,a55  de  i836  à  i84o,  et  à  199,870  de 
18/ti  à  1845.  Les  troubles  politiques  de  i848  le  font  descen- 
dre à  197,343  poiur  lapénode  de  i846  à  i85o.  Le  chiffre 
s  élève  subitement  à  355,725  de  i85i  à  i855,  mais  par  une 
raison  spéciale  :  la  loi  du  8  juin  i85i  sur  ia  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques  avait  créé  de  nombreuses  con- 
traventions. Le  même  nombre  moyen  atteint  4o2,433  en 
1 856- 1860  et  410,445  en  1861-1 865;  labsence  du  compte 
rendu  des  travaux  du  tribunal  de  la  Seine  le  réduit  à  3a  1  ,aa5 
de  1866  à  1870;  mais  il  reprend  sa  marche  ascensionnelle 
en  1871-1875,  où  il  arrive  à  363,9a5;  enfin  il  a  été  de 
38^,754  pendant  la  dernière  période  quinquennale  1876  à 
1880.  Un  contingent  nouveau  entre,  pour  un  cinquième  en- 
viron, dans  les  deux  derniers  nombres;  il  est  produit  par 
Texécution  de  la  loi  du  2 3 Janvier  1873  sur  Tivresse  publique; 
il  en  sera  reparlé  tout  à  Theure. 

Les  contraventions  de  simple  police  peuvent  être  divisées 
en  quatre  groupes:  i*  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  la  sûreté  et  la  tranquillité  publiques  (177,740,  année 
moyenne,  de  1876  à  1880:  c'est  47  p.  0/0);  a*  contraventions 
rurales:  5o,!iia  ou  i3  p.  0/0;  3"*  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  la  propreté  et  la  salubrité  publiques  :  35,973 
ou  9  p.  0/0;  4"  contraventions  diverses,  1  i8,8a6  ou  3i  p.  0/0. 
Près  des  trois  quarts  de  celles-ci  (87,375)  constituent  des  in- 
fractions à  la  loi  sur  la  police  des  routes. 

De  1871-1875  à  1876-1880,  on  remarque  un  accroisse- 
ment de  4o  p.  0/0  pour  les  contraventions  relatives  aux  jeux 
de  hasard  (i,373  au  lieu  de  975);  le  nombre  des  violations 
de  la  loi  du  2  juillet  i85o  sur  les  mauvais  traitements  envers 
les  animaux  domestiques  a  plus  que  doublé:  a, 444  au  lieu 
de  1 , 1 44.  Il  y  a  eu ,  au  contraire ,  réduction  du  nombre  des 
contraventions  suivantes  :  bruits  et  tapages  injurieux  ou  noc- 
turnes, de  a8,i  i3  à  26,787;  ouverture  ou  lermeture  à  des 
heures  indues  de  cafés,  de  cabarets,  de  19,37a  à  15,760.  Les 
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contraventions  relatives  aux  poids  et  mesures,  qui  avaient  ete 
de  moins  en  moins  nombreuses  de  i85i  à  i8y5,  ont  éprouvé 
en  1876-1880  un  mouvement  en  sens  inverse;  après  être 
descendu  de  6,5o6  en  i85i-i855  à  1,247  ^^  1871-1875, 
leur  nombre  moyen  annuel  est  remonté  à  1,810  en  1876- 
1880. 

La  partie  civile  prend  très  rarement  Imitiative  de  la  pour- 
suite en  matière  de  simple  police  :  1  fois  sur  100  seule- 
ment. 

Dans  un  peu  plus  du  cinquième  des  cas ,  les  jugements  sont 
rendus  par  défaut:  86,721  en  1876-1880  sur  382,756;  cest 

22    p.    Oy^. 

Lorsqu'on  examine  pour  chaque  période  quincpieiinale, 
de  1826  &  1880,  le  nombre  moyen  annuel  des  inculpés  et  1p 
résultat  des  poursuites,  on  est  frappé  de  la  réduction  du 
nombre  des  acquittements  (de  33, 989  en  1 85 1-1 855  416,999 
en  1876-1880),  et  de  l'augmentation  de  celui  des  condamna- 
tions à  Temprisonnement  (23,6 1 5  dune  part  et  35,8o2  d»' 
Tautre).  Cependant  les  inculpés  étaient  en  nombre  presqu** 
égal  aux  deux  époques.  Il  est  donc  impossible  de  ne  pas  re- 
connaître que  la  répression  a  été  très  ferme  devant  la  juri- 
diction de  simple  police. 

D après  l'article  172  du  Code  d'instruction  crimindle,  le> 
jugements  de  simple  police  sont  susceptibles  d'appel  loiv 
qu  ils  prononcent  un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amende^, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excèdent  la  sonirot^ 
de  5  francs,  outre  les  dépens.  On  ne  compte  en  ffénéral 
chaque  année,  qu'un  jugement  sur  cinq  qui  soit  dans  ce^ 
conditions:  72,223  en  moyenne  de  1871  à  1876  et  72,561» 
de  1876  à  1880.  Les  appels  sont  très  peu  nombreux  :  6  poor 
1 ,000  jugements ,  et  les  tribunaux  oorreotionneis  eonfirment 
six  fois  siu*  dix  les  décisions  des  juges  de  paix. 

hresse  publique.  — •  Parmi  les  contraventions  de  police,  il 
en  est  une  qui,  par  son  caractère  et  ses  conséquences,  niérit' 
une  mention  particulière  :  je  veux  parier  de  l'ivresse  publique 
Elle  entraîne  après  elle  tant  de  cnmes,  de  délits,  daccident< 
mortels  et  de  suicides,  que  c'est  un  devoir  pour  la  statistiqu 
de  l'observer  dans  ses  diverses  manifestations.  Avant  la  loi  du 
23  janvier  1873,  l'ivresse  publique  pouvait  être,  suivant  les 


— «.(  172  y 

tions  de  bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes  jugées  en 
1880  par  nos  tribunaux  de  simple  police,  on  arrive  à  peine  à 
la  moitié  du  chiffre  anglais. 

Il  ressort  du  tableau  ci-dessus  un  double  fait,  commun  aux 
ti'ois  catégories  d^infractions,  cest  l'augmentation  régulière 
de  1873  à  1875  et  la  diminution  constante  depuis  1876. 
Comme  pour  toute  loi  pénale ,  les  premières  années  d  appli- 
cation de  la  loi  de  1870  se  sont  signalées  par  une  rigueur 
exceptionnelle,  puis  les  poursuites  se  sont  peu  à  peu  ralen- 
ties sous  la  salutaire  influence  d'une  juste  sévérité  {1  acquit- 
tement seulement  sur  100  jugements).  A  cette  action  in- 
déniable, il  convient  d  ajouter  la  propagande  des  sociétés 
privées  en  faveur  des  idées  de  tempérance.  Tout  fait  présumer 
que  la  réduction,  déjà  si  importante,  relevée  par  la  statistiqu» 
s  affirmera  encore  davantage  d  année  en  année. 

Le  rapport  du  nombre  aes  poursuites  à  la  population  varie 
sensiblement  d  une  région  à  une  autre.  Ainsi  : 
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La  similitude  de  résultats  est  complète  pour  les  quatre 
premières  régions,  et  le  nombre  des  poursuites  est  en  raison 
directe  de  la  consommation  de  lalcool;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  pour  les  trois  autres:  le  Sud,  où  chacrue  habi- 
tant consomme,  en  moyenne,  1  lit  19  cent,  d'alcooi,  ne 
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fournit  que  (i  poursuites  sur  loo,  tandis  que  le  Sud-Est  en 
donne  9  p.  0/0 ,  bien  que  la  consommation  de  lalcool  y  soit 
moindre  que  dans  le  Sud.  Une  déduction  indiscutable  de  ce 

Îui  précède ,  c  est  que  les  poursuites  sont  bien  plus  fréquentes 
ans  les  départements  qui  consomment  des  silcoob  a  indus* 
trie  que  dans  ceux  qui  récoltent  et  consomment  des  alcools 
de  vin.  C'est  donc  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons 
spiritueuses  que  doit  se  porter  l'attention  des  autorités. 

Informations  aa  criminel.  —  Indépendamment  de  leurs  attri- 
butions comme  juges  de  simple  police,  les  magistrats  can- 
tonaux ont  à  procéder  à  des  informations  au  criminel ,  soit  en 
cas  de  flagrant  délit ,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires , 
soit  enfin  sur  la  demande  du  ministère  public  dans  les  affaires 
qu'il  se  propose  de  porter  directement  à  Taudience  correc- 
tionnelle ou  de  classer  au  parquet  comme  n'étant  susceptibles 
daucime  poursuite.  Si  le  chiffre  de  ces  informations  s'est 
élevé  de  28,92a  en  1866-1870  à  3^,916  en  1871-1875  et  k 
36i^ay  en  1876-1880,  cela  tient  à  ce  que,  depuis  une  dizaine 
d'années,  l'attention  des  magistrats  des  parquets  est  constam- 
ment appelée  par  la  Chancellerie  sur  les  avantages  d'un  modo 
de  procéder  qui  permet  de  décharger  lés  cabinets  d'instruc- 
tion d'un  grand  nombre  d'affaires,  de  soustraire  les  inculpés 
à  la  détention  préventive  et  d'économiser  les  frais  de  justice. 
Dans  les  86,226  enquêtes  officieuses  qui  leur  ont  été  deman- 
dées, année  moyenne,  de  1876  à  1880,  les  juges  de  paix  ont 
entendu ,  sans  déplacement  onéreux ,  1  ^0,229  témoins  par  an. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Agents  de  la  police  judiciaire.  —  C'est  seulement  depuis 
1 8à  1  que  la  statistique  fait  connaître  le  nombre  des  agents 
chaînés  par  le  Code  d'instruction  criminelle  de  la  recherche 
et  de  la  constatation  des  infractions  à  la  loi  pénale.  On  est 
frappé  de  l'augmentation  du  personnel  de  la  gendarmerie  et 
de  celui  des  agents  placés  sous  l'autorité  directe  des  commis- 
saires de  police  ;  le  premier  corps  s'est  accru  de  6,700  hommes 
et  le  second  de  9,589.  L'eftectif  des  commissaires  de  police 
s'est  trouvé  porté  de  1 ,078  en  i85o  à  1 ,92^  en  i855  par  Texé- 
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cution  du  décret  du  la  avril  i85a;  mais  les  suppressons 
opérées  depuis  1866  dans  le  personnel  des  oommissaires  can- 
tonaux nonunés  en  vertu  de  ce  décret  ont  ramené  en  dix 
années  le  chiffre  à  i,23q;  il  nest  plus  actueiiement  que  de 
1 ,170.  Le  corps  des  douaniers  et  cdlui  des  gardes  champêtres 
communaux  ont  subi  d'importantes  réductions;  celui  des 
gardes  particuliers  assermentés  na,  pour  ainsi  dire,  éprouvé 
aucun  changement  depuis  quinze  ans;  quant  aux  cardes  fores- 
tiers,  la  translation  en  i86q  à  l'Administration  des  ponts  et 
chaussées  de  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale  a  permis  d  en 
diminuer  le  nombre. 

Il  est  &cile  de  constater  les  effets  produits  par  1  accroisse- 
ment du  personnel  de  la  gendarmerie  et  des  ag^its  de  police. 
Le  nombre  moyen  annud  des  procès*verbaux  transmis  au 
ministère  public  par  les  gendarmes  de  tout  grade  est  monté 
de  56,537  en  i8ai-i845  à  189,903  en  1870-1880;  pour  les 
commissaires  de  police  et  leurs  agents,  laugmentatioD, 
quoique  un  peu  plus  faible,  n'en  est  pas  moins  très  sérieuse: 
de  &o,834  à  1 08,592 •  C'est,  en  moyenne,  de  1876  à  1880, 
9  procès-verbaux  par  gendarme  et  8  par  agent  de  police.  Les 
autres  classes  d  officiers  de  police  jucuciaire  sont  loin  de  don- 
ner à  l'action  de  la  justice  répressive  un  concours  aussi  effi- 
cace ;  ainsi ,  on  ne  compte  que  1  procès-verbal  pour  4  gardes 
champêtres  et  1  pour  o  maires  ou  adjoints. 

Parquets.  *—  Le  nombre  des  plaintes,  dénonciations  ou 
procès-verbaux  dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper 
chaque  année  a  plus  que  triplé  en  cinquante  ans.  Il  n'avait 
été  que  de  ii4,i8i,  en  moyenne,  de  i83i  à  i835;  il  a  été 
de  37 1 ,9 1  o  en  1 876- 1 880.  La  décision  prise  par  les  magistrats 
des  parquets  est  également  bien  différente.  De  i83i  à  i835» 
les  deux  cinquièmes  des  affaires  étaient  communiquées  à 
l'instruction,  et  il  n'en  était  classé  comme  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  poursuite  que  trois  dixièmes;  la  première  pro- 
portion est  descendue  de  4i  p.  0/0  à  i3  p.  0/0,  et  la  seconde 
est  montée  de  3 1  p.  0/0  à  ^9  p.  0/0.  Ces  résultats  sont  très 
favorables  :  l'un  en  ce  qu'il  montre  le  soin  que  met  le  mi- 
nistère public  à  n'envoyer  à  l'instruction  que  les  affaires  réel- 
lement graves  ou  obscures,  l'autre  en  ce  qu'il  atteste  une 
grande  circonspection  dans  l'exercice  de  l'action  publique. 
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Ils  confirment  tous  deux  les  excellents  efiets  des  enquêtes 
officieuses  demandées  aux  juges  de  paix ,  à  la  gendarmerie 
ou  aux  commissaires  de  police. 

Cabinets  d'instraction.  —  Parmi  les  ordonnances  rendues 
par  les  juges  d'instruction;,  celles  qui  déchargent  des  pour- 
suites tous  les  prévenus  sollicitent  surtout  lattention ,  parce 
que  les  inculpés  qui  en  sont  lobjet  ont  été»  dans  les  deux 
rinquièmes  des  cas ,  soumis  à  une  détention  préventive  quel- 
quefois assez  longue.  Je  suis  heureux  de  reconnaître  que  leur 
nombre  proportionnel  est  tombé  de  3g  p.  o/o  en  i8ji-i835 
à  3o  p.  o/o  en  i85i-i855,  et  que,  depuis  la  loi  du  17  juil* 
let  io56  qui  a  substitué  le  juge  d'instruction  à  la  chambre 
du  conseil,  il  na  pas  dépassé  27  p.  0/0. 

Commissions  rogatoires.  —  Les  commissions  rogatoires  déli- 
vrées par  les  juges  d  mstruction  ont  été  de  plus  en  plus  nom- 
breuses; la  statistique  ne  les  a  relevées  qu'à  partir  de  1857.  Il 
y  en  a  eu,  en  moyenne  annuelle:  26,064  de  i856  à  1860, 
—  26,433  de  1861  à  i865,  —  ^7,662  de  1866  à  1870,  — 
34,195  de  1871  à  1875,  —  et  35,679  de  1876  à  1880.  Ces  der- 
nières avaient  été  confiées  :  i4,6o3  à  d'autres  juges  d'instruc- 
tion, 1 5,1 43  à  des  juges  de  paix,  5,55o  à  des  commissaires 
de  police  et  383  à  des  magistrats  étrangers.  Les  huit  dixièmes 
des  commissions  rogatoires  reçues  par  les  juges  d'instruction 
sont  exécutées  dans  les  dix  jours. 

Chambres  d'accusation.  —  Les  principales  attributions  des 
chambres  d'accusation  consbtant  dans  l'examen  des  procé- 
dures relatives  à  des  faits  paraissant  de  nature  à  entraîner 
des  peines  afflictives  et  infamantes  «  le  nombre  de  leurs  arrêts 
suit  nécessairement  celui  des  arrêts  de  cours  d'assises;  en 
effet,  presque  stationnaire  de  i83i  à  i855,  il  décroît  à  dater 
de  i856,  pour  n'être  plus  que  de  3,782  en  1876-1880.  Les 
arrêts  renvoyant  les  inculpés  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  devant  les  tribunaux  de  simple  police  avaient  été 
au  nombre  de  299  ou  4  p.  0/0 ,  année  moyenne,  de  i83i  à 
i835;  on  nen  a  compté  que  09  ou  1  p.  0/0  de  1876  à  1880. 
Une  réduction  très  notable  s'est  également  manifestée  pour 
les  arrêts  de  non-lieu  :  de  8i6  ou  12  p.  0/0  à  1 19  ou  4  p.  0/0. 
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Cette  double  diminution  témoigne  de  Texactitude  de  plus  en 
plus  grande  avec  laquelle  les  juges  d'inslruction  apprécient  le 
caractère  des  faits  incriminés  et  la  valeur  des  charges  levées 
contre  les  inculpés.  Les  indications  qui  suivent  viennent  à 
i  appui  de  cette  appréciation. 

Sur  loo  ordonnances  rendues,  de  i85i  à  i855,  par  les 
chambres  du  conseil,  77  seulement  étaient  entièrement  main- 
tenues; cette  proportion  s'élève  à  86  p.  0/0  pour  les  décisions 
rendues  par  les  juges  d'instruction,  de  1876  à  1880;  d'autre 
part,  le  nombre  proportionnel  des  ordonnances  infirmées 
pour  qualification  incomplète  ou  erronée  n'a  pas  excédé 
10  p.  0/0  pendant  la  dernière  période,  quand  il  avait  atteint 
16  p.  0/0  pendant  la  première. 

Affaires  abandonnées  après  examen,  —  Les  affaires  abandon- 
nées après  examen  peuvent  se  diviser  en  trois  catégories  : 
1*^  celles  qui  sont  classées  au  parquet  par  le  ministère  public 
parce  qu'elles  ne  peuvent  motiver  aucune  poursuite;  a**  celles 
que  les  juges  d'instruction  r^ent  par  des  ordonnances  de 
non-lieu;  o^  celles  que  les  chambres  d'accusation  terminent 
par  des  arrêts  de  non-lieu.  Les  premières  ont  été  toujours  en 
se  multipliant;  les  deuxièmes,  qui  avaient  suivi  un  mouve- 
ment ascensionnel  jusqu'en  1 85o ,  ont  éprouvé  de  1 85 1  â  1 855 
une  décroissance  qui  s'est  tellement  accentuée  par  la  suite, 

Sue  leur  nombre  moyen  annuel  de  1876  à  1880  est  infëriear 
e  moitié  à  celui  de  1 846  à  1 85o  ;  quant  aux  troisièmes ,  on 
a  vu  tout  à  l'heure  que  leur  réduction  a  été  de  85  p.  0/0  (816 
en  i83i  à  i835  et  1 19  en  1876-1880). 

Ce  <p'il  importe  de  rechercher  à  l'égard  des  affaires  im- 
poursmvies ,  c'est  le  motif  de  l'abandon  ;  car,  dans  l'espèce ,  la 
solution ,  regrettable  sans  nul  doute  lorsque  le  crime  ou  le 
délit  avéré  reste  impuni,  ne  peut  qu'être  approuvée  quand 
elle  repose  sur  des  constatations  erronées  ou  sur  des  faits 
n'avant  aucune  importance.  A  ce  double  point  de  vue,  les 
indications  de  la  statistique  peuvent  être  considérées  comme 
satisfaisantes,  car,  en  cinquante  années,  le  nombre  propor- 
tionnel  des  affaires  impoursuivies  faute  de  charges  contre  les 
auteurs  désignés  a  diminué  des  deux  tiers ,  et  celui  des  cas  ou 
les  délinquants  n'ont  pu  être  découverts  ne  s'est  accru  que  de 
deux  centièmes ,  malgré  les  facilités  que  les  chemins  de  fer 


i  177  )^^ 

ofirent  aux  maifaiteurs  pour  se  soustraire  aux  recherches  de 
la  police.  Il  y  a  eu,  au  contraire,  augmentation  de  Sy  à 
/|5  p.  o/o  pour  les  affaires  abandonnées,  parce  que  les  faits  dé- 
noncés au  ministère  public  ne  constituaient  ni  crime  ni  délit, 
et  diminution  de  2 1  à  1 1  p.  o/o  pour  les  infractions  que  les 
autorités  judiciaires  n  ont  pas  trouvées  assez  graves  pour  jus- 
tifier lexercice  de  Faction  publique. 

Crimes  et  délits  envers  ïenfant  impoarsmvis.  —  Au  nombre 
des  infractions  qui  restent  le  plus  souvent  sans  répression ,  on 
peut  citer  les  crimes  et  délits  envers  f  enfant.  De  1 83 1  à  1 880 , 
il  en  a  été  laissé  sans  suite  5i  ,662 ,  dont  35,528  par  le  minis- 
tère public,  1 5,5^3  par  les  chambres  du  conseil  et  les  juges 
(l 'instruction  et  6 1 1  par  les  chambres  d  accusation. 

Ces  affaires  se  réiéraient  à  20,a52  expositions  d  enfants, 
19,948  infanticides,  10,96g  avortements  et  ^93  suppressions 
(lenfants.  Les  homicides  d'enfants  nouveau-nés  par  leurs 
mères  sont  confondus,  dans  les  tableaux,  avec  les  homicides 
par  imprudence ,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  connaître  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  venus  iusqu  aux  tribunaux 
correctionnels.  Les  5 1,662  infractions  dénoncées  mais  im- 
poursuivies se  distribuent  par  période  quinquennale  de  la 
manière  suivante  : 

De  i83i  à  i835 3,o48 

i836  à  1840 4,326 

1841  à  1845 5,074 

1846  à  i85o 5.633 

i85i  à  i855 6,325 

i856  à  1860 6,3a3 

1861  à  i865 5,776 

i866  à  1870 5,016 

1871  à  1875 , 4,86a 

1876  à  1880 5,279 

H  s  ensuit  que,  réunies  aux  22,008  accusations  ou  préven- 
tions de  même  nature  jugées  de  i83i  à  1880  par  les  cours 
d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels ,  ces  5 1 ,662  affaires 
forment  un  ensemble  de  73,670  crimes  et  délits  envers  1  en- 
fant dénoncés  à  la  justice  pendant  un  demi-siècle.  Ce  chiffre 
est  assez  élevé  pour  justifier  les  propositions  de  loi  qui  sont 
soumises,  en  ce  moment,  aux  délibérations  des  Chambres; 
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Le  Parlement,  justement  fi*appé  de  la  grande  mortalité  natu- 
relle du  premier  âge,  a  déjà  remédié  à  cette  calamité  en  ré- 
glementant, par  la  loi  du  a  3  décembre  18^6,  Imdustne 
nourricière;  sa  sollicitude  ne  sera  pas  moindre  lorsqu'il  s  agira 
de  discuter  les  moyens  de  prévemr  la  mortalité  crimindle. 

Dorée  des  procédures  criminelles,  —  La  magistrature  firançaise 
est  pénétrée  de  ce  principe  que  la  justice  répressive ,  pour  être 
efficace ,  a  besoin  a  être  prompte.  Les  chifires  suivants  mettent 
en  relief  les  améliorations  obtenues  sous  ce  rapport  pendant 
les  cinquante  dernières  années  : 
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PaOCEDURES. 


OrdonDanoet  des  chambres  dn  conseil  ou  des 
juges  d'instnicUoD  rendues  dans  le  premier 
mois  du  crime  ou  du  délit 

Arrêts  des  chambres  d'accusation  rendus  dans 
les  deux  premiers  mois  de  rinfraction 

Arrêts  contradictoires  rendus  par  les  cours 
d'assises  dans  les  trois  premiers  mois  du 
crime 

Appels  de  police  correctionnelle  Jugés  dans  le 
premier  mois  de  Tappel 

Affiiires  correctionnelles  jugées  dans  le  premier 
mois  du  dâit 


NOMBBfiS  PROPORTIORKELS 

SVE  100. 


1631  à  1835. 


69 
AS 

&9 

48 

3a 


1876  à  1880. 


7a 
AS 

56 

«7 
7« 


Ces  chiffres  peuvent  se  passer  de  commentaires;  cependant 
il  est  indispensable  de  faire  observer,  en  ce  qui  concerne  les 
affaires  jugées  par  les  tribunaux  correctionnels ,  que  Téléva* 
tion  de  Sa  à  78  p.  0/0  du  nombre  de  celles  qui  ont  reçu 
solution  dans  le  délai  dun  mois  est  due,  en  grande  partie,  i 
la  loi  tutélaire  du  20  mai  i863,  qui  permet  de  juger  les  fia- 

forants  délits  presque  au  moment  de  leur  peipétration,  par 
a  condiiite  immédiate  de  Tinculpé  à  la  barre  ou  à  {audience 
du  lendemain  par  une  citation  aurgence. 

Détention  préventive.  —  La  détention  préventive  est  une 
mesure  grave,  en  ce  qu'elle  porte  atteinte  au  principe  pii- 
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mordial  de  la  liberté  individuelle;  mais  sa  légitimité  na  ja- 
mais été  contestée ,  car  elle  est  la  sauvegarde  des  intérêts  de 
la  société  et  la  conséquence  naturelle  du  droit  de  punir.  Tou- 
tefois, si  la  loi  a  donné  au  pouvoir  judiciaire  la  faculté  de 
recourir  à  ce  moyen  d  mstruction ,  c  est  à  la  condition  d'en 
restreindre  lusage  aux  cas  d'absolue  nécessité  et  de  mettre  un 
terme  à  la  détention  dès  que  viennent  à  cesser  les  motifs  qui 
l'avaient  rendue  indispensable. 

Depuis  cinquante  ans,  la  statistique  a  toujours  consacré  à 
cet  important  sujet  quelques-uns  de  ses  tableaux,  mais  le  sens 
de  son  expression  numérique  est  subordonné  aux  modiûca- 
tioDs  introduites  dans  nos  lois  de  procédure  pénale  ou  aux 
changements  prescrits  dans  les  modes  de  relevé  par  les  in- 
structions ministérielles. 

Pendant  les  vingt-cinq  prenûères  années,  de  i83i  à  i855, 
la  législation  est  restée  la  même,  mais  la  durée  de  la  détention 
préventive  n  était  pas  indiquée  dans  les  comptes  pour  tous  les 
individus  arrêtés  :  elle  nétait  mentionnée  que  pour  les  accusés 
jugés  par  les  cours  d'assises  et  pour  les  mculpés  déchargés 
àes  poursuites  devant  les  juridictions  d'instruction  ou  acquittés 
par  les  tribunaux  correctionnels.  De  i855  à  iSyS,  la  statis- 
tique a  suivi  les  effets  des  diverses  lois  d'instruction  criminelle 
({ui  ont  marqué  cette  période  ;  enfin ,  depuis  1 876 ,  les  tableaux 
comprennent  les  individus  arrêtés  et  mis  en  liberté  presque 
immédiatement  par  le  ministère  public  qui  jusqu'alors  avaient 
été  tenus  à  l'écart.  Je  n'en  vais  pas  moins  résumer  les  rensei- 
gûements  contenus  dans  les  comptes  de  la  justice  criminelle. 

Le  nombre  >les  individus  arrêtés  et  détenus  préventivement 
a  subi,  de  i83i  à  i855,  un  accroissement  très  marqué.  Il 
avait  été,  aonée  moyenne,  de  41,799  en  i83i*i835;  il  s'est 
élevé  à  : 

De  i836  à  i84o 49.336 

1841  à  1845. 54,i83 

1846  à  i85o 73415 

i85i  à  i855 8o,i38 

Cette  augmentation  ne  saurait  être  attribuée  à  une  plus 
grande  rigueur  de  la  part  de  la  magistrature  ;  elle  est  unique- 
ment due  à  celle  du  nombre  des  prévenus  jugés  à  la  requête 
du  ministère  public,  qui  a  presque  triplé  :  de  55,785  en  i83 1- 
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i835  à  i54i354  en  i8Si-i855.  Or,  cest  dans  cette  classe  de 
délinquants  que  se  trouvent  les  vagabonds,  les  mendiants  et 
les  voleurs  sans  domicile  fixe,  à  ïégàrd  desquels  la  détention 
préventive  est  obligatoire. 

Néanmoins,  l'élévation  du  chiffre  de  la  dernière  période 
avait  éveillé  Tattention  du  Gouvernement,  et,  par  une  circu- 
laire du  {!&  septembre  i853,  les  procureurs  généraux  furent 
invités  à  répondre  à  un  questionnaire  relatif  aux  mojeos  da- 
méliorer  une  situation  vraiment  fâcheuse.  Les  résultats  de 
cette  enouête  furent  le  point  de  départ  des  lois  du  k  avril 
i855  et  au  17  juillet  i856  :  la  première,  qui  permit  aux  mar 
gistrats  instructeurs ,  après  Tinterrogatoire  de  Tinculpé ,  de 
substituer  au  mandat  a  arrêt  un  simple  mandat  de  dépôt  et 
d*en  donner  mainlevée  dans  le  cours  de  l'instruction,. sur  les 
conclusions  conformes  du  ministère  public,  même  en  matière 
de  crime;  la  seconde,  qui  remplaça  les  chambres  du  conseil 
par  les  juges  d'instruction.  Ils  provoquèrent  paiement  des 
études  qui  aboutirent  aux  lois  du  i3  et  du  ao  mai  i863  : 
Tune  qui  'a  fait  rentrer  dans  la  catégorie  des  délits  certains 
faits  jusqu'alors  qualifiés  crimes,  et  l'autre  qui  institua  une 
procédure  sommaire  pour  les  flagrants  délits. 

Des  circulaires  ministérielles  prescrivirent  l'application  la 

5 lus  lai^e-de  ces  lois,  et ,  dès  i856,  une  notable  diminution 
es  cas  de  détention'  préventive  fut  constatée.  De  80,1 38 
qu'il  avait  été  en  i85i-i855,  le  nombre  moyen  annuel  des 
arrestations  préalables  descend  à  Gk^okS  pour  i856-i86o  et 
à  61,848  pour  1861-1865.  Il  y  avait  eu,  il  est  vrai,  pendant 
cette  période,  moins  de  prévenus  poursuivis  par  le  ministère 
public;  aussi  le  chiffire  proportionnel  fait  mieux  juger  de  k 
réduction.  Comparées  au  nombre  de  ces  prévenus ,  les  déten- 
tions se  chiffrent  par  &3  p.  0/0  au  lieu  de  5a  p.  0/0  de  i85i 
à  i855.  Pour  la  période  1866-1870,  je  me  borne  à  dire  que 
6^,687  inculpés  ont  été  arrêtés  préventivement  en  dehors  du 
département  de  la  Seine,  dont  Içs  chiffires  manquent  Le 
nombre  moyen  des  poursuites  exercées  par  le  ministère  pu- 
blic étant  monté  à  162,69a  en  1871-1875  et  à  175,048  en 
1876-1880,  celui  des  détentions  préventives  s'est  élevé  à 
78,049  et  à  io4,566.  Mais  je  rappellerai  que  les  individus 
mis  en  liberté  par  le  ministère  public,  au  nombre  de  ao,ooo 
environ  par  an,  ont  commencé  seulement  en  1875  à  figurer 
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dans  les  tableaux  de  la  statistique.  Si  donc  on  retranche  du 
dernier  des  chiffres  ci-<lessus  cet  élément  nouveau,  on  n*a 
plus  que  83,658  détentions  préventives  pour  176,048  pour- 
suites ,  soit  &8  p.  0/0 ,  ou  quatre  centièmes  de  moins  que  de 
1 85 1-1 855. 

Les  lois  précitées  ont  eu  surtout  pour  effet  non  pas  de  ré- 
duire sensiblement  le  nombre  des  détentions  préventives, 
mais  d'en  abréger  la  durée.  Ainsi,  sur  100  individus  arrêtés 
de  i856  à  1860,  moins  de  la  moitié  seulement  (lin)  avaient 
vu  statuer  sur  leur  sort  dans  la  quinzaine  de  leur  incarcéra- 
tion :  cettejproportion  est  des  trois  quarts  ( yS  p.  0/0) ,  abstrac- 
tion faite  des  inculpés  mis  en  liberté  par  le  ministère  public. 
Voici ,  du  reste ,  pour  les  cinq  dernières  années ,  en  chiffres 
moyens  et  proportionnels,  les  décisions  qui  ont  mis  fin  aux 
détentions  préventives  et  les  délais  dans  lesquels  elles  sont 
intervenues  : 

fliise  en  liberté  par  le  ministère  public. . .  30,908  ou  20  p.  0/0 

Mise  en  liberté  provisoire 4,i4i  4 

Ordonnance  de  non-lieu 7**7^  7 

Renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel. .  67,833  65 
Renvoi  devant  la  chambre  d'accusation . .  3,946  4 
Autres    décisions   ou    décès,    transac- 
tions, etc Ô79  a 

Les  io&,583  individus  avaient  été  détenus  : 

Moins  d'un  jour 12,398,  soit  la  p.  0/0 

D*un  à  trois  jours 35,973  34 

De  quatre  à  huit  jours 20,349  30 

De  neuf  à  quinze  jours i5,o38  i4 

De  seize  jours  à  un  mois 12,39a  la 

D*un  à  deux  mois 5,691  5 

De  deux  à  trois  mois 1 ,793  2 

Plus  de  trois  mois 949  1 

Telle  est  la  durée  moyenne  ;  mais  il  est  évident  qu  elle  varie 
suivant  la  cause  qui  a  fait  cesser  la  détention.  Elle  ne  dépasse 

fias  trois  jours  pour  97  individus  sur  100,  qui  sont  mis  en 
iberté  par  le  ministère  public.  Près  des  huit  dixièmes  (78 
p.  0/0)  des  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  le  sont  dans  la 
quinzaine  ;  le  délai  est  le  même  pour  les  deux  tiers  de  ceux 
qui  sont  déchargés  des  poursuites  par  des  ordonnances  de 
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non-lieu.  Grâce  à  la  loi  du  30  mai  i863,  près  des  deux  cin- 
quièmes des  prévenus  (  38  p.  0/0)  sont  jugés  dans  les  trois 
jours  du  délit.  Quant  aux  individus  renvoyés  devant  les 
chambres  d  accusation ,  leur  détention  est  beaucoup  plus  pro- 
longée, parce  qu'au  temps  exigé  par  Tinstruction  préliminaire 
il  Eut  ajouter  le  temps  nécessaire  pour  le  jugement  Pour 
labréger,  il  faudrait  multiplier  les  sessions  d  assises;  mais  ce 
moyen  entraînerait  tant  d'inconvénients  qu'il  n  est  guère  per- 
mis d'y  songer. 

Toutefois,  la  loi  du  17  juillet  i856  a  beaucoup  contribué 
à  diminuer  la  durée  de  la  détention  préventive  subie  par  les 
accusés  traduits  devant  le  jury.  La  proportion  des  arrêts  rendus 
par  les  cours  d'assises  dans  les  trois  mois  de  Técrou  avait  os- 
cillé de  kk  à  46  p.  0/0  pendant  trente  ans  de  1826  à  i835; 
die  s'élève  ensuite  à  67  p.  0/0  en  1 856*  1860,  à  60  p.  0/0  en 
1861-1865  et  à  66  p.  0/0  en  1866-1870;  mais  elle  est  redes- 
cendue à  59  p.  0/0  en  1871-1875  et  à  56  p.  0/0  en  1876- 
1880.  Dans  l'espèce,  la  détention  préventive  est  peu  regret- 
table ,  en  ce  qu'elle  s'applique  à  des  individus  poursuivis  pour 
des  crimes  et  qui  sont  presque  toujours  déclarés  coupables. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  les  inculpés  dé- 
chargés des  poursuites  par  des  ordonnances  et  des  arrêts  de 
non-ueu  ou  acquittés  par  les  Juridictions  répressives.  Sous  co 
rapport,  on  a  réalisé  de  véritanles  progrès,  car  le  nombre  pn> 

Sortionnel  de  ceux  qui  ont  vu  prononcer  sur  leur  situation 
ans  le  mois  de  leur  incarcération  s'est  successivement  élevé  de 
59  p.  0/0  en  i83i-i835  à  74  p.  0/0  en  i85i-i855;  il  reste  à 
80  p.  0/0  pendant  les  dix  années  suivantes,  et  Ton  doit  pré- 
sumer que  la  limite  du  possible  a  été  atteinte,  car  depuis  il 
n'a  pas  été  au  delà  de  8a  p.  o/d. 

S  il  est  quelquefois  difficile  d'abréger  la  durée  de  la  déten- 
tion, il  serait  peut-être  possible  de  la  rendre  moins  fréquente, 
au  moins  en  certaines  matières  où  la  garantie  sociale  ne 
semble  pas  l'exiger  absolument.  La  répression  y  gagnerait, 
car  très  souvent  les  }\iges  acquittent  ou  ne  condamnent  qu*à 
des  peines  très  légères  les  prévenus  qui  ont  subi  une  longue 
détention  préalable. 

Mise  en  liberté  provisoire.  —  Les  dispositions  du  Gode  d'in- 
struction criminelle  sur  hi  mise  en  liberté  provisoire  n  ont 
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subi  aucun  changement  pendant  quarante  années.  La  pre- 
mière modification  date  de  i848  (décret  du  a3  mars)  et  con- 
siste dans  l'abrogation  du  paragraphe  i"  de  larticie  119,  qui 
fixait  au  cautionnement  un  minimum  de  5oo  firancs;  puis  est 
venue  la  loi  du  k  avril  1 855 ,  dont  j*ai  parlé  au  chapitre  pré- 
cédent; enfin,  en  i865,  une  loi  du  1 4  juillet  a  donne  au  prin- 
cipe de  la  libération  provisoire  la  plus  grande  extension.  Mais 
les  faits  n  ont  pas  répondu  aux  intentions  du  législateur.  Le 
nombre  réel  des  inculpés  mis  en  liberté  provisoire  a  suivi  une 

5 régression  qui  correspond  à  celle  des  individus  soumis  à  une 
étention  préventive;  mais  leur  nombre  proportionnel  est 
resté  le  même  :  àp-  0/0.  En  limitant  à  la  dernière  période 
uinquennale  ranaivse  des  tableaux  des  comptes ,  on  voit  que 
e  1076  à  1880  le  bénéfice  de  la  liberté  provisoire  a  été  ac- 
cordé, année  moyenne,  à  &,iâi  individus,  qui  étaient  pour- 
suivis :  529  pour  des  crimes,  et  3,6 1  a  pour  des  délits. 

Le  mandat  de  dépôt  décerné  contre  3,55;2  d'entre  eux  a 
été  levé  d office  par  tes  juges  d'instruction,  d accord  avec  le 
ministère  public  (loi  du  à  avril  i855);  cest  siu*  leur  requête 
que  323  ont  obtenu  leur  liberté  provisoire  (loi  du  1 4  juillet 
i865);  les  tribunaux  correctionnels  ont  mis  provisoirement 
en  liberté  1 08  prévenus  dont  le  jugement  a  été  renvoyé  à  une 
audience  ultérieure,  parce  que  les  procédures  n  étaient  pas  en 
état  (loi  du  ao  mai  io63);  enfin  les  magistrats  instructeurs 
ont  été  obligés  de  prononcer  la  libération  provisoire  de  1 59  in- 
dividus dans  1 08  cas ,  parce  que  Tinculpé  domicilié  et  non- 
récidiviste  n  avait  pas  été  jugé  dans  ie  délai  de  cinq  jours 
après  son  interrogatoire  pour  un  délit  passible  de  moins  de 
d!eux  ans  d  emprisonnement  (loi  du  i4  juillet  1866),  et  dans 
69  parce  que  1  instruction  avait  démontré  que  le  fait  incri- 
miné n'était  puni  que  d'une  amende  ou  ne  constituait  qu'une 
contravention  de  simple  police  (art  129  et  i3i  du  Code 
d*instruction  criminelle). 

Il  na  été  exigé  que  297  cautions  :  235  avec  versement  ef- 
fectif et  62  par  simple  soumission  d'un  tiers. 

On  n'a  compté  en  moyenne,  par  an,  que  ki  individus  mis 
en  liberté  provisoire  qui  ne  se  soient  pas  représentés  devant 
la  justice  lorsqu'ils  en  ont  été  requis. 

Je  ne  méconnais  pas  que  la  loi  du  20  mai  i863  sur  les  fla- 
grants délits  ait  pu  augmenter  le  nombre  des  détentions  pré- 
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ventives  et  diminuer  celui  des  libérations  provisoires;  je  veux 
bien  admettre  également  que,  si  ces  dernières  sont  peu  nom- 
breuses ,  cela  tient  à  ce  que  les  premières  ne  sont  requises  tfv 
dans  les  circonstances  les  plus  impérieuses.  Cependant  je  ne 
puis  me  dispenser  de  recommanaer  aux  magistrats  dappli- 
quer  les  lois  protectrices  de  la  liberté  individuelle  toutes  les 
(ois  qu'ils  peuv^it  le  faire  sans  compromettre  les  nécessités 
de  la  répression. 

Petits  parquets.  —  Dans  les  vUles  importantes,  Tinstitulion 
du  petit  parquet  rend  les  plus  grands  services  à  la  prompte 
et  bonne  expédition  des  affaires.  Actuellement,  il  en  existe  à 
Paris,  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Marseille  et  à 
Nantes. 

Celui  de  Paris  a  été  fondé  en  i8ao.  Les  affaires  portées  de- 
vant lui  se  sont  tellement  multipliées  pendant  les  dernier» 
années,  qu'en  1880  on  s  est  vu  dans  la  nécessité  de  porter  de 
deux  à  trois  le  nombre  des  juges  d'instruction  char^  de  ce 
service  concurremment  avec  les  substituts.  En  efifet,  le  chiffire 
moyen  annuel  des  procès-verbaux  entrés  au  petit  parquet  de 
Paris  est  aujourd'hui  plus  de  six  fois  supérieur  à  ce  quil  était 
il  y  a  cinquante  ans  :  a6,568  en  1876-1^80  au  lieu  de  i.aSa 
en  i8a6-i83o. 

Les  36,568  affaires  de  1876*1880  (année  moyenne)  ont 
été  :  i2,5a8  classées  sans  suite,  ia,5o&  renvoyées  en  poiioe 
correctionnelle,  1,469  transmises  au  tribunal  de  simple  po* 
lice  et  3,467  communiquées  à  la  grande  instruction. 

Mus  de  la  moitié  des  individus  impliqués  dans  ces  affaires 
(53  p.  0/0)  ont  été  placés  sous  mandat  de  dépôt;  les  autres  ont 
été  mis  en  liberté.  Pour  la  période  1876-1880,  le  noiuJMY 
moyen  des  premiers  a  été  de  1 5,563 ,  et  celui  des  seconds  de 
1 4,078.  Les  neuf  dixièmes  de  ceux-ci  ont  été  relaxés  par  h 
ministère  public  seul;  le  dernier  dixième  a  été  élargi  par  or- 
donnance du  juge  d'instruction  sur  les  réquisitions  du  pro- 
cureur de  la  République. 

Les  petits  parquets  de  province  ont  été  créés  à  des  dates 
différentes  :  le  plus  ancien  est  celui  de  Lyon;  le  plus  récent, 
celui  de  Nantes.  Ils  sont  tenus  par  un  magistrat  au  ministère 
public,  sans  l'assistance  dun  juee  d'instruction.  Leurs  travaux 
ont  figuré ,  au  fur  et  à  mesure  ce  leur  établissement,  dans  les 


comptes  généraux,  mais  ils  ne  sont  complets  que  depuis 
1860.  Le  nombre  moyen  annuel  des  inculpés  interrogés  dans 
les  vingt-quatre  heures  a  été  de  1 3,195  en  1866-1070,  de 
i5,oo5  en  1871-1875,  et  de  16,270  en  1876-1880.  Ces  der- 
niers avaient  été  arrêtés  :  5,766  à  Lyon,  À.sgg  à  Bordeaux, 
3,910  à  Marseille,  1,270  à  Toulouse,  et  1,027  ^  Nantes.  Ils 
ont  été  :  À, 248  (un  peu  plus  du  quart)  déchaînés  de  toute 
poursuite ,  1 0,969  traduits  devant  Tautorité  judiciaire ,  762  mis 
à  la  disposition  de  T Administration ,  et  3 1 1  renvoyés  devant  les 
juridictions  militaire  ou  maritime. 

SIXIÈME  PàRTIE. 

COUR  DE  CASSATION. 

De  i832  à  i835,  il  avait  été  soumis,  en  moyenne, 
1 ,808  pourvois  à  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion; mais  Télévation  de  ce  chiffre  provenait  des  nombreux 
recours  dirigés  contre  des  décisions  rendues  en  matière  de 
discipline  de  garde  nationale  (loi  du  22  mars  i83i).  De  i836 
à  i855,  le  nombre  des  pourvois  est  resté  à  peu  près  station- 
naire  :  de  1,3^7  à  1, 48 1.  Il  a  diminué  ensuite  avec  des  arrêts 
de  cours  d'assises ,  et  n  est  plus  que  de  1 , 1 4o ,  année  moyenne , 
de  1876  à  1880. 

Les  pourvois  formés  par  ie  ministère  public  ont  été  de 
moins  en  moins  fréquents  en  toute  matière;  le  nombre  des 
pourvois  interjetés  par  les  parties  a,. au  contraire,  augmenté, 
sauf  en  matière  criminelle.  L  accroissement  de  34o,  chiffre 
moyen*  de  1871-1870,  à  432  en  1876-1880,  des  jugements 
et  arrêts  correctionnels  portés  devant  la  Cour  de  cassation  par 
les  condamnés,  est  dû,  sans  doute,  en  partie  à  la  loi  du 
3o  juin  1877,  qui  a  dispensé  de  la  consignation  de  famende 
tous  les  individus  condamnés  en  police  correctionnelle  ou  en 
simple  police  à  une  peine  privative  de  la  liberté. 

Le  nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cassation ,  qui 
n'est,  poiu*  la  période  de  1876-1880 ,  que  de  1 1  p.  0/0,  avait 
été  de  23  p.  0/0  en  i83i-i8o5;  celui  des  arrêts  de  rejet,  par 
contre,  est  monté  de  58  à  79  p.  0/0.  Mais  cette  augmentation 
n  est  pas  uniquement  la  conséquence  de  la  diminution  pré- 
cédente :  il  faut  ajouter  que,  pendant  les  années  1877  ^ 
1880,  les  pourvois  correctionnels  ont  été  Tobjet  d'un  examen 
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"ipprofondi,  tandis  qu  avant  la  loi  de  1877  la  plupart  d!en(re 
eux  étaient  suivis  d  arrêts  de  non-lieu  i  statut  faute  de  con- 
signation; aussi  le  nombre  de  ces  dernières  décisions  esl-ii 
tombé  do  19  à  10  p.  0/0. 

Près  d  un  huitième  des  arrêts  contradictoires  des  cours 
d'assises  sont  frappés  de  pourvoi;  mais  la  Cour  de  cassation 
n  en  annule  que  o  sur  1 00. 

En  dehors  des  arrêts  ci-dessus,  la  chambre  criminelie  dv 
la  Cour  de  cassation  en  a  rendu  quelques-uns  en  matière  de 
règlements  de  juges  et  de  renvoi  pour  cause  de  suspidon  lé- 
gitime. Il  n  y  avait  eu  (année  moyenne),  de  i8a6  à  i83o,ime 
ào  arrêts  réglant  déjuges;  on  en  a  relevé  8q  de  1876  à  1800. 
Les  demandes  de  renvoi  sont  beaucoup  plus  rares;  on  nen 
compte  que  3  à  /i  par  an. 

SEPTIÈME  PARTIK. 

RENSEIGNEMENTS  DIVERS. 

Extraditions,  —  Cest  en  1801  que,  pour  la  première  ibis . 
la  statistique  a  parié  des  extraditions.  Elle  donnait  alors  le 
nombre  de  celles  dont  le  Ministère  de  la  justice  avait  eu  à 
s  occuper;  mais,  plus  tard,  en  i86ii,  elle  restreignit  ses  ren- 
seignements  aux  extraditions  obtenues;  enfin,  le  nombre  de 
ces  affaires  allant  toujours  croissant,  il  nest  plus  question  « 
depuis  1874,  que  des  extraditions  réalisées.  Pendant  la  pre- 
mière de  ces  trois  périodiss,  do  i85i  à  i863,  il  avait  été  de- 
mandé à  la  France  par  les  Gouvernements  étrangers,  ou  à 
ceux-ci  par  la  Franco,  1,6a 4  extraditions;  pendant  la 
deuxième,  de  i864  à  1872,  il  en  a  été  accordé  1,71 1  ;  eofin« 
pendant  la  troisième,  de  187^  à  1880,  il  en  a  été  effectaé 
a,52  3.  La  progression  des  dix  dernières  années  a  pour  motif 
principal  finsertion  de  nombreux  délits  dans  les  conven- 
tions; avant  1869,  P^^^^^  tous  les  traités  d  extradition  ne 
visaient  que  des  crimes. 

Des  2,5 q3  extraditions  effectuées  dans  le  cours  des  huit 
années  les  plus  récentes,  i,334  (plus  de  la  moitié),  53  p. 0/0, 
avaient  été  accordées  par  la  France,  et  1,189  obtenues  par 
elle.  Les  pays  auxquds  appartenaient  les  i,33&  malfaiteurs 
que  notre  Gouvernement  a  livrés  sont:  la  Belgique,  755; 
1  Italie ,  a  /ji3  ;  la  Suisse ,  1 33  ;  l'Allemagne ,  1  o5  ;  TEspagne ,  56  ; 
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rAngleterre,  26;  ia  Hollande,  9;  TAutriche,  k\  le  Dane- 
mark, a;  le  Portugal,  1 ,  et  la  principauté  de  Monaco,  1.  Les 
1 , 1 89  individus  extradés  sur  la  demande  du  Gouvernement 
finançais  s'étaient  réfugiés:  588  en  Belgique,  35]  en  Suisse, 
yS  en  Allemagne,  07  en  Italie,  ^8  en  Espagne,  4i  en  Angle- 
terre, 1 3  dans  les  Pays-Bas,  5  en  Autricne,  5  en  Portugal, 
Il  en  Danemark,  2  en  Egypte,  et  a  dans  la  principauté  de 
Monaco. 

Plus  de  ia  moitié  des  extradés  (i,a6ii)  étaient  poursuivis 
pourvois  ou  abus  de  confiance,  3^2  Tel  aient  pour  banque- 
route frauduleuse,  268  pour  faux,  193  pour  assassinat  ou 
meurtre,  enfin  476  avaient  à  répondre  de  divers  autres 
crimes  ou  délits. 

Le  droit  d'asile  tend  à  disparaître;  là  où  il  n  existe  pas  en- 
core de  traité  diplomatique ,  lusage  y  supplée  sous  condition 
de  réciprocité.  Toutefois ,  il  a  été  reconnu  qu  une  loi  fixant 
les  principes  généraux  sur  lesquels  doivent  reposer  les  con- 
ventions serait  essentiellement  utile.  Le  Gouvernement  en  a 
{>ris  Tinitiative,  et  son  projet,  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat 
e  2  mai  1878,  a  été  voté,  avec  quelques  modifications  de 
détail,  dans  la  séance  du  Ix  avril  1879;  mais  il  na  pas  encore 
été  inscrit  à  Tordre  du  jour  de  la  Chambre  des  députés. 

Arrestations  opérées  dans  le  département  de  la  Seine.  —  Le 
département  de  la  Seine  comprend ,  à  lui  seul ,  le  quinzième 
de  la  population  de  toute  la  France  ;  son  rôle  est  nécessaire- 
ment important  dans  la  criminalité  générale.  On  doit  donc 
rechercher  avec  soin ,  en  ce  qui  le  concerne ,  tout  ce  qui  peut 
présenter  un  certain  intérêt.  La  préfecture  de  police  trans- 
met, chaque  année,  à  la  Chancellerie,  depuis  io34,  un  état 
des  arrestations  opérées  dans  ce  département.  Les  principaux 
éléments  de  ce  document  révèlent  entre  la  première  et  la 
dernière  période  un  accroissement  considérable  :  i3,oo8  ar- 
restations (en  moyenne)  de  i834à  i84o,  et  35, 319  de  1876 
à  1880.  Soit,  par  rapport  à  la  population  :  1 17  pour  100,000 
habitants  d* une  part  et  1 46  pour  100,000  habitants  de  l'autre. 
Pour  Texamen  des  détails ,  on  peut  se  borner  aux  cinq  der- 
nières années. 

Un  dixième  seulement  des  arrestations  (3,699)  onl  été 
Ëdtes  dans  la  banlieue  de  Paris. 

i3. 
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Au  point  de  vue  du  sexe,  les  35,3 19  individus  arrêtés  se 
divisaient  en  3o,66o  hommes  (87  p.  0/0)  et  &,65q  femmes 
(  i3  p.  0/0).  Près  du  tiers  des  premiers  (9,850  ou  52  p.  o/o) 
n  avaient  pas  encore  atteint  leur  majorité  civile;  cette  propor- 
tion ne  cfilTère  dune  année  à  iautre  que  de  deux  ou  trois 
centièmes.  Pour  les  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans,  il 
en  est  autrement;  leur  nombre  moyen  annuel,  de  1876  à 
1880,  na  été  que  de  9^0,  mais  le  chiflFre  proportionnel 
s'élève  à  22  p.  0/0;  il  y  a  quarante  ans,  de  i84i  à  i8&5,les 
nombres  correspondants  n'avaient  été  que  de  217  et  de 
10  p.  0/0. 

Les  étrangers  n  entrent  que  pour  6  p.  0/0  {2,291)  dans  le 
total. 

Sur  1 00  individus  arrêtés ,  on  en  compte  généralement  ào  à 
00  qui  ont  déjà  comparu  devant  la  justice;  la  proportion  a 
été  de  43  p.  0/0  pour  la  période  quinquennale   1876-1880. 

Des  crimes  ou  des  délits  contre  1  ordre  public  étaient  im- 
putés à  20, 464  ou  58  p.  0/0,  des  attentats  contre  les  pro- 
priétés à  7,225,  des  attaques  contre  les  personnes  à  975 ,  des 
crimes  ou  des  délits  contre  les  mœurs  à  064;  enfin  5,455 
individus  ont  été  arrêtés  pour  défaut  d'asile  ou  délits  divers 
"t  206  pour  non-payement  des  frais  de  justice. 

Voici  les  mesures  prises  par  l'Administration  :  relaxe  immé- 
diate. 2,319,  *^^^  7^  P*  ^/^'  placement  dans  les  hôpitaux, 
1 ,182  ;  conduite  à  la  frontière  ou  dans  les  départements  par 
ia  gendarmerie,  44o;  renvoi  devant  l'autorité  judiciaire, 
3 1,374;  les  4  autres  sont  décédés  ou  ont  réussi  à  s  évader. 

Morts  accidentelles,  —  De  1827  à  1880,  le  nombre  des 
morts  causées  par  accidents  ou  inscrites  comme  telles  dans 
la  statistique  a  plus  que  triplé;  mais  il  n'y  a  pas  eu  lieu  de 
s'en  étonner;  le.s  raisons  de  cette  augmentation  sont  nom- 
breuses; on  peut  citer  notamment  la  constatation  plus  régu- 
lière de  ces  laits ,  l'accroissement  de  la  population ,  l'usage  de 
plus  en  plus  répandu  de  la  vapeur,  des  gaz  explosibles  ou  in- 
llammables,  l'extension  du  réseau  des  chemins  de  fer,  etc. 

Eu  égard  à  la  population,  les  morts  accidentelles,  qui 
n'étaient  dans  le  rapport  que  de  i5  pour  100,000  habitants 
il  y  a  un  demi-siècie,  sont  aujourd'hui  de  36  pour  ce  même 
nombre  d'habitants.  Les  hommes  en  sont  victimes  8  fois  sur  1 0. 
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Pour  établir  des  comparaisons  utiles  entre  les  divers  genres 
de  morts,  ii  faut  avoir  soin  d'éliminer  du  total  des  procès- 
verbaux  ceux  qui  constataient  des  morts  naturelles  survenues 
sur  la  voie  punlique.  Cette  défalcation  faite ,  il  s  ensuit  que  les 
chiflTres  réélis  ont  suivi  pour  toutes  les  espèces  d  accidents  une 
progression  croissante,  mais  il  n  en  est  pas  de  même  des  chif- 
fres proportionnels;  celui  des  immersions  involontaires  ^t 
tombé  de  5a  p.  o/o  en  i836-i8/io  à  Sg  p.  o/oen  1876-1880, 
bien  que  le  nombre  de  ces  accidents  se  soit  élevé  de  2,887  à 
Â,i3o;  celui  des  morts  accidentelles  causées  par  Vabus  des 
boissons  est  resté  de  4  p.  0/0 ,  et  cependant  le  nombre  des  vic- 
times de  ce  vice  a  douolé  :  de  228  à  4^7. 

Suicides,  —  Des  nombreux  problèmes  sociaux  dont  la  sta- 
tistique criminelle  provoc[ue  et  facilite  lexamen,  le  suicide 
est  peut-être  celui  qui  a  soulevé  le  plus  de  controverse. 

Notre  publication  est  la  seule  qui  puisse  présenter  sur  les 
morts  volontaires  des  indications  précises  et  circonstanciées , 
puisque  chaque  suicide  dénoncé  au  ministère  public  est,  de 
sa  part,  Tobjet  d'une  enquête  dont  les  résultats  sont  consi- 
gnés dans  les  comptes  transmis  à  mon  Département.  Aussi 
tait-elle  connaître  le  sexe,  làge,  fétat  civil,  la  profession  et  le 
domicile  des  victimes,  ainsi  que  le  mois  du  suicide,  le  mode 
de  perpétration  et  le  motif  présumé. 

Malgré  cette  abondance  de  renseignements,  on  a  plusieurs 
fois  exprimé  le  regret  de  ne  pas  y  trouver  le  culte  du  suicidé 
et  rinnuence  de  Thérédité  sur  le  suicide.  Ces  données  se- 
raient, sans  doute,  de  nature  à  éclairer  les  savants  sur  cer- 
tains faits  physiolgoiques  et  moraux  se  rattachant  à  fétude  de 
cette  cause  de  mortalité;  mais,  pour  les  obtenir,  il  faudrait 
prescrire  une  longue  et  minutieuse  information  sur  les  anté- 
cédents de  chaque  suicidé ,  c  est-à-dire  faire  procéder  à  une 
instruction  judiciaire  dans  chaque  cas.  Il  serait  à  craindre  que 
ces  enquêtes  ne  rencontrassent  un  obstacle  insurmontable 
dans  la  résistance  des  témoins,  parents  pour  la  plupart  du 
suicidé.  Les  recherches  sur  l'hérédité  porteraient  atteinte  à 
la  considération  des  familles;  celles  sur  les  croyances  reli- 
gieuses seraient  aussi  délicates  que  pénibles,  si  l'on  voulait 
pénétrer  dans  la  conscience  du  défunt,  ou  bien  elles  reste- 
raient sans  valeur  si  on  prétendait  accorder  quelque  impor- 
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tance  au  culte  dans  lequel  le  suicidé  est  né ,  abstraction  lahe 
de  1  état  de  son  esprit  au  moment  de  sa  résolution  funeste.  Le 
suicide  n  est  pas  un  délit  dans  notre  législation ,  et  Ton  doit 
s'arrêter  après  les  premières  constatations  matérielles  et  exté- 
rieures. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  suicides  a  suivi ,  depuis  1 8^7 , 
une  marche  incessaumient  progressive  : 

De  1837  à  i83o ^*1^  c  est    5  ^ 

i83i  à  i835 3,119  ^ 

i836  à  i84o 3,674  8 

1841  à  1845 3,901  9 

i846ài85o 3,446  10  (        par 

i85i  à  i855 3,63^  10  >     loaooo 

i856  à  1860 4«ooa  1 1  (  habitants. 

1861  à  i865 4,661  la 

1866  à  1870 4.690  i3 

1871  à  1876 ^«379  i5 

1876  à  1800 6,309  *7 

Bien  que  les  suicides  accomplis  dans  le  département  de  la 
Seine,  en  1870,  n  aient  pu  être  compris  dans  les  relevés  ci- 
dessus,  le  chiffre  de  la  période  1806-1870  est  supérieure 
celui  de  la  période  précédente.  La  tendance  à  raccroîssement 
semble  s  accentuer  encore  si  Ton  en  juge  par  les  nombres  des 
cinq  dernières  années:  5,8o4  en  1876,  5,91a  en  1877, 
6,434  en  1878,6,496  en  1879,  et  6,6â8en  i88o. 

Il  serait  intéressant  de  faire  connaître  pour  chaque  dépar- 
tement quel  a  été  le  rapport  du  nombre  des  suicides  à  sa 
population  moyenne  de  i83o  à  1879;  mais  je  me  bornerai 
à  résumer  les  recherches  qui  ont  été  faites  à  cet  égard.  Le 
département  de  la  Seine  occupe  le  premier  rang  avec  Sg  sui- 
ciaes  pour  100,000  habitants;  il  fournit,  du  reste,  réguliè- 
rement un  sixième  des  suicides.  En  1880 ,  sur  6,638  de  ces 
faits  énoncés  aux  autorités  judiciaires,  1,1 46  appartenaient  à 
ce  département.  En  second  lieu,  viennent  les  aépartements 
voisins  de  la  capitale:  fOise,  la  Marne,  Seine-et-Marne  et 
Seine-et-Oise,  pour  lesquels  la  proportion  est  de  !i8  suicides 
pour  1 00,000  habitants.  Celle-ci  est  de  ai  dans  TAisne,  de 
i'9  dans  TAube,  de  18  dans  la  Seine-Inférieure,  et  de  17  dans 
le  Var  et  Eure-et-Loir.  Dix-huit  départements  ont  une  moyenne 
variant  de  16  à  13; un  seul,  celui  de  la  Charente,  oflfre  une 
proportion  égale  à  celle  de  toute  la  France  :  1 1  p.  oA);  en- 
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fin»  les  cinquante^sept  autres  départements  donnent  un 
chiffre  inférieur  à  cette  moyenne  générale;  en  Corse,  dan^ 
TAveyron  et  dans  TAriège,  on  na  compté,  par  an,  de  i83o 
à  1879,  que  2  suicides  pour  100,000  habitants. 

Sexe  des  suicidés,  —  Les  deux  sexes  ont  concouru  à  Taug- 
mentation  signalée,  mais  dans  une  mesure  inégale;  la  part 
des  hommes  y  est  plus  grande.  Sur  100  suicides  commis  an- 
nuellement, ae  1806  à  i84o,près  des  trois  quarts  (74  p.  0/0) 
avaient  été  commis  par  des  hommes ,  et  de  1 876  à  1 880 ,  la 
proportion  atteint  presque  les  huit  dixièmes  :  79  p.  0/0.  Par 
rapport  à  la  population  recensée  en  1876,  on  compte  27  sui- 
cides pour  100,000  habitants  du  sexe  masculin,  et  7  seule- 
ment pour  100,000  femmes. 

Âge  des  suicidés.  —  Si  1  on  envisage  les  suicides  de  1 836  à 
1 880  au  point  de  vue  de  Tâge  de  leurs  auteurs  et  sans  dis- 
tinction de  sexe ,  on  observe  ceci  :  les  suicides  des  enfants 
mineurs  de  vingt  et  un  ans  ne  sont  pas  proportionnellement 
plus  nombreux  auioiu^dlxui  qu'autrefois;  ils  forment  le  ving- 
tième de  Tensemble;  ceux  des  individus  âgés  de  vingt  et  un 
à  quarante  ans,  au  contraire,  le  sont  moins  fa6  p.  0/0  on 
1876-1880  au  lieu  de  36  p.  0/0  en  i836-i84o);  la  proportion 
des  suicides  accomplis  de  quarante  à  soixante  ans  est  restée  à 

Feu  près  la  même  (37  p.  0/0  d'une  part  et  39  p.  0/0  de 
autre);  mais  les  suicides  des  itidividus âgés  de  plus  de  soixante 
ans,  qui  formaient  à  peine  un  cinquième  du  tout  en  i836- 
1 84o  (  a  1  p.  0/0) ,  constituent  en  1876-1 880  les  trois  dixièmes  : 
3op.  0/0. 

Il  résulte  des  rapprochements  avec  la  population  générale 

Ïue  la  propension  au  suicide  s'accroît  avec  râgé ,  ainsi  que  le 
émonlre  te  nombre  de  suicides  que  Ion  compte,  chaque 
année,  par  100,000  habitants  de  sexe  et  d'âge  correspon- 
dants : 

ROM11B8.      rsifins. 

7  à  16  ans i  1 

loàai 10  6 

a  1  à  40 i5  7 

40  à  60 a8  11 

60  à  70. 41  i5 

70  ans  et  plus 75  17 
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En  pénétrant  plus  avant  dans  les  détaib  de  la  statîstûpe, 
on  constate  avec  un  profond  regret  Taugmentation  du  nombre 
des  suicides  d'enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  :  de  i  g  seu- 
lement (année  moyenne)  pour  i836-i8ào,  il  est  successive- 
ment monté  jusqu'à  5o  en  1876-1880.  Le  chiffre  réel  de 
cette  dernière  période  a  été  de  aSa ,  s  appliquant  à  des  en- 
fants qui  avaient:  io3,  quinze  ans;  66,  quatorze  ans;  ko, 
treize  ans;  *ïi ,  douze  ans;  12,  onze  ans;  4,  dix  ans;  4,  neuf 
ans;   1,  huit  ans;  et  1,  sept  ans. 

Pour  les  individus  ayant  dépassé  soixante  ans,  la  progres- 
sion est  encore  plus  sensible  (256  p.  0/0),  tandis  que,  pour 
les  mineurs  de  seize  ans,  elle  n'est  que  de  168  p.  0/0.  Elle  a 
été  de  160  p.  0/0  pour  les  suicidés  âgés  de  quarante  à  cin- 
quante ans,  de  90  p.  0/0  pour  ceux  qui  avaient  de  seize  à 
vingt  et  un  ans ,  et  ae  79  p.  0/0  seulement  pour  les  individus 
âgés  de  vingt  et  un  à  quarante  ans. 

La  précocité  de  la  femme  dans  le  suicide  ressort  de  ce  fait 
que,  sur  100  femmes  qui  se  sont  donné  volontairement  la 
mort  de  1876  â  1880,  on  en  compte  9  qui  n'avaient  pas  en- 
core atteint  leur  vingt  et  unième  année ,  tandis  que  la  pro- 
portion correspondante  pour  les  hommes  nest  que  de 
4  p.  0/0 ,  plus  de  la  moitié  moindre. 

Etat  civil  des  saicidés.  —  D'après  les  chifires  réels  ot  pro- 
portionnels pris  dans  leur  ensemble ,  le  plus  grand  nombre 
de  suicides  se  trouve  parmi  les  gens  mariés  :  ti,8o3  en 
moyenne,  de  1876  à  1880,  sur  6,o65 ,  pour  lesquels  l'état  ci- 
vil des  victimes  a  pu  être  connu,  c'est  46  p.  0/0.  Les  c^iba- 
taires  ne  viennent  qu'après  :  Q,3oa  ou  36  p.  0/0.  Puis  les 
veufs  :  1,060  ou  18  p.  0/0.  Mais  ces  proportions  se  présentent 
en  sens  absolument  inverse  si  Ton  élablit  le  rapport  des  chif- 
fres ci-dessus  à  ceux  des  mêmes  classes  de  la  population  gé- 
nérale ,  en  retranchant  toutefois  du  total  des  célibataires  ie> 
hommes  ayant  moins  de  dix-huit  ans ,  et  les  femmes  ajant 
moins  de  quinze  ans.  Ce  résultat  s'applique  aux  deux  sexes  : 

HOMMES. 

Mariés 2,179  011  46  p.  0/0  soit  29  \  sur  100,000  hommes 

Célibataires..  1,822      38  4q  |  de  même 

Veufs 7Ô1       16  76  )  condition. 
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Mariées 6^6  ou  48  p.  0/0  soit    8  )  sur  100,000  femmes 

Célibataires. . .  38o      30  10 1  de  tiième 

Veuves 3io      ao  lô  )  condition. 

Le  dénombrement  de  la  population  n  indiquant  pas  si  les 
époux  et  les  veufs  ont  ou  non  des  enfants,  il  est  impossible 
de  rechercher  si  la  présence  d  enfants  dans  la  famille  favo- 
rise ou  prévient  le  suicide  des  père  et  mère.  On  ne  peut ,  sur 
ce  point,  que  comparer  les  deux  sexes  d'après  la  statistique 
criminelle  seule  :  sur  1 00  hommes  mariés  ou  veufs  qui  se 
sont  suicidés,  65  avaient  des  enfants;  parmi  les  femmes,  on 
n'en  compte  que  Sg  p.  0/0. 

Professions  des  saicidés,  —  Toutes  les  classes  de  professions 
ont  participé  à  laccroissement ,  et  leur  distribution  profes- 
sionnelle a  très  peu  varié.  Les  six  groupes  adoptés  pour  les 
suicidés  sont  les  mêmes  que  pour  les  accusés;  ils  se  classent 
dans  Tordre  suivant,  eu  égard  au  nombre  de  suicides  par 
rapport  à  la  population  de  la  même  catégorie  : 


Agriculture ia\ 

Industrie 19 

Commerce 10 

Domestiques ag 

Professions  libérales 55 

Sans  profession  ou  profession  in- 
connue    235  / 


suicides  sur 

100,000  habitants 

de  même  profession. 


Maintenant,  laissant  de  côté  le  sixième  groupe  ^  on  apprend 
par  l'analyse  des  tableaux  du  compte  que,  sur  100  hommes 

3ui  se  suicident,  38  sont  cultivateurs,  3a  travaillent  dans  Tin- 
ustrie,  16  exercent  des  professions  libérales  ou  sont  pro- 
Eriétaires  et  rentiers,  10  appartiennent  au  commerce  et  Zi  à 
1  domesticité.  En  ce  qui  concerne  les  femmes,  les  trois  pre- 
mières catégories  conservent  leur  rang,  mais  avec  les  pro- 
portions de  44  p.  0/0,  a  8  p.  0/0  et  la  p.  0/0;  les  femmes 
commerçantes  ne  donnent  que  5  suicides  sur  1 00 ,  tandis  que 
celles  qui  sont  domestiques  en  fournissent  1 1 . 

Domicile  des  suicidés.  —  Le  domicile  de  6,iq4  suicidés  de 
i8y6  à  1880  a  été  mentionné  dans  les  procès-verbaux;  il 
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était  urbain  pour  3,a85  et  rural  pour  a, 909,  ce  qui  laissa 
rait  supposer  que  les  suicides  sont  plus  fréquents  daifê  les 
campagnes  que  dans  les  villes;  mais,  comme  la  population 
rurale  de  la  France  est  de  24,936, 33A  habitants,  quand  k 
population  urbaine  nest  que  de  ii,97i,/|5&  habitants  il 
s'ensuit  que  la  première  ne  présente  réellement  mie  i3  sui- 
cides par  100,000  habitants ,  tandis  que  la  seconae  en  oftre 
ik-  Ces  constatations  ne  font  d'ailleurs  que  confirmer  un  fait 
qui  se  produit  partout  et  toujours. 

Epoques  des  suicides.  —  La  répartition  des  suicides  par  sai- 
son est  toujours  la  même  :  c'est  au  printemps  mi'on  en  compta 
le  plus  (3o p.  0/0),  puis  en  été  (27 p.o/o),et en niver(23p.oo;; 
c'est  pendant  l'automne  qu'on  en  voit  le  moins  :  20  p.  0,0. 
Cette  régularité  est  telle  que,  de  i836  à  1880,  il  n'y  a  ja- 
mais eu  d'une  période  à  rautre  plus  de  deux  centièmes  de 
difi'érence.  Il  est  assez  intéressant  de  comparer,  au  même 
point  de  vue,  ces  attentats  sur  soi-même  avec  les  altentabsur 
autrui.  De  i83o  à  1869,  les  comptes  généraux  ont  relevé  la 
date  des  crimes  quand  la  procédure  l'indiquait,  ce  qui  n'ar- 
rivait que  dans  les  deux  tiers  des  cas;  or,  sur  100  criniw 
contre  les  personnes,  28  avaient  été  commis  au  prinlempi'. 
27  en  été,  23  en  hiver,  cl .22  en  automne.  Ainsi  Tonlrp^st 
le  même  que  pour  les  suicides ,  et  les  proportions  sont 
presque  identiques. 

Mode  de  perpétration  des  suicides.  —  D  après  la  réduction 
en  nombres  proportionnels  des  chiffres  des  suicides,  la  pen- 
daison, qui  est  préférée  comme  genre  de  mort  43  fois  sur 
100  de  1876  à  1880,  n'avait  été.  employée  que  3o  fois  sut 
100  de  i836  à  iSlxo.  La  submersion  et  larme  à  feu,  au  con- 
traire ,  sont  repoussées  plus  souvent  de  nos  jours  qu'il  \  a 
quarante  ans;  les  proportions  sont  descendues  de  33  et 
17  p.  0/0  à  29  et  1 1  p.  0/0.  Les  autres  moyens  de  se  donner 
la  mort  sont  toujours  mis  en  usage  dans  la  même  mesure.  U 
femme  recourt  moins  souvent  que  l'homme  à  la  pendaison  : 
3o  p.  0/0  au  lieu  de  46  p.  0/0.  Mais  elle  se  noie  volontairp- 
ment  42  fois  sur  100,  tandis  que  l'homme  n'use  de  ce  der- 
nier moyen  que  26  fois  sur  100.  Il  y  a  des  modes  d'exécution 
des  suicides  qui  sont  pour  ainsi  dire  spéciaux  à  un  s^^e. 


comme  lusage  d une  arme  à  feu  pour  lliomme  et  Tasphyxie 
par  le  charbon  pour  la  femme;  la  moitié  des  suicides  accom- 
plis à  Taide  de  ce  dernier  moyen  lont  été  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine. 

Motifs  présumés  des  suicides,  —  Des  auteurs  et  des  méde- 
cins ,  dont  la  compétence  ne  saurait  être  mise  en  doute,  se  sont 
élevés  contre  la  prétention  de  la  statistique  d'indiquer  les  mo- 
tifs présumés  des  suicides.  Us  pensent  que,  dans  lespèce, 
non  seulement  il  est  très  difficile  de  connaître  labsolue  vé- 
rité ,  mais  que  la  cause  réelle  du  suicide  est  souvent  cachée 
par  les  témoins  intéressés.  Sans  rechercher  ce  que  ces  criti- 
ques peuvent  avoir  de  fondé,  je  pense  que  l'enquête  à  la- 
quelle procèdent  les  magistrats  est  faite  avec  un  soin  suffi- 
samment scrupuleux  pour  que  les  résultats  en  soient  acceptés 
avec  confiance,  et  quil  vaut  encore  mieux  les  publier  sans 
discussion  que  de  laisser  sous  silence  im  élément  sérieux  d'é- 
tude pour  ceux  qui  s'intéressent  à  cette  question.  Les  diffi- 
cultés dont  il  s  agit  ne  sont  pas  particulières  à  la  France,  et 
cependant  les  statistiques  de  presque  tous  les  pays  contien- 
nent un  tableau  analogue  au  nôtre  sur  les  motifs  présumés 
(les  suicides. 

Il  est  difficile  de  reproduire  exactement  la  nomenclature 
complète  des  causes  auxquelles  ont  paru  devoir  être  attri- 
bués les  suicides  portés  à  fa  connaissance  du  ministère  public 
pendant  les  quarante-cinq  années  de  i836  à  1880.  Ils  sont 
provoques  le  plus  souvent  par  la  débauche,  l'ivrognerie,  la 
misère ,  les  dissensions  domestiques ,  etc. ,  l'amour  contrarié , 
qui  ne  paraît  pas  avoir  contribué  à  laccroissement;  propor- 
tionnellement même ,  la  réduction  est  notable  :  de  1 1  à 
U  p.  0/0.  Mais  toutes  les  autres  causes  ont  produit  d'année  en 
année  plus  de  suicides.  La  constatation  la  plus  triste ,  dans  ce 
sombre  tableau,  est  relative  aux  maladies  cérébrales  et  à 
livrognerie.  Pour  les  suicides  dus  à  l'aliénation  mentale, 
l'augmentation  de  i836  à  1880  se  chiflre  par  188  p.  0/0,  et 
ceUe  des  suicides  provoqués  par  lalcoolisme  s'élève  à 
483  p.  0/0  :  près  du  quintuple.  Et  ce  dernier  chiffre  serait 
bien  plus  considérable  si  Ton  pouvait  y  comprendre  les  sui- 
cides imputés  à  l'aliénation  mentale  et  qui,  en  réalité,  pro- 
viennent de  labus  des  boissons.  Il  résulte,    en   eftist,  des 
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documents  les  plus  autorisés  que  la  proportion  des  cas  dp 
folie  déterminés  par  l'excès  des  spiritueux,  <[ui  n était  que  Ap 
7  pour  loo  admissions  dans  les  hospices  d'aliénés  en  i838. 
est  actuellement  de  1 4  p.  o/o. 

La  misère  et  les  revers  de  fortune  font  plus  de  victim^^s 
parmi  les  hommes  (  1 4  p.  o/o)  que  parmi  les  femmes  {6  p.  o  n  : 
celies-<;i  sont  plus  accessibles  aux  ctiarges  de  famille  (  1 7  p.  o  o'. 
que  ceux-là  (1 4  p.  0/0);  il  en  est  de  même  de  lamour  C'U- 
trarié  et  de  la  jalousie,  qui  entraînent  7  suicides  sur  loo 
pour  la  femme  et  3  p.  0/0  seulement  pour  rhomme.  L»^s 
souffrances  physiques  éprouvent  les  deux  sexes  dans  une  pro- 
portion presque  identique  :  hommes,  16  p.  0/0;  femm'^. 
1 5  p.  0/0.  L'aliénation  mentale  se  termine  plus  tiréqueniment 
par  le  suicide  chez  la  femme  (44  p.  0/0)  que  chez  ITiomnif 
(q9  p.  0/0). 

On  compte  en  moyenne ,  par  an ,  4oo  suicides  dont  1»^"^ 
causes  présumées  sont  demeurées  complètement  inconnues. 

Tels  sont  les  éléments  statistiques  de  nos  comptes  généraux 
sur  le  suicide;  je  me  suis  borné  à  les  résumer  sans  les  com- 
menter, parce  qu  il  ne  m'appartient  pas  de  prendre  parti 
dans  une  polémique  qui  est  plutôt  du  domaine  de  la  philo- 
sophie et  de  la  médecine  que  de  celui  de  la  justice.  Je  peasc. 
avec  mes  prédécesseurs ,  que  c'est  aux  moralistes  et  aux  ali^- 
nistes  d'en  faire  ressortir  les  enseignements. 

Grâces.  —  Chaque  année,  à  des  époques  qui  ont  vari* 
suivant  les  divers  gouvernements  qui  ont  régi  la  France,  lA^l 
ministration  pénitentiaire  adresse  à  mon  Département  un'* 
liste  des  condamnés,  détenus  dans  les  colonies  pénales,  Ip< 
maisons  centrales  et  les  autres  prisons,  qui,  par  leur  repen- 
tir et  une  bonne  conduite  soutenue,  ont  fait  preuve  d'un  sé- 
rieux amendement,  et,  par  cela  même,  se  sont  acquis  àf^ 
droits  à  la  clémence  du  chef  de  l'État.  Un  décret  coHertil 
accorde  alors  à  ces  condanmés  des  commutations,  des  rédur 
tions  ou  des  remises  de  peine.  L'origine  de  ces  grâces  gen»^- 
rales  remonte  à  l'ordonnance  du  6  février  1818,  qui  posai? 
en  principe  que ,  «  si  la  punition  des  crimes  et  des  délits  est 
le  premier  besoin  de  la  société ,  le  repentir,  miand  il  est  sin- 
cère et  bien  constaté ,  a  d'autant  plus  droit  à  la  clémence  (^c 
souvent  il  n'est  pas  moins  utile  poiur  l'exemple  que  la  pein^ 
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inonie  ».  La  statistique  ne  pouvait  se  dispenser  de  relever  ie 
nombre  annuel  des  décisions  intervenues  dans  ces  conditions; 
mais  ce  n'est  qu'en  iSSy  qu'elle  a  commencé  à  fournir  ce 
renseignement. 

Le  nombre  des  décisions  gracieuses ,  rapprocbé  de  celui 
(les  présentations  faites  par  les  directeurs  des  établissements 
pénitentiaires»  a  été  : 

De  1837  à  1840 63  p.  0/0 

1841  a  1845 61 

1846  à  i85o 57 

i85i  à  i855 48 

i856  à  1860 61 

1861  a  i865 71 

1866  à  1870 é- 

1871  à  1875 6; 

De  1 876  à  1 880 ,  la  proportion  générale  est  de  6 1  p.  0/0  ; 
mais  elle  diffère  selon  la  catégorie  des  condamnés.  Ainsi , 
tindis  quelle  ne  dépasse  pas  89  p.  0/0  pour  les  forçats,  elle 
s'élève  à  62  p.  0/0  pour  les  condamnés  détenus  dans  les  mai- 
sons centrales,  et  atteint  même  73  p.  0/0  pour  ceux  qui  su- 
bissent, dans  les  maisons  d'arrêt,  des  peines  d'un  an  ou 
moins  d'emprisonnement  et  qui,  par  conséquent,  sf'étaient 
rendus  coupables  des  infractions  les  moins  graves. 

Ces  décisions  gracieuses  ne  sont  pas  les  seules  dont  pro- 
fitent les  individiis  qui  sont  condamnés  par  les  tribunaux 
répressifs;  de  nombreux  décrets  rendus  dans  le  cours  de 
Tannée  accordent  des  grâces,  commutations  ou  réductions 
(le  peine  à  des  condamnés  criminels,  correctionnels  ou  de 
simple  police;  mais  comme  il  s'agit  ici  dune  prérogative 
constitutionnelle  que  le  chef  de  l'État  exerce  dans  la  mesure 
qui  lui  convient,  la  statistique  n'a  pas  à  s'en  occuper. 

Réhabilitations.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  relatives  à  la  réhanilitation  ont  été  successivement 
modifiées  par  la  loi  de  révision  de  1882,  le  décret  transi- 
toire du  18  avril  1848,  la  loi  du  3  juillet  i852  et  celle  du 
19  mars  i864. 

De  i8ài ,  point  de  départ  de  la  statistique  sur  ce  sujet,  à 
18/17,  ^®  nombre  moyen  annuel  des  réhabilitations  ne  fut 
que  de  20;  il  est  vrai  que  les  accusés  condamnés  à  des  peines 
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afllictives  et  infamantes  y  étaient  seuls  admis.  De  i8i8  à 
i85o, grâce  au  décret  du  Gouvernement  provisoire  qui  per- 
mettait aux  condamnés  correctionnels  de  solliciter  leur  réha- 
bilitation, le  chiffre  monte  à  88;  mais  de  i85i  à  1 855,  et 
de  i856  à  1860,  malgré  la  loi  de  i85a,  oui  a  consacré  o» 
droit  pour  ces  mêmes  condamnés,  il  n excède  pas  69  et  6^. 
A  dater  de  186 1-1 864,  le  nombre  des  rehabilitatioDs  ne 
cesse  de  s'accroître;  après  avoir  été  de  147,  en  moyenne, 
pendant  cette  période,  il  arrive  à  326  en  1866-1870,  à  333 
en  1871-1870  et  à  482  en  1876-1880.  Je  puis  uiême,  dès 
aujourd'hui ,  annoncer  qu^en  1 88 1  il  a  été  prononcé  900 réha- 
bilitations. 

Il  est  hors  de  doute  que ,  si  la  loi  de  1 85a  a  reçu  d'aussi  nom- 
breuses apptications  depuis  1866 ,  on  peut  attribuer,  dans  une 
certaine  mesure ,  cet  heureux  résultat  à  une  circulaire  du  Mi- 
nistre de  Imtérieur,  en  date  du  17  mars  i865,  qui,  sur  ia 
demande  dun  de  mes  prédécesseurs,  prescrivit  aux  direc- 
teurs des  établissements  pénitentiaires  de  faire  entrevoir  la 
perspective  de  la  réhabilitation  et  d'en  expliquer  les  condi- 
tions et  les  avantages  aux  condamnés  d6  leur  arriva  en 
prison  et  pendant  le  cours  de  la  peine.  En  effet,  dès  1860.  ie 
nombre  des  réhabilitations  a  doublé  :  de  129  en  186/i  à  238 
en  i865.  Et,  depuis,  l'augmentation  s'est  continuée.  L'inter- 
prétation donnée  par  la  jurisprudence  à  fartide  634  du 
Code  d'instruction  criminelle  (art.  i5,  loi  de  i852}  a  égale- 
ment favorisé  la  progression.  Tous  les  ans,  de  nombreux 
condanmés,  qui  ne  sont  sous  le  coup  d'aucune  incapacité 
légale,  demandent  leur  réhabilitation ,  dans  le  but  unique  de 
faire  effacer  du  casier  judiciaire  la  condamnation ,  mêmetrèâ 
légère,  qu'ils  ont  encourue;  le  nombre  des  individus  con- 
damnés à  moins  d'un  an  d'emprisonnement  qui  ont  obtenu 
leur  réhabilitation  a  quadruplé  en  vingt  ans  :  de  101  eni  861- 
i865  à  4i3  en  1866-1870.  Cette  assertion  semble  trouver  sa 
confirmation  dans  ce  fait  qu'avant  i865  un  dixième  seule- 
ment des  condamnes  attendaient  plus  de  vingt  années  pour 
solliciter  leur  réhabilitation,  et  qu'aujourd'hui,  de  1876  i 
1880,  un  quart  des  individus  réhabilités  se  trouvent  dans  ce 
cas.  Enfin ,  la  révision  annuelle  des  listes  électorales  décida 
un  grand  nombre  de  condamnés,  auxquels  l'inscription  «t 
refusée,  à  demander  leur  réhabilitation;  c'est,  en  effet,  dans 
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les  années  qui  suivent  les  élections  législatives  ou  municipales 
que  i  on  compte  le  plus  d  ailaires  de  réhabilitation.  Peut-être 
même  y  en  aurait*il  encore  davantage  si  la  loi ,  en  exigeant 
des  attestations  des  conseils  municipaux,  n obligeait  le  con- 
damné à  réveiller  le  souvenir  d'une  faute  après  plusieurs 
iinnées  d oubli.  Néanmoins,  leschifiEres  de  la  statistique  attes- 
tent, de  la  part  des  condamnés,  une  tendance  à  la  régénéra- 
tion morale  dont  il  y  a  lieu  de  se  féliciter. 

Quant  à  la  loi  du  16  mars  i864,  qui  a  étendu  le  bénéfice 
de  ia  réhabilitation  aux  officiers  ministériels  destitués,  elle 
a  a  été  appliquée  que  ko  fois  de  186^  à  1880. 

Frais  de  justice  criminelle.  —  Le  montant  des  frais  de  jus- 
tice criminelle  réellement  payés,  dans  le  coiu^  de  chaque 
exercice,  par  f  Administration  de  lenregistrement  est  à  peu 
près  le  même  depuis  trente  ans;  la  différence  entre  la  période 
i85i-i855  et  la  période  1876-1880  nest  que  a8,oi5  francs 
en  plus  pour  cette  dernière,  nonobstant  Taccroisseinent  con- 
sidérable du  nombre  des  affaires  correctionnelles.  Celui  des 
frais  recouvrés  est  beaucoup  plus  élevé  de  1876  à  1880  que 
précédemment ,  ainsi  que  ceiui  des  amendes  recouvrées  par 
suite  des  condamnations  judiciaires,  parce  que  la  loi  de 
finances  du  29  décembre  1873  (art.  20)  a  substitué  aux  re- 
ceveurs de  Tenregistrement  les  percepteurs  des  contributions 
directes  qui  sont  dans  des  conditions  plus  favorables  pour 
opérer  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais. 

Cest  surtout  par  nature  d  affaires  qu'il  est  intéressant  de 
savoir  à  quel  taux  s'élèvent  les  frais  taxés. 

En  matière  criminelle,  ces  frais  sont  nécessairement  plus 
considérables  quand  il  s'agit  de  crimes  contre  les  personnes 
que  lorsque  les  accusations  concernent  des  crimes  contre  les 
propriétés,  à  cause  des  expertises  légales  plus  fréquentes  dans 
le  prenGÛer  cas  que  dans  le  second.  Pendant  les  vingt-cinq 
années  pour  lesquelles  la  statistique  donne  cette  indication 
(de  i856  à  1880),  la  moyenne  des  frais  a  été  de  269  francs 
d'une  part  et  de  a  A  3  francs  de  l'autre.  L'écart  est  moindre 
pour  la  période  1876-1880  :  il  n'est  que  de  9  francs.  Mais  le 
Daontant  moyen  est  plus  élevé  :  q  79  et  270  francs.  Ces  sommes 
ont  été  dépassées  dans  les  accusations  suivantes,  parmi  les 
plus  nopgibreuses  :  empoisoniiement ,  906  francs;  assassinat, 
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584  francs;  avortcment,  384  francs;  meurtre,  38i  bdncs; 
coups  suivis  de  mort  sans  intention  de  la  donner,  a 88  francs; 
faux  divers,  4i  i  francs;  abus  de  confiance,  4o8  francs; ban- 

aueroute  frauduleuse,  3qo  francs;  fabrication  ou  émission 
e  fausse  monnaie,  34o  francs;  incendie,  3o4  francs. 
En  matière  correctionnelle,  les  frais  sont  calculés  par  prévenu 
et  non  par  affaire.  De  1876  à  1880  ils  ont  été,  en  moyenne, 
de  20  fr.  49  cent,  par  prévenu  de  délit  conmiun  et  de 
1 3  fr.  o5  cent,  par  prévenu  de  contravention  fiflcale  ou  fores- 
tière. 

Contrainte  par  corps,  —  L  exercice  de  la  contrainte  par 
corps  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  frais  (ioî> 
du  17  avril  i832  et  du  i^  décembre  i848)  na  été  constate 
dans  la  statistique  quà  partir  de  i855.  Pour  douze  années 
de  i855  à  1866,  le  nombre  moyen  annuel  des  condamnes 
criminels,  correctionnels  ou  de  simple  police  qui  ont  été 
soumis,  s'est  élevé  à  2,873.  Près  des  deux  tiers  des  individus 
étaient  insolvables.  Durant  les  cinq  années  suivantes,  de  1867 
à  1871,  sous  le  régime  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  qui  sup- 
prime la  contrainte  pour  les  frais  dus  à  TÉtat,  on  ne  compte, 
en  moyenne ,  par  an ,  que  1 ,56 1  incarcérations  pour  amendes . 
restitutions  ou  dommages-intérêts.  Depuis  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1871  qui  a  rétabli  la  contrainte  pour  les  frais,  et 
celle  du  29  décembre  1873  qui  a  confié  aux  receveurs  des 
contributions  directes  le  recouvrement  des  amendes  et  de5 
frais ,  le  chiffi^  des  contraintes  par  corps  mises  en  exécution 
s*est  toujours  accru.  Après  avoir  été  de  3,42 1,  moyenne 
annuelle  de  1872  à  1875,  il  est  monté  à  6,3 1 3  en  1876,  à 
7,249  en  1877, à8, 192  en  1878,  à  9,1 12  en  1879,  etàg,^?: 
en  1 880.  Les  trois  dixièmes  seulement  des  indiviaus  contraints 
par  corps,  dans  le  courant  des  cinq  dernières  années,  étaient 
insolvables  et  n'ont  subi  que  la  moitié  de  la  durée  fixée  par 
le  jugement  (article  10  de  la  loi  de  1867);  les  sommes  qu'ils 
devaient,  soit  à  titre  d'amendes,  soit  à  titre  de  frais,  étaient 
minimes,  car  plus  de  la  moitié  d'entre  eux  (54  p.  0;b)  ont 
été  élargis  après  une  détention  qui  ne  s'était  pas  prolongée 
au  delà  de  quinze  jours. 

Aux  termes  des  articles  2 1 1  à  2 1 3  du  Code  forestier,  la 
contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  par  les  jugements 
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qui  portent  condamnation  à  des  amendes,  restitutions,  dom- 
mages-intérêts et  frais.  La  statistique  rend  compte  de  ces  dé- 
cisions depuis  i85i,  et  les  individus  au' elles  concernent  ne 
sont  pas  compris  dans  les  relevés  de  Taiinéa  précédent. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  délinquants  forestiers  dé- 
tenus par  voie  de  contrainte  avait  été  de  2,662  en  i85i  'i855. 
La  loi  du  1 8  juin  1 869 ,  en  autorisant  TAdministration  à  tran- 
siger avant  jugement,  réduisit  le  chiffre  à  1  ,/io8  pour  i856- 
1860  et  à  1,099  P^^^  1861-1865  ;  celle  du  22  juillet  1867, 
ar  la  suppression  de  cette  mesure  coercitive  pour  les  firais 
us  au  Trésor  public,  la  fait  descendre  à  499  en  1866-1870. 
Mais  la  loi  du  18  décembre  1871  ne  semble  pas  avoir  eu 
d action  notable  sur  les  données  statistiques,  car  on  n'a  relevé 
en  moyenne  que  &8â  individus  incarcérés  pour  le  payement 
de  condamnations  judiciaires  de  1871  à  1878  et  53o  de  1876 
à  1880.  Dans  l'espèce,  les  condamnés  sont  insolvables  huit 
fois  sur  dix,  et  la  détention  ne  dure  pas  quinze  jours  dans 
plus  de  la  moitié  des  cas. 

HUrriÈME  PARTIE. 

ÂLOIÊRIB. 

Il  ne  me  reste  plus ,  Monsieur  le  Président ,  qu'à  vous  en- 
tretenir de  l'administration  de  la  justice  crimineue  en  Algérie 
de  i853  à  1880;  je  vous  demande  la  permission  de  le  faire 
aussi  brièvement  que  possible ,  en  n'appelant  votre  attention 
que  sur  les  faits  les  plus  saillants.  Le  aecret  du  19  août  i85& 
a  bien  établi  une  certaine  assimilation  entre  notre  colonie  et 
la  métrop<de  ;  néanmoins  il  subsiste  encore ,  à  plusieurs  points 
de  vue,  des  différences  qui  influent  nécessairement  sur  les 
chiffres  de  la  statistique,  sans  parler  du  caractère  dissem- 
blable des  populations,  de  l'étendue  des  circonscriptions  ju- 
diciaires, etc.  Je  me  crois  donc  autorisé  à  m'abstenir  de  com- 
paraisons qui  ne  pourraient  que  conduire  i  des  déductions 
d'une  exactitude  oiscutable. 

Cours  et  assises.  —  Avant  le  décret  du  19  août  i854,  les  af- 
faires criminelles  étaient  jugées  par  la  cour  d'appel  d'Alger  et 
par  quatre  tribuiiaux*/  ce  décret  a  prescrit  l'établissement 
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d'une  cour  d'assises  dans  chaque  arrondissemenit  On  en 
comptait  à  cette  époque  six,  qui  siégeaient  à  iUger,  à  Bli- 
dah,  à  Oran,  à  Bône,  à  Constantine  et  à  Philippevilie.  Mus 
un  autre  décret,  en  date  du  %li  octobre  1870,  en  institoant 
le  jury  en  Algérie,  a  réduit  à  quatre  le  nombre  des  cours 
d'assises  (Alger,  Oran,  Constantine  et  Bône). 

Le  nombre  moyen  annuel  des  accusations  jugées  contra- 
dictoirement  par  les  cours  d'assises  de  T Algérie  semble  avoir 
subi  peu  de  changements,  puisque  celui  de  1876-1880  ne 
dépasse  que  de  38  le  chiffire  de  1 853- 1 855  ;  mais  les  nombres 
afierents  à  chacune  des  cinq  années  de  la  période  1876-1880 
indiquent  une  propension  à  l'accroissement  :  qo5  en  1876, 
—  227  en  1877,  —  ^^*  ^^  1878,  —  a86  en  1879  et34o  en 
1880,  soit  deux  tiers  de  plus  qu'en  1876.  Aussi  un  décret  du 
3o  juillet  1881  a4-il  décidé  qu'à  l'avenir  il  y  aurait  chaque 
trimestre  une  session,  comme  en  France, 

A.U  début  des  vingt-huit  années  sur  lesquelles  porte  notre 
examen,  de  i853  à  i855,  le  nombre  proportionnel  des  ac- 
cusations de  crimes  contre  les  personnes  n'était  que  de 
39  p.  0/0;  il  est  aujourd'hui  de  70  p.  0/0  (de  1876  à  1880); 
les  assassinats  et  les  meurtres,  qui  n  avaient  été,  les  uns  et  les 
autres ,  qu'au  nombre  de  i  a  en  moyenne  annuelle  pendant 
la  première  période ,  se  chiffrent  maintenant  par  5o  et  09. 
Les  coups  ayant,  entraîné  la  mort  sans  intention  de  la  donn^ 
ont  été  de  plus  en  plus  fréquents  :  de  a  leur  nombre  moyen 
annuel  est  arrivé  successivement  jusqu'à  a5;  celui  des  \idis 
et  des  attentats  à  la  pudeur  sur  des  en&nts  a  presque  doublé 
de  t/i  à  a  A. 

Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés ,  ce  sont  les  vois 
qualifiés  qui  ont  le  plus  participé  au  mouvement  de  décrois- 
sance que  l'on  remarque,  surtout  depuis  1871.  fl  n  y  en  a 
eu  que  ko  et  A9  en  moyenne  de  1071  à  1075  et  de  1876 
à  1080,  au  lieu  de  i4i  en  1866-1870.  On  serait  toité  ay 
voir  un  effet  de  la  correctionnalisation  si  l'on  ne  relevait  en 
même  temps  tme  diminution  ^analofiue  pour  les  délits  de 
même  nature.  Il  est  donc  plus  probable  ffie  rauementation 
du  personnel  de  la  police  judiciaire  et  une  surveiUance  plus 
active  ont  prévenu  un  plus  grand  nombre  de  ces  crimes  que 
par  le  passé. 

Les  accusés  sont  au  nombre  de  1 5o  pour  ioo  affaires.  De 


(  203 

1876  à  1880,  il  en  a  été  jugé  en  moyenne  38 7,  dont  16 
femmes  seulement,  un  vingtième  environ.  Les  indigènes  four- 
nissent le  contingent  le  plus  important  :  83  p.  0/0;  les  Fran- 
çais n  entrent  parmi  les  accusés  que  pour  8  p.  0/0 ,  un  cen- 
tième de  moins  que  les  autres  Européens.  Sous  le  rapport  de 
fàge ,  les  accusés  se  distribuent  ainsi  :  mineurs  de  2 1  ans , 
i3  p.  0/0;  âgés  de  ai  à  &o  ans,  69  p.  0/0;  âgés  de  plus  de 
4o  ans,  18  p.  0/0. 

Ces  proportions  comparées  à  celles  des  périodes  précé- 
dentes n  oiirent  rien  de  particulier,  si  ce  n  est  une  augmen- 
tation constante  du  nombre  des  accusés  indigènes,  qui  s  est 
élevé  de  67  p.  0/0  en  1 853-1 855  à  83  p.  0/0  en  1876-1880; 
mais  il  est  facile  de  s  en  rendre  compte  en  présence  de  l'ex- 
tension successive  du  territoire  soumis  aux  juridictions  de 
droit  commun. 

Quand  on  observe  les  résultats  des  accusations ,  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  que  le  jury  n  a  commencé  à  fonctionner 
en  Algérie  quen  1871  (loi  du  ai  octobre  1870). 

Les  décisions  d'acquittement  étaient  plus  rares  lorsque  la 
magistrature  statuait  seule  :  de  1  a  à  19  p.  0/0  de  1 853  à  1 870 , 
tandis  qu'avec  le  jury  on  a  compté  3a  verdicts  négatifs  sur  1 00 
de  1871  à  1876;  il  est  vrai  que  cette  proportion  na  plus  été 
que  de  ai  p.  0/0  pour  la  période  smvante  :  1876  à  1880. 
Par  contre,  les  peines  criminelles  prononcées,  qui  n  étaient, 
eu  égard  aux  peines  correctionnelles,  que  dans  le  rapport  de 
Agp.  0/0  avant  rétablissement  du  jury,  ont  atteint  de  1871  à 
1000  celui  de  78  p.  0/0,  sans  doute  par  suite  de  la  multi- 
plicité des  assassinats  et  des  meurtres. 

Pendant  les  vingt-huit  années  1 853- 1880,  il  a  été  pro- 
noncé 3i  1  condamnations  à  mort,  parmi  lesquelles  i36  (ou 
kk  p.  0/0)  ont  été  exécutées. 

Les  387  accusés  que  les  cours  d'assises  ont  jugés  en 
moyenne,  de  1876  à  1880,  ont  été  8a  acquittés,  1  envoyé  en 
correction  (article  66  du  Code  pénal)  et  oo/i  condamnés,  sa- 
voir :  19  à  mort,  34  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  97  aux 
travaux  forcés  à  temps,  75  à  la  réclusion,  63  à  plus  aun  an 
d emprisonnement,  et  16  à  un  an  ou  moins  de  la  même 
peine. 

Malgré  les  facilités  que  les  Arabes  peuvent  trouver  dans 
leur  pays  pour  échapper  aux  poursuites,  le  nombre  des  af- 

14. 
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faires  contumaciales  jugées  chaque  année  est  très  faible  :  de 
1876  à  1880,  on  n'en  a  relevé  en  moyenne  que  2  3,  concer- 
nant 18  accusés  qui  ont  été  condamnés  :  1 1  a  la  peine  capi* 
taie,  5  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  10  aux  travaux  forcés 
à  temps  et  3  à  la  réclusion. 

Tribmiaax  correctionnels.  —  En  i853,  il  n  existait  dans 
notre  colonie  que  six  tribunaux  d'arrondissement,  ceux  d'Âi-* 

Î[er,  de  Biidah,  d'Oran,  de  Constantine,  de  Bône  et  de  Phi- 
ippeville.  Depuis  cette  époque,  il  en  a  été  créé  à  Bfostaganem 
(en  i856),  à  Tlemcen  et  à  Sédf  (en  1860),  i  Tîzi-Ouzou  et 
a  Bougie  (en  1873),  à  Mascara  et  à  Oriéansville  en  1880. 

Devant  la  juridiction  correctionnelle,  le  nombre  moyen 
des  affaires  jugées  a  plus  que  quadruplé  en  vingt-huit  ans: 

De  i853  à  i855 1,687 

i856  à  1860 1,943 

1861  à  i865 3,338 

1866  à  1870 5,ai5 

1871  à  1875 4i7oS 

1876  à  i88o 6,701 

Bien  que  les  parties  civiles  et  les  administrations  publiques 
prennent  plus  souvent  que  par  le  passé  l'initiative  de  la  pour- 
suite, le  nombre  proportionnel  des  actions  intentées  par 
elles  ne  représente  pas  même  le  vingtième  du  total  des  af* 
faires  soumises  aux  tribunaux  correctionnds.  Quant  au  mi- 
nistère public,  il  fait  en  Algérie  comme  en  France  tont  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  user  aussi  fréquemment  que  possible 
de  la  citation  directe  (3i  p.  0/0  en  1076-1880)  et  de  ia  pro- 
cédure créée  par  la  loi  du  30  mai  i863  pour  les  flagrants 
délits  :  39  p.  0/0;  aussi  la  proportion  des  affaires  venant  des 
cabinets  d'instruction  n'est  plus  que  de  39  p.  0/0,  après  avoir 
été  précédemment  de  4^  p.  0/0. 

On  constate  nécessairement  pour  les  prévenus  la  mâme  pro- 
gression que  pour  les  affaires ,  mais  elle  est  proportionnement 
{>lus  sensible  pour  les  hommes  (de  91  à  96  p.  0/0)  que  pour 
es  femmes.  Les  prévenus  des  deux  sexes  se  classent  amsi, 
d'après  leur  âge  : 
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PERIODES. 


1853  à  1855. 
1856  À  1860. 
1861  à  1865. 
1866  à  1870. 
1871  à  1875. 
1876  à  1880. 


HOMMES  ÂGÉS  DE 


MOINS 

de 
i6  Ans. 


4 
3 
5 
4 
4 

9 


i6 

à 

21  ans. 


lO 

9 
lO 

i4 


PLUS 

de 
ai  ans. 


86 
88 
85 

79 

83 

86 


FEMMES  ÂGÉES  DE 


MOINS 

de 
i6  ans. 


a 
1 
3 

4 
4 
a 


i6 

a 
ai  ans. 


lO 

8 
8 

lO 
13 

la 


PLUS 

de 
31  ans. 


88 

91 

89 
86 

84 
86 


Les  indigènes  sont  moins  nombreux  parmi  les  prévenus 
que  parmi  les  accuses  :  68  p.  0/0  au  lieu  de  83  p.  0/0;  ia 
proportion  des  Français  comme  celle  des  autres  Européens 
est  de  1 6  p.  0/0. 

Quatre  dixièmes  des  prévenus  sont  poursuivis  pour  vols  et 
deux  dixièmes  pour  coups.  Ensuite  viennent  ceux  qui  ont  à 
répondre  de  rébellion  et  d'outrages  envers  dés  fonctionnaires, 
d*abus  de  conBance ,  de  délits  de  chasse ,  etc. 

La  répression  parsdt  s'affermir  en  Algérie  devant  la  juri- 
diction correctionnelle,  car  la  proportion  des  acquittements 
a  diminué  de  moitié  :  19  p*  0/0  en  1 853- 1 855  et  9  p.  o/b  en 
1876-1880. 

Sur  les  8,833  prévenus  jugés ,  année  moyenne,  de  1876  à 
1880,  les  tribunaux  correctionnels  en  ont  acquitté  ^01,  au 
nombre  desquels  figurent  9^  enfants,  mineurs  de  seize  ans, 
qui  ont  été  remis  à  leurs  parents  (/i3)  ou  envoyés  dans  une 
maison  de  correction  (5i),  en  vertu  de  Tai^ticle  66  du  Code 
pénal.  Il  en  ont  condamné  7,932 ,  dont  900  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement,  5,353  à  un  an  ou  moins,  et  ]>679  à  l'a- 
mende» 

* 

Justices  de  paix  à  compétence  éiendwe.  —  Un  grand  nombre 
de  justices  de  paix  d'Algérie  sont  saisies,  chaque. année,  par 
application  du  décret  du  19  août  1 85 4,  de  délits  correction- 
nels qui  n'emportent  pas  un  emprisonnement  supérieur  à 
6  mois  ou  une  amende  supérieure  à  5oo  francs.  Le  nombre 
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de  ces  affaires  s*est  accru  avec  celui  des  îustices  de  paix.  A 
n  avait  été  que  de  Sgo  en  moyenne  de  1066  à  1870;  il  est 
monté  à  798  en  1871-1875  et  à  i,443  en  1876-1880.  Ces 
dernières  comprenaient  a, 061  prévenus  qui  ont  été  :  167  ac- 
quittés, c'est  o  p.  0/0,  i,!ioo  condamnés  à  l'amende,  et  684 
condamnés  à  1  emprisonnement  A  Tégard  des  ao  autres,  les 
magistrats  cantonaux  se  sont  déclarés  incompétents.  Plus  des 
trois  quarts  de  ces  prévenus  (1,582  ou  77  p.  0/0)  avaient  été 
jugés  pour  les  infractions  suivantes  :  délits  de  chasse,  &71; 
rébellion  et  outrages  à  des  agents,  4i5;  contraventions  fores- 
tières, 3 10;  incendie  de  broussailles  dans  les  champs,  361; 
blessures  involontaires,  66;  et  ivresse  (a*  récidive),  59. 

Tribunaax  de  simple  police.  —  Le  nombre  des  tribunaux 
de  simple  police  a  été  successivement  porté  de  a  1  en  i853  à 
73  en  1880;  il  nest  donc  pas  surprenant  que  celui  des  con* 
traventions  jugées  ait  quadruplé  :  de  8,6a o  (moyenne  an- 
nuelle en  i85Ï-i855)  à  34,53i  en  1876-1880. 

Dans  les  trois  vingtièmes  des  afiaires,  les  inculpés  s  abs- 
tiennent de  répondre  à  la  citation.  Celle-ci  est  donnée  par  U 
partie  civile  7  fois  sur  1 00. 

Comme  en  police  correctionnelle,  la  répression  est  devenue 
plus  ferme  :  de  1 1  p.  0/0  en  1 853-1 855,  la  proportion  des  ac- 
quittements est  tombée  à  8  p.  0/0  en  1876-1800. 

Les  34,53 1  contraventions  jugées  en  moyenne  pendant 
cette  dernière  période  étaient  imputées  à  5 1,1 00  inculpés, 
qui  ont  été  à,o55  acquittés,  36,6ii3  condamnés  è  l'amende 
et  10,^38  condamnés  k  lemprisonnement ;  Imcompétence 
de  la  juridiction  de  simple  pouce  a  été  déclarée  à  ïégarà  des 
1 8&  autres. 

Près  du  quart  des  jugements  rendus  sont  en  premier  res- 
sort. Cette  proportion,  déjà  supérieare  è  c^le  que  Ion  re- 
lève pour  toute  la  France,  serait  encore  bien  pins  élevée  si 
les  jugements  rendus  en  vertu  de  Tarreté  sur  Imdigénat 
étaient  susceptibles  d appel,  mais  ils  sont  en  dernier  ressort, 
même  lorsqu'ils  prononcent  lemprisonnement.  Les  condam- 
nés n  attaquent  par  la  voie  de.lappel  que  1 5  jugements  sm 
1 ,000. 

Les  juges  de  paix ,  agissant  en  qualité  d  officiers  de  police 
judiciaire ,  ont  procédé  i  des  informations  au  criminel ,  dont 
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le  nombre  moyen  annuel  s'est  accru  dans  une  proportioti 
considérable: 

De  i863  à  i855 5i4 

i856  à  1860 717 

1861  à  i865 i,a68 

1866  à  1870 3,i66 

1871  à  1876 4.a45 

1876  à  1880 7,468 

En  Algérie,  comme  en  France,  les  magistrats  des  parquets 
s'appliquent  à  user  de  ce  mode  d'enquête  avant  de'  citer  les 
prévenus  à laudience  correctionnelle  ovt de  classer  les  affaires 
sans  suite.  De  1876  à  1880,  les  juges  de  paix  ont  entendu, 
en  moyenne,  par  an,  34,197  témoins,  soit  en  cas  de  fla- 
grant délit,  soit  en  vertu  de  commissions  rogatoires,  soit  sur 
la  demande  du  ministère  «public.  Le  chiOre  moyen  annuel 
de  la  période  précédente  (1871-1875)  n  avait  été  que  de 
1 7,686. 


1 


Instruction  criminelle.  — -  En  vingt-huit  ans,  le  personnel  de 
la  police  judiciaire  de  l'Algérie  a  été  doublé;  aussi  le  nombre 
moyen  des  plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux  transmis 
aux  procureurs  de  la  République  s  est-il  élevé  de  4,io4  en 
1 855-1 855  à  16,919  en  1876-1880.  Les  six  dixièmes  éma- 
naient moitié  des  juges  de  paix ,  moitié  des  commissaires  de 
police,  un  cinquième  venait  de  la  gendarmerie.  Les  maires 
de  l'Afrique  française  apportent  à  Taction  de  la  justice  répres- 
sive un  concours  plus  actif  que  ceux  du  continent;  on  compte 
trois  procès-verbaux  par  maire  ou  adjoint,  tandis  quen 
France  on'  ne  relève  qu  un  procès-verbal  pour  six  magistrats 
de  cet  ordre.  H  en  est  de  même  des  gardes  champêtres,  qui 
envoient  au  ministère  public  chacun  un  procès-verbal  par  an , 
quand  ceux  de  la  métropole  n'en  transmettent  quun  par 
quatre  gardes. 

Le  nombre  proportionnel  des  affaires  communiquées  à  Tin- 
struction  a  sensiblement  diminué  pendant  le  dernier  quart 
de  siècle;  il  est  descendu  de  3o  p.  0/0  en  1 856 -1800  à 
20  p.  0/0  en  1876-1880;  celui  des  anaires  classées  sans  suite 
s'«st  au  contraire  élevé  de  37  à  45  p.  0/0,  et  Ion  voit  avec 
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regret  que,  dans  les  deux  cinqui^es  des  cas,  Tabandoo  a 
pour  cause  Timpossibilité  de  découvrir  les  auteurs  des  crimes 
ou  des  délits. 

Si  Ton  remarque  une  différence  assez  importante  entre  les 
deux  dernières  périodes  et  celles  qui  les  ont  précédées,  eu 
égard  au  nombre  des  affaires  renvoyées  devant  une  juridiction 
autre  que  la  juridiction  correctionneUe,  cest  parce  quen 
Kabylie  les  rapports  adressés  aux  procureurs  de  la  Répu- 
blique par  les  présidents  des  douars  et  par  les  amins,  agents 
administratifs,  sont  très  incomplets  et  très  défectueux.  Ik  re- 
lèvent de  simples  voies  de  fait  légères  comme  présentant  le 
caractère  de  coups  graves  ou  des  contraventions  rurales  cooune 
constituant  des  délits* de  vol,  de  sorte  que  le  renvoi  en  simple 
police  est  très  fréquent  dans  certains  tribunaux. 

Les  juges  d'instruction  d'Algérie  reçoivent,  en  moyenne, 
chaque  année,  3,5oo  affaires  environ.  Sur  loo  ordonnances 
qu'ils  rendent,  35  renvoient  des  poursuites  tous  les  inculpés. 
Les  obstacles  qui  entravent  les  instructions  dans  notre  colonie 
expliquent  sans  doute,  dans  une  certaine  mesure,  l'élévation 
de  cette  proportion;  mais  il  est  permis  de  penser  que  les  ma* 
gistrats  du  ministère  public  pourraient  contribuer  à  ramener 
ce  chiffre  à  un  niveau  plus  normal  en  recourant  plus  souvent 
aux  juges  de  paix ,  aux  commissaires  de  police  ou  à  la  gen- 
darmerie pour  s  éclairer  sur  le  mérite  des  préventions;  ils  ré- 
duiraient ainsi  la  durée  des  détentions  préalables  et  éviteraient 
de  grever  encore  plus  le  Trésor,  qui  subit  déjà  des  pertes  no- 
tables par  suite  de  Tinsolvabilité  des  indigènes.  Je  n  nésîte  pas 
à  reconnaître,  du  reste,  que  les  juges  instructeurs  examinent 
les  affaires  avec  une  louable  céfénté  et  qu'ils  appliquent  la 
mise  en  liberté  provisoire  7  fois  sur  100. 

Ici  se  termine,  Monsieur  le  Président,  f analyse  des  55  vo- 
lumes de  statistique  criminelle  publiés  jusqu'à  ce  jour.  Je  me 
suis  appliqué  à  mettre  en  relief  les  principaux  résultats;  si  je 
ne  les  ai  pas  toujours  accompagnas  de  commentaires,  ce  n'est 
pas  seulement  parce  que  les  développements  dans  lesquels  il 
aurait  fallu  entrer  m'eussent  entraîne  au  delà  des  limites  qui 
m'étaient  imposées,  mais  c'est  aussi  et  surtout  parce  que, 
comme  le  faisait  très  justement  remarquer  un  de  mes  prédé- 
cesseurs ,  ce  compte  rendu  doit  être  «  non  pas  une  discussion. 
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ni  un  plaidoyer  systématique ,  mais  un  exposé  fidèle  ».  En 
raison  de  Tétendue  de  ce  document ,  je  crois  devoir  en  résumer 
brièvement  les  éléments  essentiels. 

Le  nombre  total  des  affaires  criminelles  déférées  au  jury  a 
sensiblement  diminué.  Pour  les  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés,  la  réduction  peut  s'expliquer,  en  partie,  par  la 
correctionnalisation;  mais  on  ne  peut  invoquer  la  même 
raison  pour  les  accusations  de  crimes  contre  les  personnes; 
malheureusement  les  attentats  à  la  pudeur  sur  des  enfants 
font  exception  à  cette  règle  et  leur  progression  est  constante. 
Les  affaires  jugées  par  contumace  sont  bien  moins  nom- 
breuses à  la  fin  du  demi -siècle  quelles  ne  Tavaient  été  au 
commencement:  2g%  au  lieu  de  6/|5. 

Pour  les  délits  politiques  et  de  presse  soumis  au  jury,  on 
relève  un  cbi£Rre  uisignifiant:  6  en  moyenne  de  1876  à  1880 
au  lieu  de  606  de  1801  à  i835. 

Devant  les  tribunaux  ccnrrectionnels ,  il  y  a  eu  une  augmen- 
tation considérable  des  affaires  jugées  à  la  requête  du  minis- 
tère public;  eUe  est  due,  évidemment,  dans  une  certaine 
mesure,  à  des  incriminations  nouvelles.  Mais  on  ne  peut 
s'empêcher  de  déplorer  laccroissement  des  délits  de  vagabon- 
dage et  de  vol  imputés,  dans  les  six  dixièmes  des  cas,  à. des 
récidivistes. 

Il  nest  plus  porté  devant  les  mêmes  tribunaux  que  i^.ibk 
contraventions  fiscales  et  forestières,  en  moyenne  par  an, 
quand  il  y  a  cinquante  ans  on  en  comptait  86,835.  G  est  une 
conséquence  forcée  de  la  loi  qui  a  autorisé  les  transactions 
avant  jugement  en  matière  forestière. 

Les  parties  lésées  par  des  délits  semblent  avoir  une  ten- 
dance de  moins  en  moins  marquée  à  saisir  les  tribunaux  cor- 
rectionnels de  leurs  plaintes;  car  on  constate,  pour  la  période 
1876-1880,  rapprocnée  de  celle  de  i8a6-i83o,  une  diminu- 
tion de  plus  du  quart  (37  p.  0/0)  dans  le  nombre  des  affaires 
jugées  par  leurs  poursuites. 

La  proportion  des  affaires  iJbandonnées  après  examen ,  soit 
par  les  parquets,  soit  par  les  juges  d'instruction,  soit  enfin 
par  les  chambres  d accusation,  a  doublé  en  cinquante  ans: 
de  37  p.  0/0  en  i83i-i835  à  53  p.  0/0  en  1876-1880. 

Si  ion  réunit  toutes  les  affaires  jugées  ou  abandonnées, 
cestrà-dire  dénoncées,  qui  présentaient  au  début  des  pour- 
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De  i85i  à  1 

i836à  1 

1841  à  1 

1846  à  1 

i85i  à  1 

18Ô6  à  1 

1861  à  1 

1866  à  1 

1871  à  1 

1876  à  i 

sur 

100,000 

habitants. 
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suites  le  caractère  de  crime  ou  de  délit,  on  (^itîeiit  les 
chiffires  moyens  annuels  suivants  : 

835 1^,669  oa  6ot 

840. 2i'],6rji  649 

845 237,322  693 

85o 288,945  816 

855 333,486   932 

860 aQ7,o2Ô  8a7 

865 280.562  750 

870 293,146  770 

875 327,451  907 

880. 365,83i  991   ; 

Les  causes  des  variations  que  Ton  remarque  d*tme  période 
à  lautre  ont  été  données  dans  le  cours  de  ce  rapport:  je  n'y 
reviendrai  pas.  En  mentionnant  ici  ces  chiffres  a  ensenibie, 
j'ai  voulu  seulement  démontrer  que  la  tâche  de  la  nii^istni- 
ture ,  en  matière  criminelle ,  devenait  de  jour  en  jour  plu> 
lourde. 

L  augmentation  du  nombre  des  contraventions  jugées  par 
les  tribunaux  de  simple  poiice  est  une  preuve  certaine  de  la 
sollicitude  des  autorités  municipales  pour  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publiques. 

Au  point  de  vue  de  la  répression ,  il  est  juste  de  reconnaître 
que ,  a  une  manière  générale ,  elle  s  est  affermie ,  puisque  h 
nombre  proportionnel  des  acquittements  est  descendu  aevant 
les  cours  d'assises  de  &2  p.  0/0  en  i83i-i635  à  ^a  p.  o/b  en 
1876-*  1880,  et  devant  les  tribunaux  correctionnels  de  2/4  à 
5  p.  0/0  pour  les  prévenus  jugés  à  la  requête  du  ministèrp 
public;  mais  il  est  permis  de  regretter  qu'elle  ne  soît  pas  plus 
énergique  encore  à  Tégard  des  accusés  et  prévenus  en  état 
de  récidive  légale. 

De  leur  côté,  les  juges  de  paix  montrent  une  grande  fer- 
meté dans  la  répre^skm  des  contraventions  de  simple  police, 
car  la  proportion  des  acquittements  n  est  que  de  à.  p.  ao 
pour  les  dix  dernières  années,  lorsqu'elle  s'était  âevée  à 
16  p.  0/0  de  i83i  à  i836. 

Les  résultats  constatés  par  la  statistique  sur  les  opérations 
préliminaires  au  jugement  des  crimes  et  des  délits  sont  aussi 
satisfaisants  que  possible ,  et  fl  me  suffira  de  rappeler  quelques 
chiffires  pour  faire  ressortir  les  progrès  qui  ont  été  eflèctués 
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pendant  le  demi-sièole  qui  s  est  éconlé  de  i83i  à  1880. 
L'élévation  de  3i  à  dQ  p.  0/0  du  nombre  proportionnel  des 
afiaires  classées  aux  parquets  connue  n'étant  pas  susceptibles 
d'être  poursuivies  atteste  la  prudence  des  magistrats  dans 
l'exercice  de  l'action  publique ,  de  même  que  la  réduction  de 
38  à  1 3  p.  0/0  de  la  proportion  des  a£faires  communiquées  à 
l'instruction  montre  les  efforts  des  procureurs  de  la  Repu 
blique  à  substituer,  pour  l'examen  des  plaintes,  dénonciations 
et  prc»cès-verbaux,  les  enquêtes  officieuses  aux  informations 
juaiciaires  nécessairement  plus  lentes  et  plus  onéreuses.  Cette 
excellente  pratique  n'a  pas  nui  à  la  sûreté  des  décisions, 
puisaue  les  ordonnances  de  non^lieu,  qui  se  chiffiraient  au- 
trefoia  par  39  p.  o/a ,  ne  sont  plus  aujourd'hui  qu'au  nombre 
de  2»  7  p.  0/0,  et  que  la  proportion  des  acquittements  à  con- 
stamment décru  en  toute  matière. 

On  a  vu ,  par  le  tableau  de  la  page  1 78  de  ce  rapport ,  avec 
quelle  activité  sont  maintenant  conduites  les  instructions  cri- 
minelies;  aussi  la  durée  de  la  détention  préventive  est-elle 
restreinte  dans  les  plus  étroites  limites:  elle  cesse  dans  les 
trois  jours  pour  près  de  la  moitié  des  individus  arrêtés 
(&6  p.  0/0),  dans  la  huitaine  pour  les  deux  tiers  et  dans  la 
quinzaine  pour  les  quatre  cinquièmes. 

En  Algérie ,  la  situation  morale  s'est  aggravée  pendant  ces 
derniers  temps;  le  nombre  des  attentats  contre  les  personnes 
s'est  notablement  accru;  c'est  au  jury  qu'il  appartient,  par 
une  fermeté  persévérante ,  d'assurer  la  sécurité  dans  notre  co- 
lonie. Les  affaires  criminelles  et  correctionnelles  y  reçoivent 
une  solution  aussi  prompte  que  possible ,  et  le  principe  de  la 
liberté  individuelle  y  est  respecte  dans  la  mesure  conciliabie 
avec  les  intérêts  de  la  répression. 

Telles  sont.  Monsieur  le  Président,  les  constatations  les 
plus  importantes  parmi  celles  qui  intéressent  l'ordre  public. 
il  en  est  deux  sur  lesquelles  l'attention  de  la  magistrature  et 
du  Gouvernement  doit  principalement  se  porter:  la  progres- 
sion des  crimes  et  des  délits  contre  les  mœurs  et  celle  des  réci- 
dives. La  première  ne  peut  être  combattue  que  par  une  répres- 
sion incessamment  énergique;  la  seconde  cédera  (il  n'en  faut 
pas  dooter  )  devant  la  loi  de  transportation  demandée  au  Parie- 
ment  contre  ces  malfaiteurs  qui ,  par  leur  vie  criminelle,  prou- 
vent qu'ils  sont  et  resteront  (es  ennemis  de  tout  ordre  social. 
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Jai  eu  l'occasion,  dans  le  cours  de  ce  rapport,  deagnaler 
les  projets  et  propositions  de  loi  dont  les  Chambres  sont 
saisies  ;  j  ajouterai  que  j*ai  dépose  en  votre  nom,  le  16  février 
dernier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  projet 
de  loi  sur  1  organisation  judiciaire.  La  statistique  «ara,  pour 
Tétude  de  toutes  ces  réformes,  un  instrument  précieux,  car 
elle  indique  la  vérité  avec  une  franchise  absolue  et  oppose 
aux  vaines  théories  les  leçons  de  Texpérience. 

Le  Gouvernement  ne  Ëullira  pas  à  sa  mission ,  et,  s'in^pirant 
des  besoins  de  noire  civilisation,  il  s'eflforcera,  par  des  sages 
mesures  et  par  le  développement  sincère  et  généreux  des  in- 
stitutions démocratiques ,  d  atténuer  les  misères  qui  désoient 
la  société,  et  de  conserver  à  la  loi  sa  force,  au  pouvoir  son 
autorité. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Président,  Thommage  de  raon 
profond  respect. 

Le  Garde  des  soeuax^ 
Ministre  de  la  justice  et  des  cmlies, 

6DSTAVB  BUMBCRT. 


NOTE. 


Expulsion  des  sujets  italiens. 
—  Réquisitions  en  vue  du  transport  de  la  dynamite. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  des  instructions  émanées  de  M.  le  Klinistre  de 
Tintérieur  relatives  aux  réouisitions  en  vue  du  transport  de  la 
dynamite  et  à  f  expulsion  des  sujets  italiens. 


Réquisitions  d'une  escorte  en  vue  du  transport  de  la  dynamite.  (Cir- 
culaire de  ilf.  le  Ministre  de  Vintiriewr  aux  préfets  en  date  in 
31  août  1882.) 

Monsieur  le  Préfet , 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  la  nécessité  qui  s'impose , 
au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique,  de  faire  dorénawit 
escorter  jusqu'au  terme  de  leur  parcours  les  convois  de  dj- 
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lamite  de  Tindustrie  privée,  qui,  après  avoir  quitté  les  rail- 
i^ays ,  voyagent  par  voie  de  terre. 

En  effet ,  les  convoyeurs  civils  recrutés  jusqu'à  présent  pour 
['escorte  des  dynamites  ne  provenant  point  des  manufactures 
ie  lËtat  ont  été  seulement  oi^nisés  pour  la  surveillance 
des  transports  entre  la  fabrique  et  la  gare  de  départ ,  et  il 
n existe  pas,  en  réalité,  de  service  de  même  nature  pour  les 
réexpéditions  faites  de  la  gare  d'arrivée  sur  la  localité  desti* 
aataire. 

Dans  le  but  de  remédier  à  cet  état  de  choses ,  qui  ne  sau- 
rait se  prolonger  sans  faire  naître  de  légitimes  inquiétudes, 
j'ai ,  de  concert  avec  mes  Collègues  des  travaux  publics  et  de 
la  guerre,  décidé  que  désormais  tout  convoi  de  dynamite 
réexpédié  par  voie  de  terre ,  de  la  gare  d'arrivée  au  lieu  de 
destination ,  serait  accompagné  par  une  escorte. 

Ce  point  établi,  il  reste  à  déterminer  le  mode  à  employer 
pour  la  réquisition  de  ladite  escorte.  Or,  comme  un  simple 
industriel,  tel  qu'un  fabricant  de  dynamite,  ne  saurait  être 
admis  à  exercer  le  droit  de  réquisition ,  j'ai  également  décidé , 
conformément  à  l'avis  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  que  le 
maire  de  la  commune  où  est  située  la  gare  d'arrivée  sera  in- 
vesti de  ce  droit  et  autorisé,  sur  la  demande  du  chef  de  ladite 
gare,  à  requérir  la  gendarmerie  locale;  si  cette  commune  ne 
possède  pas  de  soldats  de  cette  arme,  ce  magistrat  municipal 
devra  fisure  parvenir  la  réquisition  au  commandant  de  la  bri- 
gade la  plus  voisine. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  porter  les  instructions 
qui  précèdent  à  la  connaissance  des  maires  de  votre  départe- 
ment et  les  inviter  à  s'y  conformer,  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra* 
tion  très  distinguée* 

Pour  le  Blinistre  1 
Le  SovsSecrétaire  d'itai, 

JULES  DEVBLLE* 

Ëxpulêion  dés  sujets  italiens.  (Circulaire  de  M.  lé  Minisire  de  titi* 
térieur  aux  préfets  en  date  du  3i  août  i882i) 

Monsieui"  le  Préfet , 
M«  le  Ministre  des  afiaires  éti^angères  a  été  ssdsi  de  diverses 
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réclamations  par  M.  le  Chargé  (f  affaires  dltalie  au  sujet  d*iih 
dividuB  qui  auraieat  été  conduits  à  la  firontiëre  italienne  en 
vertu  d'un  arrêté  d'expulsion,  alors  que  leur  nationalité 
n  était  pas  nettement  établie.  U  s*est  produit  ce  fait  que  ces 
individus ,  après  avoir  été  ramenés  sur  notre  territoire  par  les 
autorités  royales  qui  se  refusaient  à  leur  reooniuâtre  la  qua- 
lité de  sujets  italiens,  ont  été  de  nouveau  dirigés  sur  la  mm- 
tiëre.  Cette  manière  de  procéder  présente  de  nombreux  in- 
convénients et  a  donné  lieu  à  des  réclamations  qui  se  sont 
trouvées  fondées.  Je  ne  saurais  trop  vous  inviter  i  vous  assu- 
rer avec  soin  de  la  nationalité  des  individus  qui  devront  être 
lobjet  d arrêtés  d'expulsion;  mais  ce  que  je  vous  recom- 
mande surtout,  cest  de  ne  jamais  procéder,  sans  m'en  avoir 
référé ,  à  une  nouvelle  expulsion  d  étrangers  ou  supposés  tàs , 
que  les  autorités  voisines  auraient  refoulés  sur  notre  territoire 
comme  ne  justifiant  pas  de  leur  nationalité. 

Vous  voudres  bien,  en  m  adressant  vos  propositions  dans  ce 
cas,  me  faire  connaître  les  preuves  que  vous  aurez  pu  vous 
procurer  pour  permettre  d'établir  le  lieu  d'origine  de  ces  ex- 
pulsés. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Aecevess ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra' 
tion  très  distinguée. 

Bout  le  Mmistre  : 

Le  SomtSecrétaire  itlat, 

JULES  DEVELLB. 
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ARRETE. 


Algérie.  —  Organisation  jadiciaire,  — 
Traversées  gratuites, 

(a8  avril  1883.) 

Nous  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Vu  rarrêtë  ministériel  du  4  juin  1860,  qui  réglemente  les 
traversées  gratuites  entre  la  France  et  TAlgérie  et  sur  le  litto- 
ral algérien; 

Attendu  que  cet  arrêté,  déjà  modifié  en  ce  qui  concernait 
les  fonctionnaires  de  Tinstruction  publique  et  des  cultes  et 
ceux  du  Gouvernement  général  de  l'Algérie,  par  les  arrêtés 
du  8  mars  i86q  et  du  19  février  1868,  n'est  plus  approprie 
aux  nécessités  du  service  judiciaire  et  qu'il  importe  de  le  re- 
viser également  sur  ce  point; 

Sur  le  rapport  du  premier  président  et  du  procureur  gé- 
néral de  la  cour  d'appel  d'Alger, 

Arrêtons  : 

Art.  l*'.  Ont  droit  au  passage  aux  frais  du  Ministère  de  la 
justice  sur  les  bâtiments  faisant  la  correspondance  entre  la 
France  et  l'Algérie  et  sur  le  littoral  algérien  : 

1  **  Les  magistrats  ou  assimilés ,  c'est-i-dire  les  fonctionnair*^*^ 
ou  agents  rétribués  de  l'ordre  judiciaire ,  qui  se  rendent  à 
leur  poste; 

1^  Ceux  d'entre  eux  qui,  à  lexpiration  de  leurs  fonctions, 
vont  réélire  domicile  en  France; 

3"  Ceux  qui  sont  chargés  d'une  mission  temporaire; 

Ix"*  Ceux  qui  ont  obtenu  soit  un  congé,  après  un  séjour 
consécutif  de  deux  années  en  Algérie,  soit  un  congé  de  con- 
valescence sur  certificat  de  médecin  assermenté,  constatant 
la  nature  et  la  gravité  de  la  maladie,  ainsi  que  la  nécessite 
d'un  séjour  dans  la  métropole. 

Art.  2.  Ont  également  droit  au  passage  gratuit  : 
1**  Les  femmes  et  enfants  des  magistrats  ou  assimilés  dan> 
tous  les  cas  spécifiés  par  l'article  1"; 

2*  Les  mêmes  femmes  et  enfants,  en  cas  de  maladie  per- 
sonnelle constatée  dans  les  formes  susdites,  le  procureur  gé- 


»(  217  )«M —  18  avril  i88a. 

néral  déterminant  par  qui  le  malade  pourra  être  accompa- 
gné; 

3*  Aux  cas  des  numéros  1  et  !2  de  Tarlicle  1",  les  père  et 
mère  du  magistrat  ou  assimilé,  et  les  personnes  attachées  à 
son  service; 

k"*  Les  divers  ayants  droit  précédemment  désignés,  après 
le  décès  du  titulaire  dans  lexercice  de  ses  fonctions. 

Art.  3.  La  durée  du  droit  au  passage  gratuit  nexcédera 
pas  un  an ,  à  compter,  pour  le  magistrat  ou  assimilé ,  de  la 
cessation  de  ses  fonctions ,  et  pour  les  autres  intéressés ,  de 
sa  nomination ,  de  sa  cessation  de  fonctions  ou  de  son  décès. 

Art.  4.  Le  permis  de  passage  gratuit  continuera  d*être  dé- 
livré par  nos  soins,  en  France  et  en  Algérie,  même  pour 
le  retour,  par  le  procureur  général,  qui  reste  exclusivement 
délégué  à  cet  efiFet. 

Le  permis  devra  exactement  indiquer  les  nom  et  qualité 
du  titulaire  et  les  motifs  pour  lesquels  il  lui  est  délivre. 

Le  titulaire  remettra  le  permis  au  commissaire  du  Gouver- 
nement près  la  compagnie  adjudicataire  des  services  mari- 
times postaux  entre  la  France  et  l'Algérie,  et  recevra,  en 
échange ,  une  réquisition  d'embarquement  qui  devra  repro- 
duire les  indications  du  permis  ci-aessus  prescrites. 

Art.  5.  La  position  des  magistrats  ou  assimilés,  sur  les  bâ- 
timents faisant  la  correspondance  entre  la  France  et  l'Algérie 
ot  sur  le  littoral  algérien,  demeure  déterminée  ainsi  qu'il 
suit  : 

1**  classe.  Premier  président,  procureur  général,  prési- 
dents de  chambre,  conseillers,  avocats  généraux,  substituts 
du  procureur  général,  présidents  et  vice-présidents  de  tribu- 
naux ,  juges  et  juges  suppléants ,  procureur  de  la  République 
et  substituts. 

2*  classe.  Juges  de  paix  et  suppléants ,  greffiers  et  commis 
greffiers,  interprètes  judiciaires,  cadis,  secrétaires  des  par- 
quets. 

4'  classe.  Ghaouchs  et  gens  de  service. 

Art.  6.  Le  premier  président  de  la  cour  d'Alger  et  le  pro- 
cureur général  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
de  l'exécution,  etc. 

i5. 
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DECRET. 

» 

Algérie,  —  Organisation  judiciaire,  — 
Justices  de  paix  à  compétence  étendue,  —  Clauement, 

(37  mai  188s.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  iSàa  ; 
Vu  le  décret  du  19  août  i854; 
Vu  le  décret  du  10  août  iSyS; 
Vu  le  décret  du  6  avril  1 877  ;   * 

Sur  ]e  rapport  du  Garde  des  sceaux,  etc., 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1*.  Le  classement  territorial  des  justices  de  paix  d'Al- 
gérie, à  compétence  étendue,  institué  par  le  décret  au  6  avril 
1877,  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  juges  de  paix  à  compétence  étendue  seront  ré- 
partis en  quatre  classes ,  dans  lesquelles  ils  pourront  avancer, 
sans  changer  de  résidence,  suivant  leui'  ancienneté  de  ser- 
vices et  leur  mérite  personnel. 

Art.  3.  Ils  n'auront  droit  à  une  classe  supérieure  quaprt's 
un  an  de  fonctions  dans  la  classe  immédiatement  inférieua\ 
et  dans  la  même  circonscription. 

Art.  ^.  Il  y  aura,  au  maximum  : 

8  juges  de  paix  de  première  classe,  au  traitement  d»" 
4,000  francs; 

11  juges  de  paix  de  deuxième  classe,  au  traitement  de 
3,5oo  francs; 

2  5  juges  de  paix  de  troisième  classe,  au  traitement  de 
3,000  francs. 

La  quatrième  classe  sera  composée  de  tous  les  autres  juge-s 
de  paix  à  compétence  étendue  au  traitement  de  2,700  francs. 

Art.  5.  Les  titulaires  actuels  seront  maintenus  dans  la 
classe  qu'ils  occupent. 


»(  219  )■•!■  27  octobre  i883. 

Art.  6.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  Inexécution  du  présent  décret. 

JULES  GRÉVY. 

Par  le  Préaident  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 
PAUL  DEVÈS. 

DÉCISION. 

Congés.  —  /.  Chefs  des  compagnies.  —  //.  Membres  de  la  chambre 
des  vacations.  —  Résidence.  —  III.  Absence.  —  Remplacement. 

(37  octobre  1883.) 

L  Les  chefs  de  compagnies  judiciaires  et  les  magistrats  qui 
en  remplissent  les  fonctions  ne  peuvent  jamais  s  accorder  à 
eux-mêmes  de  congés.  Us  doivent  s'adresser  au  Ministre  de  la 
justice  ^^^. 

IL  Les  magistrats  désignés  pour  faire  partie  de  la  chambre 
des  vacations  sont  tenus  de  rester  à  leur  résidence  et  de  faire 
le  service  pendant  le  mois  de  septembre  et  d'octobre  aussi 
strictement  que  pendant  le  reste  de  Tannée.  Ils  n  ont  pas  droit 
aux  vacances,  et  c'est  pour  leur  en  tenir  lieu  qu'ils  peuvent 
obtenir  un  mois  de  congé  sans  retenue  (^). 

Par  suite,  les  congés  accordés  pendant  les  vacations  ne 
peuvent  pas  être  limités  aux  jours  d'audience  et  doivent, 
comme  pendant  le  reste  de  l'année,  porter  sur  toute  la  durée 
de  l'absence  (^î. 

Ils  n'appartient  pas  à  la  chambre  des  vacations  d'établir 
entre  ses  membres  un  roulement  qui  dispense  les  uns  d  as- 
sister aux  audiences  de  septembre  et  les  autres  aux  audiences 
d'octobre. 

III.  Les  magistrats  s'absentent  irrégulièrement  lorsqu'ils 
quittent  leur  poste  sans  autorisation  alors  qu'ils  sont  astreints 
à  la  résidence ,  et  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  assuré  le  service 
en  se  faisant  remplacer  par  un  collègue. 

<"  Voy.  décisions  des  16  mai  1877,  Bnlletin  77,  p.  Sg;  3&  avril  1879,  BnUetin 

79 .  P-  79. 
^^  Voy.  décisions  da  7  décembre  1878 ,  Bulletin  78 ,  p.  1 28  ;  a3  décembre  1880 , 

Bulletin  Sa, y.  aH5. 

<'^  Voy.  décision  du  3a  octobre  1881,  Bulletin  81,  p.  133. 
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CIRCULAIRE. 

Notaires,  —  A<jyudications  publiques. 
—  Affectation  des  bâtiment*  communaux,  —  Bétributton. 

(38  octobre  188a.) 

Monsieur  le  Procureur  général, 

Par  une  circulaire  du  1 3  novembre  i855 ,  l'un  de  mes  pré- 
décesseurs portait  à  la  connaissance  des  chambres  de  disci- 
Filine  des  notaires  oue ,  à  la  suite  d*un  accord  intervenu  entr» 
e  département  de  rintérieuret  celui  de  la  justice,  il  avait  ete 
recommandé  aux  maires  des  communes  rurales  de  mettre  le^ 
salles  de  mairie  ou  d  école  à  la  disposition  de  ces  officiers  pu- 
blics pour  les  adjudications. 

La  faculté  d'utiliser  les  bâtiments  communaux  demeurait 
toutefois  subordonnée  à  la  condition  d*une  redevance,  qu. 
devait  être  débattue  à  Tamiable  entre  les  chambres  des  nii- 
taires  et  les  conseils  municipaux. 

Des  difficultés  s  étant  produites  k  ce  sujet,  il  a  pani  qu'il 
était  préférable  d'arrêter  une  mesure  générale  réglant  unifor- 
mément, pour  toute  la  France,  les  conditions  sous  lesquelles 
les  notaires  pourraient  avoir  la  disposition  des  salles  de  mai- 
rie ,  salles  d'école  ou  prétoires  de  justices  de  paix. 

Une  entente  s'est  établie  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels intéressés.  Il  a  été  convenu  que  la  rétribution  à  per- 
cevoir consisterait  en  une  redevance,  par  séance,  de  5  franc> 
pour  une  adjudication  ou  tentative  d'adjudication  de  1 ,000  fr. 
et  au-dessus ,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots ,  et  de  3  fr.  5o  c. 
si  la  somme  est  înlérieure  à  1 ,000  francs. 

Il  demeure  d'ailleurs  entendu  que  les  notaires,  maign* 
la  mesure  générale  ainsi  concertée ,  continueront  à  s'adresser 
aux  magistrats  et  conseils  municipaux  auxquels  appartient  la 
gestion  des  propriétés  communales.  Ils  devront  également  y 
conformer  aux  indications  qui  leur  seront  fournies  relative- 
ment aux  jours  et  heures  réservés  pour  les  services  muniei- 
paux  ou  judiciaires.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  saib 
d'école ,  les  adjudications  ne  pourront  avoir  lieu  que  les  jeu 
dis  et  dimanches  ou,  à  la  rigueur,  les  autres  jours  aprt'^ 
4  heures. 

En  vous  communiquant  ces  nouvelles  mesures,  que  je  vous 
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5 rie  de  porter  à  la  connaissance  de  vos  substituts,  des  justes 
e  paix  et  des  présidents  des  chambres  de  discipline,  je  joins 
à  la  présente  circulaire  un  exemplaire  des  instructions  adres- 
sées au  préfet  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  et  par  M.  le 
Ministre  de  Tinstruction  publique. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m  accuser  réception  desdites 
instructions. 

Recevez,  Monsieurle  Procureur  général,  Tassurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

PAUL  DBVÀS. 

Le  Directeur  des  ajfàires  civiles  et  da  sceau , 

a.  GONSE. 


ANNEXE  N-  1. 


Circulaire  de  Af.  le  Ministre  de  l'intérieur  en  date  du  5  septembre 

i882. 

Monsieur  le  Préfet, 

Une  circulaire  d'un  de  mes  prédécesseurs,  en  date  du 
n,  décembre  i85&,  vous  invitait  à  engager  les  administrations 
municipales  des  communes  rurales  de  votre  département  à 
mettre  les  salles  de  mairie,  d'école  et  de  justice  de  paix  à  la 
disposition  des  notaires  pour  les  adjudications  publiques, 
auxqiielles,  faute  dun  local  convenable,  ces  officiers  minis- 
tériels étaient  souvent  obligés  de  procéder  dans  les  auberges  ou 
cabarets.  Je  n  ai  rien  à  ajouter  aux  considérations  de  morale 
et  de  dignité  professionnelle  invoquées  par  cette  circulaire ,  et 
qui  ont  conservé  toute  leur  valeur. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  m*a  fait  connaître  récemment 
que  des  difficultés  se  seraient  élevées  dans  quelques  départe- 
ments entre  des  maires  et  des  notaires ,  difficultés  qui  seraient 
de  nature  à  entraver  lapplication  de  la  circulaire  précitée. 
Mon  Collègue  pense,  et  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique partage  son  avis,  qu'il  conviendrait  d'arrêter  une  me- 
sure générale  réglant  uniformément,  pour  toute  la  France,  la 
faculté  pour  les  officiers  publics  de  procéder  à  leurs  adjudi- 
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cations  dans  les  bâtiments  communaux  è  des  conditions  net- 
tement indiquées. 

Ces  conditions,  indépendamment  de  Tobservation  des 
jours  et  heures  fixés  par  les  maires  suivant  les  exigences  des 
services  municipaux,  consisteraient  en  une  rétribution  au 
profit  de  ia  commune ,  par  séance ,  de  5  francs  pour  une  ad- 
judication ou  tentative  d  adjudication  de  i  ,000  francs  et  au- 
dessus  ,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots ,  et  de  2  fr.  5o  cent 
si  la  somme  est  inférieure  à  1 ,000  firancs. 

J  adhère  à  la  manière  de  voir  de  mes  Collègues ,  et  je  vous 
prie  d*adresser  dans  ce  sens  des  ^observations  aux  maires  de 
votre  département  pour  ia  mise  à  la  disposition  des  notaires 
des  salles  de  mairie. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  d  ailleurs,  ainsi  que  le  faisait 
observer  la  circulaire  du  a  décembre  i854,  que  vous  ne  pou- 
vez agir  dans  cette  circonstance  que  par  la  voix  de  la  persua- 
sion, les  conseillers  municipaux  ayant  Tinitiative  des  actes  de 
propriété  relatifs  aux  biens  communaux. 

Vous  recevrez  prochainement  des  instructions  analogues 
de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  pour  les  salles 
d*école.  M.  le  Ministre  de  la  justice  les  communiquera  d'ail- 
leurs aux  procureurs  généraux  en  ce  qui  concerne  les  prétoires 
des  justices  de  paix. 

Recevez ,  Monsieur  le  Préfet ,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  Vinténeur, 

FALLIÈRES. 


ANNEXE  .\*  2. 


Circulaire  de  M.  le  Ministre  de  F  instruction  publique  et  des  beaax-afts 

en  date  du  30  août  1882. 

Monsieur  le  Préfet,  • 

Mon  attention  a  été  appelée  sur  les  difficultés  que  ren- 
rontrent  souvent  dans  les  communes  rurales  les  notaires 

3ui  demandent  à  faire  usage  des  salles  d'école  pour  les  adju- 
ications  publiques. 
Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  ces  officiers  minis- 
tériels aient  à  leur  disposition  les  salles  d'école,  pourvu  que 
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les  adjudications  n  aient  lieu  que  les  jeudis  et  dimanches  ou, 
à  la  rigueur,  les  autres  jours  après  4  neures. 

Les  communes  bénéficieront,  au  contraire,  de  cette  tolé- 
rance ,  car  elles  auront  le  droit  d'exiger  des  notaires ,  aa  béné- 
jice  de  la  Caisse  des  écoles  ^  une  redevance  fixée  ainsi  qu'il  suit 
par  séance  : 

5  francs  pour  une  adjudication  de  1,000  firancs  et  au-des- 
sus ,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots; 

!2  fr.  5o  cent,  si  la  somme  est  inférieure  à  1 ,000  francs. 

Veuillez  porter  à  la  connaissance  de  MM.  les  maires  ces 
dispositions  concertées  avec  mes  Collègues  de  la  justice  et  de 
Tintérieur. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  fassiu^ance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 

L'Inspecteur  général  de  tinstraotion  publique. 
Directeur  de  V enseignement  primaire, 

a 

F.  BUISSON. 

DÉCRET. 

Algérie,  —  Organisation  judiciaire,  —  Notaires.  —  Avoués.  — 
Greffiers,  —  Certificat  d'études  de  droit  administratif  et  de  cou- 
tumes indigènes. 

(g  octobre  188a.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  etc.; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  10  décembre  1860  sur  la 
haute  administration  de  T Algérie; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1879,  relative  à  renseignement 
supérieur  en  Algérie; 

Vu  les  décrets  du  8  janvier  1881  et  du  2I1  juillet  1882 , 
pris  en  exécution  de  cette  loi , 

Décrète  : 

Art.  1*'.  A  partir  du  i*""  octobre  i884,  nul  ne  pourra  être 
nommé  notaire  en  Algérie,  greffier  ou  avoué  à  la  cour  d appel 
d'Alger  ou  aux  tribunaux  de  première  instance  du  ressort , 
s'il  ne  justifie,  outre  les  concfitions  requises  par  les  lois  et 
règlements  en  vigueur,  du  certificat  d*études  de  droit  admi- 
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oistratif  et  de  ooutumes  indigènes,  décerné  confoimêment 
au  titre  I*  du  décret  du  a  4  juillet  1882. 

Art.  2.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  est 
chargé  de  lexécution  du  présent  décret. 

JULES  GRÉVY. 

Pat  le  Président  de  la  République  : 
/>  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice . 
PAUL  DBVB8. 

CIRCULAIRE. 

Juges  de  paix,  —  Commissions  municipales  scolaires,  — 

Incompatibilité, 

(  ih  novembre  188s.) 

Monsieur  le  Procureur  général. 

Je  suis  informé  que ,  dans  plusieurs  départements ,  des  juges 
de  paix  ont  été  nommés,  soit  individuellement,  soit  collec- 
tivement, délégués  cantonaux  pour  Tinstniction  primaire  et 
membres  des  commissions  municipales  scolaires  instituéf> 
par  l'article  5  de  la  loi  du  !i8  mars  188a. 

Je  tiens,  comme  mes  prédécesseurs,  dans  Tintérêt  du  ser- 
vice et  de  la  bonne  administration  de  la  justice,  à  ce  que  les 
magistrats  cantonaux  se  renferment  dans  Texercice  de  leui-s 
attributions  judiciaires. 

Cependant  je  ne  verrais  pas  d'inconvénient  à  ce  que,  dans 
certains  cantons  où  la  nécessité  s*en  ferait  sentir,  les  juges  de 
paix  fussent  désignés  comme  délégués  cantonaux ,  à  fa  condi- 
tion qu'on  suivrait  exactement  pour  leur  nomination  le^ 
prescriptions  de  la  circulaire  relative  aux  commissions  de  sta- 
tistique agricole  qui  vous  a  été  adressée  le  3 1  mai  dernier. 

Mais  il  me  parait  impossible  que  ces  magistrats  fassent  par- 
tie des  commissions  municipales  instituées  par  la  loi  du 
2 8  mars  188a.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  qu'ils  sta- 
tuent, comme  juges,  sur  des  poursuites  quiis  auraient  con- 
tribué à  provoquer  comme  membres  de  ces  commissions. 

Pour  échapper  à  cet  inconvénient,  ils  se  trouveraient  daa^ 
la  nécessité  de  se  récuser  et  de  confier  à  leurs  auxiliaires  le 
soin  de  résoudre  des  difficultés  très  délicates. 
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Vous  voudrez  bien ,  en  conséquence ,  veiller  à  ce  qu'aucun 
des  juges  de  paix  de  votre  ressort  ne  soit  appelé  à  faire  partie 
des  commissions  municipales  scolaires;  et,  quant  aux  fonc- 
tions de  délégués  cantonaux,  vous  aurez  soin  de  n autoriser 
3u*à  titre  exceptionnel  ces  juges  de  paix  à  les  accepter,  leur 
ésignation  et  la  notification  de  cette  désignation  ne  devant 
d'ailleurs  se  faire  que  suivant  la  forme  indiquée  dans  la  cir- 
culaire du  3i  mai  1882. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  lassurance  de 
ma  considération  très  distinguée. 

[je  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice, 

PAUL  DEVÂS. 


NOTB. 

Timbres-poste,  —  Oblitération.  —  Ouverture  des  lettres. 

(a5  novembre  1883.) 

Lorsqu'un  procès-verbal  constatant  Tapposition,  sur  une 
lettre  refusée  par  le  destinataire  ou  adressée  à  im  destinataire 
inconnu,  d'un  timbre-poste  ayant  déjà  servi  a  été  transmis 
par  l'Administration  au  ministère  public,  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  procéder  à  l'ouverture  de  cette 
lettre. 

L'Administration  a  certainement  le  droit  de  verser  au 
rebut  les  lettres  qui  sont  refusées  par  les  destinataires  ou 
dont  les  destinataires  sont  inconnus. 

Mais  lorsqu'elle  se  décide  à  les  ouvrir,  c  est  uniquement 
dans  l'intérêt  de  l'expéditeur;  auctm  texte  spécial  ne  l'auto- 
rise à  dépasser  cette  limite.  Elle  doit  se  borner  à  simaler 
rinfraction  au  ministère  publie.  Le  soin  d'en  assurer  la  ré- 
pression incombe,  en  effet,  exclusivement  k  l'autorité  judi- 
ciaire, oui,  à  cet  effet ,  doit  employer  tous  les  moyens  propres 
ù  faire  découvrir  le  nom  de  la  personne  qui  a  fait  usage  a  un 
timbre  ayant  déjà  servi  et  de  celle  qui  la  vendu.  Parmi  ces 
moyens  se  place  en  première  ligne  l'ouverture  de  la  lettre. 
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CIRCULAIRE. 

Statistique,  —  Envoi  de  cadres  imprimés.  —  Casiers  judiciaires, 

(3  décembre  1881.] 

Monsieur  le  Procureur  général , 

Je  vous  transmets  les  cadres  imprimés  pour  les  comptes 
généraux  et  les  états  spéciaux  de  lauministration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciade  pendant  Tannée  1882, 
ainsi  que  pour  les  comptes  trimestriels  des  affaires  jugées  par 
les  cours  d  assises  en  io83,  soit  contradictoirement,  soit  par 
contumace  ou  par  défaut. 

Ces  cadres  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  de  Tannée 

Srécédente.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  en  faire  faire  immé- 
iatement  la  répartition  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  ces  divers  états  me  parviennent  :  les  comptes  de  la 
justice  criminelle,  avant  la  fin  du  mois  de  février  prochain, 
et  ceux  de  la  justice  civile  et  commerciale,  dans  le  courant 
du  mois  d'avril  suivant.  Quant  aux  comptes  d  assises ,  ils  me 
seront  adressés,  comme  toujours,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront chaque  session. 

Je  me  mais  à  compter  sur  le  zèle  de  vos  substituts  et  sur  la 
revision  éclairée  dont  ces  documents  seront  l*objet  à  votre 
parquet  pour  leur  assurer  à  tous  f  exactitude  et  la  régularité 
qui  ont  distingué  ceux  de  1881. 

La  vérification  et  le  dépouillement  de  ces  derniers  n  ont 
pas,  en  effet,  provoqué  de  nombreuses  observations.  Les 
comptes  d'assises  seuls  présentaient  encore  trop  souvent  des 
lacunes  ou  des  irrégularités  qpi'une  lecture  attentive  des  notes 
imprimées  eût  permis  d  éviter.  Je  me  bornerai  à  signaler  les 
points  qui  ont  le  plus  particulièrement  motivé  des  critiques. 

L  Quand  un  accusé  jugé  contradictoirement  purge  une 
précédente  condamnation  par  contumace  prononcée  pour  le 
même  fait,  le  rédacteur  du  compte  ne  doit  pas  omettre  de 
faire  mention  de  cette  circonstance  dans  les  colonnes  7  à  10 
(voir  note  n), 

IL  II  faut  avoir  soin  de  donner  dans  la  colonne  27,  à  fê- 
gard  des  crimes  d'assassinat ,  de  meurtre ,  d'incendie  et  d  erapoi- 
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sonnement,  une  courte  notice  des  faits,  afin  de- faciliter  le 
dassement  des  affaires  et  des  accusés  dans  les  tableaux  XXV 
à  XXIX  du  compte  général.  Les  mots  :  haine,  jalousie,  ven- 
geance, ne  suffisent  pas  pour  caractériser  le  mobile  du  crime, 
ainsi  que  le  fait  observer  la  note  8. 

m.  Enfin,  les  indications  des  colonnes  i4  à  16  présentent 
«quelquefois,  entre  les  faits  compris  dans  laccusation,  les 
verdicts  du  jury  et  les  peines  prononcées ,  des  contradictions 
regrettables.  Il  serait  à  désirer  que  cette  partie  du  compte  fût 
toujours  à  votre  parquet  lobjet  d  un  examen  scrupuleux) 

lY.  Dans  un  certain  nombre  d'arrondissements,  fétat 
XVIII  du  compte  criminel  est  encore  dressé  suivant  les  an- 
ciens errements ,  c  est-à-dire  d  après  les  décisions  du  tribunal 
de  première  instance,  les  résultats  des  appels  étant  indiqués 
dans  la  colonne  des  observations.  L'intitulé  de  cet  état  a  été 
modifié  de  manière  à  faire  bien  comprendre  que  les  décisions 
de  la  Cour  doivent  être  prises  en  considération  pour  la  ré- 
daction de  Tétat  XVUL 

V.  Par  sa  circulaire  du  i5  novembre  1880,  un  de  mes 
prédécesseurs  avait  prescrit  de  procéder  en  1881  à  l'extrac- 
tion des  casiers  judiciaires  :  i''  des  bulletins  de  condamnation 
concernant  des  condamnés  âgés  de  plus  de  quatre-vingts  ans; 
2*"  de  ceux  qui  s'appliquaient  à  des  individus  ayant  bénéficié 
des  diverses  lois  d  amnistie  qui  se  sont  succédé  depuis  la  créa- 
tion des  casiers  judiciaires.  Le  relevé  de  l'état  XXVI  des 
comptes  criminels  de  1881  m'a  démontré  que  cette  élimina- 
tion n'avait  pas  encore  été  opérée  dans  tous  les  arrondbse- 
ments;  je  pense  qu'elle  l'aura  été  dans  le  cours  de  cette  an- 
née, et  j'ai  laissé  subsister  dans  les  cadres  de  18812  la  division 
tripartite  qui  avait  été  introduite  en  1881  au  paragraphe  U 
de  l'état  XXVI. 

VI.  Je  saisis  cette  occasion  pour  rappeler  que  tes  bulletins 
n*  1,  retirés  des  casiers  judiciaires  soit  après  amnistie  ou 
décès ,  soit  parce  que  les  condamnés  ont  atteint  leur  quatre- 
vingtième  année,  ne  doivent  pas  être  détruits;  il  est  néces- 
saire de  les  conserver  dans  les  archives  des  greffes  pour  le  cas 
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OÙ  la  justice  aurait  besoin  d  y  recourir  (circulaire  du  ao  nA- 
let  1878).  Les  administrations  hospitalières  peuvent  aussi  de- 
mander des  bulletins  n*  a  concernant  des  octogénaires,  el 
les  familles  ont  quelquefois  intérêt  à  se  procurer  des  extraits 
concernant  des  condamnés  décédés ,  pour  des  r^ements  de 
successions  ou  pour  obtenir  des  actes  de  décès. 

Cette  observation  m'amène  à  vous  entretenir  des  casien 
judiciaires,  dont  Tutilité  est  subordonnée  à  la  stricte  observa- 
tion des  prescriptions  qui  s  y  réfèrent. 

CASIERS  JUDICIAIRES. 

L'échange  de  bulletins  de  condamnation  avec  plusieurs 
gouvernements  étrangers  entraine  des  conséquences  sans  Ipv 
quelles  il  perdrait  son  efficacité. 

VII.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  condamné  par  défaut  a  été 
ultérieurement  acquitté  sur  opposition,  il  est  nécessaire  de 
m'en  donner  avis  pour  que  je  puisse  faire  retirer  du  casier 
étranger  le  bulletin  n*^  1 .  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  juge- 
ment déclaratif  de  feillite  est  rapporté. 

VIII.  Plusieurs  circulaires  (3o  décembre  1873,  S  6;  8  dé- 
cembre 1 875 ,  S  1 3 ,  et  4  décembre  1 879 ,  S  9)  recommandent 
d'apporter  la  plus  grande  attention  à  1  indication  du  lieu  de 
naissance  des  condamnés  étrangers  ot  de  mentionner,  autant 
que  possible,  non  seulement  la  commune  d'origine,  mai$ 
encore  la  province,  afin  de  permettre,  dans  le  cas  où  il  existe 

1>lusieurs  communes  du  même  nom,  de  constater  i  quelle 
ocalité  appartient  le  condamné.  Les  gouvernements  étran- 
gers, en  me  renvoyant  des  bulletins  in^liers  à  ce  point  de 
vue,  insistent  pour  que  de  semblables  lacunes  ne  se  repro- 
duisent pas. 

IX.  Il  résulte  d'une  communication  émanée  du  Ministère 
de  la  guerre  qu'il  a  été  délivré  à  des  militaires  des  extraits  de 
casiers  judiciaires  relatant  des  condanmations  efiacées  soit 
par  la  réhabilitation,  soit  par  la  loi  d'amnistie  du  16  mars 
1 880.  La  règle  à  suivre  dans  l'espèce  est  cependant  indiquée 
d'une  mani&e  très  précise  dans  les  circulaires  du  a5  00- 
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vembre   1871,  du  6  décembre  1876  et  du  1 5  novembre 

1880. 

X.  Au  sujet  de  f amnistie,  ii  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la 
jurisprudence  adoptée  pour  le  cas  où  de  deux  faits  frappés 
chacun  d  une  peine  par  un  même  jugement,  Tun  seulement 
a  été  amnistié.  Si  la  peine  la  plus  forte  concerne  le  fait  am- 
nistié, Tamnistie  s  applique  au  tout;  si,  au  contraire,  le  fait 
non  amnistié  a  entramé  la  peine  la  plus  forte,  Tamnistie  ne 
s  applique  qu'au  fait  prévu  par  la  loi  d  amnistie,  et  l'extrait 
du  casier  judiciaire  ne  doit  relever  que  lautre  fait. 

XI.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  m'a  également  transmis 
plusieurs  extraits  de  casiers  judiciaires  délivrés  i  des  mili- 
taires, pour  être  joints  à  des  propositions  pour  la  ffendar- 
merie,  et  qui  constataient  des  décisions  par  lesquelles  les 
cours  ou  tribunaux  avaient  acquitté  des  mineurs  de  seize  ans 
comme  ayant  agi  sans  discernement,  tout  en  les  envoyant 
dans  des  maisons  de  correction  (art.  66  du  Code  pénal).  Mes 
prédécesseurs  ont,  à  diverses  reprises,  signalé  les  graves  in- 
convénients qui  résultent  pour  les  impétrants  de  Tinscription 
de  ces  décisions  sur  les  bulletins  n®  2 ,  délivrés  aux  adminis- 
trations publiques  ou  aux  particuliers  (voir  les  circulaires  du 
3  décemnre  io63,  du  8  aécembre  1868  et  du  4  décembre 
iSyg).  Les  applications  de  larticle  66  du  Code  pénal  ne 
doivent  être  portées  que  sur  les  extraits  qui  sont  aemandés 
par  le  ministère  pubuc.  Vos  substituts  doivent  veiller  à  la 
rigoureuse  observation  de  ce  principe. 

XII.  Malgré  les  prescriptions  de  la  circulaire  du  i5  no- 
vembre 1 880  ,$19,  j'ai  souvent  remarqué  que  les  btdletins 
n^  2  étaient  rédigés  siu*  des  feuilles  de  timbre  en  blanc.  Je  ne 
saurais  trop  inviter  les  greffiers  à  employer  pour  ces  extraits 
des  cadres  imprimés,  conformes  au  modèle  de  la  circulaire 
du  i^juiUet  i856,  page  11. 

XIII.  Quelques  greffiers  ont  réclamé  de  présidents  de  tri- 
bunaux de  commerce  le  payement  de  bulletins  n^  2 ,  demandés 
pour  vérifier  si  les  faillis  ont  des  antécédents  qui  les  rendent 
indignes  du  bénéfice  de  Texcusabilité  ou  de  1  homologation 
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du  concordat.  Aux  termes  de  la  circulaire  du  1*  décembre 
1 861 ,  ces  bulletins  doivent  être  délivrés  gratuitement  par  if^s 
greffiers,  qui  les  comprennent  dans  leurs  mémoires  avec 
ceux  qu'ils  fournissent  pour  les  procédures  criminelles. 

XIV.  Le  casier  judiciaire  n  a  pas  pour  objet  exclusif  de 
donner  aux  juridictions  répressives  aes  indications  exactes 
sur  les  antécédents  des  accusés  ou  des  prévenus.  U  doit  senir 
également  aux  autorités  judiciaires  pour  assurer  TexécudoD 
des  arrêts  ou  jugements  par  contumace  ou  par  défaut  De 
nombreuses  circulaires  ^^^  ont  indiqué  à  vos  substituts  ie^ 
moyens  à  mettre  en  œuvre  pour  atteindre  ce  but;  néanmoias 
on  compte  encore  annuellement  près  de  6,000  décisions  non 
suivies  a  exécution.  U  y  a  donc  lieu  de  craindre  que  les  pres- 
criptions relatives  à  cette  partie  du  service  criminel  ne  soient 
pas  rigoureusement  observées. 

Telles  sont,  Monsieur  le  Procureur  sénéral,  les  diverses 
observations  que  ma  suggérées  la  surveillance  du  service  des 
casiers  judiciaires.  L'importance  pratique  de  cette  institution 
n  est  plus  à  démontrer,  et  ce  n  est  pas  trop  du  concours  de 
tous  pour  lui  faire  produire  les  bons  effets  qu  on  est  en  droit 
d  en  attendre.  Vous  voudrez  bien  recommander  à  vos  substi- 
tuts de  porter  leur  attention  la  plus  soutenue  sur  cette 
branche  de  leurs  attributions. 

Je  vous  prie  de  m  accuser  réception  des  cadres  ci-joints 
ainsi  que  de  cette  circulaire,  dont  je  vous  adresse  un  nombre 
correspondant  à  celui  des  arrondissements  de  votre  ressort. 

Recevez,  Monsieur  le  Procureur  général,  Tassuraoce  de 
ma  considération  très  distinguée. 

Ijb  Garde  des  sceaux  j  Ministre  de  la  justice, 

PAUL  DEVàs. 

Le  DirecUar  des  affaires  crimùtèttes  et  des  grâces, 

POUX-FRANXUN. 

(')  Voir  notamment  celles  du  5o  décembre  i85o,  S  9;  du  35  mai  i853,  S  i3i 
du  10  décembre  1809,  S  11;  du  3o  novembre  1872,  S  11;  du  8  décembre  iSjS. 
S  i5;  du  3o novembre  1878,  S 9,  et  du  7  décembre  1881,  S  5. 
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DÉCRET. 

Algérie.  —  Organisation  judiciaire. 
—  Création  de  tribunaux  de  première  instance. 

(3i  décembre  i88a. ) 

Le  Président  de  la  République  fran(^aise  , 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  jus- 
lice; 

Vu  rordonnance  du  a6  septembre  iSA^,  portant  organi- 
sation de  la  justice  en  Algérie; 

Vu  le  décret  du  18  août  1876  sur  la  réorganisation  de  la 
justice  en  Algérie; 

Vu  la  loi  de  finances  du  129  décembre  188a  ; 

Le  Conseil  d*Etat  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Des  tribunaux  de  première  instance  sont  créés  à 
Batna  et  à  Guelma  (département  de  Constantine),  et  à  Sidi- 
bel-Abbès  (département  d'Oran). 

Chacun  de  ces  tribunaux  sera  composé  dun  président,  de 
quatre  juges,  dont  un  chargé  de  Imstruction ,  a  un  assesseur 
musulman,  dun  procureur  de  la  République,  d'un  substitut, 
d\m  greffier,  d  un  commis  greffier,  d*un  interprète  et  d'un 
secrétaire  de  parquet. 

Art.  2.  Le  ressort  du  tribunal  de  Batna  comprend  les 
cantons  judiciaires  de  Batna,  du  Khenchela  et  de  Biskra. 

Le  ressort  du  tribunal  de  Guelma  comprend  les  cantons 
judiciaires  de  Guelma,  de  Souk-Ahras,  dAïn-Beida,  de  Té- 
bessa  et  de  TOued-Zénati. 

Le  ressort  du  tribunal  de  Sidi-bel-Abbès  comprend  le 
canton  judiciaire  de  Sidi-bel-Abbès ,  ainsi  qu'il  est  déterminé 
par  décret  de  ce  jour,  et  ceux,  créés  par  le  même  décret,  de 
Bou-Khanéfis  et  ae  Mercier-Lacombe. 

Art.  3.  La  circonscription  de  ces  trois  tribunaux  est  d'ail- 
leurs délimitée  conformément  au  tableau  et  au  plan  annexés 
au  présent  décret. 

Art.  k.  L'arrondissement  judiciaire  de  Batna  ressortit  à  la 
cour  d'assises  de  Constantine;  celui  de  Guelma,  à  la  cour 
d'assises  de  Bône;  et  celui  de  Sidi-bel-Abbès,  à  la  cour  d'as- 
sises d'Oran. 

AmvÉE  1883.  16 
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Art.  5.  Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  ia  justice,  est 
chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

JULES  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Garde  des  sceanx.  Ministre  de  la  justice, 
PAUL  DEVfSS. 


foi; 


RAPPORT 

PRÉSENTE  AV  PRÉSIDENT  DE  LA  REPUBLIQl  E 

sur  l*  administration  de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France 
de  i82î  à  1880  et  en  Algérie  de  i853  à  Î880'''. 

Monsieur  le  Président, 

J  avais  ITionneur,  il  y  a  quelques  jours,  de  vous  soumettre 
un  rapport  sur  la  justice  criminelle  en  France  et  en  Alge rif^ 
pendant  les  années  1826  à  1880;  je  viens  aujourd'hui  com- 
pléter Texposé  des  travaux  de  la  magistrature  en  mettant 
sous  vos  yeux  lanalyse  des  comptes  généraux  de  la  justice  civil? 
et  commerciale  qui  ont  été  publiés  jusqu'à  ce  jour. 

La  statistique  civile  n  a  pas  eu  le  même  point  de  départ 
e  la  statistique  criminelle  :  elle  n'a  paru  pour  la  premim 
bis  qiie  six  ans  après  celle-ci;  mais  si  le  Gouvernement  ne 
s'est  aécidé  à  en  ordonner  la  publication  qu'en  1 83 1 ,  il  n'en 
était  pas  moins,  et  depuis  longtemps,  renseigné  sur  la  marchf^ 
des  affaires  du  rôle,  sur  les  procédures  d'ordre,  etc.  En  eflîM, 
l'article  80  du  décret  du  00  mars  1808  avait  prescrit  aa\ 
procureurs  généraux  d'adresser  tous  les  six  mois  à  la  Chan- 
cellerie des  états  présentant  les  résultats  principaux  de  Fad- 
ministration  de  la  justice;  mais  les  rédacteurs  dfe  celte  dispo- 
sition n'avaient  eu  pour  but  que  de  fournir  au  Gouvernement 
les  moyens  de  connaître  dans  quels  sièges  la  multiplicité  de> 
affaires  commandait  une  augmentation  de  personnel, et dan> 
quels  autres  le  nombre  des  magistrats  pouvait,  au  contraire, 
être  réduit.  Aussi,  ces  états,  devenus  plus  tard  insuffisanf> 

.  "'  H  a  été  établi ,  par  les  soins  du  Mînirtère  de  ia  justice ,  à  Tappuî  de  ce  rap- 
port, des  cartes  ^aphiques,  des  diagrammes  et  des  tableaux  annesEes  prrseotoo'> 
en  nombres  moyens  annuels  tous  les  résultats  essentiels  de  radminîstreùoQ  ^ 
ta  justice  civile  et  commerciafe.  Ces  documents  ainsi  que  le  rapport  qu'il*  rMn- 
plëtent  ont  été  édités  par  rimprimerie  Nationale. 
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pour  Tétude  des  réformes  dont  la  nécessité  s*iinposait,  firent 

f>lace  à  des  documents  plus  étendus  et  de  nature  à  guider  le 
égisiateur  dans  son  appréciation  des  besoins  sociaux. 

Après  avoir  fait  réunir  dans  un  seul  volume  les  chiffres  des 
états  semestriels  de  1821  à  i83o  (années  judiciaires),  le 
Garde  des  sceaux  donna  pour  base  aux  publications  ulté- 
rieures Tannée  civile;  mais  ce  fut  dix  ans  plus  tard  seulement 
que  la  statistique  civile  atteignit  son  développement  complet 
et  définitif.  Elle  devait  nécessairement  rencontrer,  à  son  début , 
de  nombreuses  difiicultés ,  surtout  à  Tégard  de  la  classifica- 
tion des  affaires  d  après  leur  nature ,  parce  que  dans  un  grand 
nombre  de  causes  la  question  de  droit  se  trouve  confondue 
avec  la  question  de  fait,  et  que  souvent  aussi  des  demandes 
incidentes  viennent  compliquer  laction  principale,  de  sorte 
qu'il  est  quelquefois  très  difficile  de  préciser  et  ne  caractériser 
une  affaire  dune  manière  satisfaisante.  L expérience  de  ces 
dix  années  a  permis  d'imprimer,  dès  18/ii,  des  cadres  qui 
ont  rendu  la  tâche  facile  aux  magistrats  et  assuré  aux  relevés 
l'unité  et  l'homogénéité,  qui  sont  les  conditions  primordiales 
d'une  bonne  statistique.  On  peut  donc  aujourd'hui  rechercher 
avec  toute  certitude  quels  sont  les  points  de  la  législation  dont 
l'ambiguïté,  l'insuffisance  ou  l'obscurité  provoquent  le  plus 
<le  procès  et  qui  auraient  peut-être  besoin  d*étre  améliorés  ou 
modifiés. 

Le  nombre  seul  des  contestations  civiles  et  de  commerce 
ainsi  que  leur  répartition  entre  les  divers  arrondissements 
sufEiraient  pour  fournir  sur  l'état  du  pays  des  enseignements 
cpii  ne  le  cèdent  pas  en  impoitance  à  ceux  qui  résultent  du 
nombre  et  de  la  oistribution ,  par  régions,  des  affaires  crimi- 
nelles. Si  celles-ci  donnent  aux  philosophes  les  moyens  de 
juger  du  degré  de  morafité  des  populations ,  les  autres  per- 
mettent aux  économistes  d'établir  des  rapprochements  utiles 
avec  le  mouvement  commercial,  agricole  et  industriel  con- 
staté dans  les  autres  statistiques  publiées  sous  les  auspices  du 
Gouvernement. 

Dans  l'ordre  des  idées  morales ,  on  ne  peut  nier  l'impor- 
tance des  chiffres  relatifs  aux  séparations  de  corps  ou  de  biens , 
aux  interdictions ,  aux  désaveux  de  paternité ,  aux  demandes 
de  pensions  alimentaires. 

Enfin  c'est  à  l'aide  du  même  document  qu'il  est  possible 

16. 
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de  constater  les  effets  des  lois  sur  les  ordres,  les  faillites,  f as- 
sistance judiciaire,  etc.  Chaque  publication  a  témoiené,  par 
de  nouveaux  perfectionnements,  de  la  constante  sollicitude 
qu  apporte  TAdmistration  à  introduire  successivement  dans 
cette  oranche  de  ses  travaux  les  améliorations  suggérées  par 
la  pratique  de  chaque  jour. 

U  est  donc  permis  d'affirmer  que  la  statistique  civile,  moins 
variée  peut-être  dans  son  expression  que  la  statistique  crimi- 
nelle ,  est  digne  autant  que  celle-ci  ainspirer  de  Imtérêt  à 
tous  ceux  qui  s'occupent  des  sciences  sociales. 

Mais  elle  ne  se  prête  pas  aux  mêmes  développements.  En  ma- 
tière criminelle ,  pendant  le  demi-siècle  qui  vient  de  s'écouler, 
les  incriminations  nouvelles  créées  à  diuérentes  époques ,  les 
nombreuses  et  importantes  modifications  apportées  aux  lois 
d'instruction  criminelle,  l'impulsion  imprimée  par  le  Gou- 
vernement à  l'activité  des  magistrats  chargés  de  mettre  en 
œuvre  Taction  publique,  ces  diverses  circonstances  ont  exerce 
sur  les  chiffres  de  la  statistique  une  influence  facile  à  déter- 
miner. En  matière  civile ,  au  contraire ,  les  causes  de  dimi- 
nution ou  d'augmentation  des  procès  sont  difficilement  appré- 
ciables; peu  de  changements  ont  été  introduits  dans  la  lé- 
Sislation;  le  ministère  public  n'a  presque  jamais  l'initiative 
e  l'instance,  et  la  marche  des  procéclures  est,  en  grande 
partie,  subordonnée  au  bon  vouloir  des  parties;  enfin  les 
résultats  de  l'administration  de  la  justice  civue  se  reproduisent 
chaque  année  avec  une  telle  régularité  que ,  pour  trouver  des 
différences  sérieuses ,  il  faut  mettre  en  parallèle  les  années  les 
plus  récentes  et  les  plus  reculées. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  me  bornerai  à  ré- 
sumer ici  les  indications  dignes  de  fixer  fattention  et  je  res- 
treindrai souvent  à  la  dernière  période  quinquennale  fana- 
iyse  des  nombreux  détails  dans  lesquels  pénètre  la  statistique. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Coar  de  cassation.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  pour- 
vois en  matière  civile  et  commerciale  portés  devant  la  Cour 
de  cassation  diffère  peu  d'une  période  à  l'autre. 

L'augmentation  qui  se  remarque  à  partir  de  i846-!85o 
provient  uniquement  des  nombreux  recours  formés  contre 
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des  décisions  déjuges  de  paix  en  matière  électorale,  depuis 
rétablissement  du  suilrage  universel. 

De  1876  à  1880,  le  greffe  de  la  Cour  de  cassation  a  reçu, 
année  moyenne,  788  pourvois,  qui  étaient  dirigés  contre 
422  arrêts  de  cours  d appel,  100  jugements  de  tribunaux 
civils,  38  jugements  de  tribunaux  consulaires,  1Z2  décisions 
de  tribunaux  de  paix,  89  décisions  de  jurys  spéciaux  d  ex- 
propriation forcée  pour  cause  d'utilité  publique ,  Ix  décisions 
de  conseils  de  prud'hommes,  de  chambres  de  notaires,  da- 
voués  ou  d^huissiers.  Les  autres  pourvois  consistaient  :  1  o  en 
demandes  de  règlement  de  juges,  de  renvoi  pour  cause  de 
suspicion  légitime  ou  de  prise  à  partie ,  et  5  en  réquisitoires. 

Les  pourvois  relatifs  à  des  questions  d'expropriation  forcée 
pour  cause  d'utilité  publique  sont  transmis  directement  à  la 
chambre  civile  (lois  du  21  mai  i836  et  du  3  mai  i84i).  U  en 
est  de  même  des  recours  en  matière  électorale ,  depuis  les 
lois  du  3o  novembre  1878  et  du  26  janvier  1877.  Tous  les 
autres  pourvois  sont  portés  d'abord  devant  la  chambre  des 
requêtes. 

Chambre  des  reqaétes.  —  U  a  été  déféré  en  moyenne,  de 
1876  à  1880,  à  la  chambre  des  requêtes  676  pouvois.  Elle  a 
rendu  547  arrêts,  dont  3oi  (56  p.  0/0)  de  rejet  et  234  (44 


ANNÉES. 


1821  à  1830 
1831  à  1835 
1836  îi  1840 
1841  à  1845 
18'i6  à  1850 
1851  à  1855 
1850  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


ARRÊTS 


DB  RBJBT. 


6a  p.  0/0 
54  p.  0/0 
56  p.  0/0 
58  p.  0/0 

64  p.  0/0 

65  p.  0/0 

62  p.  ojo 

63  p.  ojo 

66  p.  q/o 
6a  p.  0/0 
56  p.  0/0 


0*ADIiISSIOII. 


38  p.  0/0 
46  p.  0/0 
44  p.  0/0 
^a  p.  o,'o 

36  p.  0/0 
35  p.  0/0 
38  p.  0/0 

37  p.  0/0 
34  p.  0/0 

38  p.  0/0 
44  p.  0/0 
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p.  0/0 )  de  cassation;  les  i!2  autres  ordonnaient  des  jonctioiis. 
réglaient  de  juges  ou  statuaient  sur  des  réquisitoires. 

Au  3i  décembre  1880,  il  restait  au  rùle  de  ia  chambre 
des  requêtes  483  affaires. 

Voici  comment,  de  i8ai   à  1880,  se  sont  distribués  pro- 
portionnellement les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  : 

Chambre  civile.  —  Les  arrêts  de  rejet  sont  nécessairement 
moins  nombreux  devant  la  chambre  civile. 


ANNKES. 


1831 
1836 
1841 
1846 
1851 
1 856  ù 
1861  à 
1866  è 
1871  à 
1876  à 


1830. 
1835. 
18^0. 
1845. 
1 850. 
1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 


ARRÊTS 


DE  KEJBT. 


46  p.  0/0 

36  p.  oyo 

37  p.  0/0 
39  p.  ojo 
32  p.  0/0 
3q  p.  0/0 
4âp.cVo 
48  p.  0/0 
46  p.  0/0 
43  p.  0^0 
5o  p.  0/0 


DE  CftSftATira. 


54 

64 
63 
61 
68 
61 

54 

i>7 
5o 


p.  00 

p^OifO 

p.  0.0 

p.  0  0 
p.  00 
p.  0  0 

p.<V0 
p.o^ 
p.  00 
p.qio 
p.  00 


Si  le  chiffre  proportionnel  des  arrêts  de  rejet  de  1 876  à  1880 
est  aussi  élevé,  cela  tient  à  ce  que  les  pourvois  en  matière 
électorale  ne  sont  pas  soumis  à  Texamen  préalable  de  la 
chambre  des  requêtes;  par  contre,  le  nombre  des  arrêts  de 
rejet  rendus  par  cette  dernière  chambre  est  descendu ,  comme 
on  la  vu  plus  haut,  de  62  p.  0/0  de  1871  à  1878  à  56  p.  00 
de  1876  a  1880. 

La  chambre  civile  a  terminé  de  1876  à  1880  en  moyenne  : 
375  affaires  par  169  arrêts  de  rejet  (aont  94  en  matière  élec- 
torale), 167  arrêts  de  cassation  (dont  28  en  matière  électo- 
rale), 16  jonctions,  q  renvois  aux  chambres  réunies,  2  arrêts 
sur  réquisitoires  et  19  radiations  après  désistement  reçu  au 
greffe. 
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Elle  avait  encore  à  statuer,  à  la  fin  de  Tannée  1880,  sur 
2o5  pourvois. 

Chambres  réunies.  —  Pendant  le  demi-siècle  de  i83i  à 
1H80,  les  chambres  réunies  ont  rendu  1 5i  arrêts,  dont  5o  de 
rejet  et  101  de  cassation: 


ANNEES. 


1831  à 
1836  à 
1841  à 
1846  à 
1851  à 
1856  à 
1861  à 
1866  à 
1871  à 
1876  à 


1835. 
1840. 
1845. 
1850. 
1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 


ARAÉTS 


DB  RBJBT. 


DB  GA8SATI0R. 


4 

6 

'9 

3o 

^    • 

16 

3 

14 

2 

12 

3 

6 

5 

5 

ff 

6 

6     . 

3 

4 

3 

Ce  n  est  donc  pas  même  deux  arrêts  par.  an  de  1876  à  1880. 
Les  réquisitoires  soumis  aux  chambres  réunies  sont  égale- 
ment rares  :  9  seulement  dans  le  cours  de  la  même  période. 

Résamé.  —  Il  importe  d'envisager  les  arrêts  de  cassation 
dans  leurs  rapports  avec  les  matières  dans  lesquelles  ils  sont 
intervenus  et  avec  les  juridictions  dont  les  décisions  ont  été 
attaquées. 

Au  premier  point  de  vue,  si  l'on  fait  abstraction  des  arrêts 
d'admission  de  la  chambre  des  requêtes,  on  constate  que  les 
arrêts  de  cassation ,  comparés  à  lensemble  des  décisions  défi- 
nitives, se  distribuent  de  la  manière  suivante  depuis  i836 
(voir  le  tableau,  page  suivante)  : 

Telles  sont  les  proportions  d'ensemble ,  mais  elles  sont  très 
dissemblables  d  un  titre  à  l'autre  du  même  code.  Ainsi ,  pour 
ne  citer  que  les  matières  dans  lesquelles  les  pourvois  ont  été 
assez  nombreux  de  1877  à  1880  pour  servir  de  base  à  des  cal- 
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ANNÉES. 

NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100 

DBS   AliaiT*   DB  CAS8ATIOI. 

1 

Code 
civil. 

Code 

de 

procédare 

civile. 

Code 

de 

commerce. 

Lois 
spéciales. 

Ed     I 
hnte    1 

malière.  1 

1836  à  1840 

1841  à  1845 

1846  à  1850 

1851  à  1855 

1856  à  1860 

1861  à  1865 

1866  à  1870 

1871  à  1875 

1876  à  1880 

l8 
l6 
l6 
l6 

i5 
i5 
i3 
i8 
i6 

Il 

i8 
i6 

»9 
ai 

i6 

aa 

^9 

ai 
a6 
a6 
a5 
ai 
i6 

»7 

23 

33 

40 
4o 
3i 
3a 
36 
3o 
aS 

27     1 

a4 
a3 
a3 

31 

ao 
34 
)6 

culs  analogues,  on  trouve ,  en  ce  qui  concerne  les  dispositions 
du  Code  civil ,  les  proportions  ci-après  : 

Successions 3a  p.  o/b 

filariage ag 

Prescription a3 

Contrat  de  mariage aa 

Privilèges  et  hypothèques i8 

Contrats 16 

Servitudes i3 

Vente la 

Donations 11 

Le  livre  i"  et  le  livre  II  de  la  première  partie  du  Code  de 
procédure  civile,  relatifs  lun  aux  justices  ae  paix,  Tautre  aux 
tribunaux  inférieurs ,  donnent  tous  deux  une  proportion  de 
3o  p.  0/0,  tandis  quon  relève  38  p.  o/o  pour  le  livre  III, 
qui  a  trait  à  lappel.  Le  livre  V,  au  contraire,  ne  fournit  que 
a 3  cassations  sur  loo  arrêts  définitifs. 

On  remarque  des  différences  non  moins  sensibles  à  fégard 
de  1  application  du  Code  de  commerce.  Tandis  que  les  ques- 
tions cle  faillite  (livre  III)  ne  provoquent  que  i6  arrêts  de 
cassation  sur  i  oo ,  celles  qui  touchent  à  la  juridiction  com- 
merciale (livre  IV)  en  produisent  a 5  p.  o/o;  on  en  compta 
a  6  p.  o/o  à  1  égard  des  dispositions  sur  le  commerce  mari- 
time (livre  II),  et  le  chifire  atteint  kk  p.  o/o  pour  ie  com- 
merce en  général  (livre  I*'). 
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Qaant  aux  matières  diverses ,  la  moyenne  générale  est  dé- 
passée en  matière  de  douanes  :  60  p.  0/0  ;  de  défaut  de  motifs 
(jugements  et  arrêts),  5o  p.  0/0;  a  expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  4a  p.  0/0;  de  contributions  mdi- 
rectes,  d octroi,  de  compétence  administrative  et  judiciaire 


Agen 

Àîx 

Amiens. . . . 

Angers .... 

Bastta 

Besani^n.  . 

Bordeaux.  . 

Bourges .  . . 

Caen 

Qiambéry . . 

Dijon 

I>ouaî 

Grenoble. . . 

Limoges.  .  . 

Lyon 

Montpellier. 

Nancy 

Nimes 

Orléans. . . . 

Paris 

Pau 

Poitiers. . . . 
I  Rennes. . . . 

I  Riom 

I  Rouen 

I  Toulouse. . . 


POURVOIS. 


3 

4 
6 
6 
5 


ARRÊTS. 


de 
auBT. 


74 

8 


l 


76 

88 


4 

«9 

4 

7Ô 

3 
4 

t 

5 

68 

4 

81 

4 

86 

4 
6 

SJ 

3 

86 

w 
a 

8a 

5 
3 

^ 

8 

92 

5 

86 

0 

86 

a 

75 

6 
a 

II 

7 

80 

6 

83 

de 

CAftiATION. 


a6 
aa 
i5 

a4 
la 
11 
aa 
aa 
i5 
3a 

19 
14 
10 
16 

i4 
18 
ai 
la 
18 
14 
i4 
aô 

a3 

i5 
ao 


ou  judiciaire  seulement,  k\  p.  0/0;  et  d enregistrement,  36 
p.  0/0.  Il  est  vrai  de  dire ,  d'une  part ,  que , .  dans  un  grand 
nombre  de  ces  cas,  la  voie  de  Tappel  était  interdite;  et  d  autre 
part,  que  les  administrations  publiques  apportent  dans  lexer- 
cice  de  leur  action  plus  de  réserve  et  de  prudence  que  les 
parties. 
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Eu  égard  aux  juridictions  dont  les  décisions  ont  été  hap- 
pées de  pourvois,  1  examen  n  offre  d*intérêt  réel  que  pour  1^ 
cours  d  appel,  non  seulement  parce  que  les  pourvois  formés 
contre  leurs  arrêts  fournissent  plus  de  la  moitié  (56  p.  do) 
du  nombre  total ,  mais  aussi  parce  que  les  affaires  présentent 
un  caractère  d  autant  plus  grave  qu'elles  ont  traversé  deux  de- 

•és  de  juridiction.  Je  ne  puis  mieux  faire,. sur  ce  point,  que 
le  donner,  pour  chacune  des  cours,  le  nombre  proportion- 
nel des  pourvois  pour  i  oo  arrêts  et  celui  des  décisions  de 
rejet  ou  ue  cassation  : 

Pour  toute  la  France,  on  compte  5  pourvois  pour  loo  ar- 
rêts de  cour  d  appel ,  i  y  cassations  sur  i  oo  arrêts  de  la  Cour 
suprême  et  83  rejets. 

La  cour  de  Riom  est  celle  contre  les  arrêts  de  laquelle  il  a 
été  formé  le  moins  de  pourvois;  ensuite  viennent  celles 
d'Agen,  de  Bastia,  de  Bourges,  de  Lyon  et  de  Nîmes. 

Les  cours  qui  ont  eu  le  moins  d'arrêts  cassés  sont  celles  de 
Grenoble ,  de  Besançon ,  de  Bastia  et  de  Nimes. 


DEUXIEME  PARTIE. 


Cours  d'appel.  Affaires  à  juger.  —  Si  Ton  étudie  fétat  géné- 
ral des  travaux  accomplis  par  les  cours  d'appel  pendant  les 
soixante  annéf's  qu'embrasse  ce  rapport,  on  voit  que  le 
nombre  moyen  annuel  des  affaires  inscrites  poiu*  la  première 
fois  dans  Tannée  a  éprouvé  des  oscillations  plus  ou  moia:» 
sensibles  dans  le  cours  de  cette  longue  période  : 


83o io,8o8 

835 10,549 

840 10,932 

845 11,042 


De  i8ai  à  1 

i83i  à  1 

i836  à  1 

1841  à  1 

1846  à  1 

i85i  à  1 

i856  à  1 

1861  à  1 

1866  à  1 

1871  à  1 

1876  à  1 

85o 
855. 
860. 
865. 
870. 
875. 
880. 


9-^7 

10443 
11.004 

A 
10,127 


Durant  les  quatre  premières  périodes  de  1821  à  i8âd,  ie 
chiffre  reste  pour  ainsi  dire  stationnaire;  puis  il  décroit  de 
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la  p.  o/o  pendant  ies  deux  suivantes,  sous  Imfluence  de  la 
situation  politique  de  i848  et  de  i85i,  remonte  pendant  les 
dix  années  de  i856  à  1 865,  pour  redescendre  de  lo  p. o/o  en 
1 866- 1 875  par  suite  des  événements  militaires  de  1 870- 1 87 1 , 
et  reprend  enfin  son  mouvement  ascensionnel  de  1870  à 
1 880.  Parmi  les  lob  qui  ont  pu  avoir  une  action  sur  les  don- 
nées de  la  statistique ,  il  convient  de  citer  celle  du  1 5  mars 
18^9,  qui,  enabrc^eant  la  loi  du  29  avril  i83i,  a  fait  dispa- 
raître les  recours  en  matière  électorde  dont  les  cours  d*appel 
étaient  saisies ,  «t  celle  du  1 7  juillet  1 856 ,  qui  a  supprimé  1  ar- 
bitrage forcé.  ' 

Le  rapprochement  des  diverses  périodes,  eu  égard  à  la  di- 
vision des  procès  d'appel  en.  affaires  ordinaires  et  en  affaires 
sommaires,  ne  présente  rien  de  particulier,  si  ce  nest  que 
celles-ci,  qui  n entraient  il  y  a  quarante  ans  que  pour 
34  p.  0/0  dans  lensemble,  forment  aujourd'hui  4i  p.  0/0; 
leur  nombre  s'est  élevé,  en  effet,  de  5,897  (^^^^^^  moyenne) 
en  i84i-i845  à  6,535  en  1876-1880. 

On  ne  compte  plus  auiourahui  que  10  appels  de  sentences 
arbitrales  par  an  au  lieu  de  3oo  en  i846-i85o.  Quant  aux  con- 
testations sur  fexécution  des  arrêts  des  cours  d appel,  elles 
ne  sont  aussi  nombreuses,  de  i84i  à  i845  et  de  i846  à 
i85o,  que  parce  qu'on  classait  sous  cette  rubrique  les  appels 
de  décisions  de  conseils  de  préfecture  en  matière  électorale. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  arrêts  contradictoires  aurait 
été  à  peu  près  le  même  pour  chaque  période,  sauf  en  1861» 
i865.  Cette  exception  est  due  à  un  redoublement  d'activité 
provoqué  par  une  circulaire  du  3o  octobre  1 860 ,  qui  avait 
prescrit  de  tenir  des  audiences  supplémentaires  dans  les  cours 
qui  avaient  laissé  s'accumuler  l'arriéré.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  y  a 
proportionnellement  une  augmentation  du  nombre  de  ces  ar- 
rêts, car  les  cours  n'en  avaient  rendu  que  69  p.  0/0  de  182 1  à 
i83o,  et  elles  en  ont  prononcé  77  p.  0/0  de  1876  à  1880. 
Les  arrêts  par  défaut  se  chiffrent  maintenant  par  5  p.  0/0  au 
lieu  de  1 1  p.  0/0  (proportion  de  18a  1  à  1830).'  Le  nombre 
réel  des  affaires  terminées  par  transaction  ou  désistement  a 
diminué,  mais  la  proportion  est  toujours  d'un  cinquième 
environ. 

Le  reliquat  moyen  de  fin  d'année  est  inférieur  (38  p.  0/0)  en 
1876-1 880  au  chififre  correspondant  de  1 8a  1  - 1 83o  ( 44  p.  0/0)  ; 


f. 
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mais  il  est  sapérieur  à  celui  des  deux  périodes  immédiatement 
antérieures  :  35  p.  o/o  de  1871  à  iSjS  et  25  p.  0/0  de  1866 
à  1870.  Il  en  est  de  même  de  rarriéré  légal,  qui  n avait  pas 
excédé  38  p.  0/0  en  1 866-1 870  et  qui  s'est  élevé  à  5o  p.  0/0  en 
1871-1875  et  56  p.  0/0  en  1876-1880;  cependant  les  arrêts 
réparatoires  n  ont  pas  dû  retarder  la  solution  des  procès,  car 
eur  nombre  a  constamment  décru;  il  n  est  plus  que  de  5 
avant-faire-droit  pour  1 00  affaires  terminées ,  après  avoir  été 
de  8 ,  de  9  et  de  1  a  p.  0/0. 

Un  septième  environ  des  arrêts  contradictoires  concerne 
lapplication  du  Code  civil;  les  règles  de  la  procédure  civile, 
qui  donnaient  lieu  il  y  a  quarante  ans  à  20  arrêts  sur  100, 
n'en  provoquent  plus  aujourd'hui  que  10  p.  0/0;  la  propor- 
tion des  décisions  relatives  au  Code  de  commerce  s'est  accrue, 
tandis  que  celle  des  arrêts  se  référant  à  des  matières  prévues 
par  des  lois  spéciales  a  diminué. 


ANNÉES. 


1846  à 
1851  à 
1856  à 
1861  à 
1866  à 
1871  à 
1876  à 


1850. 
1855. 
1860. 
1805. 
1870. 
1875. 
1880. 


NOMBRES  PROPORTIONNELS  SIB  100. 


CODB 

civil. 


63 

67 

^3 

7^ 
7a 


CODE 

de  procëdute. 


ao 

18 

14 
11 

9 

9 
10 


de 


CODB 


14 
13 

i3 

14 
16 

19 
17 


MATIÈBIS 

dirsnes. 


3 
3 
2 
3 

1 
1 


Résultat  des  appels.  —  Les  deux  tiers  des  appels  jugés  de 
1876  à  1880  ont  été  suivis  de  confirmation;  c est  la  propor- 
tion que  Ion  relève  pour  ceux  qui  présentaient  à  résoudre  des 
difficultés  relatives  a  l'application  au  Code  civil  et  du  Code  à^" 
commerce;  elle  est  inférieure  d'un  centième  pour  les  contes- 
tations régies  par  des  lois  spéciales  et  de  trois  centièmes  pour 
celles  qui  se  rainent  dans  les  divisions  du  Code  de  procédure 
civile. 

Mais  cette  moyenne  générale  (66  p.  o/o)  n'est  pas  atteinte 
par  les  affaires  concernant  le  livre  111  de  la  i""  partie  du  Code 
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de  procédure  civile  de  lappel  (5o  p.  o/o),  ni  par  celles  qui 
se  rapportaient  à  des  procédures  relatives  à  l'ouverture  d*une 
succession  —  livre  11  de  la  a*  partie  du  même  code  ~ 
(3o  p.  o/o). 


GOUKS  D'APPEL. 


Agcn 

Âix 

Amiens. . . . 

Angers 

Basiia 

Besancon.  . 
Bordeaux.  . 
Bourges <  . . 

Caen 

Chambéry. . 

Dijon 

Douai 

Grenoble. . . 
Limoges. . . 
Lyon.  . . . . . 

Montpellier. 

Nancy 

iNimes 

Orléans 

Paris 

Pau 

Poitiers.  . . . 
Rennes . . . . 

Riom 

Rouen 

Toulouse. . . 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 

SUB    lOO. 


civile. 


Appeb  en  matière 

commerciale. 


Con6x^ 
matioQS. 


75 
74 

59 

58 
76 
65 

59 
63 

66 

64 
63 

§ 

00 

76 

6a 

62 
64 
65 

67 
76 


Infii^ 
mations. 


25 
36 

aS 

39 
41 
42 
24 
35 

il 

34 
36 

3 
3 
3a 
a3 

45 

3i 

ih 

24 

38 

38 

36 

35 

33 

24 


Confir- 
mations. 


7" 
70 

II 

5i 
54 
73 
56 

64 
63 
65 
65 
68 

69 
74 

79 
54 
72 
02 

66 
64 
56 
6] 
66 
76 


.lofir- 
mations. 


29 
20 

23 

i5 

49 

46 

^7 

36 

s 

35 

32 

3i 

26 
ai 
46 

a8 

48 
26 
3i 
36 

44 
34 

24 


Oh  remarque  une  tendance  à  la  diminution  pour  les  appels 
en  matière  civile  et  à  laugmentation  pour  les  appels  eo 
matière  commerciale.  Les  résultats  des  uns  et  des  autres 
sont  presque  invariables;  mais  les  jugements  rendus  parles 
tribunaux  spéciaux  de  conunerce  sont  plus  souvent  confimés 
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que  ceux  qui  émanent  des  tribunaux  civils  jugeant  commer- 
cialement. 

Si  les  proportions  des  arrêts  confirmatifs  ne  dififtrent ,  d  une 
périodH  à  1  autre ,  que  de  deux  à  trois  centièmes ,  on  verra , 
par  ie  tableau  ci-après,  q;ue  les  écarts  sont  plus  notables  quand 
on  compare  entre  elles  les  diverses  cours  d*appel: 

H  résulte  de  ces  constatations  que  le  degré  de  certitude  des 
jugements  est  loin  d*être  le  même  partout  ou  que  l'esprit 
processif  des  habitants  de  certaines  régions  les  conduit  sou- 
vent à  former  des  appels  téméraires. 

On  a  vu  plus  haut  que  Tarriéré  léeal  s  était  élevé,  pour 
toute  la  France,  à  56  p.  o/o  en  1876-1080;  c'est  également  le 
chiffre  de  cette  dernière  année  prise  isolément.  Il  n  est  dé- 
passé que  dans  les  cours  de  Nancy  (Sy  p.  0/0),  de  Bordeaux 
(63  p.  0/0)  et  de  Paris  (76  p.  0/0).  La  diminution,  depuis 
1877,  du  nombre  réel  des  causes  arriérées  devant  les  aeux 
premiers  donne  lieu  d'espérer  que  la  situation  sera  prompte- 
ment  améliorée;  quant  à  la  cour  de  Paris,  où  les  trois  quarts 
des  affaires  restant  à  juger  le  3i  décembre  1880  avaient  plus 
de  trois  mois  d'inscription,  un  décret  du  6  août  1881  y  a 
créé  une  chambre  temporaire  dont  le  concours  permettra  de 
débarrasser  le  rôle  des  plus  anciennes  affaires. 

Adoptions.  —  Le  nombre  moyen  annuel  des  actes  d'adop- 
tion soumis  à  l'homologation  d.es  cours  d'appel  est  de  100 
environ.  Il  a  été  de  102  de  1876  à  1880.  L'adoption  a  été  re- 
fusée dans  quatre  cas  seulement. 

19  de  ces  actes  ont  été  l'œuvre  de  deux  époux  conjointe- 
ment, 36  dTiommes  célibataires  ou  veufs,  et  47  de  femmes 
dans  les  mêmes  conditions. 

Plus  des  six  dixièmes  des  adoptants  étaient  propriétaires  ou 
rentiers. 

Les  102  actes  d'adoption  comprenaient  110  individus: 
53  hommes  et  57  femmes  (As  étaient  enfants  naturels  des 
adoptants  ou  de  Tun  d'eux,  la  avaient  été  reconnus,  la  étaient 
des  neveux  ou  nièces ,  8  étaient  unis  aux  adoptants  par  d'autres 
liens  et  1x8  leur  étaient  étrangers). 

Pendant  le^  trois  dernières  périodes  quinquennales ,  il  n'y 
a  eu  en  moyenne  par  an  qu'une  adoption  précédée  de  tu- 
telle officieuse. 
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TROISIEME  PARTIE. 

Tribanaax  civils.  —  Les  travaux  des  tribunaux  civils  oc- 
cupent, dans  nos  comptes  généraux  de  la  justice  civile,  une 
place  importante.  Au  premier  rang  des  afiaires  soumises  à  la 
juridiction  du  premier  degré  figurent  celles  qui  ont  été  jugées 
soit  à  laudience  publique ,  soit  en  chambre  du  conseil ,  puis 
viennent  les  avant-faire-droit,  les  ventes  Judiciaires;  enbn. 
parmi  les  attributions  en  dehors  de  laudience,  les  ordon- 
nances rendues  par  les  présidents  ou  les  juges  délégués  et 
les  procédures  d  ordre  et  de  contribution  à  régler. 

Affaires  da  rôle.  —  Nous  traiterons  d  abord  des  affaires  in- 
scrites sur  le  rôle  général. 

Il  résulte  des  divers  documents  que  nous  avons  sous  les 
yeux  que  les  différences  d  une  année  à  l'autre  sont  peu  sen- 
sibles. En  effet,  le  nombre  de  procès  par  10,000  habitants 
n  a  jamais  été  au-dessous  de  3i  ni  au-dessus  de  38. 

De  i8ai  à  i83o 36 

i83i  ài835 38 

i836  à  1840. 37 

1841  à  1845 34  f np„^pi-;u 

1846  à  i85o 35  f Proccsciviis 

i85i  à  i855 32   >        ^ 

i856  à  1860 3i  1   .  ^^9^^ 

1861  à  i865 3i  '  **^'*»°*^ 

1866  à  1870 3a 

1871  à  1875 34 

1876  a  1880 34 

C  est  surtout  à  Tégard  des  procès  civils  qu*il  est  difficile  de 
déterminer  les  causes  de  leur  production  : 

Les  douze  départements  qui,  par  rapport  à  leur  popula- 
tion ,  donnent  le  plus  de  procès  civils  sont  les  suivants  ;  les 
Alpes-Maritimes,  67  par  10,000  habitants;  la  Haute-Savoie. 
66;la  Savoie,  Sg;  la  Seine,  57;rAveyron,  53;laDrôme,46; 
le  Calvados,  45;  le  Rhône,  44;  la  Haute-Loire,  l'Isère  et  les 
Hautes- Alpes ,  chacun  4ti;  et  la  Lozère,  4o.  Les  douze  qui  en 
fournissent  le  moins  sont  :  les  Landes ,  1 6  ;  ia  Sarthe ,  1 5  ;  Htle- 
et- Vilaine,  les  Pyrénées-Orientales  et  Maine-et-Loire,  chacun 
1 3 ;  la  Mayenne  et  les  Deux-Sèvres,  12;  le  Nord,  ii;lesCôlfis- 
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du-Nord  et  la  Vendée,  lo;  le  Finistère,  8;  et  le  Morbihan,  7. 
Ces  départements  offrent  entre  eux  de  notables  diflérences 
aux  points  de  vue  de  Tétendue  superficielle ,  de  la  population , 
de  la  contribution  foncière  ou  mobilière;  cependant  ils 
marchent  parallèlement  eu  égard  au  nombre  proportionnel 
des  affaires  inscrites  pour  la  première  fois  au  rôle.  La  misère 
et  la  culture  inerate  produisent  les  mêmes  effets  mie  la  richesse 
agricole  ou  industrielle.  On  est  donc  forcé  de  chercher  dans 
la  division  de  la  propriété  et  dans  le  caractère  processif  des 
habitants  les  seules  raisons  du  plus  ou  moins  grand  nombre 
de  transactions  et  de  contestations. 

Pendant  la  dernière  période  quinquennale ,  les  SSg  tribu- 
naux civils  avaient  à  juger  en  moyenne,  1 64, 186  afiaires  du 
rôle  se  divisant  en  8o,23o  ordinaires  (54  p.  0/0)  et  76,956 
sommaires  (46  p.  0/0). 


ANNEES. 


1821  à  1830 
1831  à  1835 
1836  à  1840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
1856  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 
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NOMBRES  PROPORTIONNELS  SUR  100 

DBS  AFPAIBB9  TBRMIR^ES 


par  des  jagemenU 

par  dëfaat. 


contndic- 
toi  ras. 


52 

5i 
5a 
5i 
46 

49 
5o 

53 

5i 

49 
5o 


a6 
q5 

22 

24 
28 

24 
24 
23 
25 
25 
25 


par 
désistement 

oa 
transaction. 


22 

24 
26 
25 
25 

II 

H 

34 
26 
25 


Le  nombre  des  afifaires  réinscrites  parmi  elles  a  suivi  une 

Îjrogression  constante  :  de  5,778  seulement  pour  170,796  af- 
aires  à  juger  en  1 84 1-1 845,  il  est  successivement  arrivé  à 
1 0,949  en  1 876- 1 880  pour  1 64, 1 86  affaires.  Cet  accroissement 
donne  lieu  de  penser  que  les  radiations  opérées  dans  le  cours 
de  f année,  après  de  prétendus  désistements,  ne  sont  pas  tou- 
jours justifiées.  C est  un  point  sur  lequel  lattention  des  procu- 
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reurs  généraux  ne  manquera  pas  de  se  porter  lors  de  leurs 
discoui's  annuels  de  mercuriale. 

Plus  des  huit  dixièmes  (83  p.  o/o)  des  affaires  du  rôle  ont 
été  terminés  dans  le  cours  de  1  exercice;  sur  i  oo  d*entre  elles, 
5o  ont  été  jugées  contradictoirement ,  26  par  défaut  et  20 
ont  disparu  du  rôle  apr^s  abandon.  La  première  de  ces  pro- 
portions n  a  été  plus  faible  que  pendant  les  périodes  trouWee> 
par  des  événements  politiques. 

Les  trois  cinquièmes  (61  p.  0/0)  des  jugements  rendus  dans 
les  affaires  du  rôle  le  sont  en  premier  ressort;  il  a  été  dit  plus 
haut  que  les  appels  sont  dans  la  proportion  de  1 1  p.  00. 

A  regard  des  causes  qui  restent  indécises  à  la  fin  de  Tan- 
née, une  amélioration  sérieuse  a  été  obtenue.  De  33  p.  00. 
en  moyenne,  pendant  les  quinze  premières  années  (18a  1  à 
1 835  ) ,  leur  nombre  est  descehdu ,  par  une  gradation  presque 
ininterrompue,  à  17  p.  0/0  en  1876-1880;  il  convient,  en 
outre,  d ajouter  qu un  tiers  d*entre  elles,  ayant  fait  lobjet  de 
jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  étant  réellemrnt  en  retard.  La  célérité  apportée 
Sar  les  tribunaux  à  l'expédition  des  procès  du  rôle  ressort 
ailleurs  clairement  des  indications  qui  suivent  : 


ANNEES. 


1841  à  1845 
1845  a  1850 
1851a  1855 
1856àl8G0 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876àl88tf 


iFFAIRES  DL  RÔLE 


TERVINEBS 

dans 
les  trois  mois 

de  leiir 
inscriplion. 


35  p.  0/0 

37  p.  c/o 

42  p.  0/0 

46  p.  o'o 

55  p.  C/O 

58  p.  0/0 

56  p.  0/0 

57  p.  0/0 


4aRIEIl£ES 


légaiement 


63  p.  0/0 

65  p.  OJQ 

64  p.  0^^ 
57  p.  ot) 
4o  p.  0/0 
5op.  o^ 
54  p.  0^0 
52  p.  OfO 


Il  résulte  de  Taugmentation  du  premier  diifire  proportion- 
nel et  de  k  diminution  du  second  que  les  magbtrats  ont  fût 
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des  efforts   persévérants  pour  assurer  aux  justiciables  une 
prompte  solution  de  leurs  différents. 

Affaires  j âgées  sar  requête  ou  sur  rapport,  —  Les  affaires  non 
inscrites  au  rôle ,'  ne  présentant  en  général  aucune  difficulté , 
sont  presque  toujours  jugées  à  laudience  même  où  elles  sont 
portées.  Les  plus  fréquentes  concernent  des  ventes  judiciaires 
d'immeubles  (Ay  p.  o/o),  des  rectifications  d*actes  de  l'état 
civil  (i5  p.  o/o),  des  questions  d'expropriation  forcée  pour 
cause  d'utilité  publique,  des  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt 
des  mineurs ,  des  actes  préparatoires  à  des  demandes  d'inter- 
diction, etc.  Il  en  a  été  jugé  53, 187  (année  moyenne)  de 
1876  à  1880  ,  et  il  faut  remonter  à  i846-i85o  pour  trouver 
un  chiffre  aussi  élevé.  Les  trois  quarts  des  causes  de  cette  ca- 
tégorie sont  jugés  à  l'audience  publique,  le  dernier  quart  est 
résolu  en  chambre  du  conseil. 

Résultat  des  demandes.  —  Comme  il  ne  s'agit  le  plus  sou- 
vent dans  les  affaires  non  inscrites  que  de  l'accomplissement 
de  simples  formalités  judiciaires,  les  demandes  sont  presque 
toujours  accueillies  par  les  tribunaux,  qui  n'en  rejeltent  q^^ue 
3  sur  100.  Mais  il  nen  est  pas  de  même  des  affaires  du  rôle, 
dont  la  solution  est  beaucoup  plus  délicate;  les  demandeurs 
échouent  i5  fois  siu*  100.  On  relève  particulièrement  une 

Sroportion  supérieure  en  matière  de  propriété,  d'usufruit  et 
e  servitudes  —  livre  II  du  C.  C.  —  ('ii  p.  0/0),  de  procé- 
dure civile  (3i  p.  0/0),  de  brevets  d'invention  et  autres  con- 
testations prévues  parles  lois  spéciales  (tio  p.  0/0). 

Intervention  du  ministère  public.  —  Dans  plus  de  la  moitié 
des  affaires  jugées,  inscrites  ou  non  au  rôle,  le  ministère 
public  donne  des  conclusions  deux  fois  sur  trois  pour  obéir 
aux  prescriptions  impératives*  de  la  loi  (art.  83  du  C.  P.  C). 
Devant  les  cours  d'appel ,  les  procureurs  généraux  ou  leui^ 
substituts  sont  entendus  dans  les  deux  tiers  des  affaires,  et 
leur  intervention  n'est  obligatoire  que  dans  la  moitié  des 
cas. 

Avant-faire-droit.  —  On  classe  sous  le  titre  d'avant-faire- 
droit  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  et  les  ju- 
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gements  sur  demandes  incidentes.  Leur  nombre  moyen 
annuel,  rapproché  de  celui  des  affaires  terminées,  va  en  di- 
minuant cnaque  jour. 

i84i  à  1845 a6  p.  o^ 

1846  à  i85o a6  p.  0/0. 

i85i  à  i856 a6  p.  <^ 

1866  à  1860 a5  p.  <^ 

1861  à  i865 a3  p.  <^ 

1866  à  1870 33  p.  o/d 

1871  à  1875 19  P-  c,fc>. 

1876  à  1880 19  p.  0/0. 

C'est  là  un  heureux  résultat  ;  car  multiplier  inutilement  les 
avant-faire-droit,  cest  tout  à  la  fois  augmenter  les  frais  et 
imprimer  à  la  marche  de  la  justice  un  caractère  d'incertitude 
et  ahésitation  aux  intérêts  des  parties. 

Parmi  les  avant-faire-droit,  il  en  est,  du  reste,  comme  les 
jonctions  de  défaut,  qui  sont  imposés  par  la  procédure;  on 
en  a  compté  30  p.  0/0  de  1876  à  1800;  ce  sont  les  plus 
nombreux  après  les  expertises  et  les  enquêtes.  Cette  dernière 
mesure  d*instruction  est  la  seule  pour  laquelle  on  remarque 
une  augmentation ,  légère  d  ailleurs.  Tous  les  autres  jugements 
préparatoires  ou  interiocutoires  présentent  une  diminution, 
mais  la  réduction  est  surtout  sensinle  pour  ceux  qui  ordonnent 
la  comparution  personnelle  des  parties  :  de  3,060  en  18&)- 
1845  à  720  en  1076-1880. 

Les  chiffres  relatifs  aux  jugements  sur  demandes  inci- 
dentes ne  provoquent  aucune  observation,  si  ce  n''est  que  le 
nombre  des  demandes  en  mise  en  cause  de  garants  a  presque 
doublé  de  la  première  à  la  dernière  période. 

Presque  tous  les  avant-faire-droit  aont  il  vient  d'être  parié 
ont  été  ordonnés  dans  les  affaires  du  rôle  ;  on  n'en  compte  que 
I  p.  0/0  d  aQaires  non  inscrites. 

Ordonnances  des  présidents.  —  Des  ordonnances  rendues  par 
les  présidents  des  tribunaux  civils  ou  les  juges  dél^ués,  de 
1 856  à  1 85o ,  le  nombre  moyen  annuel  est  très  considérable  : 

De  i856  à  1860 337,733 

1861  à  i865 339,067 

1866  à  1870 aôi,5i3 

1871  à  1875 346,583 

1876  à  1860. - afo^7 
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Seules,  les  ordonnances  d*exequatur  de  sentences  arbi- 
trales n  ont  pas  pris  part  à  Taccroissement  que  signaient  ces 
chifiBres. 

Celles  qui  autorisent  Tassignation  à  bref  délai  ont  subi  de 
1 856- 1860  à  1876-1880  une  augmentation  de  61  p.  0/0, 
D*après  le  rapprochement  de  leur  nombre  avec  celui  des 
affaires  portées  devant  le  juge  de  paix  en  vertu  des  articles  68 
et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile,  le  chififire  propor- 
tionnel des  dispenses  de  préliminaire  de  conciliation,  en 
dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi ,  est  monté  de  a  1  p.  0/0 
de  ]8/Sii-i8A5  à  36  p.  0/0  de  1876-1880.  On  se  demande 
si  les  affaires  requérant  célérité  (art.  73)  ont  pu  s  accroître 
dans  une  aussi  forte  proportion. 

Les  ordonnances  ae  taxes  de  frais  entrent  pour  plus  des 
deux  cinquièmes  [U^  p.  0/0)  dans  le  nombre  total.  Le  chiffre 
des  procès-verbaux  d  ouverture  et  de  constatation  de  testa- 
ment a  plus  que  doublé  en  quarante  ans  :  de  7,7&5  à  17,057. 

Un  dixième  des  ordonnances  est  rendu  sur  référé.  Le 
nombre  s*élève  subitement  de  i3,i8o  de  1861  à  i865  à 
^5,339  ^^  '^^^  ^  '^7^  *  parce  que  la  statistique  n  avait  tenu 
compte  jusque-là  que  des  ordonnances  sur  placet,  négligeant 
celles  qui  ont  lieu  sur  procès-verbal.  Ces  dernières  sont  surtout 
Gréquentes  devant  le  tribunal  de  la  Seine  :  1 1  ,/la3  en  moyenne 
de  1876  à  1880  sur  i4,66o  pour  toute  la  France.  Cest  plus 
des  trois  quarts. 

Parmi  les  décisions  confiées  par  la  loi  aux  présidents  des 


(V.  page  252,  ligne  6.) 
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ANNÉES. 


1841  à  1845. 
1846  à  1850. 
1851  à  1855. 
1856  à  1860. 
1861  à  1865. 
1866  à  1870. 
1871  à  1875. 
1876  à  1880. 


GARÇONS. 

FILLES. 

475 

aoa 

6o5 

365 

541 

494 

58a 

6o3 

564 

595 

ll^ 

5o6 

069 

459 

691 

490 

252 

tribunaux  civik ,  celles  qui  ont  pour  but  dordonner  f arres- 
tation, par  voie  de  correction  paternelle,  d enfants  mineurs, 
offrent  une  gravité  incontestable,  et  par  conséipient  mé- 
ritent une  mention  spéciale;  leur  nombre  moyen  annuel, 
Îui  avait  été  en  progressant  jusquen  1866-1870,  a  un  peu 
iminué  pendant  les  deux  périodes  quinquennales  suivantes 
(voir  le  tahleaa,  page  251)  : 

Il  est  évident  que  c  est  surtout  dans  les  grands  centres  de 
population  que  ces  moyens  dé  correction  sont  employés. 
A^insi ,  le  nombre  réel  des  cas  d  application  des  articles  076 
et  377  du  Code  civil  a  été  de  5,906  de  1876  à  1880;  plus 
des  neuf  dixièmes,  5,&i7  ou  9a  p.  0/0,  ont  eu  lieu  dans  les 
villes  suivantes:  Paris,  4,a3i;  Lille,  Sao;  Lyon,  176; Tours, 
160;  Marseille,  98;  Bordeaux,  9a; Toulouse,  70;  Nantes, 60, 
et  Rouen  ,21.  Tours  est  la  seule  de  ces  villes  qui  n  ait  pas 
100,000  âmes,  mais  sa  présence  ici  s'explique  par  le  voisi- 
nage de  Mettrav  et  par  f  existence  dans  cette  colonie  d'une 
maison  paternelle  organisée  sur  des  bases  spéciales. 

Séparations  de  corps.  —  En  raison  de  leur  importance  au 

f>oint  de  vue  social,  les  séparations  de  corps  occupent,  dans 
a  statistique  des  tribunaux  civils ,  une  place  à  part ,  avec  des 
détails  circonstanciés, 

Aux  termes  des  articles  876  et  suivants  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  toute  demande  en  séparation  de  corps  doit 
atre  précédée  d  un  essai  de  conciliation  tenté  par  le  président 
ou  un  juge  commis,  qui,  à  défaut  d'arrangement,  renvoie  les 


ANNEES. 

ORDONNANCES 

DB  GOHP&BUTIOM. 

PROCÈS-VERBALl 

DE   HOV-COICIUAnOI. 

184141845 

1846  à  1850 

1,867 

1,818 

2,198 

a,7o3 

3,484 
4,3o3 

4,o34 
4,667 

i,6aSou87p.Q'o 

i,5a6ou84po,^! 
1,881  ou  86  p.  q'o 
a,a44ou83p.oo 
a,8ioou8ip-0'0 

5,556  ou  83  p.  0,^ 
3,649ou9op.atol 

4,a37ou9ip.q<)| 

1851 Â 1855 

1856  à  1860 

1861  à  1865 

1866  a  1370 

1871  à  1875 

1876  à  1880 
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parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal.  Les  eflorts  des  ma- 
gistrats sont  rarement  couronnés  de  succès,  ainsi  que  le  dé- 
montrent les  chifiVes  moyens  annuels  et  proportionnels  ci- 
dessus.  [Voir  le  tableau,  p.  252,) 

Les  présidents  ou  juges  n  ont  donc  réussi  à  concilier  les 
parties  que  dans  une  proportion  qui  a  varié  de  19  p.  0/0  de 
1861  à  i865  à  9  p.  0/0  de  1876  à  1880.  Il  est  vrai  de  dire 
que,  noalgré  les  ordonnances  ae  non-conciliation,  un  grand 
nombre  d'aflaires  sont  sans  doute  arrangées  à  lamiable  ulté^- 
rieurement ,  car  les  tribunaux  n  inscrivent  jamais  à  leur  rôle 
autant  de  demandes  qu  il  y  a  eu  de  procès-verbaux  de  non- 
conciliation.  Voici  quel  a  été,  pendant  les  périodes  ci-dessus, 
le  nombre  moyen  annuel  des  affaires  de  séparation  de  corps 
portées  devant  les  tribunaux  : 

■ 

De  1841  à  1845 1,043 

i846  à  i85o 1,080 

i85 1  à  i855 1,520 

i856  à  1860 1,913 

1861  à  i865 2,395 

1866  à  1870 2,833 

1871  à  1875 2,647 

1876  à  1880 3,264 

De  1837  à  i84o,  il  y  avait  eu,  année  moyenne,  790  de- 
mandes de  même  nature ,  de  sorte  qu'en  quarante-quatre  ans 
le  nombre  de  ces  procès  a  quadruplé. 

à 

croissement  continu  qui  s  est  manifesté  è  partir 

sième  période,  lorsqu'on  voit  que  le  chiffre  moyen  annuel 
des  demandes  d  assistance  judiciaire  tendant  à  la  séparation 
de  corps  s*est  accru  dans  la  mesure  que  voici  : 

De  i852  à  i855 2,i55 

i856  à  1860 2,780 

1861  à  i865 4.âi8 

1866  à  1870 6,4ia 

1871  à  1875 5*717 

1876  à  1880 7,028 

Pendant  cette  dernière  période,  7,947  demandes  en  sépa- 
ration de  corps,  soit  en  moyenne  1,599,  venant  des  bureau^ 
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d^assifltance  judiciaire ,  ont  été  jugées  par  les  tribunaux;  c  eM 
56  p.  o/o  du  total  des  instances  de  cette  nature. 

Sur  loo  actions  en  séparation  de  corps  intentées  de  i8j6 
à  1880,  plus  des  quatre  cinquièmes,  86,  ie  sont  par  les 
femmes  et  1  k  par  les  maris  ;  mais  on  n  est  arrivé  à  cette  der- 
nière proportion  que  graduellement  ;  elle  avait  été  de  : 

De  j  837  à  1840 5  p.  00 

i84i  à  1845. . .' 7 

1846  à  1860 7 

i85i  à  i8ô5 9 

i856  à  1860 10 

1861  à  i865 II 

1866  à  1870 12 

1871  à  1876 i3 

Le  nombre  des  demandes  reconventionnelles  formées  par 
les  femmes  s*est  accru  dans  une  mesure  correspondante  :  de 
17  p.  0/0  de  i84i  à  1845  à  a5  p.  0/0  de  1876  â  1880. 

Toutes  les  classes  de  la  population  ont  pris  part  à  f  augmen- 
tation, principalement  celle  des  ouvriers,  journaliers,  etc. 
qui  ne  oonnait,  eu  égard  à  Tensemble,  que  1 1 ,  aS  et  a4  p.  ^fi 
avant  la  loi  sur  Tassistance  judiciaire,  et  qui  maintenant  four- 
nit près  de  la  moitié  des  demandes ,  46  p.  0/0  ;  le  nombre  réel 
est  nuit  fois  plus  fort  de  1876  à  1880  que  de  1887  â  i84o  ; 
i,5oa  au  lieu  de  18a. 

La  distribution  des  affaires,  d  après  la  durée  des  mariage» 
au  moment  de  la  demande ,  se  rait  chaque  année  avec  une 
régularité  pour  ainsi  dire  immuable. 

mÊÊSBÊmaBÊSBtËBÊÊsamÊÊsmÊÊÊÊÊÊÊB^Êsam 

NOMBRES  PROPORTIONSELS  SUR  100. 

DORÉB    DtS  MAKUGBS. 
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1845. 
1850. 
1855. 
1860. 
1865. 
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1875. 
1880. 


lo  é  2o  ans.  !  Plof  de  soibs. 


33 
3i 
33 
3a 
33 
36 
34 
33 


ai 
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S*il  y  a  une  différence  d'un  ou  de  deux  centièmes  d*une  pé- 
riode à  lautre,  les  proportions  nen  conservent  pas  moins 
strictement  leur  rang. 

Pour  permettre  de  rechercher  si  la  présence  d  enfants  dans 
le  ménage  provoque  ou  empêche  les  séparations  de  corps,  la 
statistique  relève  la  situation  de  la  famille  des  époux.  En  gé- 
néral ,  ceux-ci  ont  des  enfants  dans  les  trois  cinquièmes  au 
moins  des  cas  ;  la  proportion  des  unions  stériles  ou  dont  les 
enfants  qui  en  étaient  issus  n existaient  plus,  se  meut  con- 
stamment entre  36  et  ko  p.  o/o. 

Les  neuf  dixièmes  des  demandes  principales  ou  reconven- 
tionnelles sont  fondés  sur  des  excès,  sévices  ou  injures  graves  : 
5  p.  o/o  sur  ladultère  de  la  femme,  k  p*  o/o  sur  celui  du 
mari ,  et  i  p.  o/o  s  appuie  sur  la  condamnation  du  défendeur 
à  une  peine  intamante. 


ANNEES, 


1837  à  1840 

1841  à  1845 

1846  à  1850 

1851  à  1855 

1856  à  1360 

1861  à  1865 

1866  à  1870 

1871  à  1875 

1876  à  1880 


DEMANDES 

IH   ftiPABATIOR  DB  COEP8 


accueilUes. 


8a  p.  o/o 
88  p.  O/O 

87  p.  o/o 

88  p.  o/o 
88  p.  o/o 

88  p.  o/o 

89  p.  0/0 
go  p.  0/0 
go  p.  0/0 


rejetées. 


il  p.  0/0 
13  p.  0/0 

i3p.  0/0 
1  a' p.  0/0 
la  p.  cyo 
12  p.  0/0 
11p.  0/0 
10  p.  0/0 
10  p.  0/0 


De  1876  à  1 880 ,  il  n  a  été  formé  annuellement  que  2 5a  de- 
mandes  en  séparation  de  corps  motivées  sur  ladultère  de  Tun 
des  deux  époux.  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  que , 
durant  la  même  période ,  le  ministère  public  a  reçu ,  en 
moyenne,  3,oi4  plaintes  en  adultère  dont  !i,583  ont  été 
abandonnées  et  43 1  jugées.  Les  896  prévenus  impliqués  dans 
ces  dernières  affaires  ont  été  :  ji  acquittés  et  8a  4  condamnés. 
Les  demandes  en  désaveu  de  paternité  sont  rares;  elles  ne  se 
chiffrent  que  par  70  à  80  par  an. 

Près  dun  nuitième  des  affaires- de  séparation  de  corps  ne 
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viennent  paà  jusqu'à  la  barre;  elles  sont  retirées  par  les  parties 
sept  fois  sur  dix,  après  réconciliation. 

Les  tribunaux  prononcent  la  séparation  de  corps  dans  le:» 
neuf  dixièmes  des  instances. 

En  comparant  le  nombre  des  séparations  de  corps  pro- 
noncées à  celui  des  mariages  célébrés ,  on  obtient,  pour  toute 
la  France,  une  proportion  de  8  séparations  pour  i,ooo  ma- 
riages. Mais  on  en  compte  davantage  dans  vingt  et  un  dépar- 
tements :  Aisne,  Oise,  Ârdennes,  Indre-et-Loire,  9;  Bouches- 
du -Rhône,  Gironde,  Côte-d*Or,  Seine-Inférieure,  10;  Maine- 
et-Loire,  Mayenne,  Sarthe,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse, 
Aube,  Seine-et-Oise ,  11;  Marne,  Loire-Inférieure,  Eure.  12; 
Calvados,  i3;  Rhône,  ik  et  Seine,  a 4- 

Telles  sont  les  indications  que  fournit  la  statistknie  sur  les 
séparations  de  corps;  elles  sont  insuffisantes  sans  doute  pour 
juger  absolument  ae  1  état  moral  du  pays  à  ce  point  de  vue. 
puisou'on  ne  peut  pas  connaître  le  nombre  des  séparations 
amianles  réalisées  en  dehors  des  tribunaux;  mais  elles  me  pa- 
raissent de  nature  à  être  utilement  consultées  pour  1  étude  de 
la  question  du  rétablissement  du  divorce,  sur  laquelle  la 
Chambre  des  députés  s'est  déjà  prononcée  récemment. 

Séparations  de  hiens,  —  Indépendamment  des  séparations 
de  biens  qui  sont  la  conséquence  légale  des  séparalious  de 
corps,  les  tribunaux  sont  saisis  annuellement  de  4iOO0  i 
5,000  actions  principales  ayant  pour  but lapplication  de  Tar- 
ticle  1 643  du  Code  civil. 

De  1841  à  1845 4,o4o 

1846  à  i85o 5,3î4 

i8'n  à  i855 5,4o3 

i856  à  1860 4,3i3 

i86i  à  i865 4,a5i 

1866  a  1870 4^031 

1871  à  1875 5,i34 

1876  à  1880 4,464 

Les  créanciers  du  mari  n  interviennent  dans  ces  instances 
que  k  fois  sur  1 00.  Ils  attaquent,  en  moyenne,  26  jugements 
ae  séparation  de  biens  comme  ayant  été  rendus  en  fraude 
de  leurs  droits  (art.  ilili'j  du  C.  C);  i5  de  ces  jugement^ 
sont  rapportés. 
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Pensions  alimentaires.  «—  Les  demandes  de  pifcosions  ali- 
mentaires excédant  1 5o  francs  par  an  suivent  '  une  marche 
progressive. 
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1846  à  1850 
1851  à  1855 
1855  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 
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ASCBR- 
DANT8. 


691 

8a3 

011 

1,009 

1,081 

1,120 

1328 


des 

DE8CI11- 

DARTS. 


des 

CORJOIHTft. 


118 

8^ 

113^ 

38 

98 

167 

10a 

169 

92 

i4o 
ii3 

ii3 

146 

TOTAUX. 


906 

1,074 
1,376 
1,370 

i,3i8 
1,335 
1,385 


Celles  qui  sont  inférieures  au  taux  ci-dessus  et  dont  les 
juges  de  paix  ont  à  connaître  (loi  du  2  5  mai  i838)  se  main- 
tiennent au  chiffre  annuel  de  i,aoo  à  i,3oo. 

Interdictions  et  conseil  judiciaires.  —  Il  a  été  introduit,  en 
moyenne,  767  actions  en  interdiction  de  1876  à  1880. 
Presque  toutes  (7^6)  avaient  été  intentées  par  la  famille;  le 
ministère  public  nen  avait  donc  provoqué  que  21;  cest 
3  p.  0/0,  quand  de  18^6  à  i85o  la  proportion  avait  été  de 
10  p.  0/0  {60  sur  587}.  Entre  ces  deux  périodes,  la  statis* 
âque  avait  enregistré  les  nombres  moyens  suivants  : 


IB 
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1851  à  1855. 
1856  a  1860. 
1861  à  1865. 
1866  à  1870. 
187J  à  1875. 


FAMILLES. 

'  MINISTERE 

rUBLK. 

687 

'42 

647 

3l 

744 

37 

700 
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22 
19 
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Les  nominations  de  conseil  judiciaire,  apres.rejetides.de>-. 
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mandes  en  interdiction  sont  peu  fréquentes  (71  en  moyenne 
de  i846  à  1880};  mais  les  demandes  principales  sont  quatre 
fois  plus  nombreuses  (392  par  an  pendant  cette  période  de 
35  ans). 

Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  Jusqu'en  18&1,  il  n  avait 
pas  été  rendu  compte,  dans  la  statistique,  des  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles;  mais  la  loi  du  3  juin  de  cette  anoée 
ayant  profondément  modifié  les  règles  de  procédure  pres- 
crites par  le  Gode  en  la  matière,  il  a  paru  utile  de  la  suivre 
dans  son  application. 

Les  deux  dernières  périodes  quinquennales  présentent, 
sur  les  trois  précédentes,  une  certaine  augmentation  sup- 

Êortée  en  grande  partie  par  les  saisies  immobilières  et  par  les 
citations  entre  majeurs  et  mineurs  ou  entre  majeurs  seu- 
lement. Ces  deux  catégories  de  ventes  forment  tous  les  amies 
quatre  cinquièmes  du  nombre  total.  Le  seul  autre  fait  sail- 
lant qui  ressorte  de  ce  tableau ,  c  est  la  diminution  r^oiière 
des  ventes  d'immeubles  dotaux  depuis  1 846- 1800  (de  29) 
à  77). 


Saisies  (  Sans  conversion 

immobiUières.     |  Après  conversion 

Surenchères  sur  aliénations  volontaires 

Biens  de  mineurs  ou  d'interdits 

Licitations 

Biens  dépendant  |  bénéficiaires 

de  successions    (  vacantes 

Immeubles  dotaux 

Biens  de  faillis 

Autres  ventes 


AnjDDICATIONS  FàTTES  1 

deviot 

À  Lk  EAaHE. 

■OTAllI. 

0,607 

1 

43q 
438 

77» 
9 

372 
4, 133 

1,372 
6,4oa 

604 

!i68 

i5S 

141 

28 

48 

477 

392   1 

99 

lO^    1 
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biens  s'effectuent  plus  avantageusement.  L'usage  de  r^voyer 
les  ventes  devant  ces  officiers  publics  existe  surtout  dans  le 
nord  de  la  France;  la  proportion  y  atteint  58  p.  o/o,  quand 
pour  les  dix  cours  méridionales  on  ne  compte  que  8  p.  o/o. 
Voici  comment  se  distribuent,  d'après  leur  nature,  les 
2 1,55 1  ventes  faites,  en  moyenne,  de  1876  à  1880,  soit  par 
les  tribunaux,  soit  par  les  notaires.  * 

Les  !io3  ventes  inscrites  sous  la  rubrique  antres  avaient 
pour  objet  des  immeubles  délaissés,  des  biens  d'absents,  des 
rentes  foncières,  des  nues-propriétés  de  capitaux,  des  navires 
ou  bateaux,  des  droits  d'usufîruit  ou  d'usage,  etc. 

Incidents  sur  ventes  judiciaires.  —  De  grandes  variations  se 
sont  produites  dans  les  nombres  moyens  annuels  des  inci- 
dents sur  ventes  judiciaires.  En  ce  qui  concerne  les  expertises, 
le  chiffre  élevé  {870)  que  l'on  constate  pour  i84i  à  i845 

Srovient  de  ce  qu'il  s'applique  surtout  à  des  ventes  faites 
'après  le  système  du  Code  de  procédure  civile;  il  se  com- 
pose, en  effet,  des  cinq  nombres  réels  suivants  :  îï,i97  en 
i84i;  —  762  en  i845i;  —  51x2  en  i843;  —  455  en  io44; 
et  392  en  1 845.  La  réduction  s'est  accentuée  d'année  en  année , 
et,  de  1871  à  1875,  le  nombre  moyen  de  ces  incidents  n'a 
plus  été  que  de  65.  Cette  diminution  résulte  évidemment  des 
avantages  accordés  aux  avoués  par  l'article  11  S  7  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  i84i.  Le  nombre  des  conversions 
suit  forcément  celui  des  saisies  immobilières,  s'élevant  ou 
s  abaissant  avec  lui  ;  mais  il  est  toujours  assez  faible  et  n'a  ja- 
mais été  au  delà  de  18  p.  0/0;  la  conversion  est  sans  doute 
trop  limitée  dans  ses  effets  ou  subordonnée  à  des  conditions 
trop  restrictives.  Les  surenchères  du  sixième  (art  708  du 
C.  P.  C.)  entrent  toujours  pour  plus  du  tiers  dans  le  nombre 
total  des  incidents. 

Si  les  chiffres  de  1876  à  1880  sont  plus  considérables  que 
ceux  qui  les  ont  précédés,  il  ne  faut  pas  en  induire  d'une 
manière  absolue  que  les  incidents  ont  été  en  réalité  plus 
nombreux;  cette  augmentation  est  due,  pour  une  grande 
part,  à  un  nouveau  procédé  statistique,  qui  a  assuré  aux  re- 
levés une  plus  complète  exactitude. 

Importance  des  ventes.  «~  Pour  qu'il  soit  possible  d'apprécier 


MO 


leur  importance,  les  ventes  sont  classées,  suivant  le  moDUnt 
du  prix ,  en  six  catégories  : 


ffOMBBE  PROPORTlOlfKELS  SC&  100.    1 

1841 

184G 

IS&l 

1856 

1861 

18C6    1S71     1S''>| 

à 

à 

à 

a 

a 

à          à          a    1 

5oo  francs  et  moins. . 

1S45. 

1850. 

1855. 

1800. 

1805. 

1870. 

1815. 

lS8d. 

î 

8 

8 

7 

6 

5 

5 

0 

Ôoi  à  1 ,000  francs . . . 

â 

10 

10 

8 

7 

.1 

Â 

1,001  à  2,000  francs.. 

i5 

17 

16 

là 

\k 

a, 001  a  5,000  francs.. 

26 

]l 

27 

27 

^1 

^7 

27 

26 

5,001  à  10,000  francs. 

18 

^7 

il 

20 

20 

30 

Plus  de  10,000  francs. 

26 

35 

21 

26 

27 

28 

39 

Depuis  1 85 1-1 855,  les  ventes  ayant  produit  plus  de 
5,000  francs  ont  été  de  plus  en  plus  fréquentes;  lecart  entre 
la  période  ci-dessus  et  celle  de  1876  à  1880  est  de  38  p.  00 
pour  les  nombres  réels ,  et  de  onze  centièmes  pour  la  pn> 
portion.  L'accroissement  de  fimportance  des  ventes  judi- 
ciaires est  d  ailleurs  mis  en  relief  par  les  chiffres  suivants  qui 
indiquent  le  montant  moyen  annuel  des  prix  d'adjudication 

De  1841  à  1845 193,865,730  francs. 

1846à  1850 221,216,740 

1851  à  1855 227,43^,543 

1856  À  1860 21g  640,444 

1861  à  1865 254,363,863 

1866  à  1870 274,202,010 

1871  à  1875 332,189,476 

1876à  1880 36o,i56,6o3 

Le  prix  moyen,  par  procédure,  qui  n'avait  été  que  de 
1 3,95  a  francs  pour  la  première  de  ces  périodes,  est  de  16,732 
pour  la  dernière;  c'est  2,770  francs  de  plus  par  vente. 

Frais  de  vente,  —  Il  semble  que  la  moyenne  des  finals  de- 
vrait être  plus  fixe  que  celle  des  prix  d'adjudication,  puisque 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  les  mêmes  pour  toutes 
les  ventes ,  quâles  que  soient  la  situation  et  l'importanoe  des 
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mmeubles  :  il  nen  est  pas  ainsi,  et  les  données  8tatistiq[ues 
i  cet  égard  sont  péremptoires. 

Sur  la  demande  dune  commission  instituée  en  1862  pour 
3réparer  une  refonte  générale  du  Code  de  procédure  civile, 
es  tableaux  de  nos  comptes  généraux  relatifs  aux  ventes  judi- 
:iaires  furent  remaniés  de  façon  à  présenter  clairement  le 
rapport  des  frais  aux  produits;  or  le  montant  moyen  des  frais 
par  procédure,  qui  n avait  pas  excédé  5a  1  francs  de  186a  à 
1860,  est  monté  à  532  francs  de  1866  à  1870,  à  59a  francs 
de  1871  à  1875  et  à  6^7  francs  de  1876  à  1880.  Voici  quels 
ont  été  les  chiOres  moyens  annueb  de  ces  frais  pendant  les 
dix-neuf  années  : 


De 


ANNÉES. 


1862  à  mVô 
1806  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


FRAIS 


vxnhs 
en  sas  du  prix. 


francs. 
5,233,819 

5,6i3,5o/i 
7,926,593 


IMPOTES 

sur  ic  prix. 

francs. 

3,540,191 
4,052,740 
5,580,475 

6,o23,4o3 


TOTAUX. 


francs. 
8,^64,010 
9,666,249 

1 3, 157,238 

13949,776 


Mais  c'est  surtout  par  catégorie  de  prix  qu'il  importe  d'en- 
visager les  frais;  le  tableau  qui  suit  permet  de  se  convaincre 
que  le  législateur  de  i84i  et  les  auteurs  de  l'ordonnance  du 
10  octobre  de  la  même  année  ne  se  sont  pas  assez  préoccupés 
de  la  petite  propriété.  (Voir  le  tableau,  page  suivante.) 

Dans  les  chiffres  ci-aessus  on  ne  fait  pas  figurer  la  remise 
proportionnelle  que  l'article  1 1  du  tarif  du  10  octobre  i84i 
accorde  aux  avoués  dans  toutes  les  ventes  de  biens  dont  le 
prix  d'adjudication  dépasse  2,000  francs,  remise  qui  varie 
de  1/8  à  1  p.  0/0,  selon  1  importance  des  ventes,  et  qui  s'accroît 
lorsque  f  expertise  n'a  pas  été  ordonnée  dans  Us  cas  où  elle 
pouvait  fêtre. 

Ainsi,  dans  les  ventes  d'immeubles  adjugés  5oo  francs 
ou  moins,  les  frais  absorbent  la  valeur  des  propriétés.  Les 
vices  de  la  législation  de  i84i  n'avaient  pas  tardé  à  frapper 
l'attention  des  jurisconsultes,  mais  ce  nest  que  vers  io56 
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Montant  nojreni 
des  prix  d*ad-^ 
Judication  par] 
vente 

Montant  nBojenl 
det  fnds  par^ 
vente 

Mootiift  moyen  ^ 
det  frais  pari 
loo  francs  dn^ 
Pri» ( 


1862  à  1865. 
1866  à  1870 
1871  à  1875, 

1870  à  1880. 

1862  à  1865. 
1860  à  1870. 

1871  à  1875, 

1870  a  1882 

1802  à  1865 
1866  à  1870, 

1871  à  1875 
1876  à  1880, 


IMPORTANCE  DES  ^TENTES. 


MOlfTAHT  MOTIR  DBS  PaiI  VABIVDIC&TIOt. 


500  1t. 

et 
moins. 


agS 


fr.  c. 

271  OO 
288  00 
00 
00 

3s5  00 
328  00 
3SA  00 
392  00 

lia  57 
ii3  08 
191  §5 
137  69 


501 

à 

1,000  fr. 


fir.  c 

767  00 
762  00 
760  00 
76a  00 

344  00 
339  00 
374  00 
410  00 

45  45 
44  80 
49  23 
64  57 


1,001 

a 

2,000  fr. 


fr.  c. 

1,387  <^ 
1,608  00 
i.63i  00 
1,476  00 

366  00 
377  00 
4o3  00 
45i  00 

24  5i 
*à  99 

96  43 
3o  61 


2,001 

à 

5,000 fr. 


5,001 

a 
10.000  fr. 


Hat 

ic 
10.ft>  f: 


tir.  c 

3,3o8  00 
3,3i6  00 
3,344  00 
3,3oa  00 

4ii  00 
4aa  co 
468  00 
600  00 

la  44 
la  73 

»5  99 
i6  iS 


fr.  c 

7,111  00 
6,671  00 
7,09300 
7,117  00 

49300 
c-oS  00 
664  00 
6o3  00 

6Ç2 

7^ 
7  9^ 
846 


fr.  c  I 

91t  -k 
1.3C"  X 

l  " 
1  ' 

1  /. 
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que  le  Gouvernement  étudia  les  moyens  d  y  remédier.  Hus 
tard,  la  Commission  de  186a  avait  préparé  un  nouveau  tarif, 
mais  on  attendit  pour  le  soumettre  au  Corps  législatif  que  le 
travail  d'ensemble  fût  terminé,  ce  qui  n arriva  qu*eQ  186S. 
Le  Conseil  d*Etat  était  saisi  du  projet  complet  de  réforme  du 
Code  de  procédure  civile  quand  survinrent  les  événement 
de  1870  et  de  1871  et  Tincendie  du  palais  du  Conseil  qui  Ht 
disparaître  tous  ces  documents.  Le  Gouvernement  a  présente 
aux  Chambres  en  1 878  et  en  1 88 1  de  nouveaux  projets  àf" 
loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  qui  sont  venus  se 
joindre  à  des  propositions  dues  à  Imitiative  parlementaire 
La  Chambre  des  aéputés  a  voté,  dans  sa  séance  du  39  juin 
dernier,  une  loi  qui  aura  pour  effet  de  réduire  de  quatre 
cinquièmes  les  firais  dans  les  ventes  dont  le  prix  ne  dépassera 
pas  2,000  francs. 


Dorée  des  procédures.  —  Les  huit  dixièmes  des  adjudica- 
tions définitives  faites  par  les  notaires  ont  lieu  dans  les  trois 
mois  du  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  pour  les  ventes  ternu- 
nées  à  la  barre  des  tribunaux,  la  proportion  nest  que  è» 
deux  tiers.  La  cause  de  cette  différence  est  sans  doute  datf 
la  nature  même  des  ventes. 
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Ordres  et  contributions  à  régler.  —  On  sait  que  la  ioi  du 
'il  mai  i858  a  introduit  dans  le  règlement  des  ordres  d*im- 

f sortantes  modificationfl.  li  est  donc  nécessaire,  en  analysant 
es  indications  de  la  statistique,  de  tenir  grand  compte  de 
cette  circonstance.  Ce  n'est  pas  sur  le  nombre  des  procédures 
que  la  nouvelle  législation  pouvait  exercer  de  l'influence  ;  il 
y  a  peu  de  différences  entre  les  chiffres  moyens  annuels  des 
ordres  ouverts  pendant  les  diverses  périodes  quinquennales 
de  i856  i  1880;  c'est  principalement  sur  les  résultats  des  rè- 
glements au  double  point  de  vue  de  la  durée  des  instances 
et  du  montant  des  frais  taxés  que  l'action  bienfaisante  de  la 
loi  de  i858  s'est  manifestée. 

Tout  d'abord,  la  proportion  des  ordres  terminés  dans 
runnée  qui  n'avait  été  que  de  &2  à  44  p.  0/0  de  i833  à  i85o 
et  de  5 1  à  56  p.  0/0  pendant  les  deux  périodes  i85i  à  i855 
et  i856  à  1860,  s'élève  subitement  à  78  p.  0/0  de  1861  à 
i865.  Cette  amélioration,  déjà  appréciable,  l'est  encore  da- 
vantage quand  on  constate  que  le  nombre  proportionnel  des 
ordres  terminés  à  l'amiable  par  les  juges-commissaires,  qui. 
n  avait  pas  pu  dépasser  6a  sur  1 00  procédures  réglées  par  les 
soins  de  ces  magistrats  de  1861  à  i865,  monte  à  68  p.  0/0 
de  1866  à  1870  et  reste  à  67  p.  0/0  depuis  cette  époque;  il 
est  probable  qu'il  est  difficile  d'aller  au  delà,  car  cette  pro- 
portion est  celle  de  chacune  des  sept  dernières  années  (1874 
à  1880).  Le  nombre  des  ordres  arrangés  à  Tamiable  par  les 
parties  a  nécessairement  diminué;  il  na  pas  atteint  i5o  de- 
uis  vingt  ans,  et  auparavant,  de  i85i  à  i855,  il  avait  été 
e  5^4  en  moyenne;  il  en  est  de  même  des  procédures  aban- 
données, dont  le  chiffre  moyen  est  descendu  de  836  de 
i85i  à  i855  à  357  de  1876  à  1880;  quant  aux  ordres  ren- 
voyés à  l'audience  parce  qu'il  y  avait  moins  de  quatre  créan- 
ciers inscrits,  on  en  compte  environ  35o  par  an. 

Il  est  présumable  que  les  ordres  dont  le  règlement  n'inter- 
vient pas  dans  l'année  sont  ceux  qui  soulèvent  de  nombreuses 
difficultés;  le  retard  apporté  à  leur  solution  peut  donc  s'ex- 
pliquer, mais  ii  est  à  adirer  qu'il  ne  s'accentue  pas,  car  l'on 
remarque  avec  regret  que  la  proportion  des  procédures  léga- 
lement arriérées  (art.  80  du  décret  du  3o  mars  1808)  s'est  ac- 
crue d'un  dixième  en  vingt  années  :  Sa  p.  0/0  de  1861  à 
i865  et  62  p.  0/0  de  1876  a  1880. 
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Le  nombre  des  contributions  ouvertes  chaque  ann&est 
toujours  i  peu  près  le  ntiême  :  de  i,aSo  à  i ,4oo.  De  18&1  à 
i855,  le  chiffre  proportionnel  des  mêmes  procédures  réglées 
définitivement  excédait  à  peine  les  trois  quarts  (77  p.  o^); 
mais  à  partir  de  i856,  il  na  pas  été  au-dessous  des  huit 
dixièmes;  il  est  même  parvenu  à  87  p.  0^  de  1876  â  1880. 
Bien  que  la  loi  du  2 1  mai  1 858  ne  s  étende  pas  aux  distributioiis 
par  contribution,  les  procédures  restant  à  régler  k  T^qiiratxon 
de  chaque  exercice  sont  proportionnellement  moins  nom- 
breuses maintenant  qu  autrefois  :  â8  p.  0/0  de  1876  à  1880 
au  lieu  de  63  p.  0/0  de  i832  à  i835.  Mais  les  contributioDs 
restant  à  régler  à  la  fin  de  Tannée  et  qui  étaient  ouvertes 
depuis  plus  de  quatre  mois  ont,  comme  les  ordres,  suivi 
une  regrettable  progression  :  62  p.  0/0  de  1861  à  i865;  — 
61  p.  0/0  de  1806  à  1870;  —  66  p.  0/0  de  1871  à  iSyS;  — 
et  69  p.  0/0  de  1876  à  1880. 

Dorée  des  procédures,  -—  Un  tiers  des  contributions  est  ter 
miné  dans  les  six  mois  de  Touverture;  pour  les  ordres  judi- 
ciaires, la  proportion  nest  que  de  16  p.  0/0.  Les  ordres  ré- 
glés à  Tamiable  par  les  juffes-commissaires  sont  dos  :  87  p.  0/0 
dans  le  premier  mois  de  la  réquisition  de  Touverture  du 

§rocès*verbal  (art.  750  du  Code  de  procédure  civile)  ;  a6  p.  0/0 
ans  le  deuxième  mois;  11  p.  0/0  dans  le  troisième  mois; 
i5  p.  0/0  dans  le  délai  de  trois  à  six  mois;  et  1 1  p.  0/0  plus 
tard.  Les  règlements  amiables  réduisent  donc  la  durée  ae  la 
procédure  dans  une  très  large  mesure. 

Importance  des  procédures,  —  Pour  terminer  avec  les  ordres , 
il  me  reste  à  parler  de  leur  importance.  En  raison  du  chan- 
eement  de  législation  survenu  en  i858  et  pour  rendre  plus 
faciles  les  comparaisons  entre  les  ordres  judiciaires  et  les  ordres 
amiables,  je  restreindrai  les  indications  qui  vont  suivre  aux 
vingt  années  les  plus  récentes  (voir  le  tubleaUf  page  suivante)  : 

C'est  la  petite  propriété  qui  est  généralement  la  plus  obe> 
rée ,  car  les  sept  dixièmes  des  ordres  sont  ouverts  sur  des 
sommes  inférieures  à  10,000  francs,  et  la  moitié  sur  des 
sommes  qui  ne  vont  pas  au  delà  de  5,ooo  francs. 

Le  nombre  moyen,  pour  ces  vingt  années,  des  créanciers 
dyant  fait  des  productions  dans  les  ordres  .judiciaires  a  été  de 
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17,819  par  an,  et  ceîuî  des  créanciers  réclamants,  dans  les 
ordres  amiables,  de  26,654,  ce  qui  donne  une  moyenne  de 
huit  créanciers  par  procédure  pour  les  premiers ,  et  de  six 
pour  les  seconds. 


Nombre* 

moyens 

•nnnek 


!l8Qlàl865. 
18Gaàl870. 
1871 a  1875. 
1876  a  1889. 


des  ordres 
amiables. 


1861  à  1865. 
1806  a  1870. 
1871  à  1875. 
187«àl880. 


MONTANT   DES  SOMMKS   A    DISTRIBUEn. 


1,000  fr. 

et 
moins. 


1A6 
116 

63o 
675 
A90 
Soi 


1«001 

a 

5,000  fr. 


954 

719 

678 

i,68â 
1.871 
1,807 
1*819 


5,001 

a 

10,000fr. 


aib 
At4 
§09 
017 

674 
834 
918 

9^1 


10,001 

a 

50,000  fr. 


616 
6i5 
73o 
720 

680 

8q6 

1,039 

1,010 


50,000 

a 

100,000  fr. 


97 
110 

71 
lol 


Plus 

de 

100,000  fr. 


9 

5i 

66 

35 
66 
61 
53 


Il  a   été  distribué,  en   moyenne,  dans  les   ordres  judi 
Claires  : 

CRÉANCES  HYPOTRÉCAinSS 
pour  lesquelles 

IL  A  iri  PAIT  DBS  PRODOCTIOMS. 


francs. 

De  1861  à  18Ô5 3i,o65,983 

1866  à  1870 35,3ii,a65 

1871  à  1875 44,690,670 

1876  à  1880 45,006,207 

et  dans  les  ordres  amiables  : 


pour 


francs. 

ô6,368,8oS 
64,864,  i5o 
8i,45a,a8a 
83,163,791 


CRÉANCES  HYPOTHÉCAIRES 

aiCLAMÉIS. 


francs. 

1861  a  1865 33,348,659 

1866 à  1870 5aai9,87i 

l87Jàl875 64,161,987 

187641880 49.a58,96é 


pour 


fraocSi 


54,ai3,465 

i33,359,a3a 

99,281,930 

96,58a/>48 

18. 
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De  la  combinaison  de  ces  divers  chiffires ,  il  résulte  que  \a 
perte  éprouvée  par  les  créanciers  a  été  : 


ORDRES 


lUDICIAIKIS.  41IU1LES. 


p.  o/(^  p*  C||b« 

Ea  1861  à  1865 de  43'  29*  de  38'  49' 

1866  à  1870 de  45  56  de  6a  06 

1871  à  1875 de  45  i3  de  45  45 

1876à  1880 de  45  77  de  48  78 

Le  montant  des  frais  taxés  fait  surtout  ressortir  les  bienfaits 
de  la  loi  de  i858;  il  na  été  que  de  aSo  francs  en  moyenne 
par  ordre  amiable ,  tandis  qu  il  est  monté  à  5gk  francs  par 
ordre  judiciaire. 

Il  est  évident  que  les  contributions  ont  bien  moins  dim- 
portance  que  les  ordres;  ainsi  on  en  compte  plus  des  sept 
dixièmes  (7A  p.  0/0]  dans  lesquelles  les  sommes  i  distribuer 
n arrivent  pas  à  5, 000  francs,  quand,  pour  les  ordres,  la  pro- 
portion reste  au-dessous  de  la  moitié  (47  p.  0/0). 

La  disproportion  entre  les  sommes  à  distribuer  et  celles 
pour  lesquelles  il  est  fait  des  productions  est  également  plus 
notable  pour  les  contributions  que  pour  les  ordres.  Voici  les 
chiffi*es  moyens  : 

francs.  francs. 

1861  à  1865 ....  5,397,665  \  .  ^-^^^^^^  l   3o,oo4,934 

1866  à  1870 ....  5,749,021  (  *  '^'r^^''^'^  )    37,530,940 

1871  à  1875  ....  6,4o6,2i5  (  „„  Pil^îte  de  1    ^^^^^^^ 

1876  à  1880  ... .  9,095,954  J  "^  ^^^^  ^^  {  186,625,307 

De  sorte  que  les  créanciei^s  ont  toucbé  seulement  :  1 7  fr.  09  c. 
p.  0/0  de  ce  qui  leur  était  dû,  de  1861  à  i865; —  i5  fr.  ose. 
p.  0/0  de  1866  à  1870;  —  18  fr.  ai  cent.  p.  0/0  de  1871  à 
1870;  et  i3  francs  p.  0/0  de  1876  à  1880.  Ce  dernier  clufln* 
est  très  faible,  parce  que,  dans  une  instance  particulièrement 
importante,  terminée  en  1876  par  le  tribunal  de  la  Seine  et 
relative  aux  finances  du  Mexique,  les  créances  produites 
montaient  à  666,960,618  francs,  quand  il  ny  avait  i  répar- 
tir, dans  la  même  procédure,  qu'une  somme  de  3,268,590  fr. 
Si  Ion  faisait  abstraction  de  cette  procédure ,  la  moyenne  se- 
rait de  1 6  fr.  19  cent  p.  0/0. 
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Le  montant  moyen  des  frais  a  été  :  de  i86i  à  i865  et  de 
1866  à  1870,  de  420  francs  par  contribution;  de  1871  à  1878, 
de  468  francs;  et  de  1876  à  1880,  de  545  francs.  L'élévation 
de  ce  dernier  chiffre  est  due  au  plus  grand  nombre  de  créan- 
ciers produisants  :  14,3^4  en  moyenne,  au  lieu  de  HïTSi 
de  1871  à  1875,  de  11,902  de  1866  à  1870,  et  de  1 1,010 
de  1801  à  i865. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Juridiction  commerciale.  Affaires  contentieuses.  —  Pour 
toute  la  France,  la  moyenne  des  affaires  contentieuses  sou- 
mises à  la  juridiction  consulaire  de  i832  à  1880  a  été  de 
57  pour  10,000  habitants,  mais  on  en  trouve  une  plus  élevée 
dans  treiae  départements  :  la  Charente ,  60  ;  TEure  ,61;  T Aube, 
67;  l'Hérault,  78;  le  Calvados,  84;  la  Marne,  85;  Seine- 
Inférieure  et  Haute-Garonne ,  chacun  87  ;  la  Gironde ,  9 1  ; 
les  Alpes-Martimes,  119;  les  Bouches-du-Rhône,  162;  le 
Rhône,  208;  et  la  Seine,  297. 

Le  tribunal  de  commerce  de  ce  dernier  département  re- 
çoit à  lui  seul ,  à  son  rôle,  près  des  trois  dixièmes  du  nombre 
total  des  afi^es:  60,467  en  moyenne,  de  1876  à  1880,  sur 
210,452.  Après  viennent  les  tribunaux:  de  Lyon,  1 4.470;  de 
Marseille,  8,669;  de  Bordeaux,  4,443;  de  Toulouse,  4,095; 
de  Saint-Etienne,  2,771;  de  Rouen,  de  Lille,  2,25o;  de  Nice, 
2,23i;  du  Havre,  i,4âo;  et  de  Nantes,  1,377. 

Dix  départements  fournissent  chaoue  année  moins  de 
vingt  procès  de  commerce  par  10,000  habitants:  la  Creuse, 
18;  la  Mayenne  et  les  Landes,  chacun,  17;  les  Basses- 
Pyrénées,  16;  la  Vendée,  i4;  la  Lozère,  i3;  les  Basses-Alpes, 
12;  les  Côtes-du-Nord ,  8;  le  Finistère  et  le  Morbihan,  cha- 
cun 6. 

A  Tinverse  des  affaires  civiles,  les  causes  commerciales 
présentent,  pour  les  vingt  dernières  années,  une  diminution  : 
de  234, 4o8,  année  moyenne,  de  1861  à  i865;  le  nombre 
des  procès  nouveaux  est  tombé  à  226,637  de  1866  à  1870, 
à  212,767  de  1871  à  1875,  et  à  2io,452  de  1876  à  1880. 
Cependant  si  fon  décompose  cette  dernière  movenne,  on 
remarque  une  tendance  à  1  accroissement;  en  effet,  les  chiffres 
absolus  des  cinq  années  sont  ceux-ci:  200,999  pour  1876; 
2o5,455  pour  1877;   209,226  pour    1878;  221,012  pour 
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1879  6t  a 3 5,570  pour  1880.  L'écart  entre  les  deux  années 
extrêmes  est  donc  de  24,571,  soit  12  p.  0/0. 

Sur  100  affaires  contentieases,  i3  seulement  sont  portées 
devant  les  tribunaux  civils  jugeant  commerdalemenL 

Les  causes  commerciales   reçoivent  presque  toutes  une 

Sromptc  solution  (il  n  en  reste  généralement  au  rôle  à  la  fin 
e  Tannée  que  de  à  à  6  p.  0/0),  d abord  parce  quelles  sont 
peu  importantes  :  les  huit  dixièmes  sont  jugés  en  dernier  res- 
sort; ensuite  parce  que,  dans  plus  des  trois  cinquièmes  (66 
p.  0/0) ,  les  défendeurs  font  défaut;  enfin  parce  que ,  dans  près 
du  tiers  (3i  p.  0/0),  les  parties  transigent  avant  jugement 
Les  procès  terminés  se  répartissent  ainsi  au  point  de  vue  du 
motif  de  la  radiation  : 


am 


ANNÉES. 


1832  à  1835. 
1836  à  1840. 
1841  à  1845. 
1846  à  1850. 
1851  à  1855, 
1856  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


NOMBRES  PROPORTIONIIELS 
SDB  100 
des  affaires  tcmûi 


rA»  lOGCMBHT 


oonlndic- 
toîre. 


>9 

a? 
Il 

25 
25 

26 

35 

26 


jwr  dé&ot. 


54 

56 
56 

54 
5o 

49 

4 

43 

43 


wm 


^ 


34 
36 

a8 
3i 


i.a  diminution  des  jugements  par  défaut  et  faugmentatioD 
des  transactions  attestent  la  sollicitude  des  magistrats  consu- 
laires pour  les  intérêts  des  justiciables. 

Pendant  les  vingt-cinq  dernières  années, les  tribunaux  spé- 
ciaux de  commerce  et  les  tribunaux  civils  investis  de  la  juri- 
diction commerciale  ont  rendu,  en  moyenne,  35,566  juce- 
ments  sur  requête  ou  sur  rapport,  dont  30,o&i  (près  cks 
quatre  cinquièmes)  en  matière  de  faillite. 
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Sociétés  commerciales.  -*-  Lé  nombre  moyen  annuel  des 
actes  de  constitution  de  sociétés  commerciales  déposés  aux 

Sreffes  des  tribunaux  civils  et  consulaires  ne  sest  accru 
une  façon  continue  que  pour  les  sociétés  en  nom  collectif  : 
1,6^3  ^1  nniOYenne,de  i8d6à  i85o  et  3,563  de  1876  à  1880 
(plus  du  double ).  Le  nombre  des  sociétés  en  commandite ,  qui 
avait  été  annuellement  de  7  à  80,000  de  i85i  à  i865,nest 
plus  que  de  609  de  1866  è  1870,  de  374  de  1871  à  1875, 
et  de  07a  de  1876  à  1880.  Cette  réduction  se  trouve  com- 
pensée par  lau^entation  que  l'on  relève  pour  les  sociétés 
anonymes:  de  16  de  1861  à  i865  à  iq6  de  1866  à  1870, à 
202  de  1871  à  1675  et  à  &19  de  1876  è  1880,  par  Suite  de 
Tabrogation,  en  1867,  des  articles  37  et  4o  du  Code  de  com- 
merce qui  exigeaient,  pour  la  constitution  de  ces  sociétés, 
Tautorisation  du  Gouvernement  et  un  acte  public.  Les  sociétés 
à  capital  variable  sont  peu  nombreuses;  il  ne  s  en  forme  pas 
quarante  par  an. 

Il  a  été  déposé,  en  moyenne ,  2,/io3  actes  de  dissolution  de 
sociétés  commerciales  de  1861  à  i865,  —  2,a6i  de  1866  à 
1870,—  ^,194  de  1871  à  1875  — 'etîi,3a3  de  1876  à  1880. 

Faillites.  —  C'est  encore  la  loi  du  28  mai  i838  qui  régie* 
mente  les  faillites,  malgré  le  développement,  depuis  quarante 
ans,  du  commerce  et  de  Tindustrie,  la  multiplicité  des  trans- 
actions et  la  rapidité  des  communications.  Mais  on  sait  qu  une 
revision  de  cette  loi  est  à  Tétude,  et  cette  circonstance  donne 
au  présent  chapitre  un  caractère  d'actualité  qui  n'échappera 
à  personne.  Les  faillites  sont  des  faits  dont  Tinfluence  ne  se 
produit  pas  seulement  dans  Tordre  des  intérêts  privés;  des 
questions  sociales  d*une  haute  importance  peuvent  s'y  ratta- 
cher; aussi  les  renseignements  que  renferment  nos  comptes 
généraux  sur  cette  matière  sont  aussi  circonstanciés  que  pos- 
sible ,  et  le  public  les  accueille  avec  un  vif  intérêt. 

.  Il  résulte  des  documents  examinés  que  la  progression  des 
sinistres  commerciaux  est  constante.  Si  le  chiQre  de  1801  à 
1855  offre,  comparativement  à  celui  de  iSdS  à  i85o,  une  di- 
minution, cest  parce  que  félévalion  de  ce  dernier  était  due 
aux  circonstances  exceptionnelles  de  18^7,  année  de  disette  et 
de  misère,  pendant  laquelle  il  avait  été  déclaré  4,762  fail- 
lites. La  réduction  de  1871   à  1875,  par  rapport  a  1866  è 
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1870,  s'explique  par  les  événeinento  de  1^0-1871  et  par 
les  lois  du  a  2  avril  et  du  6  septembre  187 1 ,  relatives  aux  sas- 
pensions  et  cessations  de  payements  survenues  du  10  juillet 
1870  au  3i  décembre  1871.  Mais,  en  réalité,  le  chifire  des 
faillites  nouvelles  a  plus  que  doublé  de  iSi^i  à  1880;  celui 
de  cette  dernière  année  sâève  à  6,295,  supérieur  de  46a  au 
nombre  moyen  de  1876  à  1880. 

Onze  tribunaux  ont  vu  ouvrir  devant  eux  seuls  les  neuf 
vingtièmes  (45  p.  0/0)  des  faillites  déclarées,  en  moyenne,  de 
1876  i  1880:  Paris,  1,266;  Marseille,  3oa;  Bordeaux,  %ko; 
Lyon ,  1 54  ;  Rouen ,  5n\  Saint-Etienne  et  Toulouse ,  cbacun ,  53  ; 
Lille,  47;  Nantes,  4o;Nîce,  39;  et  le  Havre,  33. 

Genre  de  commerce.  —  Depuis  1876 ,  la  statistique  fait  con- 
naître rindustrie  ou  le  commerce  exercé  par  le  fauti  :  c  est  le 
commerce  de  lalimentation  qui  est  le  plus  firéquemment 
frappé:  i,852  faillites,  en  moyenne,  de  1876  à  1880,  cest 

f^rës  du  tiers  {32  p.  0/0);  Imaustrie  de  rhabill^nent  et  de 
a  toilette  vient  ensuite  fi,o64  ou  18  p.  0/0 )•,  les  aubergistes 
ou  logeurs  ont  fourni  434  faillites  ou  7  p.  0/0  ;  les  autres  se 
classent  ainsi: 

de  luxe 381 

du  bâtiment 278 

textile 201 

des  métaux aôi 

Industrie/  ^"•«')« "9 

du  cuir 230 

des  transports 174 

de  Tameublement 143 

des  produits  chimiques  et  de  la   céra- 
mique     i4i 

Banquiers  et  agents  d^aflaires 133 

Mode  doavertare,  —  379  n  ont  pu  entrer  dans  les  division* 
ci-dessus. 

Au  point  de  vue  du  mode  d'ouverture,  on  remarque  que 
les  créanciers  ont  pris  de  plus  en  plus  fréquemment  f  initia 
tive  de  la  poursuite,  surtout  depuis  une  quinzaine  d'années. 

Les  faillis  n'ont  déposé  volontairement  leur  bilan  qu^ 
4i  fois  sur  100  de  1876  à  1880,  au  lieu  de  59  fois  sur  100  do 
i84i  à  i854;  quant  aux  tribunaux,  ils  prononcent  raremeoi 
la  faillite  d'office  :  dans  7  cas  sur  100. 


I 


B» 


ANNEES. 


1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
1850  à  1860 
186]  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 
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NOMBRES  PROPORTrONNRLS 

SUR  100 

des  faillites  ouvertes 


sar 
la  déclara- 
tion 
du  failli. 


59 
6i 

56 

58 

59 

49 
45 

4i 


sur 

les  pour- 

amtet 

des 
créanciers. 

t 


34 

34 

3 

3 

35 

46 


d'office. 


5 
6 


Près  des  six  dixièmes  (58  p.  o/o)  des  faillis  sont  affiranohis 
du  dépôt  et  de  la  garde  de  leur  personne;  i6  p.  o/o  obtien- 
nent un  sftttf-oondnit,  t^  p.  o^  sont  incarcérés,  8  p.  o/o 
^ont  placés  sous  la  garde  dun  officier  de  police,  et  6  p.  o/p 
tichappent  par  la  fuite  aux  consécpiénces  de  leur  situation. 

■ 

Mode  de  sohtion.  -—  Une  amélioration  réelle ,  bien  qu'in- 
suffisante encore ,  a  été  obtenue  en  ce  qui  touche  le  nombre 


ANNERS. 


18'il  à 
1846  à 
1851  à 
1856  à 
1801  à 
1860  à 
1871  à 
1876  a 


1845. 
1850. 
1855. 
1860. 
1865. 
1870. 
1875. 
1880. 


coprcoR- 

DAT. 


45  p. 

48  p. 
38  p. 

3a  p. 
27  p. 

3a  p. 
18  p. 
i4p. 


0/0 
0/6 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
0/0 
ofo 


LIQUIDATION 


DB  L*ACTI7 

abandonné. 


a 

g 


3  p.  0/0 

6  p.  0/0 
5  p,  0/0 
5  p.  0/0 
4  p.  0/0 


DB  L*CN10R. 


27  p.  0/0 

3op.  0/0 

37  p.  0/0 

4a  p.  0/0 
41  p.  0/0 
40  p.  0/0 
37  p.  0/0 
36  p.  0/0 


■i 


^m 


INSUFFI- 
SANCE 

OB  LUCTIP. 


25  p.  0/0 
-18  p.  ofo 
ai  p.  0/0 
ao  p.  o/o 
a3p.  0/0 
3o  p.  0/0 
36  p.  0/0 
40  p.  0/0 


JUGEMENT 

dAclabant 

rapporté. 


3  p.  0/0 

4  p.  0/0 
4  p.  0/0 
3  p.  0/0 
3  p.  0/0 

3  p.  0/0 

4  p.  0/0 
4  p-  0/0 


des  faillites  closes  cha^e  année.  De  18&1  à  i8&5,  il  nen 
avait  été  terminé  que  2  3  sur  100  quil  y  avait  à  régler;  ce 
chiflre  a  plus  que  doublé:  il  est  de  liS  p.  0/0  pour  1876  à 
1880.  Les  nombres  proportionnels  qui  suivent  font  connaître 
les  moti&  de  clôture  {voir  le  tableaa  page  271)  : 

On  est  frappé  de  la  réduction  du  nombre  des  concordats, 
qui  depuis  i846-i85o  ne  s'est  pas  arrêtée,  même  en  tenant 
compte  des  concordats  par  abandon  d'actif.  L^accroissement 
que  présentent  les  faillites  closes  pour  insuffisance  dactif  est 
très  semsible,  de  sorte  que  les  intérêts  engagés  dans  les  en* 
treprises  commerciales  sont  de  moins  en  moins  sauvegardés. 

Importance  desfaUUtes. — Si  Ion  recherche ,  d'après  le  mon- 
tant des  passifs ,  quelle  a  été  l'importance  des  faillites  tenninées 
fiar  concordat  et  par  liquidation  de  l'actif  abandonné  ou  de 
union ,  les  seules  pour  lesquelles  le  renseignement  peut  être 
recueilli,  on  voit  que  la  répartition  proportionuelle  se  fait  i 
peu  près  de  la  même  manière  tous  les  ans  : 


MONTANT  DES  PASSIFS.                         1 

ANNÉES. 

500  franci 

5,001 

10,001 

50,001 

Ptni 

et 

• 

a 

• 

a 

à 

de 

moiiM. 

10,000  fr. 

30,000  fr. 

100,000  fr. 

100,WO  fr. 

1841  à  1845... 

9  P-  0/0 

17  p.  0/0 

5i  p.  0/0 

la  p.  0/0 

1 1  p.  0,0 

184dàl850... 

i2  p.  0/0 

17  p.  0/0 

47  p-  o/o 

46  p.  <^ 

ta  p.  0/0 

13p<(M> 

1851  à  1855... 

i5  p.  0/0 

ai  p.  0/0 

10  p.  0/0 

9p.o« 

1850àl8ÔO... 

14  p- 0/0 

30  p.  0/0 

47  p.  0/0 
40  p.  0/0 

10  p.  0/0 

9p.qio 

1861  à  1865... 

i3  p.  0/0 

ao  p.  0/0 

11p.  0/0 

10  p.  00 

1866  à  1870... 

iap.0/0 

19  P-  0/0 

47  p.  0/0 

48  p.  0/0 

1 1  p.  0/0 

1 1  p.  0/0 

187141875... 

10  p.  0/0 

17  p.  0/0 
10  p.  0/0 

la  p.  0/0 

i3  p.  00 

1876  à  1880... 

11p.  0/0 

47  p.  0/0 

lap.  0/0 

14  pool 

Les  faillites  importantes  se  sont  mullipliées  depuis  trente 
ans;  la  proportion  de  celles  dont  le  passii  excédait  5o,ooo  (f- 
est  montée  de  19  p.  0/0  de  i85i  à  i855  i  26  p.  ojo  à 
1876  à  1880;  les  chiffres  réels  étaient,  pour  la  première p^ 
riode,  de  44 1  par  an,  et  pour  la  seconde  de  091;  enfin  le 
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montant  moyen  annuel  des  -passifs  s  est  accru  de  1^8  p.  o/o, 
comme  on  va  le  voir  : 


ANNÉES. 

PASSIF 

HIPOTHBCAIBS. 

PBIVILBAlrf. 

cHiBooajkraâiai. 

1851  À  1855 

francs. 

1 3,048,552 

15,347,517 
17,8041623 
18,837,217 

2ï,545,o3o 

francs. 

4,186,657 
5,180,389 

6,74643i 
6,619,120 

7,880,937 

10.773.798 

francs. 

57,148,790 
139,561,326 
177,627,200 
186.844,466 
178,390,054 

2âo,2ii,o35 

I856à]8ô0 

186141865 

1806  à  1870 

1871  à  1875 

1876  à  1880 

Dans  les  mêmes  faillites,  la  moyenne  annuel  de  Tactif  avait 
été:  •  '■ 


En  1851-1855 de  39,507,244  francs. 

1856-1860 de  49,329,148 

1861-1865 de  62.741,125 

1866-1870 de  61,347,274 

1871-1875 de  63,54o,264 

1876-1880 de  78,076,696 

Il  S  ensuit  qu  en  admettant  que  les  créances  privilégiées  et 
hypothécaires  aient  été  intégralement  payées  sur  la  masse  de 
1  actif,  il  aurait  été  possible  de  donner  aux  chirographaires, 
au  prorata  de  leurs  créances  : 

En  1851-1855 2i'6o*p. ofo. 

1856-1860 20  94 

1861-1865 21  5o 

1866-1870 18  91 

1871-1875 20  01 

1876-1880.. 19  80 

Mais  ce  n*est  n  est  là  quun  dividende  moyen;  quant  au  di- 
vidende réel,  il  convient,  pour  en  apprécier  Timportance,  de 
ne  pas  perdre  de  vue  le  mode  de  solution  de  la  faillite;  on 
obtient  alors  les  propositions  ci-apr&s  : 
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CONCORDAT. 

LIQCIDATIOK.                 1 

ANNÉES. 

9 

m 

O 

m 

0 

• 

0 

• 

0 

^      d            d  1 

0 

« 

0 

—       1 

I-Sd 

s-X 

§■«   à 

^"  d 

S  «^ 

2< 

s-î 

2—  -• 

s     o 

tt 

0 

m 

0 

S      0 

tf» 

0 

■!) 

û 

"^ 

W 

lO 

r- 

t~ 

"■ 

C« 

* 

r- 

r- 

18»1-1S&5... 
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Les  créanciers  qui  ont  accordé  au  failli  un  concordat  ont 
obtenu  de  jour  en  jour  un  dividende  plus  élevé,  tandis  que 
ceux  qui  ont  préféré  procéder  eux-mêmes  à  la  liquidation 
de  Tactif  n  ont  pas  vu  leur  situation  s'améliorer. 

On  ne  compte  tous  les  ans  qu'une  centaine  de  faillites  dans 
lesquelles  les  créanciers  soient  entièrement  désintéressés.  Par 
contre,  il  y  en  a  environ  3oo  qui  ne  produisent  aucun  di\> 
dende,  lactif  ayant  été  absorbé  par  les  privilèges  et  par  les 
frais. 


Faillites  en  cours  de  règlement  —  La  liquidation  des  faillites 
rencontre  de  nombreuses  difficultés  ;  elle  est  souvent  arrêtée 
par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  des  juges- 
commissaires  et  des  syndics  ;  cependant ,  grâce  à  la  surveiikmce 
active  et  incessante  oes  magistrats,  le  nombre  proportionnel 
des  procédures  restant  à  régler  est  descendu  de  7  y  p.  o/b  en 
i84i-i845  à  5a  p.  o/o  en  1876-1880.  De  véritaDles  progrès 
ont  donc  été  effectues,  mais  il  en  reste  encore  à  accomplir, 
car  les  6,817  faillites  non  liquidées  au  3i  décembre  1880 
étaient  ouvertes  : 


Depuis 


trois  mois  et  moins 1,333 

trois  à  six  mois 896 

six  à  douze  mois ^'^7^ 

un  à  deux  ans i  ,33o 

deux  à  trois  ans 653 

trois  à  quatre  ans 369 

quatre  à  cinq  ans aao 

plus  de  cinq  ans 739 


ao  p.  0/0). 
i3  p.  o^^j. 
19  p.  0/0). 
19  p.  c^) 
10  p.  o^). 

5  p.  Qjo). 

3  p.  0/0). 
11p.  <v6). 
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Un  décret  du  35  mars  1880  a  prescrit  la  tenue,  au  greffe 
de  chaque  tribunal,  d'un  registre  sur  lequel  sont  transcrites 
au  fur  et  à  mesure  les  diverses  opérations  de  chaque  faillite 
et  dont  un  relevé  sommaire  est  adressé  tous  les  trois  mois  au 
procureur  général.  Il  y  a  donc  lieu  d  espérer  que  cette  me- 
sure, venant  se  joindre  à  la  réforme  ae  la  loi  du  28  mai 
1 838 ,  produira ,  dans  cette  importante  partie  de  ladminis- 
li^tion  de  la  justice,  les  améliorations  nécessaires. 

Les  réhabilitations  de  faiUis  prononcées  par  les  cours  d  ap* 
pel  sont  très  rares;  il  n y  en  a  eu  que  1 10  de  1876  à  1880, 
soit  en  moyenne  a  3  par  an. 

Je  ne  crois  pas  devoir  passer  à  un  autre  chapitre  sans  pla- 
cer ici  quelques  chiiBres  de  la  statistique  crimmelle  se  ratta- 
chant au  suget  qui  vient  detre  traité.  De  1876  à  1880,  les 
cours  d'assises  ont  jugé  (année  moyenne)  66  accusations  de 
banqueroute  frauduleuse  concernant  08  accusés,  qui  ont  été: 
66  acquittés  et  5a  condamnés;  les  tribunaux  correctionnels, 
de  leur  côté ,  ont  été  saisb  de  goU  faits  de  banqueroute  simple 
imputés  à  971  prévenus,  dont  58  (6  p.  c/o)  ont  été  acquittés 
et  913  condamnés.  Enfin,  le  ministère  public,  les  juges  d'in- 
struction et  les  chambres  d'accusation  ont  abandonné  les 
poursuites  dans  789  affaires  de  banqueroute  frauduleuse  ou 
simple. 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Trihanaux  de  paix.  —  Les  travaux  des  juges  de  paix  en  ma- 
tière civile  demandent  à  être  examinés  sous  plusieurs  aspects , 
car  ces  magistrats  sont  à  la  fois  juges  et  conciliateurs  ;  en  outre , 
ils  ont  des  attributions  extrajudiciaires. 

AUrihutions judiciaires.  —  Il  faut  se  garder  d'accepter  comme 
l'expression  absolue  de  la  vérité  les  chiffres  moyens  annuels 
des  périodes  i836-i84o  et  i84i-i8A5  en  ce  qui  concerne  les. 
affaires  introduites  par  comparution  volontaire  des  parties;  if 
est  hors  de  doute  que ,  pendant  les  premières  années  de  la 
statistique,  les  relevés  fournis  par  les  juges  de  paix  ont  man- 
qué d'exactitude  et  de  régularité,  et  qu'ils  présentaient,  comme 
portées  à  l'audience  pour  recevoir  jugement,  des  affaires  qui 
n'y  venaient  que  pour  être  soumises  au  préliminaire  de  con- 
ciliation ;  le  grand  nombre  des  contestations  arrangées  à  1  au« 


276 

dience  ou  abondonnées  vient  à  lappui  de  cette  apprécia- 
tion. Quoi  qu*ii  en  soit ,  on  constate  une  réducdon  impor* 
tante  des  cas  d  application  de  f  article  7  du  Code  de  procé- 
dure civile;  mais  elle  est  due  à  la  loi  du  a  mai  i855,  quia 
rendu  obligatoires  les  avertissements  dâivrës  pour  appela 
les  parties  en  conciliation  en  dehors  de  Taudience  avant  toute 
citation,  avertissement  que  la  loi  du  a 5  mai  i838  ne  Ëiisah 
qu*au(oriser.  C*est  certainement  à  cette  excellente  prescrip- 
tion qu'il  faut  attribuer  la  dimiiration  qui  s*est  produite  dans 
le  nombre  des  aflBûre^  ^  jug^  de  i85i-i855  à  i856-i86oet 
qui  est  de  près  d*un  cinquième  (&3 1 ,270 ,  moyenne  annuelle, 
au  lieu  de  536,o85).  Quant  à  la  nouvelle  réduction  que  fon 
remarque  à  partir  de  1 87 1 ,  elle  est  la  conséquence  inévi- 
table de  l'augmentation  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. 

Les  magistrats  cantonaux  ne  laissent  sans  jugement  i  la  fin 
de  chaque  année  qu'un  nombre  très  restreint  d'affaires  :  à 
peine  a  p.  o/t>.  Les  causes  qui  ont  été  terminées  de  i836  k 
1 880  ont  eu  les  solutions  suivantes  : 


ANIIÉBS. 


1 836  à  1840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
1856àl8d0 
18ôlàl8G5 
1856  à  1870 
1871  à  1875 
1876  h  1880 


NOMBRES  PROPORTIOIIKELS 
Mm  100 


IDGBSBt 


eoatn- 

didoiie- 

meoL 


a5 
3i 

33 

3a 
3a 
ai 
3a 
35 


pu 
définit. 


14 
17 

ao 

»9 
ai 

aa 

a3 

a3 

a4 


dieoce. 


34 
35 
33 
3a 

33 

3i 

37 


17 

17 
i5 

i4 

U 

i4 

i4 

i4 

i4 


Il  est  permis  d'induire  du  rapprochement  de  ces  divers 
ehi£Bres  que  les  intérêts  engagés  dans  les  a&ires  de  ia  ooid- 


pétence  des  juges  de  paix  ont  eu  de  jour  en  jour  plus  d'im^ 
portance  ;  car  ces  magistrats,  qui  ne  rendaient  autrefois  que 
a  5  et  37  jugements  contradictoires  pour  100  affaires ,  en 
prononcent  aujourd'hui  35,  et  le  nombre  des  contestations 
arrangées  à  laudience  est  descendu  de  44  à  27  p.  0/0;  cette 
conclusion  semble  d'autant  plus  fondée  que  la  proportion 
des  jugements  de  premier  ressort  s*est  élevée  de  ab  p.  0/0  en 
i84i-t845  à  37  p.  0/0  en  1876-1880. 

Parmi  les  jugements  dont  il  est  question  ci-dessus,  un 
vingtième  environ  s'appliquait  à  des  actions  possessoires;  la 
statistique  en  a  tenu  note  à  part,  à  cause  de  l'importance  de 
ces  actions  qui  touchent  indirectement  au  droit  de  prc^riété. 
Leur  nombre  réel  a  diminué  de  &8  p.  0/0  de  i84i  à  i848; 
naaîs,  eu  égard» au  total  des  jugements  rendus,  leur  propor- 
tion na  baissé  que  de  16,000.  En  dernier  état,  il  y  en  a  eu, 
année  moyenne,  9391  de  1876  à  1880,  et  les  parties  nen 
ont  attaqué  que  3io  par  la  voie  de  lappel  :  c'est  3  p.  0/0. 

Au  nombre  des  affaires  terminées  par  jugement  ngurent 
aussi  ies  demandes  de  pensions  alimentaires  inférieures  à 
i5o  francs  par  an;  leur  chiffre  moyen  annuel,  de  i8à6  à 
1880,  na  été  que  de  1,283  affaires,  sur  lesquelles  87  seu- 
lement (7  p.  0/0)  ont  été  rejetées. 

liais  on  n*a  pas  compris ,  au  contraire ,  dans  le»  calculs 
qui  précèdent  les  jugements  prononcés  par  les  juges  de 
paix  sur  appel  de  décisions  des  maires  en  matière  électorale 
(art.  32  du  décret  du  i*'  février  i85!i).  De  i85]  à  1880 ,  il  en 
a  été  rendu,  année  moyenne,  5i6,  dont  210  {ki  p.  0/0)  de 
confirmation,  et  3o6  (59  p.  0/0)  d'infirmation. 

On  compte  généralement  1 5  avant-faire-droit  pour  1 00  af- 
faires terminées.  Les  mesures  le  plus  fréquemment  ordon- 
nées sont  les  enquêtes  (  A5  p.  0/0),  les  descentes  sur  les  lieux 
litigieux  (26  p.  0/0)  et  les  expertises  (16  p.  0/0)  Ces  der- 
nières ont  toujoiu^  été  en  nombre  à  peu  près  égal  de  i84i 
à  1880;  mais  les  deux  autres  ont  éprouvé  un  mouvement  de 
décroissance  assez  marqué  :  de  38,a48  à  23,^32  pour  les  en- 
quêtes, et  de  20,208  à  i2,/^56  pour  les  transports  sur  les 
lieux.  C'est  pour  les  unes  comme  pour  les  autres  une  réduc- 
tion de  près  de  deux  cinquièmes. 

Ainsi  que  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  nombre  propor- 
tionnel des  jugements  définitiis  en  premier  ressort  est  monté 
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de  26  p.  0/0  en  i8&i-i845  à  Sy  p.  0/0  en  1876-1880  :  cesl 
par  un  accroissement  régulier  qu*il  est  arrivé  à  ce  dernier 
chiffre  : 

1841  à  1845 26  p.  00. 

1 846  à  1850 a6 

185 1  à  1855 i-j 

1856  à  1860 3o 

1861  à  1865 3o 

1866  à  1870 Si 

1871  à  1875 35 

1876  à  1880 37 

Mais  celui  des  appels  est  resté  constamment  de  6  p.  o/b. 
Les  décisions  des  tnnunaux  de  première  instance  sont,  pour 
ainsi  dire,  toujours  les  mêmes;  la  différence  d'une  période  à 
}  autre  n  est  jamais  de  plus  de  deux  centièmes  :  61  à  63  con- 
firmations et  ij  à  39  infirmations.  Tels  sont  les  résultats  in- 
variables. 

Aitribations  conciliatoires.  —  Pour  la  conciliation ,  il  faut  dis- 
tinguer celle  que  prescrit  Tarliclc  48  du  Code  de  procédure 
civue  et  qui  doit  précéder  toute  demande  principale  intro- 
ductive  d'instance  de  celle  que  la  loi  du  2  mai  1 855  exige 
dans  toutes  les  causes  avant  citation  :  la  première  est  tentée 
à  i  audience,  la  seconde  dans  le  cabinet  du  juge. 

Préliminaire  de  conciliation,  —  Malgré  laugmentation  du 
nombre  des  procès  civils  de  première  instance,  les  juges  de 
paix  ont  vu  diminuer  sensiblement  celui  des  contestations  sou- 
mises au  préliminaire  de  conciliation.  Si  Ion  prend  les  deui 
périodes  extrêmes  1841-1845  et  1876-1880,  on  relève,  pour 
les  aflaires  nouvelles  du  rôle,  un  accroissement  de  8  p.  0/0. 
tandis  que  les  causes  appelées  en  conciliation  à  l'audience 
offrent  une  réduction  ae  ^5  p.  0/0.  La  proportion  des  cas 
dans  lesquels  les  parties  se  sont  présentées  a  elles-mêmes  a 
notablement  décru;  de  i3  p.  0/0,  elle  est  successivement  des- 
cendue à  2  p.  0/0.  Peut-être  ce  fait  justifie-t-il  la  facilité  avec 
laquelle  les  présidents  des  tribunaux  civils  accordent  les  auto- 
risations d assigner  à  bref  délai  (voir  ci-dessus,  page)(x).  Le 
peu  de  faveur  dont  paratt  jouir  auprès  des  justiciables  le 
préliminaire  de  conciliation  explique  aussi  pourquoi  ils  re- 
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pondent  de  moins  en  moins  à  la  citation  ;  en  eflet ,  la  pro- 
portion des  affaires  dans  lesquelles  les  parties  ne  compa- 
raissent pas  est  montée  de  i5  p.  o/o  en  iSlii-iSàS  à  a3  p.  o/o 
en  1876-1880. 

Dans  les  affaires  qui  vont  jusqu'au  juge  de  paix,  les  par- 
ties se  font  représenter  par  des  mandataires  douze  fois  sur 
cent. 

Les  résultats  des  efforts  tentés  par  les  magistrats  se  res- 
sentent du  mauvais  vouloir  ou  de  Tindiflérence  des  plaideurs, 
et  le  nombre  des  conciliations  va  toujours  en  décroissant  : 

1841  à  1845 5o  p.  0/0. 

1846  à  1850 46 

1851  à  1855 45 

1856  à  1860 43 

1861  à  1865 40 

1866  à  1870 41 

1871  à  1875 4a 

1876  à  1880 36 

il  est  donc  avéré  que  l'institution  du  préliminaire  de  con* 
ciiiation  est  loin  d  avoir  produit  les  heureux  effets  qu'en  at- 
tendait le  législateur. 

Conciliation  en  dehors  (le  laudience.  —  L'article  1 7  de  la  loi 
du  25  mai  i838  permettait  aux  juges  de  paix  d'interdire  aux 
huissiers  de  leur  résidence  de  donner  aucune  citation  en  jus- 
tice avant  que  les  parties  n'aient  été  appelées  sans  frais  devant 
lui  en  conciliation  en  dehors  de  l'aumence.  Le  nombre  des 
avertissements  délivrés  en  vertu  de  cette  disposition  devenait 
de  jour  en  jour  plus  considérable  :  de  1,755,517,  année 
moyenne,  de  i8ài  à  i845,  il  s'était  élevé  à  2,370,848  en 
i846-i85o,  et  à  2,8i5,o6ii  en  i85i-i855,  et  les  magistrats 
parvenaient  à  mettre  d'accord  les  parties  dans  plus  des  sept 
dixièmes  des  cas.  Ces  résultats  n'échappèrent  pas  à  l'attention 
du  législateur  de  i855,  qui  transforma  en  obligation  la  fa- 
culté donnée  par  la  loi  de  1 838.  Alors  le  nombre  moyen  an* 
nuel  des  avertissements  est  monté  à  3,392,123  en  i856- 
1860,  à  3,559,443  en  1861-1865  et  à  3,65o,io6  en  1866- 
1870.  S'il  redescend  ensuite  à  2,300,370  en  1871-1875  et  à 
2,o38,i33  en  1866-1870,  c'est  uniquement  parce  qu'une  loi 
de  finances  du  23  août  1871  (art.  21)  a  prescrit  la  rédac- 
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tion  sur  papier  timbré  de  la  lettre  d*avertissement.  Cette 
mesure  a  eu  pour  effet  de  procurer  au  Trésor  des  ressources 
assez  importantes,  en  réduisant  sensiblement  le  nombre  des 
avertissements  qui  n  étaient  dressés  par  les  demandeurs  que 
dans  un  but  vexatoire. 

Dans  plus  des  deux  cinquièmes  des  affaires»  les  billets  d'a- 
vertissement restent  sans  edet.  Le  nombre  des  conciliations 
effectuées,  qui,  dans  le  principe,  avait  été  de  77  p.  0/0  (pé- 
riode de  1856-1860),  est  tombé  à  76  p.  0/0  en  i8oi-i865.  à 
72  p.  0/0  en  1866-1870,  à  69  p.  0/0  en  1871-1875,  et  à 
06  p.  0/0  en  1876-1880  :  c'est  donc  un  dixième  de  moins 
depuis  la  loi  du  a  mai  i855;  mab  la  diminution  que  Ion 
relève  pour  les  deux  dernières  périodes  est  évidemment  due 
à  cette  circonstance  que,  par  suite  de  1  élévation  du  prix  de 
lavertissement,  le  juge  de  paix  na  vu  venir  jusqu'à  lui  que 
les  affaires  offrant  une  gravité  relative.  De  io56  à  1880,  il 
n  a  été  dressé  de  procès-verbal  d  arrangement  que  dans  3,346 
affaires  (année  moyenne),  et  si  Ion  consulte  les  chiffres  des 
dernières  années,  on  voit  que  le  nombre  des  conventions 
méritant  d être  mises  par  écrit  tend  à  diminuer;  car  il  na 
pas  dépassé  2,788  dans  le  cours  de  la  période  1876-1880;  il 
a  même  été  de  1,759  seulement  en  1879,  et  de  2,iâ3  en 
1880. 

Attributions  extrajadiciaires.  —  Les  attributions  extrajudi- 
ciaires des  magistrats  de  canton  sont  déterminées  tant  par  des 
dispositions  des  Codes  civil,  de  procédure  civile  ou  dfe  com- 
merce que  par  des  lois  spéciales.  Mais  elles  sont  tellement  nom- 
breuses qu'il  a  fallu  renoncer  à  les  enregistrer  toutes.  La  sta- 
tistique n'a  retenu  que  quatre  d'entre  elles  parmi  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  graves  :  la  convocation  et  la  présidence 
des  conseils  de  famille  des  mineurs  et  des  interdits,  la  rédac- 
tion des  actes  d'émancipation,  la  délivrance  des  actes  de  no 
toriété ,  les  appositions  de  scellés.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix  ont  procédé  aux  actes 
qui  viennent  d'être  énumérés  ne  peut  donner  lieu  quà  deux 
remarques  :  le  grand  nombre  de  conseils  de  famille  réunis 
apros  les  événements  militaires  de  1870-1871  et  la  réduction 
successive  et  ininterrompue  des  déclarations  d'émancipa- 
tion. 
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Ventes  mobilières,  —  Un  décret  du  2  décembre  1 876  a  décidé 
ue  les  greffiers  de  justice  de  paix  ayant  qualité  pour  procé- 
er  au  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  tiendraient  un  re- 
gistre présentant,  entre  autres  renseignements,  le  montant 
total  dii  prix  de  chaque  vente  et  celui  des  frais.  Le  dépouille- 
ment de  ces  registres  pour  les  années  1 877  à  1 880  a  fourni 
les  indications  ci-après  : 


î 


ANNEES. 


1877 

1878 
1879 
1880 


NOMBRE 

DKS  TENTES. 


8,776 

9^19 
8,556 

10,031 


MONTANT 

DES  PRIX 

d'adjudication. 


8,563,73l 
7,777,011 
7,278,284 
9,418,864 


MONTANT 

DIS  T%klB, 


733,981 
645,339 

895,506 


Pris  dans  leur  ensemble,  les  chiffres  des  quatre  années 
offrent  un  montant  moyen  de  prix  d'adjudication  de  906  fr. 
par  vente  et  une  moyenne  de  frais  de  81  francs,  ce  qui  donne 
9  fr.  20  cent,  de  frais  par  100  francs  du  prix. 


SIXIEME  PARTIE. 

Conseils  de  prad^hommes.  —  Les  conseils  de  prud^hommes 
ont  naturellement  vu  leur  nombre  grandir  avec  le  dévelop- 
pement du  commerce  et  de  Tindustrie.  On  n  en  comptait  que 
62  en  184 1  ;  il  y  en  a  aujourd'hui  i32  :  plus  du  double. 

Ces  conseils,  réunis  en  bureau  particulier,  n  avaient  eu  à 
conntiître,  il  y  a  cinquante  ans,  en  moyenne,  que  12,971 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers;  ce  chiffre  s*est  pro- 
gressivement accru  jusqu'à  45,368  de  i856  à  1860;  mais  il 
redescend  pendant  les  trois  périodes  suivantes,  pour  remonter 
notablement  de  1876  à  1880.  Le  nombre  aflerent  à  la  der- 
nière année  de  cette  période  est  même  supérieur  de  3,4 17 
à  la  moyenne,  et  il  nest  distant  que  de  2,417  en  moins  de 
celui  de  1869,  déduction  faite  du  contingent  appartenant 
aux  trois  départements  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Moselle.  La  diminution  na  donc  été  que  momentanée,  et 

19. 
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une  nouvelle  recrudescence  s  est  produite,  qui  ne  fera  sans 
doute  que  s'accentuer.  En  1880,  les  quatre  conseils  de  pru- 
d'hommes de  Paris  ont  absorbé  plus  des  deux  cinquièmes 
des  différends,  16,757  sur  39,4^0  ou  4^  p.  0/0;  les  plus  oc- 
cupés après  ceux  de  Paris  ont  été  les  conseils  de  Lyon,  2,969 
ailaires;  de  Saint- Etienne,  i,5i3;  de  Roubaix,  1,^16;  du 
Havre,  i,3o3;  de  Bordeaux,  1,060;  de  Lille,  Sia;  JElbeuf. 
737;  de  Limoges,  712;  de  Marseille,  601;  de  Saint-Quenlin. 
020,  et  de  Besançon,  5oi.  L ensemble  des  affaires  porté*>s 
devant  ces  douze  conseils,  28,899,  foi*"^^  P^^  ^^  ^^^^ 
quarts  (73  p.  0/0)  du  nombre  total. 

Sur  100  contestations  soumises  au  bureau  de  conciliation, 
89  sont  relatives  au  salaire,  i3  à  des  congés,  10  à  la  mal- 
façon, 5  à  des  contrats  d apprentissage,  1  aux  livres  d'acquit 
du  tissage  et  12  à  d'autres  questions. 

Les  parties  retirent  environ  un  quart  des  affaire  avant  que 
le  bureau  ait  statué. 

On  ne  saurait  contester  que  les  prud'hommes  se  montrent 
partout  animés  de  beaucoup  de  zèle  et  d'impartialité;  co 
pendant  on  est  forcé  de  reconnaître  que  les  résultats  qu'ils 
obtiennent  comme  conciliateurs  ont  été  de  moins  en  moins 
satisfaisants. 


BS 


BaBHi^Ba 

AFFAIRES 


ANNEES. 


1830  à  1835 
183Gàl840 
1841  à  1845 
1846  à  1850 
1851  à  1855 
1856  à  1860 
1861  à  1865 
1866  à  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


CORCILIÉES. 


97  P-  0/0 
96  p.  0/0 

90  p.  0/0 

89  p.  olo 

84  p.  0/0 

79  P-  0/0 
76  p.  0/0 
75  p.  0/0 
74  p.  0/0 
71  p.  0/0 


noR  covciutss. 


3p.Oï^ 
4  p.  0^0 

10  p.  q'o 

1 1  p.  G^'O 

16  p.  0/b 
3 1  p.  0/0 
a4  p-  o,^ 
a  5  p.  o-o 
a6  p.  0,0 
29  P-  c/o 


En  1 880 ,  le  nombre  proportionnel  n'a  même  plus  été  (f^ 
de  67  p.  0/0,  à  peine  les  deux  tiers. 
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H  est  juste  de  dire  que  plus  des  trois  cinquièmes  (6 1  p.  o/o) 
des  affaires  renvoyées  devant  le  bureau  général ,  faute  de  con- 
ciliation, ne  parviennent  pas  jusqu*à  lui ,  et  que  les  parties  s  ar- 
rangent à  famiable  sans  Tintervention  des  conseils.  Ainsi ,  de 
1876  à  1880,  de  7,955  affaires,  année  moyenne,  dont  les 
bureaux  généraux  avaient  été  saisis,  ^,789  ont  été  retirées 
avant  jugement. 

Les  intérêts  engagés  dans  les  ditiérends  que  les  conseils  ont 
jugés  en  bureau  général  étaient  de  peu  d'importance,  car 
près  des  huit  dixièmes  (78  p.  0/0)  des  décisions  sont  en  der- 
nier ressort.  Pour  1876  à  1880,  la  moyenne  des  jugements 
susceptibles  d'appel  na  été  que  de  22  p.  0/0  (652  sur  3,027). 
125  de  ces  652  jugements  ont  été  attaqués,  mais  une  trans- 
action étant  intervenue  dans  23  affaires,  les  tribunaux  de 
commerce  n'ont  réellement  statué  que  sur  102  par  des  dé- 
cisions qui  confirmaient  7 1  sentences  et  en  infirmaient  3 1 . 

Depuis  1871,  les  conseils  de  prud'hommes  n'ont  jamais  eu 
besoin  d'appliquer  l'article  4 ,  qui  leur  donne  le  droit  de  pro- 
noncer un  emprisonnement  de  trois  jours  pour  tout  uélit 
tendant  à  troubler  l'ordre  ou  la  discipline  des  ateliers  ou  tout 
manquement  grave  des  apprentis  envers  leurs  maîtres.  Aupa- 
ravant on  comptait  en  moyenne  9  condamnations  pour  faits 
de  cette  nature. 

SEPTIÈME  PARTIE. 

Renseignements  divers.  —  Assistance  judiciaire,  —  Bureaux 
d'arrondissement.  —  La  loi  du  22  janvier  1861  sur  l'assis- 
tance judiciaire  a  reçu  des  applications  de  plus  en  plus  fré- 
quentes. De  8,0^7  seulement  de  i85î  à  i855,  le  nombre 
moyen  annuel  des  demandes  soumises  aux  bureaux  d'arron- 
dissement est  successivement  arrive  à  28,207  de  1876  '\  1 880. 

Plus  des  neuf  dixièmes  de  ces  demandes  sont  formés  en 
matière  civile,  8  p.  0/0  concernent  des  affaires  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix;  on  ne  compte  qu'une  demande  sur 
1 00  qui  ait  trait  à  aes  procès  de  commerce. 

Un  quart  des  demandes  d'assistance  judiciaire  a  pour  but 
des  instances  en  séparation  de  corps  (7,028  sur  28,207,  année 
moyenne,  de  1876  à  1880).  Les  plus  nombreuses  après  elles 
tendent  :  à  des  pensions  alimentaires ,  3,9 1 3  ;  à  des  dommages- 
intérêts,  3,255;  au  payement  de  sommes  dues,  2,705;  à  des 
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séparations  de  biens,  u,35o;  etàdes  partages  de  successionâ, 
1 ,648.  Ces  divers  chiflres  réuois  constituent  les  trois  quarts 
du  total. 

Les  parties  transigent  dans  i3  aGFaires  sur  loo  avant  la 
décision  des  bureaux.  Ceux-ci  déclinent  leur  compétence 
lo  fois  siu*  loo,  et  ils  admettent  à  Tassistance  la  paôrde  de- 
manderesse dans  5  7  sur  lOO  des  affaires  qu*ib  examinent.  Ces 
proportions  varient  très  peu  d*une  année  à  Tautre. 

Plus  de  la  moitié  des  causes  civiles  admises  à  Tassistance 
sont  jugées  dans  Tannée  par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance, qui  donnent  gain  de  cause  à  Tassisté  8k  fois  sur  loo. 
Ce  dernier  est  presque  toujours  le  demandeur  au  procès 
(û4  p.  o/o),  l'assistance  est  accordée  au  défendeur  ou  aux 
deux  parties  dans  la  proportion  de  3  p.  o/o. 

L'assistance  judiciaire  est  rarement  retirée  à  la  partie  qui 
lavait  obtenue.  La  moyenne  des  retraits  n*a  été  que  de 
33  p.  o/o  depuis  i85i.  Dans  près  des  six  dixièmes  des  cas 
(58  p.  o/o),  les  retraits  sont  prononcés  d'office  par  les  bu- 
reaux ;  35  ibis  sur  i  oo ,  ils  ont  lieu  sur  la  demande  de  la 
partie  adverse,  et  7  fois  sur  100  à  la  requête  du  ministère 
public. 

Bureaux  d'appel,  —  Le  nombre  des  demandes  d'assistance 
judiciaire  portées  devant  les  bureaux  établis  près  des  cours 
d'appel  a  presque  quadruplé  en  trente  années  :  a  56  en 
moyenne  de  i85i  à  io55,  et  996  de  1876  à  1880.  Les  admis- 
sions et  les  rejets  sont  en  nombre  à  peu  près  égaL 

Dans  les  deux  tiers  des  affaires  admises  à  l'assistance  et 
jugées  contradictoirement  par  les  cours,  l'immunité  prévue 
par  la  loi  de  i85i  est  accordée  à  l'appelant;  dans  32  causes 
sur  100,  c'est  l'intimé  qui  jouit  de  ce  bénéfice;  enfin,  dans 
2  seulement  sur  100,  les  deux  parties  en  profitent.  L'as- 
sisté avait  gagné  son  procès  d'appef  57  fob  sur  100  de  1866 
à  1870;  cette  proportion  n'a  plus  été  que  de  5  a  p.  0/0  de 
187 1  à  1870 ,  et  de  48  p.  0/0  de  1876  à  1880.  Il  est  à  craindre 

Sue  les  bureaux  d'appel  ne  se  montrent  pas  assez  sévères 
ans  l'appréciation  des  demandes  qui  leur  sont  soumises. 

De  i85i  à  1880,  l'assistance  devant  les  bureaux  d  appel 
n'a  été  retirée  que  3i  fois.  Ces  retraits  ont  été  prononcés  :  ik 
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sur  la  demande  du  ministère  public,    là  sur  celle  de  la 
partie  adverse  et  3  d  office. 

Bureau  de  la  Cowr  de  cassation.  —  La  moyenne  des  demandes 
d*assistance  déférées  au  bureau  de  la  Cour  de  cassation  a 
ëté  de  112  de  1876  à  1880.  Le  bureau  en  a  accueilli  71  et 
rejeté  Âi. 

Sur  36  pourvois  formés  par  des  assistés ,  1  Ix  ont  été  admis 
par  la  chambre  des  requêtes. 

De  son  côté ,  la  chamDre  civile  a  cassé  annuellement  7  arrêts 
ou  jugements  sur  1  o  qui  avaient  été  attaqués  par  des  parties 
ayant  obtenu  Tassistance. 

Sceau.  —  Pendant  les  années  1 85 1  à  1 866 ,  c  est-à-dire  sous 
le  régime  de  la  loi  du  3  décembre  18^9»  qui  exigeait  d  un 
étranger  dix  ans  de  résidence  pour  qu  il  pût  être  admis  à  jouir 
de  tous  les  droits  de  citoyen  français,  il  a  été  accorde,  en 
moyenne  annuelle,  5o  lettres  de  naturalisation  et  220  auto- 
risations d  établir  le  domicile  en  France. 

Une  loi  du  ^29  juin  1867  ayant  réduit  à  trois  ans  la  durée 
du  séjour  obligatoire,  cette  année  de  transition  a  donné 
a  84  admissions  à  domicile  et  i3o  naturalisations. 

Depuis  1868  jusquen  1880,  en  treize  années,  le  Chef  de 
rÉtat  a  rendu,  en  moyenne,  5^9  décrets  d  admission  à  do- 
micile et  aSo  de  naturalisation.  Ces  chiffres  sont  très  élevés, 
mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quun  décret  du  26  oc- 
tobre 1870  a  permis  la  naturalisation,  immédiatement  après 
leur  admission  à  domicile ,  des  étrangers  qui  avaient  pris  part 
à  la  guerre  de  1870-1871  pour  la  défense  de  la  France. 

Par  application  du  sénatus-consulte  du  ilx  juillet  i865  et 
des  décrets  du  ai  avril  1866  et  du  a 4  octobre  1870,  il  a  été 
prononcé  de  1866  à  1870,  année  moyenne:  266  naturali- 
sations dmdigènes  musulmans  ou  d^étrangers  résidant  en 
Algérie,  2198  de  1871  à  1875  et  362  de  1876  à  1880.  Je  rap- 

Êellerai  qu'un  décret  du  ai  octobre  1870  a  déclaré  citoyens 
*ançais  tous  les  Israélites  indigènes  de  rÂlsérie. 
Au  début  de  Texécution  de  la  lui  du  10  mai  i858,  qui  a 
édicté  une  peine  contre  les  usurpations  de  noms,  les  demandes 
en  changement  ou  en  addition  de  nom  adressées  à  la  Chan- 
cellerie ont  été  assez  nombreuses.  Celles  qui  ont  été  accueillies 
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de  i858  à  1860  se  chifirent  par  116,  moyenne  annule; 
mais  celle-ci  na  plus  été  que  de  io4  de  1861  à  i865,  de  j3 
de  1866  à  1870,  de  62  de  1871  à  1876  et  de  7a  de  1870  a 
1880. 

Je  ne  reproduirai  pas  ici  les  chi£Bres  relatif  aui  diq>eme5 
pour  mariage;  je  me  bornerai  à  constater  que  les  dispenses 
qui  autorisent  le  mariage  entre  parents  ou  alliés  au  degré  pro- 
hibé ont  été  toujours  en  augmentant,  et  que  celles  qui  per- 
mettent de  se  marier  avant  Tàge  fixé  par  la  loi  ont  été  en 
nombre  égal,  à  deux  unités  près,  pendant  la  première  et  la 
dernière  période  des  quarante-neuf  années  qu'embrasse  ce 
tableau. 

Actes  notariés,  —  Les  notaires  en  exercice,  pendant  les 
années  1876  à  1880,  ont  dressé  i6,6!io,938  actes,  soit  en 
moyenne  :  3,324, 188  actes  par  an ,  364  par  officier  public  et 
90  par  1 ,000  habitants.  Ces  proportions  diffèrent  extrêmement 
peu  d'un  exercice  à lautre. 

HUITIÈME  PARTIE. 

Algérie,  —  L'Algérie  est  dans  des  conditions  spédaies; 
tantôt  des  insurrections,  tantôt  des  années  de  mauvaises  ré- 
coltes, viennent  jeter  un  certain  trouble  dans  sa  situation  el 
ralentir  ou  accélérer  le  mouvement  des  affaires.  Pour  bien 
apprécier  les  effets  de  ces  diverses  influences,  il  faudrait  envi- 
sager séparément  chacune  des  circonscriptions  judiciaires, 
année  par  année  ;  mais  une  pareille  étude  sortirait  du  cadre 
qui  nous  est  tracé  et  ne  pourrait  être  qu  une  reproduction  de 
ce  que  contiennent  les  rapports  annuels. 

Ce  qui  reste  avéré,  cest  que  Tadministration  de  la  justice 

Srend ,  en  Algérie ,  une  importance  incontestable .  par  suite 
e  l'extension  toujours  croissante  de  la  colonisation  et  de 
l'agrandissement  du  territoire  civil ,  qui  ont  développé  le  com- 
merce et  multiplié  les  transactions.  Il  faut  ajouter  à  ces  con- 
sidérations que  la  loi  du  9  août  1873,  en  décidant  que  réta- 
blissement, la  conservation  et  la  transmission  contractuelle 
de  la  propriété  immobilière  seraient  régis  par  la  loi  française, 
a  provoqué  un  accroissement  notable  des  procès  pendant  les 
dernières  années. 
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On  ne  doit  donc  pas  s  appesantir  outre  mesure  sur  des  aug- 
mentations  ou  des  diminutions  dont  les  causes  sont  multiples 
et  quelquefois  particulières  à  une  région.  Ces  réserves  faites, 
je  crois  pouvoir  me  contenter  de  signaler  ici  les  faits  généraux 
qui  peuvent  être  de  nature  à  démontrer  que  la  magistrature 
algérienne  a  une  lourde  tâche  à  remplir,  et  que  ce  n  est  pas 
trop  de  ses  efforts  persévérants  pour  y  suflire. 

Cours  d'appel.  —  Indépendamment  des  raisons  données  ci- 
dessus,  il  en  est  une  autre  qui  a  exercé  une  action  considé- 
rable sur  le  chiffre  des  affaires  portées  devant  la  cour  d  appel 
d'Alger:  je  veux  parler  du  décret  du  3i  décembre  iSSg,  qui 
a  consacré,  pour  les  musulmans,  la  faculté  de  contracter 
sous  la  loi  firançaise  et  le  droit  d'appel  devant  nos  tribunaux. 
Aussi  le  nombre  moyen  des  causes  nouvelles,  qui  n  avait  été 
que  de  434  de  i856  à  1860,  s  est-il  élevé  à  707  de  1861  à 
à  i865,  et  à  77Q  de  1866  à  1870,  pour  monter  ensuite  à 
i,o32  de  1871  à  1875,  et  à  1,006  de  1876  à  1880.  Ce  sont 
les  affaires  musulmanes  qui  ont  seules  produit  ce  surcroît. 

Comme  en  cette  matière  les  indigènes  ne  sont  pas  obligés 
de  recourir  à  la  justice  française  lorsqu'ils  s'y  décident,  ils 
font  rarement  défaut,  c'est  ce  qui  justifie  l'élévation  de  73  à 
88  p.  0/0,  de  1860  à  1880,  de  la  proportion  des  arrêts  con- 
traoictoires  rendus  par  la  cour. 

D'autre  part ,  les  causes  musulmanes  étant  presque  toujours 
jugées  dans  les  trois  mois,  le  reliquat  de  fin  a  année  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  3o  p.  0/0 ,  après  avoir  été ,  il  y  a  vingt 
ans ,  de  43  p.  0/0. 

Les  affaires  musulmanes  ont  principalement  pour  objet 
des  revendications  d'immeubles  (26  p.  0/0),  des  partages  de 
propriétés  (8  p.  0/0) ,  des  fixations  de  limites ,  etc.  On  compte , 
en  moyenne ,  par  an ,  1 7  demandes  en  divorce  ou  en  répu- 
diation ,  et  1 3  en  nullité  de  mariage. 

En  matière  civile  comme  en  matière  commerciale ,  les  deux 
tiers  des  arrêts  de  la  cour  confirment  les  premières  décisions. 

Les  avant-faire-droit  sont  dans  la  proportion  de  9  p.  0/0 , 
a  flaires  terminées. 

Tribunaux  civils.  —  Devant  les  tribunaux  civils ,  la  moyenne 
des  affaires  du  rôle  a  plus  que  doublé  de  1 855- 1860  à  1876- 
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1880.  Les  quatre  cinquièmes  envinm  sont  terminés  chaque 
année,  et  voici,  en  nombres  proportionnels,  les  décisions  in- 
tervenues : 


àNNEES. 


AFFAIRES  RAYÉES  DU  RÔLE 


1853àl8G0 
1861  à  1865 
1866  a  1870 
1871  à  1875 
1876  à  1880 


\PHBS  JOGKMIHT 


contradictoire. 


par  défavL 


48  p.  0/b 
48  p.  0/0 

5o  p.  0/0 
53  p.  0/0 
57  p.  0/0 


33  p.  0/0 

34  p.  0/0 
33  p.  0/0 

27  p.  O^O 
20  p.  0/0 


TUIftfTlOI 

on 

déiîsteneot. 


19  p.  00 
18  p.  0-0 
18  p.  0/0 

30  p.  0.0 
18  p.  00 


Plus  de  la  moitié  des  affaires  restant  à  juger  (54  p.  0 0] 
étaient  en  état  d'arriéré  légal  au  3i  décembre  1080.  Cette 
proportion  ne  dépasse  que  aun  centième  celle  qu on  obtient 
pour  la  France;  cependant  en  Algérie  le  jugement  des  procès 
offre  certaines  difficultés  provenant  de  la  nature  et  de  la  va- 
riété des  contestations ,  de  la  diversité  des  races  et  surtout  àf 
la  nécessité  dappliquer  les  statuts  personnels  étrangers,  if 
droit  musulman ,  etc. 

Outre  les  affaires  du  rôle,  les  tribunaux  civils  d'Algérie 
jugent  sur  requête  ou  sur  rapport  une  moyenne  de  1,000  i 
1,600  affaires,  dont  37  p.  0/0  (plus  du  qiiart)  en  chambre  du 
conseil,  et  yS  p.  0/0  en  auaience  publique. 

Les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  sont  moiûs 
fréquents  en  Algérie  quen  France  (17  p.  0/0  au  lieu  de 
de  19  p.  0/0).  Les  enquêtes,  les  expertises  et  les  jonctions  de 
défaut  forment  plus  des  sept  dixièmes  (71  p.  0/0)  des  avant- 
faii'edroit  prononcés. 

En  Algérie,  le  nombre  des  ordonnances  d'assignation  i 
bref  délai  s  accroît  constamment  et  dans  une  proportion  en- 
core plus  forte  quen  France.  De  i853  à  1860,  la  dispense  du 
Préliminaire  de  conciliation  n  avait  été  accordée  que  dans 
4  cas  sur  100;  en  1876-1880,  elle  la  été  dans  oap.  a<i. 
proportion  supérieure  de  quatorze  centièmes  i  celle  ou  cox^ 
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tinent.  Il  est  plus  souvent  qu'autrefois  demandé  des  ordon- 
nances sur  référé  :  SyS  en  moyenne  de  1876  à  1880,  au  lieu 
de  46a  de  i853  à  1060. 

Ventes  judiciaires.  —  Depuis  vingt  ans ,  le  nombre  des  ventes 
judiciaires  d'immeubles  effectuées  par  les  tribunaux  d'Algérie 
ou  par  les  notaires  est  resté  à  peu  près  le  même.  Les  neuf 
dixièmes  des  adjudications  ont  lieu  sur  licitations  ou  sur  saisies 
immobilières.  Celles-ci  sont  rarement  converties  en  ventes  vo- 
lontaires, mais  il  intervient  fréquemment  des  surenchères. 

Les  immeubles  vendus  étaient  de  plus  en  plus  importants, 
ainsi  qu'il  résulte  du  montant  total  des  prix  d'adjudication, 
qui  a  été  de  : 

En  1853-1860 de  2,289,729  franc», 

1861-1865 de  3,944,323 

1866-1870 de  3,a45,85i 

1871-1875 de  0,815,372 

1876-1880 de  7,856,463 

Ces  chiffres,  rapprochés  du  nombre  à&s  ventes,  ne  don- 
naient, pour  i85o-i86o,  qu'une  moyenne  par  adjudication 
de  9,5&o  francs;  ils  en  fournissent  une  de  1 9,9 1 7  francs  pour 
1876-1880.  Les  frais  ont  constamment  augmente  :  616  francs 
par  vente  en  1 86 1 - 1 865 ,  632  francs  en  1 866- 1 870 ,  7^0  francs 
en  1871-1875  et  8i3  francs  en  1876-1880.  Ils  sont  bien  plus 
élevés  qu  en  France. 

Ordres  et  contribatians,  —  Il  en  a  été  des  ordres  et  des  con* 
tributions  comme  des  ventes  judiciaires;  leur  nombre  a  peu 
varié.  Les  juges  commissaires  d'Algérie  rencontrent  bien  plus 
d*ob$tacles  que  ceux  de  France  pour  réaliser  Tordre  amianle. 
Ce  mode  de  règlement  n* est  mis  en  pratique  que  A6  fois  sur 
100,  quand  il  est  effectué  67  fois  sur  loc^  dans  la  métropole. 
La  durée  des  procédures  aordre  est  nécessairement  plus 
longue;  il  reste  généralement  à  régler  à  la  fin  de  Tannée 
34  ordres,  au  lieu  de  3i  p.  0/0,  mais  les  contributions  y  re- 
çoivent une  solution  plus  rapide  :  62  p.  0/0  sont  terminées 
dans  Tannée  au  lieu  de  52  p.  0/0  seulement  en  France. 

Limportance  des  procédures  d'ordre  réglées  soit  judiciai- 


i  290  ). 

rement,  soit  à  Tamiable,  de  1861  à  1880,  est  mise  en  relief 
par  les  chiffres  suivants  : 


ANNÉES. 


1801  à  1805 

1860  à  1870 

1871  à  1875 

1876  à  1880 


MONTANT  MOYEN  ANNLEL  DES  SOMMES 


à  DISTniBVEIt. 


Ordres 


amiables. 


francs. 

76q,52o 

8i3,o83 

84o,a64 

i,3o6,8oo 


judiciaires. 


francs. 
1,929,868 

a,Qo5,4iq 
1,878,148 
2,269,160 


po«a  uaomxis 
il  a  été  fait  despndncUoi 


Oïdies 


amiables. 


francs. 
1,460,207 
1,647,814 
1,394,614 
3,239,83 1 


judiciaires. 


rctncs. 

3,3jarK)3 
3,^7^.124 

3,87a7V'> 
3,567,493 


Pour  les  contributions,  les  indications  correspondantes  sont 
ceiies-ci  : 


1801  à  1865... 
1806  a  1870... 
1871  à  1875... 
1870  a  1880... 


francs. 

i83,i34 
198.144 

335,8ié 


à  distrilmer, 

en  moyenne  annuelle , 

entre  les  créanciers 

qui  avaient  fiiit 
des  productions  po«r 


francs. 
1,179,613 

1, 300,84  i 
1,417^9^ 


D  après  le  rapport  des  sommes  distribuées  à  celles  qui 
étaient  réclamées  ou  pour  lesquelles  il  avait  été  fait  des  pro- 
ductions, le  règlement  des  ordres  et  des  contributions  est 
plus  favorable  aux  intérêts  des  créanciers  en  Algérie  qu'en 
France.  U  résulte,  en  effet,  des  chifires  relatifs  au  continent 
que  les  créanciers  ont  perdu  45  francs  par  100  francs  dan> 
les  ordres  judiciaires,  48  francs  par  100  firâuics  dans  les  ordres 
amiables  et  84  francs  par  100  francs  dans  les  contributions; 
tandis  que,  pour  la  colonie,  les  proportions  sont  de  36  p. 00, 
de  45  p.  0/0  et  de  81  p.  0/0.  La  moyenne  des  frais  taxés  dans 
ces  diverses  procédures  est  plus  faible  en  Algérie  que  dans  la 
métropole  :  on  compte  en  moins  par  ordre  judiciaire  74  francs: 
par  ordre  amiable,  38 francs;  et  par  contnbution,  1 17  frano. 
Ces  différences  ne  sont  pas  sans  importance. 

Juridiction  commerciale,  —  Le  chiffre  moyen  annuel  de^ 
affaires  conlentieuses  portées,  de  1876  a  1880,  devant  les  tn- 
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kunaux  consulaires  d'Algérie  ou  devant  les  tribunaux  civils 

j  ugeant  commercialement  accuse  une  augmentation  sur  celui 

cjui  avait  été  relevé  pour  chacune  des  deux  périodes  quin- 

3uennale^  antérieui'es,  mais  il  reste  encore  un  peu  au*dessous 
e  la  moyenne  de  1861  à  i865. 
Aux  procès  nouveaux  viennent   sajouter  chaque  année 
ceux  qui  sont  réinscrits  au  rôle  après  en  avoir  été  rayés  comme 
abandonnés  (de  i5o  à  200  par  an). 

Plus  d'un  cinquième  (22  p.  0/0)  des  affaires  se  terminent 
par  transaction  ou  désistement;  les  deux  tiers  des  causes  ju- 

§ées  le  sont  par  défaut.  La  proportion  des  décisions  contra- 
ictoires  est  régulièrement,  eu  égard  au  total  des  procès 
réglés,  de  26  à  28  p.  0/0,  et,  par  rapport  à  celui  des  juge- 
ments, de  82  à  33  p.  0/0. 

Il  reste,  en  général,  à  la  (in  de  chaque  année,  8  affaires 
sans  solution  sur  1 00. 

Pendant  les  vingt-huit  années  de  i853  à  1880,  les  mêmes 
tribunaux  ont  prononcé ,  année  moyenne ,  878  jugements  sur 
requête  ou  sur  rapport,  parmi  lesquels  733  ou  83  p.  0/0  en 
matière  de  faillite. 

Sociétés  commerciales,  —  Presque  toutes  les  sociétés  com- 
merciales constituées  dans  la  colonie  sont  en  nom  collectif  : 
85  p.  0/0;  le  chiffre  moyen  annuel,  de  1876  à  1880,  a  été  de 
66  sur  78;  celui  des  sociétés  en  commandite,  de  6.  On  ne 
compte  que  deux  sociétés  anonymes  et  une  société  à  capital 
variable. 

11  a  été  dissous  87  sociétés  par  an  pendant  la  même  pé- 
riode. 

Faillites.  —  Les  faillites  ne  sont  pas  très  fréquentes  en 
Algérie;  cependant  leur  nombre  s'accroît  avec  le  développe- 
ment commercial  de  la  colonie.  Il  nen  avait  été  ouvert,  en 
moyenne,  que  102  de  i853  à  1860;  ce  chiffre  a  été  de  i44 
en  1861-1865,  de  157  en  1866-1870,  de  i54  en  1871-1875 
et  de  179  en  1876-1880.  Les  liquidations  y  sont  très  difficiles 
et  très  lentes,  il  est  terminé  à  peine  un  tiers  de  ces  procédures 
chaque  année,  de  sorte  qu'au  3i  décembre  1880  il  en  restait 
&o3  en  cours  de  règlement. 

Sur  173  faillites  terminées,  année  moyenne,  de  1876  à 
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i88o,  plus  du  cinquième  (89,  ou  22  p.  0/0)  Ta  été  après  con- 
cordat ;  dans  59,  il  y  a  eu  liquidation  de  rnnion  des  créanciers; 
dans  6,  f  actif  a  été  abandonné;  5q  ont  dû  être  doses  parce 
que  lactif  était  insuffisant,  et  le  jugement  déclaratif  de  10  fail- 
lites a  été  rapporté. 

Les  1  o4  faillites  des  trois  premières  catégories  se  décom- 
posent ainsi  d'après  Timportance  de  leur  passif  :  moins  de 
5,000  francs,  i5;  de  5,ooi  à  10,000  francs,  as;  de  10,001  i 
5o,ooo  francs,  5o;  de  5o,ooi  à  100,000  francs,  9;  etplusde 
100,000  francs,  8. 

Il  était  dû  aux  créanciers  hypothécaires,  en  moyenne  an- 
nuelle ,347,181  francs  ;  aux  créanciers  privilégiés ,  1  àofi^à  fr- 
et aux  créanciers  chirographaires,  5,0^9,96^  francs,  soit  en- 
semble 5,537,749  francs. 

Lactif  était  de  a,  1 84,^83  francs,  dont  :  actif  immobilier 
73 1,1 44  francs;  et  actif  mobilier,  1, 453, 139  francs. 

Après  le  payement  des  créanciers  privilégiés  et  hypoth^ 
caires,  il  est  resté  â  partager  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires 1,606,478  francs,  ce  qui  a  produit  en  moyenne  un 
dividende  de  34  francs  pour  100,  intérieur  de  1  franc  seule- 
ment à  celui  de  1871-1875,  mais  supérieur  de  5  francs  à  celui 
de  1866-1870.  En  France,  pendant  les  mêmes  périodes,  le 
dividende  moyen  navait  jamais  dépassé  ao  francs;  on  voit 
donc  que  la  liquidation  des  faillites  est ,  comme  cdle  dtë 
ordres,  moins  désavantageuse  pour  les  créanciers  en  Algérie 
que  sur  le  continent. 

Jastices  de  paix.  —  A  mesure  que  s'étendait  le  territoire 
civil,  il  était  créé  de  nouvelles  justices  de  paix;  il  n  y  avait» en 
i853,  que  aa  cantons  en  Algérie;  on  en  compte  aujour- 
d'hui 74.  Ces  mesures  qui  rapprochaient  le  juge  des  justi- 
ciables devaient  avoir  pour  résultat  d'accroître  le  nombre  des 
affaires  portées  devant  les  magistrats.  En  effet,  au  lieu  de 
34,5 1 3  billets  dWertissement  délivrés,  en  moyenne,  de  i853 
à  1860,  on  en  relève  6^,779  en  1876-1880.  Quant  aux  affaires 
à  juger,  laugmentation  est  de  79  p.  0/0  (1^,174  en  i853-i86o 
et  5»  1,799  en  1876-1880,  chiffre  moyen).  Mais  les  solutions 
données  par  les  juges  de  paix  aux  différends  de  toute  sorte  ont 
été  de  moins  en  moins  favorables. 
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Comme  conciliateurs  en  dehors  de  1  audience,  ces  magis- 
trats n  ont  réussi  à  mettre  faccord  entre  les  parties  que  dans 
38  affaires  sur  loo  de  1876  à  1880.  La  proportion  avait  été 
de  43  p.  0/0  en  1871-1875,  de  48  p.  0/0  en  1866-1870,  de 
53  p.  0/0  en  1861-1860,  et  de  62  p.  0/0  en  i853-i86o. 

Comme  conciliateurs  à  laudience,  en  vertu  des  articles  48 
et  suivants  du  Cw  P.  C. ,  leurs  efforts  n'ont  pas  été  plus  heu- 
reux :  après  avoir  été  de  28  p.  0/0  en  1 853- 1860,  le  chiffre 
proportionnel  des  affaires  suivies  de  transaction  n  est  plus,  en 
1876-1880,  que  de  i5  p.  0/0. 

Dans  leurs  attributions  judiciaires,  les  juges  de  paix,  qui 
arrangeaient  à  l'audience  i3  affaires  sur  100  en  1 853- 1800, 
n'en  ont  plus  concilié  que  :  10  p.  0/0  en  186 1-1 865,  9  p.  0/0 
en  1866-1870,  8  p.  0/0  en  1870-1875  et  6  p.  0/0  en  1876- 
1880. 

Sur  100  jugements,  ils  en  rendent  55  conlradictoirement 
et  45  par  défaut. 

Ils  prononcent  moins  d'avantfaire-droit  que  leurs  collègues 
de  France  :  5  p.  0/0  affaires  terminées  au  lieu  de  1 5  p.  0/0. 

En  France,  la  proportion  des  jugements  susceptibles  d'appel 
s'est  constamment  élevée  :  de  ao  p.  0/0  à  87  p.  0/0;  en  Algérie, 
elle  reste  statiônhaire  à  q5  p.  0/0;  mais  le  résultat  des  appels 
interjetés  est  le  même  de  part  et  d'autre  :  64  confirmations 
et  36  infirmations. 

Dans  leurs  attributions  extrajudiciaires,  on  constate  une 
progression  régulière  du  nombre  des  conseils  de  famille  pré- 
sidés et  celui  des  actes  d'émancipation  reçus;  les  appositions 
de  scellés  ont  été  moins  nombreuses  que  précédemment; 
quant  aux  actes  de  notoriété  délivrés,  leur  chiffre  annuel  est 
très  variable  :  2,2ig  en  i853-i86o,  1,220  en  i86i-i865, 
687  en  1871-1875,  et  965  en  1876-1880. 

Actes  notariés.  —  Il  n  y  avait,  en  i853,  que  29  notaires 
pour  toute  l'Algérie;  aujourd'hui  il  y  en  a  86  (chiffre  de 
1880).  Pendant  la  dernière  période  quinquennale,  le  nombre 
des  actes  rédigés  par  les  notaires  et  gretliers  notaires  a  suivi 
un  mouvement  ascensionnel  très  accentué. 

Cette  augmentation  témoigne  du  rétablissement  de  la  con- 
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fiance  et  de  ia  sécurité  publique  et  atteste  une  sérieuse  reprisi' 
des  transactions. 


ÂNNÉBS. 

NOMBRE                                 1 

det 

ROTAIIIBS. 

DBS   ACTES  KOTAllift. 

1876 

68 

75 
85 

86 

!i9,a98ou43i   \ 
36,3o3  ou  478             tcles 
3q,i6iou53a        par  officier 
4i,34!i  ou  486            publie. 
47,856  ou  556  j 

1877 

1878 

1879 

1880 

Nationalité  des  parties.  —  En  ce  qui  concerne  l'Algérie,  il 
est  de  la  plus  haute  importance  de  rechercher  la  nationalité 
des  parties  engagées  dans  les  procès  civils  ou  de  commerce  ou 
qui  sont  contractantes  dans  les  actes  notariés ,  afin  de  vérifier 
SI  les  transactions  opèrent  entre  félément  indigène  et  f  élément 
européen  la  fusion  désirable.  Le  tableau  qui  suit  donne  les 
moyens  de  faire  cet  examen  pour  les  neuf  dernières  années  : 


Nombres proportioimctefar/  Fnnçiis 

1,000  des  affkires  jogcesi  Français  et  aolrcs  Earopéeos. . . 

ptr  la  Cour  d*appel  et  les)  Français  et  Mnsnbnant 

Iribonaux  civils    ou   de  j  Autres  Européens 

commerce  et    des  actes/  Autres  Européens  et  MasalmaMt. 
notariés  passés  entre \  ManUmatu, 


irs 

lîTft 

à 

1 

IS75. 

ISW. 
Su 

6sS 

110 

^ 

119 

V» 

6s 

66 

30 

3o 

ee 

loS 

1,000 

T^n 

Ainsi,  d'une  période  à  lautre,  la  proportion  des  afiairesoii 
des  acte^  dans  lesquels  lune  des  parties  au  moins  appartenait 
à  la  race  musulmane  est  montée  de  2o5  à  34o  sur  1,000. 
N  est-il  pas  permis,  en  présence  de  ce  résultat,  de  déclarer 
que  la  confiance  des  indigènes  dans  la  justice  française  se  ma- 
nifeste de  plus  en  plus?  La  réponse  à  cette  question  nestpa^ 


douteuse ,  lorsqu'on  voit  le  nombre  moyen  annuel  des  affaires 
musulmanes  s  élever  devant  la  cour  et  les  tribimaux  civils  de 
3,290  en  1872-1875  à  3,355  en  i876-i88o,  et  devant  les 
juges  de  paix,  de  5,!2o3  à  1 3,534* 

Affaires  musulmanes.  —  Les  3,355  affaires  musulmanes 
soumises,  en  moyenne,  de  1876  à  1880 ,  à  la  cour  et  aux  tri- 
bunaux civils  consistaient  en  a4,68  appels  de  jugements  ren- 
dus :  q5  par  les  juges  de  paix,  1  ,^78  par  les  cadis  du  territoire 
civil,  965  par  ceux  du  territoire  miutaire,  et  en  887  affaires 
kabiles. 

Ces  dernières  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  de  Tizi- 
Ouzou  et  de  Bougie,  en  vertu  de  l'article  7  du  décret  du 
a 9  août  187&;  les  autres  se  divisaient  en  i,o63  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  2,000  francs  de  capital  (art.  22 
du  décret  du  i3  décembre  1866);  i,o38  actions  immobi- 
lières jusqu'à  200 francs  de  revenu  (même  article)  et  567  con- 
testations ,  dans  lesquelles  Imtérét  du  litige  était  indéterminé 
ou  excédait  le  taux  ci-dessus  (art.  23). 

La  cour  et  les  tribunaux  ont  terminé  2,848  affaires,  sa- 
voir :  1 ,747  (73  p.  0/0)  en  confirmant  les  premières  décisions 
et  644  (27  p.  0/0)  en  les  infirmant;  dans  les  457  autres,  il  a 
été  donné  acte  de  désistement  ou  de  transaction. 

Il  s'est  écoulé  moins  de  trois  mois  entre  l'appel  et  l'arrêt 
ou  le  jugement  définitif  pour  les  six  dixièmes  des  causes. 

Aux  termes  du  décret  du  1 3  décembre  1 866 ,  les  juges  de 
paix  sont  saisis  des  affaires  musulmanes  soit  par  la  comparu- 
tion volontaire  des  parties,  soit  par  la  délivrance  d'un  aver- 
tissement sur  lequel  le  défendeur  comparait  et  déclare  ac- 
cepter la  juridiction  du  juge  de  paix.  Sur  1 3,534  affaires 
(année  moyenne)  dont  les  magistrats  ont  eu  à  connaître  de 
1876  à  1880,  un  dixième  (1,637  ou  12  p.  0/0)  a  été  in- 
troduit sans  avertissement,  et  11,897  ^^  ^  p.  0/0  après 
avertissement.  Le  nombre  des  défendeurs  convoqués  s'élevait 
à  17,262.  Ce  dernier  chiffre  a  une  signification  importante, 
car  il  indique  avec  quelle  facilité  les  indigènes  se  soumettent 
à  la  juridiction  française. 

De  12,946  affaires  qui  ont  reçu  une  solution,  6,006  (47 
p.  0/0)  ont  été  abandonnées;  les  juges  de  paix  en  ont  arrangé 
à  l'audience  2,879  (22  p.  0/0), *et  jugé  4,o6i  (3i  p.  0/0). 

ArhAv  18S3.  ao 
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Parmi  celles-ci,  445  ont  été  suivies  d appel:  cest  à  peine  uâ 
dixième. 

On  ne  peut  donc  nier,  d'après  toutes  ces  indications ,  que 
les  indigènes  musulmans  apprécient  les  avantagées  de -.  la  jusr 
tice  française ,  en  Tintégritéde  laquelle  ils  ont  pleine  confiance, 
et  qu  ils  ne  seraient  pas  aussi  rebelles  qu'on  pourrait  le  sup- 
poser à  une  assimilation  jucUciaire. 

Je  me  suis  efforcé,  Monsieur  le  Président,  dans  l'analyse 
qui  précède,  de  mettre  en  relief  les  résultats  les  plus  impor- 
tants de  l'administration  de  la  justice  civile  et  commerciale, 
signalant  les  progrès  comme  les  défaillances.  Je  n'hésite  pas 
à  affirmer  que  la  distribution  de  la  justice  a  été  conforme  au 
droit  et  à  l'équité.  En  effet,  pour  ne  pas  remonter  au  delà  de 
vingt  ans  et  laissant  de  côté  les  périodes  quinquennales  de  1 866 
à  1870  et  de  1871  à  1870,  qui  ont  été  troublées  par  des  évé- 
nements politiques  et  militaires ,  si  l'on  compare  entre  elles 
celles  qui  les  ont  précédées  et  suivies,  on  constate  que  le 
nombre  proportionnel  des  appels  interjetés  contre  les  juge- 
ments civils  et  consulaires  est  descendu  de  123  sur  1,000  de 
1861  à  i865,  à  106  sur  1,000  en  1880',  et  que  celui  des 
arrêts  de  confirmation  est  resté  le  même  :  69  p.  0/0.  Et  lorsque 
j'aurai  ajouté  que  les  pourvois  en  cassation  ont  été  moins 
nombreux  (768  au  lieu  de  76a) ,  il  sera  permis  de  dire  que  les 
justiciables  ont  accepté,  aux  deux  époques,  les  décisions  de 
a  justice  avec  la  même  déférence ,  et  que  les  arrêts  ou  juge- 
ments ont  été  rendus  avec  la  même  sûreté. 

Au  point  de  vue  de  la  célérité  apportée  à  l'expédition  des 
affaires,  les  indications  de  la  statistique  sont  moins  favo- 
rables. De  1861  à  i865,  de  1876  à  1080,  l'arriéré  légal  est 
monté,  devant  les  cours  d'appel,  de  46  à  56  p.  0/0,  et  devant 
les  tribunaux  de  première  instance ,  de  46  à  5a  p.  0/0.  Je  ne 

()eux  nier  que  des  efforts  aient  été  faits  de  part  et  d'autre  pour 
utter  contre  cette  situation;  car  les  cours  ont  rendu  propor- 
tionneliement  plus  d'arrêts  contradictoires  de  1876  à  1880 
que  de  1861  à  i865,  et  les  tribunaux  ont  réduit  le  cbiflre  des 
avant-faire- droit  de  a 3  p.  0/0,  affaires  terminées,  à  19  p.  0/0; 
mais  il  n'en  reste  pas  moins  un  état  de  choses  regrettable. 
Certes  la  rapidité  a  des  bornes  au  delà  desquelles  elle  de* 
viendrait  incompatible  avec  une  bonne  administration  de 
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ta  justice;  cependant  il  est  à  désirer  que  la  sollicitude  des 
magistrats  pour  les  besoins  du  service  soit  constamment  en 
éveil.  Je  sais  que  les  retards  proviennent  quelquefois  de 
Tinertie  des  parties  ou  de  la  lenteur  des  enquêtes  et  des  ex- 
pertises ,  et  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  de  réagir  contre 
ces  obstacles;  aussi  est-ce  surtout  aans  un  utile  emploi  du 
temps  et  dans  une  bonne  direction  qu  il  faut  chercher  les 
moyens  de  donner  complète  satisfaction  aux  intérêts  des  parties 
en  cause.  Assurer  le  service  des  audiences,  en  augmenter  le 
nombre  ou  en  prolonger  la  durée,  refuser  les  remises  non 
justifiées ,  restreindre  les  plaidoiries  dans  les  justes  limites , 
sans  perdre  de  vue  toutefois  les  égards  dus  au  barreau  et  la  né- 
cessité réelle  dune  discussion  étendue  dans  certaines  affaires; 
maintenir  enfin  avec  une  sage  fermeté  l'exécution  des  règle- 
ments :  tels  sont  les  moyens  à  l'aide  desquels  l'arriéré  peut 
être  facilement  combattu.  Je  ne  doute  pas  un  instant  que  les 
magistrats  ne  puisent,  dans  leur  amour  du  bien,  une  con- 
fiance et  une  résolution  qui,  sans  léser  aucun  intérêt  légitime, 
épargneront  aux  justiciables  des  lenteurs  et  des  frais. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  des  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  si  ce  n'est  pour  exprimer  l'espoir 
que  le  Sénat  sera  bientôt  à  même  de  se  prononcer  sur  les 
rojets  de  loi  dont  il  est  saisi  et  qui  ont  pour  but  de  protéger 
a  petite  propriété  foncière. 

La  loi  du  2 1  mai  1 858  sur  l'ordre  amiable  a  produit  les 
bons  effets  prévus  par  le  législateur  :  «  éviter  les  frais  qui  di- 
minuent le  gage  commun ,  supprimer  les  lenteurs  calculées 
ou  involontaires ,  et  faire  en  sorte  que  chaque  créancier  re- 
çoive dans  le  plus  bref  délai  possible  ce  qui  lui  appartient.  » 
Il  est  à  présumer  que  les  créanciers  engagés  dans  les  distri- 
butions par  contribution  profiteront  bientôt  du  même  béné- 
fice que  ceux  qui  sont  inscrits  dans  les  instances  d'ordre  ;  car, 
dans  la  séance  du  17  juillet  1879 ,  le  Sénat  a  adopté  un  pro^ 
jet  de  loi  que  lui  avait  présenté  le  Gouvernement  le  7  novembre 
précédent  et  qui  a  pour  effet  d'établir  entre  les  deux  procé- 
dures une  similitude  aussi  complète  que  possible.  Ce  projet 
de  loi  a  été  soumis  par  mon  prédécesseur  à  l'approbation  de 
la  Chambre  des  députés  le  26  novembre  1881. 

En  matière  cotnmerciale ,  la  justice  est  promptement  ren- 
due. La  liquidation  des  faillites  ne  s'opère  pas,  il*  est  vrai, 

uo. 
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aussi  vite  qu  on  pourrait  le  désirer;  mais  un  certain  progrès  a 
ëtë  èfiectué,  car  la  proportion  des  procédures  restant  à  régler 
à  la  fin  de  Tannée  est  descendue  de  56  p.  o/o  de  1861  â  i865, 
à  5a  p.  0/0  de  1876  à  1880,  et  il  ne  pourra  que  s  accentuer 
sous  1  influence  du  décret  du  ^5  mars  1880. 

Les  juges  de  paix  font  preuve  d'une  louable  activité  dans 
le  jugement  des  causes  de  leur  compétence.  Comme  conci- 
liateurs, ils  réussissent  à  arranger  en  dehors  de  Taudience  les 
deux  tiers  des  contestations.  Si ,  dans  les  affaires  soumises  au 
préliminaire  de  conciliation ,  ils  n'obtiennent  pas  le  même 
succès,  cest  parce  quils  se  heurtent  souvent  a  un  mauvais 
vouloir  systématique  des  parties. 

Quoi  qu'il  en  soit  et  malgré  le^  inégalités  que  j'avais  le  de- 
voir de  mettre  au  jour,  je  suis  heureux  de  reconnaître  qu'en 
matière  civile  et  commerciale ,  comme  en  matière  criminelle, 
la  plus  grande  régularité  préside  à  l'administration  de  la  jus- 
tice, et  que  les  magistrats  sont,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie ,  pénétrés  du  sentiment  de  leur  haute  mission.  Ils  rivali- 
seront de  zèle  pour  accomplir  les  améliorations  nécessaires, 
et  sauront,  par  leur  dévouement  consciencieux,  acquérir  de 
nouveaux  titres  à  la  reconnaissance  du  pays  et  du  Gouverne- 
ment de  la  République. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président ,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Gardé  des  sceaux.  Ministre  de  la  jastite, 

GUSTAVE  HUMBBRT. 


NOTE. 

Grâces  annuelles,  —  Livrets  de  famille.  — 
Transports  des  débiteurs  du  trésor  soumis  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  Garde  des  sceaux  croit  devoir  porter  à  la  connaissance 
des  magistrats  diverses  circulaires  de  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur relatives  aux  propositions  en  vue  des  grâces  annuelles, 
aux  renseignements  à  fournir  sur  l'usage  des  livrets  de  famille 
et  au  transport  des  débiteurs  du  Trésor  soumis  à  la  contrainte 
par  corps. 
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Herueignenients  à  fournir  par  hs  directeurs  des  établissements  péni- 
tentiaires sur  les  condamnés  en  mesure  de  participer  aux  aràces 
annuelles.  (Circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  en 
date  du  23  novembre  1882.) 

Monsieur  le  Préfet, 

Comme  les  années  précédentes»  à  pareille  époque, je  vous 
adresse  les  cadres  destinés  à  recevoir  les  renseignements  des 
directeurs  des  établissements  pénitentiaires  situés  dans  votre 
département,  sur  les  condamnés  qui  se  seront  fait  remarquer 
par  leur  bonne  conduite  et  leur  assiduité  au  travail  et  qui  au- 
ront paru  dignes  de  participer  aux  grâces  collectives  à  ac- 
corder en  i8o3. 

MM.  les  Directeurs  des  maisons  centrales  et  des  maisons 
de  correction  devront  se  reporter,  pour  la  rédaction  de  ce 
travail ,  aux  circulaires  antérieures ,  notamment  à  celles  des 
lo  octobre  1878,  5  novembre  1879,  16  novembre  1880  et 
a 3  novembre  1881,  et  se  pénétrer  des  dispositions  quelles 
contiennent. 

La  circulaire  du  28  novembre  1881  recommandait  aux 
directeurs  de  ne  passe  borner  à  inscrire,  dans  une  des  co- 
lonnes du  tableau,  la  date  et  la  durée  des  condamnations 
antérieures,  mais  bien  de  présenter,  sous  une  forme  som- 
maire ,  les  motifs  desdites  condamnations. 

J'ai  eu  loccasion  de  remarquer  qu'il  n avait  pas  toujours 
été  tenu  compte  de  cette  observation.  Il  conviendra  donc, 
Monsieur  le  Préfet,  d'appeler  tout  particulièrement  latten- 
tion  de  MM.  les  Directeurs  sur  Imtérét  que  présente  le  déve- 
loppement de  cette  partie  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  les  individus  détenus  dans  les  maisons 
centrales  et  prisons  de  TAlgérie,  en  vertu  de  condamnations 
prononcées  par  les  cours  d  assises  et  tribunaux  correctionnels 
de  cette  colonie,  vous  aurez  soin,  ainsi  que  fa  recommandé 
M.  le  Garde  des  sceaux,  en  vue  de  hâter Texamen  des  propo- 
sitions, de  remettre  les  notices  à  M.  le  Procureur  général 
d'Alger,  qui,  après  les  avoir  complétées,  les  adressera  direc- 
tement à  la  Cnancellerie.  Pour  cette  catégorie  d'individus, 
vous  n'aurez ,  dès  lors ,  qu'à  me  transmettre  les  états  de  pro- 
positions. 

Les  présentations  relatives  aux  militaires,  marins  et  arabes 
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devront  être  portées  dans  des  tableaux  spéciaux.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  individus  condamnés  par  les  tribunaux  de  la 
principauté  de  Monaco. 

Le  décret  relatif  aux  grâces  et  réductions  de  peine  à  accor- 
der en  1 883  devant  être  rendu  à  loccasion  de  la  Fête  Dati« v 
nale  du  là  juillet,  c'est  cette  date  qui  devra  servir  de  point 
de  départ  pour  le  décompte  à  établir  dans  la  coloiiDe  d*  i  o 
de  Tétai  de  présentation. 

Je  vous  prie  de  veiller,  Monsieur  le  Préfet ,  à  ce  que  le  tra- 
vail des  grâces  soit  transmis  à  mon  Administration  du  io  dé- 
cembre prochain  au  i  "  janvier  suivant  pour  les  condamnes 
détenus  dans  les  maisons  centrales,  et  du  i*'  au  i5  janvier 
pour  ceux  qui  subissent  leur  peine  dans  les  prisons  départe- 
mentales. 

Chacun  des  états  de  propositions  devra  être  accomMsné 
d*ùn  tableau  récapitulatif  indiquant  d  après  fordre  alphané- 
tique: 

i**  Les  noms  et  prénoms  de  chaque  détenu; 

a**  Le  numéro  d  ordre  sous  lequel  il  figure  à  l'état  de  pro- 
positions. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  rinCërieur  et  des  cultes  : 

Le  Sous-Secrétaire  d'État, 

JULES  DEVELLE. 


Renseignements  à  fournir  sur  le  développement  des  livrets  de  famille, 
(Circulaire  de  A/,  le  Ministre  de  V intérieur  aux  préfets  en  date  du 

28  novembre  Î882.) 

t 

Monsieur  le  Préfet , 

Par  une  circulaire  du  i8  mars  1877,  ^^  ^^  ^^^  prédéces- 
seurs a  appelé  votre  attention  sur  les  services  que  pourrait 
rendre  la  création  de  livrets  de  famille  destinés  à  recevoir, 
par  extrait,  les  énonciations  principales  des  actes  de  l'état  civil 
mtéressant  chaque  famille ,  et  il  vous  a  invité  à  faire  tous  vos 
efforts  pour  généraliser  l'emploi  de  ces  livrets. 

Je  vous  prie  de  me  faire  connaître  si  vos  conseils  ont  été 
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entendus  et  quel  est  le  nombre  des  communes  de  votre  dé- 
partennfepoit  où  les  livrets  sont  en  usage.  Vous  voudrez  bien 
aussi  mentionner  dans  votre  rapport  si  le  conseil  général  9 
voté  un  crédit  pour  favoriser  le  développement  de  cette  utile 
institution. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  fassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  le  Ministre  de  Tinténeur  : 

Le  ConseiUer  cTÉtat, 
Directeur  de  radminûtration  dépanementale  et  comnmnaU, 

LE  GUAY. 


Frais  de  transport  des  débiteurs  du  Trésor  soumis  à  la  contrainte  par 
corps.  (Circulaire  de  M*  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  en 
date  du  8  décembre  1882,) 

Monsieur  le  Préfet , 

Les  frais  de  transport  des  débiteurs  du  Trésor  soumis  à  la 
contrainte  par  corps  doivent  être  acquittés  à  présentation  par 
les  receveurs  des  finances  sur  la  production  des  pièces  établis- 
sant la  régularité  de  la  dépense.  Lorsqull  existe  dans  le  dépar- 
tement un  entrepreneur  des  convois  civils  et  militaires,  la 
liquidation  des  frais  est  effectuée  par  lespréfets  aux  prix  portés 
au  cahier  des  charges,  et  aucune  dimculté  ne  se  présente. 
Lorsqu'au  contraire  il  n'existe  aucun  marché,  les  conditions 
du  transport  doivent  être  fixées  par  les  autorités  qui  ont  signé 
la  réquisition. 

Or,  il  arrive  fréquemment  que  les  maires  négligent  d'arrê- 
ter à  favance  le  prix  du  transport  avec  les  entrepreneurs. 
Ceux-ci  réclament  alors  des  prix  exagérés  que  les  préfets  re- 
fusent d'admettre  en  liquidation  et  que  les  comptables  ne 
peuvent,  par  conséquent,  acquitter. 

Pour  éviter  le  retour  de  ces  difficultés,  vous  voudrez  bien, 
Monsieur  le  Préfet ,  rappeler  aux  maires ,  par  la  voix  du  recueil 
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  que  toutes  les  fois 
qu'ils  requièrent  des  transports  et  qu'il  n'y  a  pas  d'entrepre- 
neur attitré ,  ils  doivent  s  entendre  avec  le  voiturier  sur  la 
rémunération  et  indiquer  le  prix  convenu  sur  la  réquisition 
même. 
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Cette  précaution  s  impose  d  autant  plus  aux  noaires  qii  en 
cas  de  non-payement  des  débiteurs,  les  frais  de  transport  sont 
généralement  mis  k  la  charge  des  communes. 

Recevez,  Monsieur  le  Prtfet,  lassurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Pour  le  Mmif tre  de  finiérieor  : 
Le  ConseOler  dtÉUU, 
Dùteumr  é§  radmmittratian  déparianaUale  «c 

LB  6VAT. 
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B 

BiBLiOTHàqoB  RATiONALS.  Voy.  PubUcolions  adminUtnUwês, 


Casiers  judiciaires.  Voy.  Statislv^y^e, 

Certificats  d*btudbs.  Voy.  Algérie. 

Certificats  de  tie.  Nouvelles  formules.  (Cire  adressée  par  M.  le  Ministre  de 

riniérieur  aux  préfets,  le  5  avril  188a.)  Page  56. 
Voy.  Notaires. 
Chambre  des  vises  en  ACGOsATioif.  Voy.  Jastieê  crtmmdU. 
CiRGonsTANGEs  ATTÉNUANTES.  Voy.  Jjuttce  crimùielle. 
Commissions  scolaires.  \oy.  Juges  de  paix. 
Communes.  Voy.  Notaires. 
CoMPBTEifCB.  Voy.  Algérie. 
Confiscation.  Voy.  Falsifications. 
Condamnés.  Voy.  Frais  de  justice. 
Congés.  —  I.  Chefs  des  compagnies.  —  II.  Membre  de  la  Chambre  des  vacatîoos , 

résidence.  —  III.  Absences,  remplacements.  (Décision  du  27  octobre  ifôa.] 

Page  219.) 
Voy.  MagistraXs. 
Conseils  de  prud*hommes.  Voy.  Justice  civUe. 
Conseil  oénéhal.  Voy.  Jury. 
Contrainte  par  corps. — Transport  des  débiteurs  du  Trésor  sonmis  à  la  contrainte 

par  corps.  (Cire,  de  M.  le  Ministre  de  T intérieur  aux  préfets  en  date  du  8  dé^ 

cembre  1881.)  Page  5oi. 
Voy.  Contributions  indirectes ,  Justice  crimùieUe. 
Contraventions.  \oy.  Justice  crimineUe,  Pêche  e&tière. 
Contributions.  Voy.  Justice  civile. 

X]ontributions  indirectes.  —  Recouvrement  des  amendes.  Contrainte  par  corps, 
.    (Cire,  du  33  mars  1882.)  Page  i5. 
CoNTUMiCES.  Voy.  Justice  criminelle. 
Correspondance.  — Télégraphie  officielle.  Franchise.  Abus.  (Note  du 8  mai  1882.  ) 

Page  43. 
Cours  d* appel.  Voy.  Justice  cioUe,  Justice  crùninM. 
Couiys  d'assises.  Voy.  Justice  crirninette, 

xIouR  de  cassation.  Woy/ Justice  civiïe.  Justice  criminelle.  - 

GpURS  et  tribunaux.  Voy.  Magistrats. 
Crimes  et  délits.  Voy.  Jiisticé  erimindie. 

•  •  '  *  j     *  <      *       - 

« 

D 

DÉFENSEURS.  Voy.  Algérie. 

DÉGRADATION  MILITAIRE.  V<W.  JustU»  mÙitûire.  '    ' 

DÉLITS.  Voy.  JfUficecrtmifi^Ue. 

DÉPÔT.  Voy.  Greffe  des  tribunaux  de  commerce. 
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Dessins,  Voy.  Greffe  des  tribuaauj:  de  commerce. 
DiSGiPiiUfS.  Voy.  Congés,  Notaires., 
DONATioifs.  Voy.  Notaires, 

DYnAJCTTEk  —  KéquisHion  en  vue  du  traosport.  (Circulaire adressée  par  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  préfets,  le  3o  août  1882.)  Pa^  a  12. 


E 

Écrits  obscènes.  Voy.  Onira^e  aax  bonnes  mœurs. 

Effsts  de  commerce.  —  Huissiers.  Interdiction  de  se  charger  des  recouvrements . 
(Cire,  du  2  janvier  1882.)  Pa^e  3. 

Recouvrement  par  les  huissiers.  (Cire,  du  20  juin  1882.)  Page  ^7. 
Élections.  Voy.  Tribunaux  de  commerce.  1 

Emprisonnement.  —  Patronage  des  libérés.  (Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  de 
rintérieuraux  préfets,  i9  21  mars  1882.)  Page  20. 

Permis  de  visite.  Visa  par  les  magis^ats  du  parquet.  (Cire,  du  19  juillet 
1882.)  Page  60. 

Voy.  Établissements  pénitentiaires.  Grâces,  Maisons  de  correction. 
Enregistrement.  Voy.  Procès-verbaux.  • 
Entoi  bn  possession.  Voy.  Assistance  judiciaire. 
Entois  périodiques.  —  Ingénieur  des  mines,  procès-verbaux  sans  suite.  (Note 

janvier-mars  1882.)  Page  17. 
Escorte.  Voy.  Magistrats. 

Établissements  de  bienfaisance.  Voy.  Fals^ieations. 

Etablissements  pénitentiairbs.  —  Formules  à  employer  parles  directeurs.  (Cir- 
culaire adressée  par  M.  le  Ministre  de  rintërieur  aux  préfets  le  9  mars  i88'-i.  ) 
Page  2't. 
Établissements  publics.  Voy.  Notaires. 
Établissements  religieux.  Voy.  Notaires. 

État  citil.  ^>  Vérification  des  registres.  Envoi  au  parquet  des  deux  doubles. 
(Décision  du  i4  mars  1882.)  Page  10. 
Voy.  Livrets  de  famille. 
États-Unis.  Voy.  Sociétés  commerciales. 
Étrangers.  —  Expulsion  des  sujets  italiens.  (Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  de 

rintérieur  aux  préfets  le  3i  août  1882.  )  Page  2i3. 
Expulsion.  Voy.  Etrangers. 
Extradition.  —  Interrogatoires.  Transmission.  (Note  avril-juin  1882.)  Page  49. 

Voy.  Justice  crimineUe. 
Extraits  de  jugements.  Voy.  Frais  de  justice. 


Faillites.  Voy.  Justice  civile, 

Falsifigations.  —  Vins  fuschinés ,  confiscation.  Attribution  aux  établissements 

de  bienfaisance.  ^Circ.  du  2A  avril  1882.)  Page  4i> 
FÉ^s  t^  itJsticE.  —  Extraits  de  jugemenjts.  Condamnés  militaires.  (Cire,  du 
"18  janvier  1882 .  )  Page  6 .  ^ 

Voy.  Justice  crimineUe. 
Franchise.  Voy.  Correspondance.  ■ 

G 

Gendarmerie.  —  Inspecteurs  généraux.  Rapports  avec  rautorité  judiciaire.  Cire, 
du  26  avril  1882.)  Page  43. 
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ReoMignemenis  à  fournir  aux  autorités  civiles.  (Cire,  adressée  par  M.  k 

Ministre  de  rintérieur  aux  préfets  le  20  janvier  188s.)  Page  19. 
GrIcbs.  Renseienements  à  fournir  par  les  directeurs  des  établissements  pénitoy 

tentîaires  sur  les  condamnés  pouvant  participer  aux  grAcesaonuefles.  (Carih 

Uirede  H.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  en  date  du  33  novembcv  1882.) 

Page  399. 
Greffe  des  tribcii aux  de  comiiebcb.  —  Etat  des  dépôts  des  deasms  et  modèki 

industriels.  (Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  du  commerce  aux  présidents  des 

tribunaux  de  commerce  le  h  avril  188s.)  Page  53. 
Greffiers.  —  Service  militaire.  Période  d*exercice.  Armée  territoride.  (!lo(e  du 

11  avril  1883.)  PageU. 
Voy.  Algérie. 

H 

BOMNECRS.  Voy.  Magistrats. 
Huissiers.  Voy.  Effets  de  commerce. 

HufTRES.  —  Vente  et  transport  (Cire,  adressée  par  M.  le  Minislre  de  rintériear 
aux  préfets  le  33  janvier  i88a.)  Page  ao. 

I 

IRGOMPATIBIUTÉ.  Voy.  Juges  de  paÙB,  Magistrats. 
Indigence.  Voy.  Assistance jndiaaire. 
Ingénieurs  des  mines.  Voy.  EmprisonnemenL 
Inspecteuiis  GiRBEÀUX.  Voy.  Gendarmtrie, 
Instruction  primaiee.  Voy.  Maisoas  de  eorrectuni. 
Instruction  criminelle.  Voy.  Justice  cnmineUe. 
Interdiction.  Voy.  Justice  ci»ile.  Justice  cnmineOe. 
Interrogatoires.  Voy.  Extradition. 
Italie.  Voy.  Étrangers. 

j 

Jeunes  détenus.  Voy.  Justice  crimineUe. 

Jugements.  Voy.  Frais  de  justice.  Pêche  càOèrt. 

Jugements  par  défaut.  Voy.  Justice  criminelle. 

Jugements  préparatoires.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Juges  de  paix.  —  Commissions  municipales  8c<^ires.  Incompatibilité*  (Cire  do 

i4  novembre  188s.)  Page 224* 
Voy.  Justices  de  paix. 
JuRT.  —  Liste  préparatoire.  Communication  aux  conaeiUers  généraux.  (Cire  dn 

10  mars  1883.  )  Page  9. 
Justice  civile.  —  Rapport  présenté  an  Président  de  la  République  sur  Tadmi- 

nistration  delà  justice  civile  et  commerciale  en  France,  de  103 1  à  1880;  cl 

en  Algérie,  de  i85d  à  1880.  Page  333. 
Justice  commerciale.  Voy.  Jiuttce  civile. 
Justice  crimuvclle.  —  Rapport  adressé  au  Président  de  la  RépubUqne  sor  Tad- 

ministration  de  la  justice  crimindle  en  France ,  de  1836  à  iWo;  et  en  A^gMe. 

de  i853à  1880.  Page  64. 
Justice  militaire.  —  Peines  afflictives  et  infamantes.  Dégradation  mSitaiieL 

(  Note  juillet-septembre.  )  Page  63. 
Justices  de  paix.  Voy.  Algérie,  Justice  ewie. 


KiBYLiR.  Voy.  Algérie. 
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L 

LisàiiAs.  Voy.  JSmprùonnement. 
LiSTBS  iLBGTOBALBS.  Voy.  TribunoMX  de  commerce. 

Li¥ABT8  DS  FAMILLE.  —  Renseignements  à  fournir.  (Cire,  de  M.  le  Ministre  do 
rintérieur  aux  préfets  en  date  du  8  décembre  1882.)  Page  3ok 

M 

Magistrats.  —  Congés.  Chefs  de  cours.  Chefs  de  tribunaux.  (  Dec.  du  1 6  mars 
1883.)  Page  11. 

Alliance ,  incompatibilité ,  suspension  de  l*exercice  des  fonctions.  Maintien 
des  titre  et  qualité.  (Avis  du  conseil  d'administration  du  18  janvier  188s.) 
Page  5. 
Obsëqaes.  Escorte  d'honneur.  (Dec.  du  1 6  mars  1882.  )  Page  1 1 . 
Voy.  Congés, 

MAiaBS.  Voy.  Assistance  judicùure. 

M\isO!<iS  DE  GORRBGTioif .  —  Demande  de  renseignements  sur  les  résultats  de  l'in- 
struction primaire.  (Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  aux 
préfets  le  9  mars  1883.  )  Page  31. 

M\RIA6B.  —  Officiers,  gardes  d'artillerie,  adjoints  du  génie  (Note  juillet-sep- 
tembre.) Page  65. 

Ma  BINE.  Voy.  Pêche  côtière. 

Militaires.  Voy.  Frais  de  justice. 

Mines.  Voy.  Envois  périodiques. 

MiNiSTèaB  PUBLIC.  Voy.  Einprisonnement. 

Modules  industriels.  Voy.  Grejfe  des  tribunaux  de  commerce. 

Morts  accidentelles.  Voy.  Justice  criminelle. 


N 

NOTAiiUBs.  —  Adjudications  publiques.  A£fi9ctation  des  bâtiments  communaux. 
Rétribution.  (Cire,  du  38  octobre  1883.]  Page  3SO. 

Certificats  de  vie.  Formule.  (Cire,  du  1^  avril  1883.)  Page  36. 

Certificats  de  vie.  Poursuites  disciplinaires.  (Cire,  du  6  février  188a.)  Page  7 . 

Établissements  publics  et  religieux.  Dispositions  entre  vifs  et  par  testaments. 
Formalités.  (Cire,  du  7  juin  188a.)  Page  ih. 

Voy.  Algérie. 

0 

ÛBLiTiRATioii.  Voy.  Timbres-postc. 

OBsàQUES.  Voy.  MagistnOs, 

Ordres.  Voy.  Justice  civile. 

Orgamisatioiv  judiciaire.  Voy.  Algérie,  Congés,  Magistrats,  Cours  d'appel.  Cours 

.dkouites.  Cour  de  cassation.  Cours  et  tribunaux.  Justices  de  paix. 
OoTRAOB  AUX  B0N!fE9  MOEURS.  —  Écrits  obscënes.  Application  de  la  loi  du 

j  3  aodt  1883.  (Cire,  du  7  août  1883.)  Page  61. 


Patbutb.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 
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Patronage.  Voy.  Emprisonnement. 

PÈCHE  cÔTiÈRE.  —  Contraventions.  Jugement  contradictoire.  Avû  à  donner  à  f  n> 
torité  maritime.  (Note  avril-juin.)  Page  5i. 

Peines  afflictivès  et  infamantes.  Voy.  Justice  militaire. 

Pensions  alimentaires.  Voy.  Justice  cioUe. 

Pensions  militaires.  Voy.  Notaires. 

Pharmacie.  Voy.  Produits  pharmaceutiques. 

Plaidoirie.  Voy.  Algérie. 

Pourvois.  Voy.  Justice  civile. 

Presse.  Voy.  Justice  criminelle. 

Prétends.  Voy.  Justice  criminelle. 

Procédure  ciyilb.  Voy.  Actes  judiciaires. 

Procès-verbaux.  —  Enregistrement.  Amendes.  (Note  avril-juin.)  Page  5i. 
Voy.  Envois  périodiques. 

Produits  pharmaceutiques.  —  Liqueurs  au  quinquina.  Vente.  (Note  du 
lo  juin  1882.)  Page  47. 

Publications  administratives.  —  Envoi  à  la  Bibliothèque  nationale  et  aux  bi- 
bliothèques des  deux  Chambres.  (Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  de Fintërieur 
aux  préfets  le  i9|an\ier  1883. J  Page  18. 

Envoi  à  la  Bibliothèque  nationale  et  aux  bibliothèques  des  deux  Chambres. 
(Cire,  adressée  par  M.  le  Ministre  de  Tintérieur  aux  préfets  le  3o  mars  1S83.) 
Page  28. 

Q 

Quinquina.  Voy.  Produits  pharmaceutiques. 

R 

Récidives.  Voy.  Justice  criminelle. 

Récidivistes.  —  Projet  de  loi  en  vue  de  la  transporta tion.  Demande  de  rensei- 
gnements. (Cire,  du  1 1  juillet  1882.)  Page  67. 
Recouvrements  des  amendes.  Voy.  ContributioRS  indirectes. 
Recouvrements.  Voy.  Huissiers. 
Registres.  Voy.  État  civil. 
Réquisitions.  Voy.  Dynamùe. 
RÉSIDENCE.  Voy.  Congés. 

s 

SÉPARATIONS  DE  BIENS.  Voy.  Justicc  cîvile. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  Voy.  Justice  civOe. 

Service  miltiaihe.  Voy.  Greffiers. 

Signification.  Voy.  Actes  judiciaires. 

Sociétés.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Sociétés  commerciales. —  États-Unis.  Action  en  justice  en  France.  (N<>tejuiflet< 
septembre.)  Page  63. 

Statistique.  —  Envoi  de  cadres  imprimés.  Casiers  judiciaires.  (Cire,  du  s  dé- 
cembre 1882.)  Paçe  236. 

Voy.  Justice  civile.  Justice  crimùielle.^^ 

Successions  irrégdliéres.  Voy.  Assistance  judiciaire. 

Suicides.  Voy.  Justice  criminelle. 

Surveillance  de  la  haute  police.  Voy.  Justice  crimineUe. 
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TixÉGRAPHB.  Yoy.  Correspondance. 

Testamsiits.  Yoy.  Notaires, 

Timbre.  Voy.  Turquie. 

TiMBRBft-POSTB.  —  Oblitération.  Ouverture  des  lettre».  (Note  du  a 5  novembre 

1881.)  Page  325. 

Oblitération.  Poursuites.  (Note avril-juin.)  Page  5o. 
Tb  A  If  SPORT  BE  PRisONRiEAS.  Voy.  Contrainte  par  corps. 
Transportation.  Yoy.  Récidivistes. 
Traykrsébs.  Voy.  Azérie. 
Trésor.  Voy.  Contreunte  par  corps. 
Tribunaux  de  commerce.  Listes  électorales.  Sociétés  en  nom  collectif.  Inscription 

à  la  patente.  (Note  du  i5  février  i88a.)  Page  8.  Vo^.  Justice  crimineUe. 
Tribunaux  de  première  instance.  Voy.  Algérie,  Justice  civile.  Justice  crimineUe. 
Tribunaux  de  simple  police.  Voy.  Justice  criminelle. 
Turquie.   —  Actes  judiciaires.  Timbres  spéciaui.  (Note  du  3 a  mars   188a.} 

Page  i5. 


Vacations.  Voy.  Congés. 

Ventb.  Voy.  Huîtres,  Produits  pharmaceutUfUêS. 

Ventes  judiciaires.  Voy.  Justice  cioile. 

VÉRIFICATION.  Voy.  État  civil 

Vins.  Voy.  Falsificaiions. 

Visitbs.  Voy.  Emprisonnement, 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DBS  DÉCRETS,  ARRÊTÉS  ET  CIRCULAIRES. 


DECRETS. 

in  décembre  1881. .  Oi^nisation  de  la  plaidoirie  en  Algérie.  Page  3. 

o  avril  1882 Organisation  de  la  justice  en  Kabylie.  Page  33. 

37  mai  188a Classement  des  justices  de  paix  à  compétence  étendue. 

Page  318. 
9  octobre  188a....  Justification  par  les  candidats  aux  fonctions  de  noiaires, 

d'avoués  et  de  greffiers  en  Algérie,  du  certificat  d'études 

de  droit  administratif  et  de  coutumes  indigènes.  Page  333. 

3i  décembre  1883..  Création  de  tribunaux  de  première  instance  en  Algérie. 

Page  33 1. 

ARRÊTÉS. 

38  avril  1883 Algérie.  Traversées  gratuites  des  magistrats.  Page  316. 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ADIMINISTRATION. 

18  janvier  1 883 ....  Maintien  du  titre  et  de  la  qualité  à  un  magistrat  qui ,  à  raison 

de  son  alliance  avec  un  membre  du  siège ,  est  tenu  de  dis- 
continuer son  service.  Page  5. 


CIRCULAIRES. 

3  janvier  1883. . . .  Interdiction  aux  huissiers  d'opérerle  recouvrement  des  effets 

de  commerce.  Page  3. 

18  janvier  1883 ....  Indication  sur  les  extraits  de  jugements  concernant  des  con- 
damnés militaires ,  des  frais  de  justice  mis  à  la  chaige 
de  ces  condamnés.  Page  6. 
6  février  1883 ....  Poursuites  disciplinaires  à  exercer  contre  les  notaires  qui 

ont  délivré  des  certificats  de  vie  au  nom  des  titulaires  de 
pensions  déjà  décédés.  Page  7. 

10  mars  188a Communication  de  la  liste  préparatoire  du  jury  aux  con- 
seillers généraux  du  département.  Page  9. 

)3  mars  1883 Exercice  de  la  contrainte  par  corp«  pour  le  recouvrement 

des  amendes  prononcées  en  matière  de  contributions  inr 
directes.  Page  i5. 
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■7  avril  i88-i Signification  hors  de  rEurope  et  de  T Aigrie  des  actet  ju- 
diciaires ;  modifications  apportées  à  fartide  69  da  para- 
graphe 9  du  Coce  de  procédure  civile.  Page  55. 

17  avril  188s Termes  de  la  formule  que  doivent  employer  les  aouim 

pour  la  rédaction  des  certificats  de  vie.  Fige  36. 

t&  avril  188a Confiscation  et  attribution  aux  établissements  de  bienfii- 

sance  des  vins  Aischinés.  Page  ii. 

«6  avril  1882 Rapport  des  inspecteurs  généraux  de  gendarmerie  avec  l'au- 
torité judiciave.  Page  45. 

7  juin  188a Fonnalités  à  remplir  par  les  notaires  en  matiàre  de  dont 

et  legs  concernant  des  établissements  puhlics  et  refigieux. 

Page  44. 
so  juin  1882 Recouvrement  par  les  huissiers  des  efleta  de  comaaerce. 

Page  47. 
1 1  juillet  1883 Demandes  de  renseignements  à  Toccasion  du  projet  èe  loi 

en  vue  de  la  transportation  des  récidivistes.  Page  57. 
19  juillet  1881 Visa  par  les  magistrats  du  parquet  des  permb  de  visiie. 

Pa^  60. 
7  août  1882 Application  de  la  loi  du  2  août  188a  sur  les  écrits  obscènes. 

Page  61. 
s8  octobre  1889.. .  •  Affectation  des  bâtiments  communaux  aux  adiodkatiotti 

publiques  laites  par-devant  notaires.  Page  iso. 
i4  novembre  188s  .  Incompatibilité  des  fonctions  déjuge  de  paix  avec  céBm  à^ 

membre  des  commissions  scoiaûes.  Page  ii4. 
1  décembre  1889  .  Envoi  de  cadres  imprimés  destinés  à  la  statistâque,  casicn 

judiciaires.  Page  916. 
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